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FA  IT 


ÂUNc»iiDE  LA  COMMISSION  d'enquête*  CHARGÉE  »  av-co  tcrmes  (Je  la  loi  du 
il  juin  1871,  de  recliercher  les  causes  de  r  Insurrection  du 
18  mars  et  de  constater  les  faits  qui  s'y  rattachentj 

Par   M-   Martial    DELPIT, 

Membre  de  T Assemblée  nationale. 


Le  18  mars  a  désormais  pris  place  dans  les  dates  néfastes  de 
notre  histoire,  si  nombreuses  depuis  un  siècle.  La  société  française, 
menacée  ce  jour-là  dans  son  existence,  a  été  pendant  plus  de  deux 
mois  tenue  en  échec  par  une  insurrection  formidable,  qui  a  dominé 
•Paris  et  essayé  d'entraîner  le  reste  de  la  France.   Grâce  à  votre 

•  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Daru,  Président  \  Piou,  VUé- 

président  ;  le  comte  Desbassyns  de  Richemont,  de  Rainneville,  Secrétaires;  Mariiaf  Delpit^ 

Rapporteur;  le  vicomte  de  Gontaul-Biron ,  Boreaa-Lajanadie,  le  vicomte  de  Meaur, 

Mflftgaine»  le  comte  de  Melun,  Méplaio^  Bourgeois»  Yacberot,  do  Saint-Pierre  (Manehe)^ 

nucarre,  marquis  de  Momay,  duc  de  Larochefoucauld-Bisaccia,  Flotard,  de  Cbamaillard^ 

Robert  de  Massy,  Cocbery^  Buisson  (de  l'Âudej,  marquis  de  Quinsonas,  vicomte  de  Cu- 

mont,  Dclille,  marquis  de  la  Rocbethulon,   de  Colombet,  de  Labasselière^  Sanivet    de 
Cbampvallier. 
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préseace  à  Versailles,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  de  révolution. 
Vous  avez  pu  grouper  autour  de  vous  toutes  les  forces  vives  du 
pays,  et,  pour  la  première  fois,  Paris  a  créé  un  gouvernement  qu'il 
n'a  pu  imposer  à  la  France.  Mats  la  lutte  terrible  qu'il  a  fallu  sou- 
tenir pour  renverser  ce  gouvernement  insurrectionnel  et  reconquérir 
Paris,  Teffroyable  catastrophe  dans  laquelle  les  chefs  de  la  Com- 
mune vaincue  ont  voulu  ensevelir  leur  défaite,  prouvent  assez  qu'il 
s'agissait  là,  non  d'une  simple  insurrection,  mais  d'une  de  ces  guerres 
«ociales  qui  ont  effrayé  l'antiquité  et  que  notre  Civilisation  chrétienne 
se^iblait  avoir  k  jamais  i^léguées  dans  les  souvenirs'  du  passé. 

Aussi,  après  avoir  acclamé  l'héroïsme  de  l'armée  à  laquelle  vous 
deviez  le  triomphe  de  l'ordre  social  ;  après  avoir  donné  à  Téminent 
homme  d'état,  qui  avait  su  organiser  ta  victoire,  le  plus  éclatant 
témoignage  de  votre  gratitude  en  déclarant  qu'il  avait  bien  mérité  de 
la  patrie  (1)  ;  vous  avez  songé  tout  d'abord  à  rechercher  les  causes  de 
l'insurrection.  Dès  le  21  mai,  quand  l'incendie  de  Paris  fumait  encore, 
vous  adoptiez  d'urgence  la  proposition  d'ordonner  une  enquête.  La 
Commission  chargée  d'apprécier  l'opportunité  de  cette  mesure, 
de  déterminer  le  mode  et  Tobjei  des  informations  à  recueil- 
lir, vous  soumettait  son  rapport  le  8  juin  (2),  et,  dans  la  séance  du 
17,  vous  votiez  un  projet  de  loi  qui  confiait  à  une  Commission  de 
trente  membres  le  soin  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  causes  de 
l'Insurrection  du  18  mars  (3). 

Nommée  en  vertu  de  celte  loi,  votre  Commission  a  entendu  les 
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(1)  Séante  de  l'Assemblée  nationale  du  23  mai  1871. 

(2)  Voyez  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  HaenUéns  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  la  nomination  d'une 
Commission  de  trente  membres  à  Teffet  de  rechercher,  par  voie  d'enquête,  les  causes  de 

'l'insurrection  de  Paris^par  H.  Martial  Delpit  (n<>309»  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  8  juin  1871). 

(3)  Art.  l«r^--^  Une  Commissioh  de  trente  membres  sera  nommée  dans  les  bureaux,  à 
l*effét  dé  rechercher,  par  voie  d'cn^uéte  et  par  tous  autres  moyens  qui  lai  paratlront  utiles 
et  nécessaires,  les  causes  de  Tinsurreotion  qui,  depuis  deux  mois,  ensanglante  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  de  constater  les  faits  qui  se  rattachent,  soit  à  sa  préparation,  soft  à 
son  exécution. 

Art«  2.  — <  Tous  pouvoirs  lui  sont  conférés  dans  ce  double  objet  ;  soit  pour  mander  et 
faire  comparaître  auprès  d'elle  les  personnes  en  état  de  donner  des  renseignements,  soil 
pour  se  faire  délivrer  et  communiquer  toutes  les  pièces  de  nature  à  éclairer  sa  religion. 

Art.  3.--  Un  rapport  sera  fait  à  l'Assemblée  des  résultats  de  celte  information. 
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cJôposilions  des  personnages  les  plus  imporlanls  parmi  ceux  qni 
avaient  été  açleum  ou  témoins  des  faits.  Elle  a  porté  ses  investi- 
gations sur  tous  les  poiots  de  la  France,  àl'aide  de  commissions  roga- 
toires  adressées  en  voire  nom  aux  magistrats  de  l'ordre  civil  et  judi- 
ciaire :  partout  elle  a  obtenu  lo  concours  qu'elle  avait  droit  d'attendre; 
C'est  Ir  résultat  de  cette  longue  et  patiente  information  que  nous 
avons  à  vous  (aire  connattre.  La  tâche  est  difficile  et  ardue,  car  ce 
ne  serait  pas  répondre  à  votre  confiance  que  de  se  borner  à  raconter 
les  faits  et  à  en  exposer  les  causes  ;  votre  Commission  doit  encore 
indiquor  le  remède  au  mal  dont  il  lui  a  été  donné  de  sonder  la  pro- 
fondeur. C'est,  en  effet,  une  œuvre  politique  que  vous  avez  voulu 
faire,  Messieurs;  il  ne  s'agit  pas  pour  vous  de  satisiaïre  unevaino 
cuiiosité  ou  de  recueillir  des  matériaux  pour  l'histoire,  mais  de  pré- 
venir le  retour  d'horribles  attentats  et  d'arrêter  dans  sa  marche  une 
conspiration  qui  ne  s'attaque  pas  seuleaient  à  la  forme  du  gouverne- 
ment, mais  aux  conditions  d'existence  de  toute  société. 

L'insurrection  qui  a  succombé  à  Paris  a  étendu  ses  ramiBnations 
sur  toute  la  France.  A  l'heure  qu'il  est,  elle  n'a  pas  désarmé,  elle 
n'a  pas  même  désavoué  les  crimes  et  les  incendies  de  Paris  ;  il  faut 
que  le  monde  sache  quels  sont  le  mobile  et  le  programmé  de  ces  nou- 
veaux barbares  qui  ne  reculent  pas  plus  devant  les  horreurs  de  la 
guerre  civile  que  devant  les  désastres  de  l'invasion.  Nous  pensons 
quo  loin  de  craindre  de  montrer  au  grand  jour  les  erreurs  des  uns, 
l98  d^aillances  des  autres,  il  y  a  profit  pour  tous  h  regarder  en  face 
l'abîme  dans  lequel  nous  avons  failli  tomber.  Nous  voudrions  ftilre 
passer  dans  vos  âmes  l'impression  de  tristesse  et  de  douleur  qu'é- 
prouVait  votre  Commission  tout  entière  h  mcsnre  que  les  témoins 
qu&hous  entendions,  déroulaient  devant  nous  le  tableau  desfailset 
exposaient  les  théories  abominables  qui  les  ont  amenés.  Nous  espé- 
rons que  cette  impression  sera  salutairo  pour  le  pays  et  nous  sommcH 
de  ceux  qui  croient  trop  fermement  à  la  grandeur  et  à  l'avenir  de  la 
France  pour  redouter  de  faire  la  lumière  complète  sur  une  page  à 
jamais  déplorable  de  son  histoire. 

Vous  n'attendez  pas  de  nous,  Messieurs,  une  discussion  approfon- 
die des  questions  philosophiques,  politiques  ou  sociales  que  soulève 
l'insurrection  de  Pari».  Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'elle  dût 


empiéter  sur  le  domaine  des  académies  et  de  la  science  pour  se  li- 
vrer à  des  éludes  purement  théoriques.  Elle  s'est  souvenue  qu'en 
1848  le  général  Cavaignac  et  l'Assemblée  consUluante  s'étaient  fait 
l'illusion  de  croire  qu'on  pourrait,  à  Taide  de  petits  traités  demandés 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  répandus  à  profusion^  affermir 
dans  les  esprits  les  principes  fondamentaux  de  l'ordre  social.  «  Il 
»  n'est  pas  donné  à  la  science,  a  dit  un  homme  d'Ëtat,  de  réprimer 
»  Tanarchie  dans  les  âmes  ni  de  ramener  au  bonheur  et  à  la  vertu 
»  les  masses  égarées  :  il  faut  à  de  telles  œuvres  des  puissances  plus 
»  universelles  et  plus  profondes  :  il  y  faut  Dieu  et  le  malheur  (1).  > 
Le  malheur  ne  nous  a  certes  pas  manqué,  et  Dieu^vous  le  savez. 
Messieurs,  ne  manque  jamais  qu'à  ceux  qui  Tabandonnent.  La  chute 
de  notre  pays  a  été  aussi  rapide  qu'imprévue.  Après  les  désas- 
tres inouïs  de  la  guerre  et  de  l'invasion^  quand  l'ennemi  occupe 
encore  notre  territoire,  nous  avons  eu  plus  que  la  guerre  civile, 
plus  quo/m  civilia  heïla^  nous  avons  eu  toutes  les  horreurs  d'une 
guerre  sociale.  Qui  donc  ne  verrait  là  une  de  ces  terribles  leçons  que 
le  Souverain-Maître  des  choses  ne  ménage  pas  plus  aux  peuples 
qu'aux  rois.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  aux  hommes  de  ce 
temps-ci,  et  mmc  erudimini  :  les  faits  le  disent  assez  haut 
pour  qu'il  suffise  de  leur  laisser  la  parole. 

Nous  rappellerons  d'abord  les  événements  du  18  mars  tels  que  les 
témoignages  de  l'enquête  les  ont  montrés  à  votre  Commission;  puis, 
conformément  au  devoir  que  vous  nous  avez  imposé^  nous  essaye- 
rons de  remonter  des  faits  à  leurs  causes  en  indiquant  les  causes  mo- 
rales comme  les  causes  matérielles,  les  causes  prochaines  ou  immé- 
diates comme  les  causes  éloignées^  Si  votre  Commission  ne  s'est  pas 
trompée  dans  une  longue  et  patiente  étude,,  sises  appréciations  sont 
justes»  le  remède  ressortira  avec  une  telle  évidence  du  récit  des  faits 
et  de  l'exposé  de  leurs  causes  que  nous  aurons  à  peine  besoin  de 
l'indiquer  :  il  s'hnposera  de  lui-même  à  vos  convictions.  Toutefois, 
nous  savons  que  ce  n'est  pas  avec  des  textes  de  loi  qu'on  réforme  les 
mœurs;  nous  savons  que  le  domaine  de  la  conscience  et  de  la  pensée 


(1)  M.  Guizol,  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  mon  temps,  t.  m,  p.  148. 


—  5  — 
échappe  au  législateur:  aussi  serons-nous  très-sobres  à  formuler  nos 
(xmclusions  sous  forme  de  propositions  de  loi;  c'est  h  voire  sagesse 
qu'il  appartiendra  de  décider  si  quelques-unes  d'entre  elles  méritent 
cet  honneur. 

Toutes  les  dépositions  que  nous  avons  entendues  ont  été  sténo- 
graphiées ;  nous  vous  demandons  d'en  ordonner  l'Impression  ;  vous 
voudrez  y  joindre  les  rapports  des  magistrats  qui  se  sont  avec  tant 
de  zèle  associés  à  notre  œuvre,  ainsi  qu'un  assez  grand  nombre  de 
pièces  originales  que  nous  avons  pu  recueillir.  Rien,  pour  l'homme 
politique  comme  pour  l'historien,  ne  sauraU  suppléer  aux  documents 
originaux  ;  il  faut,  Messieurs,  que  vous  puissiez  contrôler  nos  asser- 
tions et  juger  par  vous-mêmes  des  résultats  de  l'enquête  que  vous 
avez  prescrite. 

Sur  plusieurs  points  particuliers  de  cette  vaste  enquête,  qui  lui  ont 
paru  mériter  une  discussion  plus  approfondie,  votre  Commission  a 
demandé  à  quelques-uns  de  ses  membres  des  rapports  spéciaux. 
Vous  en  trouverez  le  texte  à  la  suite  du  rapport  général,  qui  n'est 
qu'un  résumé  de  l'enquête  entière,  une  sorte  de  table  des  matières 
destinée  à  vous  faciliter  l'étude  des  graves  questions  que  l'insurrec- 
tion du  18  mars  impose  à  votre  examen. 

La  révolution  radicale  et  socialiste  avait  failli  éclater  le  4  sep- 
tembre. La  Commune  aurait  peut-être  été  établie  dès  ce  jour-tà  h 
rHôlel-de-Ville,  si  les  sectaires  y  fussent  arrivés  à  temps.  Devancés 
par  les  députés  de  Paris,  ils  commencèrent  dès  lors  à  conspirer  et  à 
préparer  le  mouvement  du  18  mars.  C'est  donc  aux  tentatives  avor- 
tées qui,  à  partir  du  4  septembre  et  pendant  quatre  mois  et  demi  de 
siège,  tinrent  constammeut  en  échec  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  qu'il  faudrait  remonter,  pour  bien  expliquer  l'état  de 
Paris  au  moment  où  triomphe  l'insurrection ,  et  faire  connaître  le 
concours  de  circonstances  qui  avait  rendu  possible  la  prise  de  posses- 
sion delà  première  ville  du  monde  par  une  poignée  d'hommes  incon- 
nus, chez  lesquels  on  ne  sait  ce  qui  doit  étonner  davantage  de  l'igno- 
rance ou  de  l'audace.  Mais,  Messieurs,  vous  avez  confié  à  une  autre 
Commission  l'étude  de  la  révolution  du  4  septembre  et  des  actes  du 


gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Nous  ne  pouvions  empiéter 
sur  sa  mission.  C'est  au  moment  où  Tarmislice  du  28  janvier  vient 
mettre  fin  au  siège,  à  la  guerre  et  aux  pouvoirs  du  gouvernement  du 
4  septembre  que  s'ouvre  le  champ  de  nos  recherches.  Les  deux  en- 
quêtes se  complètent  l'une  l'autre  et  vous  nous  permettrez  de  renvoyer, 
pour  le  récit  des  faits  antérieurs  à  l'armistice,  au  rapport  de  la  Com* 
mission  du  4  septembre. 
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DIVISIONS   DU   RAPPORT 


PREMIÈRE    PARTIE 

RÉCIT  DES  FAITS. 


I".  —  Du  28  janvier  au  i"  mars. 
II.  —  Du  1"  au  18  mars. 

III.  —  Journée  du  18  mars. 

IV.  —  Du  18  mars  au  26.— Résistance  du  parti  de  l'ordre 

jusqu'à  l'élection  de  la  Commune. 
V.  —  Règne  de  la  Commune,  du  26  mars-aa28  mai. 
VI.  —  L'insurrection  en  province. 


DEUXIÈME    PARTIE 

RECHERCHE    DES  CAUSES. 


CHAPITRE   VII.  —  Causes  matérielles  et  immédiates. 

—  VIII.  —  Causea  direct(^ 

—  IX.  —  Suitedes  causes  directes.  L'Internationale. 

—  X.  —  Causes  n 


Conclusions. 
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CHAPITRE  PRIÏMU^it. 


LA  CAPITULATION  ;  DÉSESPOIR  DBS  PABISIKNS  ;  —  DÉSOKOAMISATION  DE  TOUSXBS 
SBBVICES  PnitLICS;  —  FAIBLESSE  DU  QOUVEHNBMENT  ;  —  FALLAIT-IL  DÉ8AR- 
UER  LA  QARDE  NATIONALE?  —  D^PABT  DBS  OABDEâ  NATIONAUX  DU  FABTI  DE 
l'oRDBE  ;  —  FROOBàS  DE  I-\  CONSPIHATION  ;  —  PILLAGE  DES  HALLES  J  — 
DiSARUBMBNT  DB  L'aRM^B  ;  —  VSR  PORTION  DU  OOUVERNEUBKT  SK  REND  A 
BORDEAUX  ;  —  SCRUTIN  DU  8  FÉVRIER,  SON  CAKAOTÈBE  ;  —  BÉDNION  DB  l'aS- 
SBUBLÉB  NATIONALE  A  BORDEAUX  ;  —  M.  THIESS,  CHEF  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  ; 

—  PBÊLI11INAI8B3   DB   PAIX  ;  —   COLÂRE  DE  PARIS  ;  —  HANIFBBTATIONB  DB  LA 
PLACE   DE  LA  BAfiTILLB  ;  —   ON  TBUT  s'OPPOSBB   A    l'eNTRÊE  DBfl   PRUSSIBIIS  ; 

—  BNLÉVBMBNT  DBS   CANONS  PAR  LA    GARDE    NATIONALE  ;    —    JOUBNÂE    DU 
1"  MARS. 


L'armistice  signé  le  28  janvier  élait  pour  la  France  enlière  une 
grande  douleur,  pour  Paris  c'élail  la  capilulalion ,  c'est-à-dire 
une  honte  et  une  déception  qu'il  n'avait  pas  cru  possibles  et  aux- 
quelles il  ne  voulait  pas  se  soumettre.  L'effort  immense  du  siège,  les 
privations  de  tout  genre  si  noblement  endurées,  l'espoir  de  vaincre 
et  de  sauver  la  France  par  une  lutte  suprême,  tout  cela  était  perdu  et 
l'on  se  trouvait  tout-à-coup  en  présence  de  l'invasion  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  horrible.  On  passait  sans  transition  du  rêve  à  la  réalité,  on 
avait  cru  à  la  résistance  delà  France,  au  succès  de  ses  efforts  dé- 
sespérés ;  on  apprenait  que  nos  armées,  vaincues  sur  tous  les  points, 
étaient  presque  anéanties.  L'inutilité  de  l'aroiement  formidable  qu'on 
était  parvenu  à  réunir  apparaissait  pour  ta  première  fois  ;  il  n'y  avait 
plus  de  pain,  la  famine  était  là,  il  n'élait  plus  possible  de  songer  à  se 
battre,  il  fallait  se  résigner  à  la  défaite  et  se  rendre. 

A  la  fin  du  siège,  l'cxattation  naturelle  de  la  population  de  Paris, 
accnie  dans  une  proportion  extraordinaire  par  cinq  mois  de  souf- 
frances physiques  et  morales,  était  arrivée  à  un  véritable  état  de 
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fièvre.  On  a  reconnu  que  la  séquestration  prolongée  engendrait  la 
folie;  Paris  avait  subi  une  véritable  séquestration.  Séparé  de  la 
province  et  du  inonde  entier,  il  avait  vécu  sur  lui-même  dans  une 
ignoronce  absolue  de  ce  qui  s'était  fait  au-dehors.  L'investissement 
y  avait  produit  une  maladie  obsidionale  en  créant,  selon  l'expression 
d'un  des  témoins  de  l'enquête,  un  état  de  choses  qui  «  a  éié  lané- 
>  galion,  la  violation  de  toutes  les  lois  du  bon  sens  et  de  l'économiû 
»  politique,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de  toutes  les  lois  de  la  mo- 
»  raie»  (!)•  Le  danger  immense  d'enfermer  deux  millions  d'hommes 
dans  une  enceinte  fortifiée  a  tient  à  la  violence  des  passions  qui  doi- 
»  vent  se  développer  dans  un  pareil  milieu,  quand  il  est  investi  »  (2). 
Co  danger  avait  échappé  assurément  aux  auteurs  des  fortifica- 
tions de  Paris,  à  ceux-là  surtout  qui  voulurent  Tenceinte  continue. 
Nul,  Jl  est  vrai,  ne  prévoyait  alors  que  l'investissement  put  être 
aussi  complet.  Qui  aurait  cru  que  pendant  des  mois  entiers  Tim- 
mense  population  de  Paris  ne  communiquerait  avec  le  reste  du 
monde  que  par  de  rares  pigeons  messagers? 

On  a  dit  devant  votre  Commission  que  les  fortifications  de  Pa- 
ris ont  été  Tune  des  causes  de  l'insurrection  du  18  niars  et  par 
le  désordre  moral  que  l'investissement  prolongé  a  produit  et  par 
la  facilité  qu'elles  ont  donnée  à  l'émeute  de  soutenir  un  siège  en 
règle  (3).  L'histoire  aura  à  examiner  si  elles  n'ont  pas  été  plus 
auisibles  à  la  France  en  amenant  les  horreurs  de  ce  second 
siège,  qu'utiles  en  arrêtant  les  Prussiens  pendant  la  durée  du 
premier.  Quoi  qu'il  en  soit ,  deux  hommes  politiques  éminents 
^'avaient  pu,  dès  l'abord,  s'empêcher  de  frémir  en  songeant 
aux  suitcis  du  siège  de  Paris.  M.  de  Bismarck  a  écrit  dans  une 
circulaire  :  <c  Ce  siège  ne  pourra  se  terminer  que  par  une  famine 
f  qui  pousi»era  les  habitants  à  se  dévorer  les  uns  les  autres  y>  (4). 
P'après  M*  Jules  Favre,  le  chancelier  de  la  Confédération  du 
Kord  se  serait  toujours  opposé  dans  le  conseil  du  roi  de  Prusse 
à  rinvestissement  de  Paris  ;  il  aurait  dit  au  roi  :  «  Vous  prenez  sur 
»  vpuç  li|  responsabilité  d'événements  qui  seront  horribles,  et  le  siège 
»  de  Jérusalein  ne  sera  rien  auprès  de  la  prise  de  Paris  »  (5).  Le  21 


(\)  opposition  de  M.  Jules  Favre;  Enquête  sur  |o  18  mars,  p.  42.  —  {^]U.  —  {3)Id, 
[i]  la.  —  (5)  II. 
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aoiHM.  Thiers  émeltait  devant  votre  commission  d'enquMe  celle 
même  pensée.  Lui  aussi  disait  que  le  siège  do  Paris  devait  finir 
comme  celui  de  Jérusalem.  11  était  réservé  à  la  CommuDO  de  réali- 
ser la  triste  prévision  de  ces  deux  hommes  d'Elal. 

Les  tentatives  du  31  octobre  etdiiS3janvler  avaient  montré  l'effer' 
vescenœ  des  passions  démagogiques  et  la  folie  d'un  peuple  qui, 
en  possession  de  toutes  les  libertés,  conspire  en  quelque  sorte 
contre  lui-môme  et,  au  lieu  de  songer  à  la  présence  do  l'en- 
'  ncmi ,  essaye  do  renverser  le  gouvernement  qu'il  vient  de  se 
donner.  Au  moment  de  l'armistice,  l'eiattation  du  patriotisme, 
put  faire  illusion  sur  le  progrès  du  mal  révotulionnaire;  chez 
les  classes  intelligentes  cette  exaltation  était  arrivée  h,  un  de- 
gré inouï,  et  dont  l'enquête  fournit  dd  curieux  témoignages: 
Des  hommes  fermes  et  réfléchis  parlaient  de  sortir  en  masse  comniic 
du  la  chose  la  plus  sérieuse,  et  pensaient  que  «  ce  qu'il  y  avait  de 
M  plus  beau  était  de  prendre  leurs  femmes  et  leurs  enfants  et  d'aller 
*  se  faire  tuer.  »  Ils  disaient  :  «  Nous  aimons  mieux  brûler  nos  mat- 
»  sons  que  de  les  rendre  à  l'ennemi  »(i}. 

Si  dans  les  hautes  régions  du  gouvernement  et  de  l'armée  on 
était  arrivé  h  considérer  le  siège  comme  une  héroïque  folie 
qui  ne  pouvait  être  jwsliBée  que  par  le  concours  de  la  France  en- 
tière ;  si,  à  mesure  que  ce  concours  devenait  plus  improbable,  on 
s'était  résigné  à  ne  lutter  que  pour  l'honneur;  i!  n'en  était  pas  ainsi 
dans  la  masse  de  la  bourgeoisie  parisienne,  dans  cette  classe 
moyenne  qui  avait  enduré,  sans  secours  d'aucun  genre  et  sans  mur- 
mures, de  bien  réelles  et  de  bien  douloureuses  souffrances.  CettQ 
partie  de  la  population,  trompée  par  les  proclamations  du  Gouverne- 
ment et  par  les  bulletins  officiels,  avait  conservé  jusqu'au  bout  l'espé- 
rance du  succès.  Aussi  le  patriotisme  froissé  la  rendait-il  injuste  ;  elle 
accusait  le  gouvernement,  elle  accusait  les  chefe  de  l'armée  ;  elle  ou- 
bliait leurs  eSorls,  renlhouslasme  avec  lequel  elle  les  soutenait  en- 
core naguère;  elle  ne  comprenait  pas  qu'après  avoir  rendu  la  ville 
impreùàbté,  ÏH  CËda^etit  sans  aVoir  tonlé  un  efibrt  suprâmei  On 
croy&it  i  la  (MfeiiKflîlrt  rfô  pïPCW»  tes  lignes  piTuft^eBnes,  on  rie  croyidt 

(1)  DJiicsiiion  de  M.  Jules  Favre;  Çnqufilesm'la  13  iiiâ;s,  p.  iî."    " ;~  "~ 
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pas  à  la  famine  [  La  garde  nalioDale  dans  son  ensemble  partageait 
cette  illusion,  et  dans  les  meilleurs  bataillons  on  accusait  avec  une 
grande  vivacité  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

M.  le  général  Le  Flô  a  constaté  dans  sa  déposition  que  c<  les  opé- 
M  rations  militaires  avaient  laissé  une  impression  extrêmement  péni- 
»  ble  dans  la  population  parisienne  et  surtout  dans  cette  garde  natio- 
»  nale  qui  comptait  250,000  hommes  plus  ou  moins  disposés  à  se 
»  battre,  mais  qui  témoignaient  au  Ynoins  un  très-grand  désir  de  le 
»  faire  »  Il  croit  c  qu'on  aurait  pu  les  employer  plus  sérieusement  et 
y>  qu'ils  l'auraient  parfaitement  accepté  »  (1).  Quelle  que  soit  la  valeur 
de  ces  griefs  des  Parisiens,  le  désespoir  causé  par  l'armistice  les  con- 
duisait à  l'ostracisme  le  plus  inique  envers  les  magistrats  comme 
envers  les  généraux*  et  ils  détruisaient  chaque  jour  par  des  réclama- 
tions insensées  le  peu  de  force  morale  qui  restait  au  gouvernement. 

Les  sentiments  de  critique  et  de  désaffection  étaient  bien  autrement 
prononcés  chez  les  adeptes  des  diverses  sectes  révolutionnaires  et  so- 
cialistes. Presque  dès  le  commencement  de  la  guerre,  la  population  de 
Paris  s'était  divisée  en  deux  camps  :  ceux  qui  n'avaient  vu  dans  le  siège 
qu'un  moyen  d'armer  la  révolution,  de  vivre  sans  travailler,  de  se 
faire  nourrir  et  payer  pour  remplir  un  devoir  qu'ils  allégeaient  sin- 
gulièrement par  la  résolution  bien  arrêtée  de  ne  pas  se  battre,  et 
ceux,  en  bien  plus  grand  nombre ,  qui  avaient  soutenu  le  siège 
de  bonne  foi,  avec  toute  Tardeur  du  vrai  patriotisme,  et  n'attendaient 
d'autre  récompense  de  leurs  obscurs  sacrifices  que  d'avoir  contribué 
au  salut  du  pays.  Les  faits  et  les  crimes  du  18  mars  ne  doivent 
pas  nous  faire  oublier  que  Paris,  privé  de  tout  secours  extérieur, 
n'a  succombé  qu'à  la  famine.  Sa  résistance  héroïque  a  été  pour 
nous  une  consolation  dans  nos  désastres,  et  restera  comme  une 
des  glorieuses  pages  de  nos  annales. 

Après'  J'anïïistiee,-leàclub3r,  fermé»  à'ipeifi0vpp54a,n*ra^ïffw 
joiivs  à  la  suite  en  22  janvier,  âe  Couvrirent  partout  sous  forme  dç 
réunions  électorales.  Ces  clubs,  acceptés  d'abord,  comme  délasse- 
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(i)  Dcposilion  du  gén(?i  al  I.c  Flô;  Enquête  Sur  le  1 8  mars  p.  8î', 
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ment  et  curiosité,  par  la  population  de  Pans  privée  de  spectacles, 
n'avaient  pas  tardé  à  rappeler  les  plus  mauvais  temps  de  notre 
histoire.  Les  motions  y  étaient  tout  aussi  violentes,  mais  l'énergie 
réelle  faisait  défaut.  Dans  la  période  électorale,  la  licence  des  réu- 
nions publiques  ne  connut  plus  de  bornes-,  elles  retentissaient  cha- 
^que  jour  des  , accusations  les  plus  odieuses,  des  propositions  te^ 
plus  extravagantes.  Les  mots  de  traîtres  et  d'infâmes  prodigués  à 
nos  généraux  étaient  dans  toutes  les  bouches,  la  presse  faisait 
écho  à  ces  déclamations.  Ceux  qui  criaient  le  plus,  étaient  ceux-là 
même  que  le  général  Clément  Thomas  avait  si  énergiquement  flétris 
dans  des  ordres  du  jour  célèbres,  ceux  qui,  considérant  les  Prus- 
siens presque  comme  des  alliés,  s'étaient  toujours  réservé  d'em- 
ployer au  profit  de  leurs  théories  révolutionnaires  el  de  leurs  con- 
voitises, les  armes  mises  dans  leurs  mains  pour  repousser  l'invasion. 

désarmes,  fallait-il  les  leur  laisser  après  la  capitulation?  Il  est 
incontestable  que  le  fait  de  n'avoir  pas  désarmé  la  garde  nationale 
de  Paris  est  une  des  grandes  causes  de  l'insurrection  du  18  mars. 
celle  qui  lui  a  donné  une  si  terrible  gravité.  On  ne  s'explique  pas  à 
cette  heure  que  nos  diplomates  aient  sollicité  de  M.  de  Bismarck  le 
maintien  des  armes  de  guerre  dans  les  mains  de  la  garde  nationale, 
tandis  qu'ils  consentaient  au  désarmement  de  l'armée.  Les  régiments 
qui  s'étaient  vaillamment  battus,  et  avaient  supporté  tout  te  poids  du 
siège,  furent  horriblement  froissés  de  se  voir  enlever  des  armes 
qu'on  laissait  aux  bataillons  de  la  garde  nationale  dont  malheureu- 
sement un  trop  petit  nombre  avait  mérité  cet  honneur.  Ce  sentiment, 
qui  était  loin  d'être  effacé  lorsqu'on  voulut  réarmer  quelques-uns  des 
régiments  pour  les  opposer  à  l'émeute,  a  peut-être  contribué  aux 
défections  du  18  mars. 

Dans  un  discours  qui  restera  une  page  d'histoire ,  M.  Jules 
Favre  a  demandé  pardon  k  Dieu  et  aux  hommes  de  l'erreur  qu'il 
avait  commise  et  de  l'excès  de  confiance  qu'il  avait  eu  en  ceux 
qui  devaient  si  cruellement  en  abuser  (1].  Mais  il  a  retiré  en  partie 
devant  nous  le  pardon  demandé  si  solennellement  à  la  tribune  et  a 
déclaré  qu'il  avait  eu  tort  ce  jour-là  de  céder  à  un  mouvement  d'in- 

(I]  SéaDCQ  du  23  mart. 
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(Jighalion*  Voire  Commission  a  pensé  que  le  premier  mouvement 
élaît  le  bon  et  que  c'était  ea  se  rétractant  que  le  négociateur  do 
Tarmislice  du  28  janvier  avait  eu  tort.  Toutefois,  elle  ne  s'est  pas  dis- 
simulé les  difficultés  qu'oifrait  à  celte  heure  terrible  le  désarmement 
de  ia  garde  nationale  parisienne.  M.  le  général  Le  FIô  considère  que 
ce  désarmement  était  impossible.  Voici  ses  paroles  :  «  Lorsque  après 
h  son  entrevue  avec  M.  de  Bismarck,  M,  Jules  Favre  est  revenu  à 
»  deux  heures  du  matin  deVersailles^  en  nous  apportant  les  éléments 
»  de  la  capitulation,  et  qu'il  a  annoncé  que  la  garde  nationale  no 
»  serait  pas  désarmée,  cela  a  été  pour  tous  les  membres  présents  du 
»  Gouvernement  un  suprême  soulagement  et  j'avoue  que  je  l'ai  par- 
»  tagé.  Il  était  impossible  de  se  faire  illusion  sur  les  conséquences  que 
X»  devait  avoir  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  le  maintien  de 
i>  Tarmemént  de  la  garde  nationale;  il  devait  aboutir  forcément  h  quel- 
»  que  chose  comme  ce  que  nous  avons  vu  ;  mais  si  nous  avions  voulu 
»  désarmer  la  garde  nationale,  au  moment  de  la  capitulation,  nous 
»  n'y  Serions  éertainement  pas  parvenus .  La  garde  nationale  était 
»  parfaitement  résolue  à  ne  pas  se  laisser  désarmer;  il  aurait  fallu  li* 
»  vrer  une  bataille  dans  Paris,  qui  aurait,  je  suppose,  duré  trois  jours 
»  et  ilous  avions  trois  jours  de  vivres,  par  conséquent  la  famine  au 
))  bout  de  ces  trois  jours  et  250,000  Prussiens  qui  nous  enserraient* 
»  Mous  étions  donc  réduits  à  cette  extrémité  d'avoir  dans  Paris,  en 
ji  présence  dès  Prussiens  qui  ne  demandaient  qu'à  intervenir  et  à  se 
»  faire  nos  ialliés,  une  bataille  de  trois  jours  avec  la  famine  étreignant 
*  une  ville  de  deux  millions  cinq  cent  mille  habitants,  c'est*à*-dire 
»•  tout  ce  qu'on  peut  rêver  de  plus  horrible  »  (1). 

L'opinion  de  MM.  Jules  Favre  et  Le  FIÔ  a  été  combattue  devant 
votre  Commission.  Des  hommes  compétents,  entre  autres  M.  l'amiral 
Polhuau,  ont  soutenu  qu*après  l'armistice  le  désarmement  de  la 
garde  bationale  par  Parnlée  était  pbssible.  «  Je  crois,  a  dit  l'amiral, 
)>  que  &i  on  avait  voulu  désarmer  la  garde  nationale,  on  y  serait 
»  arrivé  en  faisant  venir  les  bataillons  les  uns  après  les  autres  et» 
»  au  beâoin,  en  faisaut  intervenir  la  force  armée*  » — Évidemment, 
>  a-t-il  ajouté,  si  Ton  avait  désarmé  la  garde  nationale  après  la 


(1)  Déposition  du  général  Le  Flô;  Enquôlc  sur  le  18  mars,  p.  S%, 
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D  Teddilion  de  Paris,  c'olaii  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire.  Co 
>  fut  une  grosse  faute,  que  de  ne  pas  en  exiger  le  désarmement. 
»  Si  on  l'avait  opéré  alors,  tout  était  dit.  Il  y  aurait  peut-ôtre  eu 
■  plus  tard ,  quelque  tentative  de  mouveoiont,  mais  que  pou- 
»  vent  faire  des  gens  sans  armes?...  »  Les  mobiles  étaient  ex- 
cellents et  la  garde  nationale  ne  disposait  alors  ni  de  canons  ni  des 
munitions  qui  ont  tait  sa  force  au  18  mars.  Ce  qui  est  incontestable 
c'est  qq'avec  l'exaltation  des  passions  révolutionnaires,  qui  depuis  le 
31  octobre  fermentaient  dans  le  milieu  parisien,  le  désarmement  de 
la  garde  nationale  était  le  seul  moyen  d'échapper  au  règne  de  la 
Commune  et  au  second  siège  de  Paris.  Peut-être  s'cst-on  trop 
préoccupé  Je  flatter  Paris.  11  eût  mieux  valu  traiter  tonte  la  garnison 
sur  le  même  pied,  et,  puisqu'on  consentait  au  désarmement  de 
l'armée  et  des  forts,  ne  pas  demander  pour  la  garde  nationale  uns 
faveur  qui  devait  nous  être  si  fatale.  Dans  tous  les  cas,  si  le  désar- 
mement total  était  impossible,  il  lallait  du  moins  enlever  pour  la  fiaire 
rentrer  dans  les  arsenaux  l'immense  artillerie  qui,  confiée  à  la 
garde  nationale  ou  fondue  à  l'aide  de  souscriptions  patriotiques,  n'en 
était  pas  moins  la  propriété  do  l'Etat.  Il  fallait  enlever  les  poudres, 
les  cartouches,  les^bombes  et  tes  munitionâ  de  toutgenre,  accumulés 
aux  remparts  et  disséminés  sur  toute  la  surface  de  la  grande  ville. 

Le  Gouvernement  aurait  pu  le  faire  dans  les  premiers  jours  qui 
suivirent  l'armistice;  il  ne  s'en  préoccupa  pas  assez.  A  vrai  dire,  le 
Gouvernement  n'existait  plus  que  de  nom  ;  l'armistice  lui  avait  porté 
le  dernier  coup.  Pendant  tout  le  siège,  le  général  Trochu  vous  l'a 
dit  avec  éloquence  à  la  tribune,  la  sanction  avait  manqué  au  droit, 
c'est-à-dire  que  la  justice  avait  été  désarmée,  queja  répression  avait 
toujours  fait  délauL  et  que  la  licence  ta  plus  effrénée  s'était  montrée 
dans  la  presse,  dans  les  réunions  publiques  et  jusque  dans  la  rue.  Lea 
attentats  des  31  octobre  et  22  janvier  étaient  rcst^  presque  impunis  : 
les  coupables  étaient  ceux-là  mêmes  qui  ont  fait  le  18  mars{l].Sion 

(1)  La  lisle  de  ceux  qui  devaienl  Ëlre  anèiosà  la  suiio  du  3|  octobre,  H6e  d'abord  k 
treaie>  fui  rjduji  à  Tingt^piatre.  Elle  comprenail  ;  Félii  Pyati  —  Vermorfll;  — Rabvier; 
—  Tridon;  —  Vesinier  ;  —Cyrille  ;  ~  Tibaldi;  —  Razoua ;  —  Ducoudray  ;  —  Pillât;  —  Cou' 
pil;  —  Maurice  Joljy;  —  Bauer;  —  Jaclard  ;  —  GsDard;  ~  Flourens;  —Vallès;  — 
Uillière  ;  —  filaoqui  ;  —  Eude»;  —  Levraud  ;  —  Mégy  ;  —  Lefrançaia  ;  —  Lardeur  î 

Aprë3]e22jaDvier,  le  préfet  de  police  ai  encore  lancer  des  maadaU  conlre  Chatelaif;  — 
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[es  avait  frappés,  si  du  moins  on  les  eût  înis  dans  Timpuissance  de 
nuire,  peut-être  durait*on  conjuré  le  péril,  mais  on  n'en  arrêta  qu'un 
petit  nombre  et  encore  furent-ils  en  partie  relâchés  par  suiie  de  fai- 
blesse  de  la  part  des  uns,  de  complicité  ou  tout  au  moins  d'enga- 
gements pris  de  la  part  des  autres.  L'un  des  malheurs  de  nos  révo- 
lutions si  fréquentes,  c'est  que  ceux  qui  arrivent  au  pouvoir  ont 
en  général  plus  ou  moins  conspiré  contre  les  gouvernements  précé- 
dents et  se  trouvent  sans  forcée  et  sans  énergie  lorsqu'ils  sont  à  leur 
tour  attaqués  par  d'anciens  complices. 

111 

Dans  rintervalle  de  temps  qui  sépare  le  28  janvier  du  18 
mars  Tanarchie  et  la  désorganisation  de  tous  les  services  pu- 
blics à  Paris  s'accrurent  dans  une  proportion  énorme,  ou  plutôt  Tin- 
surrection  commencée  timidement  au  lendemain  de  la  capitulation 
resta  depuis  lors  en  permanence,  et  ne  cessa  de  gagner  du  terrain 
sur  l'armée  de  l'ordre,  à  laquelle  elle  enlevait  chaque  jour  des  ar- 
mes, des  postes,  des  munitions ,  et  qu'elle  refoulait  vers  le  centre 
de  la  ville.  On  pouvait  se  faire  illusion  à  Bordeaux ,  à  Paris  cela 
n'était  plus  possible.  Chacun  y  voyait  venir  la  lutte  ;  la  société 
allait  avoir  une  grande  bataille  à  livrer,  on  pressentait  des  journées 
plus  tristes  et  plus  terribles  encore  que  celles  de  Juin. 

Les  témoignages  de  l'enquête  sont  formels  à  cet  égard.  Après 
l'armistice,  les  progrès  de  la  conspiration  contre  l'ordre  social  s'ac- 
centuent chaque  jour  davantage.  L'autorité  faisait  de  plus  en  plus 
défaut  au  Gouvernement  ;  les  fonctionnaires,  ceux  du  ministère  de 
l'intérieur  comme €eux  du  ministère  de  la  justice  n'auraient  osé,  à 
aucun  degré  de  l'échelle,  faire  exécuter  les  mandatsqu'ils  avaient  reçus. 
La  police  se  désorganisait  tout  à  fait  ;  le  préfet  de  police  avait  donné 


Napias-Piqnet;  —  Pindy  ;  —  Léo  MeiUei;  —  Demay  ;  —  Hambert;  —  Romain  Dupac  ; 
—  Arnold;  —  Lemoussu;  —  Piazza;  —  Brunel;  —  Delesclu7e;  —  Mallon^  — 
Beslay;  —  Gaillard  père,  etc.,  Beslay,  prolégé  par  le  Gouvernement;  Malon^  par  le  maire 
du  XVII®  arrondissement,  ne  furent  pas  arrêtés.  D'autres  ne  purent  pas  l'éire;  d'autres 
enfin  furent  relâchés  ou  panrinrent  à  s'échapper,  tels  que  Ranvier^  Goupil^  Mégy,  Félix 
Pyat,  Delescluze,  etc. — Voyez  sur  tout  cela  la  déposition  de  M.  Cresson.  Il  suffît  de  com- 
parer les  deux  listes  qui  précèdent  avec  celle  des  membres  de  la  Commune,  pour  voir  que 
ce  senties  hommes  du  31  octobre  et  du  12  janvier  qui  ont  fait  le  18  mars. 
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sa  démission  et  la  préfecture  était  gardée  ou  plutôt  surveillée  par  les 
bataillons  de  Montmartre.  Les  agents  dispersés  ou  intimidés  étaient 
souvent  eux-mêmes  l'objet  d'arrestations  ;  «  ils  étaient  suivis  quand 

>  ils  auraient  dû  suivre,  »  et  ne  pouvaient  plus  même  renseigner  le 
gouvernement  sur  les  menées  du  parti  démagogique  (1). 

Tandis  que  la  catastrophe  du  28  janvier  amenait  un  affaissement 
extrême  chez  les  honnêtes  gens  et  dans  toute  la  parUe  saine  de  la 
garde  nationale,  une  surexcitation  en  sens  inverse  se  produisait 
chez  les  révolutionnaires,  dans  cette  masse  de  conspirateurs  de 
bas  étage,  rebuts  de  tous  les  partis,  déclassés  de  toutes  les  opinions, 
fruits  secs  de  toutes  les  carrières,  qui  n'avaient  vu  dans  les  défaites 
de  leur  pays  et  dans  les  horreurs  du  siège  qu'un  moyen  de  se  créer 
une  armée  et  de  renverser  enfin  cette  sodété,  dont  le  tort  irrémé- 
diable k  leurs  yeux  est  de  ne  pas  leur  accorder  la  première 
place. 

Le  gouvernement  improvisé  te  4  septembre,  avait  devancé  à 
l*Hôtel-de-Ville  les  véritables  chefe  du  mouvement  révolutionnaire,  et 
pris  le  pouvoir  en  quelque  sorte  à  la  course.  Il  avait  vécu  en  lulte  plus 
ou  moins  avouée  avec  le  parti  qu'il  laissait  derrière  lui  et  qui,  dès 
lors,  voulait  la  Commune,  c'est-à-dire  sous  un  nom  vague,  la  révolu- 
tion radicale.  Vaincus  au  31  octobre  et  au  22  janvier.les  meneurs  jaco- 
bins, que  le  peuple  appelait  Blaoquistes,du  nom  du  conspirateur  émé- 
rite  dont  ils  recevaient  le  mot  d'ordre,  s'allièrent  plus  ouvertement 
avec  les  chefe  des  sectes  socialistes  pour  exploiter  à  leur  profit  les  mal- 
heurs de  la  France.  Tout  semblait  leur  venir  en  aide,  et  les  exigences 
odieuses  des  Prussiens  et  le  discrédit  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  qui,  n'ayant  pu  justifier  ce  noble  titre,  oBrait  le 
singulier  mirage  d'un  gouvernement  nominal,  qui  avait  cessé  d'exis- 
ter de  fait. 

'  Nous  avons  entendu  M.  Jules  Favre  dire  devant  la  commission  : 
«  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  après  l'armistice,  a  été 
»  pris  d'un  grand  abattement,  il  s'est  trouvé  dans  une  position  uni- 

>  que,  bien  périlleuse,  bien  douloureuse....,  on  nous  accablait 
»  d'invectives,  on  nous  mettait  la  corde  au  cou,  on  nous  disait  vous 

(1)  Voyez  la  dépoùtion  de  H.  CresMO. 
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»  y  êtes,  vous  y  resterez  ;  c'est  tous  qui  nous  avez  veadus,  vous 
»  resterez  ^n  que  nous  ayons  le  droit  de  vous  juger*  »  Et  le  ténH)îu 
ajoutait  bien  inutilement  :  «Nous  n'avions  donc  plus  d'autorité  »  (1)* 
On  se  sentirait  volonliers  saisi  de  pitié  pour  ce  gouvernement  nus 
ainsi  au  pilori  de  Topinion,  si  Ton  ne  songeait  que  trois  mois  aupa- 
ravant, au  lendemain  du  31  octobre,  il  avait  été  acclamé  par  plus  de 
trois  cent  quarante  mille  voix  et  que  sa  faiblewe  seule  était  cause 
du  Uiscrédit  dans  lequel  il  était  tombé. 

L'histoire  de  ces  trois  mois  est  toute  entière  dans  la  déposition 
d'un  des  témoins  les  plus  importants  de  l'enquête^  du  préfet  de 
police  courageux,  qui  accepta,  après  le  31  octobre^  la  rude  tâcbe 
de  maintenir  Tordre  dans  la  cité»  «  J'ai  toujours  été,  dit  M.  Cres^ 
»  son,  en  face  d  une  conspiration  qui  s'étalait  publiquement  dans  les 
»  clubs,  tout  haut.  Cette  conspiration  avait  son  programme:  les  di^ 
7>  recleursétaient  aussi  nombreux  que  les  membres,tousétaientcbe&; 
>  elle  se  subdivisait  en  plusieurs  comités  qui  se  réunissaient,  pre- 
x>  naient  des  décisions  et  nommaient  des  ch^  qui  se  concorlai^t  entre 
»  eux«  Tout  ce  groupe,  tout  cet  ensemble  me  passait  $ous  1^  yeux, 
»  Chaque  fois  qu'unfait  particulier  grave  se  produisait,  j'en  informais 
p  le  ministre  de  r Intérieur  ou  je  le  conslataûf  par  écrit}  c'est  ainsi 
n  que  j'ai  signalé  les  projets  d'assassinat,  de  meurtre,  les  demwdes 
»  4|ue  Ton  laisait  dans  les  clubs  d'établir  des  écbalands  an  coin  daa 
»  rues,  les  menaces  quotidiennes  et  multipliées  de  pillait  et  d'in^ 
»  cendie.  Je  suis  parvenu  à  arracher  4es  tnains  des  conspiratewv 
»  2A,a00  bombes  Orsini,  je  crois,  dont  1^,000  étaient  thv^^f^^f 
»  j'ai  saisi  leurs  matières  combustibles  que  j'ai  livrées  an  ministis 
»  de  la  guerre,  mais  il  paraît  que  rinavrreclion  a  pu  en  retrouver 
»  plus  tard  urie  partie  dans  les  dépôts  qnî  les  avaient  reçu/os  p  (fS). 

Non-seulement  le  gouvernement  n'agissait  pas  contre  les  eonpa- 
blés  qui  lui  étaient  dénoncés  par  son  propre  préfet  de  polira,  mais  il 
&isaît  jOii  laissait  rendre  à  la  liberté  ceux  qui  avaient  vm  en  péril  au 
31  octobre  la  vie  de  quelques-uns  de  ses  membres.  C'est  dans  Id 
texte  même  des  dépositions  qu'il  £aut  lire  la  curieuse  et  triste  hist<Nre 

(!]  Déposilion  de  M.  Jules  Favre  ;  enquête  sur  le  18  mars,  p.  44  et  45. 
(2)  Déposition  de  M.  Cresson  ;  enquête  sur  le  18  mais,  p.  130.  , 
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de  l'évasion  de  ces  hommes  que  nous  relFouveroos  tous  dans  les 
conseils  de  la  Commune.  Que  pouvaient,  contre  la  démagogie  de  plus 
en  plus  active,  les  efforts  isolés  de  quelques  magistrats ,  lorsque  les 
conspirateurs  trouvaient  dans  le  sein  même  du  gouvernemenl  inertie 
et  absence  do  répression.  L'ordre  n'était  maintenu  qu'en  apparence. 
«  11  y  a  toujoiirs  eu  dans  les  clubs,  dans  la  presse  et  dans  le  bas-fond 
D  social/des  préparatifô  pour  la  grande  bataille,  et  les  gens  de  BcUe- 

>  ville,  à  qui  on  distribuait  des  drapeaux  et  que  l'on  faisait  sorUr  de 
»  Paris,  disaient,  en  rentrant,  et  après  avoir  bu  leur  ration  d'eau- 
»  de-vie  :  Ce  nest  pas  à.  nous  de  sortir,  c'est  dcms  Paris  gv^ 
»  notis  avons  affaire,  et  non  pas  avec  les  Prussiens  »  (1). 

L'armée  démoralisée  par  la  capitulation,  obligée  de  rendre  ses 
armes,  allait,  en  rentrant  dans  Paris,  y  apporter  un  nouvel  élément  de 
désordre.  Le  noyau  de  12,000  hommes  que  les  clauses  de  l'armistice 
permettaient  de  conserver,  aurait  été,  même  dans  de  meilleures  con- 
diUonsmoralesct  dans  un  temps  moins  troublé,  une  force  lout-à-fait  in- 
suffisante pour  maintenir  l'ordre  au  soin  d'une  population  de  deux  mil- 
lions d'âmes.  La  force  réelle  était  toute  entière  aux  mains  de  ta  ganl? 
nationale;  mais  ce  n'était  déjà  plus  la  gardunalionaledu  siège.  Les 
bataillons  les  meilleurs,  ceux  qui  s'étaient  bien  battus  à  Buzenval, 
avaient  vu  disparaître  presque  tous  leurs  ofHciers  et  une  grande  partie 
de  leurs  soldats,  empressés  de  quitter  Paris  pour  aller  rejoindre  leurs 
familles  ou  leurs  atïaires,  dès  que  l'ouvenuredes  portes  le  leur  avait 
permis.  «  Ce  Paris,  .qui  avait  tant  souffert,  dit  un  des  témoins  de  l'eo- 
»  quête,  quand  il  a  senti  le  souffle  de  l'extérieur,  a  perdu  la  tête  en 

>  sens  inverse;  il  n'a  songé  qu'à  faire  cesser  les  supplices  auxquels  U 
»  était  condamné,  Car  l'un  des  plus  grands  était  la  privation  de  com- 
9  munications  avec  l'extérieur,  et  quand  il  a  été  possible  de  moins 
»  souITrir,  il  était  difBcile  d'échapper  à  cette  tentaUon  d'aller  se  satis- 


[1)  Déposiltoa  de  H.  Cresson  ;  enquête  sur  te  18  mars,  p.  13i.  —  <  Beaucoup  de  gardes 

•  nationanx,  non-seulement  fc  Belleville  i-t  à  Montmartre,  msis  dans  les  autres  qBartiera,  dt- 
'  sùeci  :  Nous  avons  des  fusils,  mail  nous  ne  nous  en  urviroM  pas  contre  lea  Pmstiens. 

•  Il  y  avait  une  disposiiion  qui  était  gânérale  de  profiler  des  éiénemenis  qui  avaient  ctiangé 
>  la  face  des  choses  pour  saiisfaire  des  passions  politiques  et  sociales.  >  (Déposition  de 
11.  Jules  Favre  ;  enquête  sur  le  1 8  mars,  p.  43.) 
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*  faire; aussi  y  a-t-îl  eu  une  désertion  générale»  (1).  Le  colonel 
Montaîgu,  chef  d*éUit-major  du  général  Clément  Thomas,  évalue  à 
cent  trente  mille  le  départ  des  gardes  nationaux. 

La  désertion  n'atteignait  guères  que  les  bataillons  de  Tordre.  Ceux 
qui  avaient  été  formés  au  profit  de  l'émeute,  dans  le  but  presque  avéré 
da  s'emparer  de  Paris,  et  par  là  de  la  France  entière,  gardaient 
leurs  effectifs,  et  Teffort  de  la  conspiration  allait  tendre  à  accaparer 
de  plus  en  plus  les  officiers,  à  faire  remplacer  ceux  qui  n'avaient 
pas  donné  de  gages  suffisants,  et  surtout  à  s'emparer  de  la  formida- 
ble artillerie  qui  avait  été  créée  pendant  le  siège. 

IV 

C'est  dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier,  à  minuit,  sur  un  ordre  écrit 
donné  par  M.  Jules  Favre,  que  le  feu  cessa  sur  toute  Tenceinte  de 
Paris.  Le  27,  le  général  de  Beaufort  fut  envoyé  à  Versailles  pour 
négocier  avec  M.  de  Moltke.  Les  pourparlers  n'aboutirent  pas  et , 
le  lendemain,  M.  Jules  Favre  alla  coûclure  avec  M.  de  Bismarck 
cette  triste  capitulation.  La  nuit  du  27  au  28  fut  fort  agitée  dans 
Paris,  on  savait  les  négociations  entamées,  on  n'en  connaissait  pas 
le  résultat.  Le  27  au  matin,  le  préfet  de  police  reçoit  de  THôtel- 
de- Ville  un  ordre  signé  :  Brunel,  général  en  chef  delà  garde  nationale, 
et  Piazza,  chef  d'Etat-major  ;  l'un  était  colonel  du  36'  régiment  de 
marche  de  la  garde  nationale,  l'autre  commandant  du  107^  bataillon. 
Cet  ordre,  reproduit  dans  tous  les  journaux,  enjoignait  de  faire  battre 
la  générale,  et  de  sonner  le  tocsin  pour  réunir  la  garde  nationale,  puis 

de  s'emparer  des  secteurs  et  de  fusiller  les  amiraux  afin  de  s'opposer 
à  l'entrée  des  Prussiens  que  la  capitulation  allait  mettre  en  posses- 
sion des  forts  (2). 
Le  préfet  de  police  fait  cerner  et  arrêter  dans  une  maison  du 

boulevart  du  Prince-Eugène  (aujourd'hui  boulevart  Voltaire)  les 

^— — — .— ^-■^■^— ^M— ^—  I  I  I— ^M-^—    I  II  I  I  I  I     I  I  .  I    I      I  ■  I 

(1)  DépositloQ  de  M.  Jules  Favre  ;  enquête  sur  le  18  mars,  p,  45. 

(2)  Déposilion  de  M.  Cressou.  —  Le  journal  militaire  du  général  Vinoy»  concorde  avec  le 
récit  du  préfet  de  police.  D'après  le  général,  il  s'agissait  de  rouvrir  le  feu  contre  les  Prus- 
siens>  on  devait  marcher  sur  les  forts  de  l'Est  commandés  par  l'amiral  Saisset. 
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deux  prétendus  généraux,  puis  va  représenter  au  Gouvernement 
qu'une  pareille  tentative,  commise  au  lendemain  du  22  janvier, 
exige  une  répression  sévère  et  il  réclame  l'établissement  d'une  Cour 
martiale.  Sa  demande  est  refusée,  on  décide  que  Brunel  et  Piazza 
seront  traduits  devant  Tun  des  Conseils  de  guerre,  dont  on  porte  le 
nombre  de  deux  à  quatre.  Ils  furent  conduits  à  Vincennes  pour  y  at- 
tendre leur  jugement  et  passèrent,en  effet  plus  tard,  devant  un  Con- 
seil qui  ne  les  condamna  qu'à  deux  ans  de  prison  pour  usurpation 
de  fonctions.  Nous  retrouverons  Brunel  et  Piazza  parmi  les  mem- 
bres de  la  Commune. 

L'armistice  signé  le  28  à  Versailles,  ne  fut  publié  à  Paris  que  le 
lendemain  29.  Les  portes  restèrent  fermées  ce  jour-là,  excepté  pour 
les  troupes  qui  évacuaient  les  forts  et  les  positions  avancées.  Ce  fut, 
selon  quelques  témoins,  une  faute  de  faire  rentrer  notre  armée  dans 
Paris,  elle  devait  d'abord  camper  dans  la  plaine  de  Genevilliers,  et  ce 
parti,  s'il  eût  été  maintenu,  aurait  peut-être  évité  de  grands  malheurs. 

Le  30,  le  Gouvernement  publia  dans  YOfficiel  une  note  qui  avait 
pour  but  de  démontrer  que  la  capitulation  était  devenue  inévitable. 
L'administration  se  vantait  avec  raison  d'avoir  bravé  le  péril  d*une 
catastrophe  sans  précédent  dans  l'histoire,  et  en  effet ,  on  «  était  allé 
jusqu'à  la  dernière  bouchée  de  pain.  La  publication  de  l'armistice  fit, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  apparaître  quelques'  rares  substances 
alimentaires  cachées,  jusque-là,  dans  un  but  de  lucre  peu  avouable* 
Cela  était  insignifiant  au  point  de  vue  de  Talimentalion  publique,  mais 
il  n'en  fallait  pas  plus  pour  déchaîner  les  passions  populaires.  On  se 
jeta  sur  les  colporteurs  ambulants,  on  dévalisa  quelques  boutiques  et 
on  pilla  les  Halles  centrales.  Ces  slupides  attentats  contre  la  liberté  du 
commerce  ne  pouvaient  que  contribuer  à  affamer  Paris  en  tarissant 
les  sources  du  ravitaillement.  On  parvint  difficilement  à  les  arrêter. 

Le  31  janvier,  MM.  Jules  Simon  et  Lavertujon  sont  envoyés  à 
Bordeaux  pour  s'entendre  avec  la  délégation  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  au  sujet  de  l'armistice  et  des  élections  à  l'Assem- 
blée Constituante.  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  raconter  cet  étrange 
épisode  d'une  lutte  suprême  entre  les  deux  fractions  du  Gouverne- 
ment expirant.  Une  autre  enquête  vous  le  dira  ;  qu'il  nous  suffise  de 
remarquer  ici  que  le  départ  d'une  partie  des  membrçs  du  Gouver-s 


! 
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nement  de  Paris  allait  encore  affaibKr  l'autorité  dans  la  malheurease 
ville  et  y  favoriser  les  progrès  de  Tanarchiei  Le  1*^  février,  le  préitet 
de  police,  ne  pouvant  plus  supporter  la  situation  qui  lui  était  faite  vis- 
à-vis  des  conspirateurs  par  la  faiblesse  du  gouvernement,  avait  donné 
sa  démission,  il  se  décida  h  la  reprendre  sur  cette  parole  du  généi^al 
Yinoy  :  «  Quand  le  danger  est  là,  il  ne  faut  pas  abandonner  son 
y>  poste.  »  Les  faits  qui  avaient  motivé  la  démission  du  préfet  de  po- 
Kee  suffiraient  à  donner  une  idée  de  Tétat  d'anarchie  dans  lequel  on 
était  tombé.  Il  s'agit  de  deux  des  personnages  les  plus  importants  de 
rinsurrection  du  18  mars,  de  Delescluze  et  de  Félix  Pyat,  qui  parta* 
geaient  avec  Blanqui  le  triste  honneur  de  marcher  à  la  tête  du  parti 
Jacobin  et  de  prendre  pour  idéal  politique  te  règne  de  la  Terreur. 

Doiesduse  n'avait  pas  été  arrêté  après  le  31  octobre,  bien  quil 
paraisse  en  avoir  été  Tun  des^rincipaux  auteurs  ;  il  avait  au  con- 
traire été  élu,  le  5  novembre^  maire  du  XtX*  arrondissement,  où  il 
avait  continué  à  conspirer  et  préparé  la  tentative  du  22  janvier.  Pris 
ce  jour  là  les  armes  à  la  main,  il  avait  été  d*abord  renfermé  à  Vin- 
cennes,  puis^  sur  les  réclamations  ardentes  des  clubs  et  delà  presse, 
notamment  du  journal  de  Rochefort,  Le  Mot  d'ordre^  ramené  à 
Paris,  mis  à  la  prison  de  la  Santé  et  traduit  devant  un  Conseil  de 
guerre. 

Quatre  jours  après,  le  préfet  de  police  recevait  une  ordonnance 
de  non-lieu  au  sujet  de  Delescluze.  Que  s'était-il  passé?  Le  général 
Soumain,  chargé,  comme  commandant  la  place  de  Paris»  de  composer 
le  Conseil  de  guerre,  s'était  laissé  circonvenir  par  un  ami  de  Deles- 
cluze, qui  était  venu  lui  dire,  que  l'affaire  ne  pouvait  avoir  de  suites 
et  qu'il  fallait  l'abandonner.  Le  général  avait  eu  la  faiblesse  de  signer 
une  ordonnance  de  non^lieu  et  de  renvoyer  au  préfet  de  police.  Au 
lieu  de  mettre  Delescluze  en  liberté,  celui-ci  fit  prévenir  le  général 
Yinoy  et  menaça  de  donner  sa  démission  immédiate  si  Tordonnance 
de  non^tieu  n'était  pas  retirée.  \jd  général  en  chef  répondit  que  la  re- 
ligion du  général  Soumain  avait  été  surprise»  qu'il  brûlait  Tordon* 
nance  de  non-lieu  et  qu'il  allait  demander  le  remplacement  du  géné^ 
rai  qni  l'avait  signée  (1). 

(K\  Journal  militaire  du  génétal  Vinoy. 
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Cet  incident  donna  lieu  à  une  scène  très-vive  dans  le  Conseil  du 
Gouvernement  ;  îl  faut  ici  laisser  la  parole  aux  témoins  :  «  Le  soir,  nous 
»  a  dît  M.  Cresson,  je  me  présentai  au  Gouvernement.  Le  Garde  des 
»  Sceaux  vint  à  moi  et  me  dit ,  dans  un  langage  familier  et  intime, 
»  que  je  reproduis  parce  qu'il  est  photographique  :  «  Tu  as  fait  quel- 
»  que  chose  de  très -grave.  —  Mais  qu'ai-je  donc  fait?  —  Tu  as  re- 
9»  fusé  d'exécuter  une  ordonnance  de  non-lieu  du  ministre  de  la 
»  guerre.» 

M.  le  général  Vinoy,  dans  sa  déposition  ajoute:  «  M.  Cresson  me 
»  jpegarda  et  dit  qu^il  n'avait  fait  qu'obéir  à  un  ordre  contraire  du 
»  général  en  chef.  Alors  M.  Arago  me  demanda  comment  il  se  faisait 
»  quejen  eusse  pas  laissé  exécuter  Tordre  du  ministre  de  la  Guerre. 
s>  Je  lui  dis  :— Monsieur  le  Ministre,  parce  que  je  ne  reconnais  à  aucun 
»  de  mes  intérieurs  le  droit  de  faire  mettre  en  liberté  un  homme  que 
»  j'ai  donné  moi-même  Tordre  de  faire  juger.  Je  veux  que  cet  homme 
»  soit  traduit  devant  un  conseil  de  gyerre.  Si  le  conseil  le  trouve 
»  innocent,  il  sera  mis  en  liberté,  mais  s'il  est  condamné  à  mort,  je 
»  le  ferai  exécuter.— Et  le  Ministrede  la  guerre  étant  présent,  je  de- 
»  mandai  la  révocation  du  général  Soumain  et  je  déclarai  qu*à  partir 
V  de  ce  jour  les  conseils  de  guerre  seraient  sous  ma  direciion  immé- 
y»  diate.-r-Alors  j*eus  une  altercation  avec  M,  Arago  et  je  lui  dis  ;  Mon 
»  Dieu,  Monsieur  le  Ministre,  je  ne  sais  si  vous  connaissez  mes  pou* 
»  voirs  coinme  commandant  en  chef  d'état  de  siège,  mais  ces  pou- 
»  voirs  sont  tels  que  je  puis  faire  arrêter  le  premier  venu  dans  la  rue. 
y>  Et  je  ne  permettrai  jamais  à  qui  que  ce  soit  sous  mes  ordres,  de 
y>  faire  mettre  une  personne  arrêtée  en  liberté  sans  m'en  prévenir  (1). 


(f  >dn  Ht  dans  i'enquété  da  4  septembre  : 

Un  membre,  —  ce  M.  Arago  a-l-il  en  connaissance  des  faits  relatifs  à  rarreatation et  à 
.9  la  mise  en  liberté  de  M.  Delescluze ? 

»  M.  Arago.  —  c  Je  n'ai,  à  cet  égard,  aucun  souvenir  précis.  Je  me  rappelle  seule- 
»  ment  q»^  M.  Delesâluze,  ayant  été  antié  ven  la  fin  du  siège»  nous  apprîmes  un  soir 
D  ay^C  étonseinent,  qu^une  ordonnance  do  non-lieu,  rendue  par  le  général  Soumain,  était 
»  notifiée  au  directeur  de  la  prison,  afin  do  mise  en  liberté.  —  Commandant  de  place  à 
i>  Paris,  le  général  Soumain  prétendait  qu'en  état  de  siège  effectif  il  avait  seul  le  droit  de 
»  décider  la  libération  d'un  prévenu  Ou  son  renvoi  devant  le  conseil  de  guerre  ;  mais  M.  le 
»  génétàt  Vtnoy,  qui  se  trouvait  Auprès  de  nous,  lorsque  cette  étrange  communication  nous 
>  fut  faito,  se  déd&ra  le  chef  hiérarchique  du  général  Soumain,  et  opposa  son  veto  absolu 
»  iretécntion  de  fordounance  de  non-lieu.  M.  Delescluze  fdt  donc  maintenu  en  prison, 
»  mais  j'ignore  jusqu'à  quelle  date...  »  (Déposition  de  M.  Arago). 


—  24  — 

Après  celte  scène,  le  prélet  de  police  demanda  à  qui  il  devait  obéir 
du  Garde  des  Sceaux  ou  du  général  en  chef.  Le  Gouvernement  décida 
que  le  préfet  de  police  avait  bien  fait  de  retenir  Delescluze  et  le  gé- 
néral Soumain  fut  destitué  le  jour  même.  Le  lendemain  Rochefort 
publiait  dans  le  Mot  d'ordre  un  article  dans  lequel  il  qualifiait  ainsi 
la  conduite  du  préfet  de  police  et  du  gouvernement  :  <c  Ces  procédés 
»  n'appartiennent  à  aucun  ordre  judiciaire  ;  ceux  qui  y  ont  recours 
»  se  mettent  eux-mêmes  hors  la  loi.  »  Et  le  8  février,  les  électeurs 
de  Paris  en  envoyant  Delescluze  et  Félix  Pyat  à  l'Assemblée  natio- 
nale avec  plus  de  cent  cinquante  mille  suffrages,  donnaient  raison 
aux  théories  de  M.  Rochefort. 

L'affaire  de  Félix  Pyat  est  tout  aussi  étrange.  Arrêté  sur  les  or- 
dres du  Gouvernement  parles  soins  de  M.  Cresson,  il  était  à  la 
Conciergerie  lorsque  le  Garde  des  Sceaux  en  personne  alla'  le  re- 
commander au  préfet  de  police  comme  «  un  des  vétérans  de  la 
»  démocratie,  »  montrant  une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  Félix  Pyat  et 
où  l'on  lisait  :  «  Quel  malheur  que  je  sois  ton  prisonnier^  tu  aurais 
»  été  mon  avocat.» — Quelques  jours  après,  à  une  séance  du  conseil  du 
Gouvernement,  le  préfet  de  police  es^t  abordé  par  le  Garde  des  Sceaux 
et  par  plusieurs  personnes  qui  lui  disent  :  «  On  s'est  trompé  en  ce 
»  qui  concerne  Félix  Pyat,  il  faut  le  mettre  en  liberté.  »  Le  préfet  de 
police  s'y  refusa;  la  question  fut  soumise  au  Gouvernement  qui  décida 
que  le  vétéran  de  la  démocratie  resterait  en  prison.  Mais  deux  jours 
après,  une  ordonnance  de  non-lieu  intervenait  et  le  préfet  de  police 
recevait  en  même  temps  du  juge  d'instruction  ce  billet,  a  Je  ne  trouve 
»  rien  ni  dans  les  pièces^  ni  dans  Tinformaiion  contre  Tridon,  Eudes, 
»  Levraud,  Ignard  et  Mégy  »  (1). 

Il  y  aurait  injustice  toutefois  à  ne  pas  reconnaître  combien  la  situa- 


(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  Cresson;  enquéle  sur  le  18  mars,  p.  137  à  139.  —  Il  faut 
pour  être  juste  reproduire  ici  l'explication  donnée  par  M.  Ârago  devant  la  Commission  du 
4  septembre  au  sujet  des  faits  que  nous  venons  de  rappeler. 

«  Prenez  garde,  a-t-il  dit,  de  juger  aujourd'hui  par  des  actes  récents  la  situation  d'un 
i  accusé  du 31  octobre  1870,  la  conduite  odieuse  de  M.  Félix  Pyat,  sous  rhorriblo  gou- 
i>  vernement  de  la  commune^  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  des  faits  à  sa  charge  pour  l'at- 
D  tentât  du  31  octobre.  J'avais  gardé,  je  vous  l'affirme,  tout  mon  sang-froid  durant  les 
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lion  s'aggravait  chaque  jour  pour  les  membres  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale  restés  à  Paris.  Ils  sesurvivaient  pour  ainsi  dire  à 
eux-mêmes,  et  la  lutte  avec  la  Délégation  de  Bordeaux  allait  encore 
compliquer  pour  eux  les  difficultés  déjà  si  grandes  de  l'armistice. 

Le  3  février,  les  Prussiens  exaspérés  de  l'altitude  et  de  la  procla- 
mation de  M.  Gambetta,  menacent  d'arrêter  le  ravitaillement  de 
Paris  (1).  Ils  exécutent  leur  menace  le  lendemain,  et  le  ravitaille- 
ment est,  en  effet,  suspendu  pendant  vingt-quatre  heures.  Le  ravi- 
taillement était  la  grosse  affaire  du  moment,  colle  qui  excitait  à  bon 
droit  toute  la  sollicitude  des  n^inistres.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  d'une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  une  population  affamée, 
et  qui  avait  mangé  son  ;demier  morceau  de  pain.  Les  halfes,  on  l'a 
vu,  avaient  été  pillées  tout  d'abord  et  à  chaque  heure  du  jour  les 
troubles  renaissaient  dans  Paris.  Le  journal  militaire  du  général 
Vinoy  est  rempli  de  laits  intéressants  à  cet  égard.  Ce  n'étaient  pas 
seulepQent  les  aliments  qui  faisaient  défaut,  mais  le  bois,  le  charbon, 
le  gaz  et  tous  les  objets  de  première  nécessité. 


Les  élections  vinrent  faire  diversion  aux  tristesses  de  l'armistice  et 
aux  difficultés  de  la  vie  matérielle  ;  Paris  en  proie  à  la  Gèvre  électorale 
parut  oublier  un  moment  et  les  misères  du  siège,  et  le  voisinage  des 
Prussiens*  Les  clubs  retentissaient  des  motions  les  plus  violentes;  le 
jour  même  où  s'ouvrait  le  scrutin  (le  8  février),  les  électeurs  purent 


'  événements  de  celle  triste  journén;  j'y  ai  vu,  reconnu  Flourens,  Hilliêre,   Veiinort'l, 

•  beaucoup  d'autres  que  j'ai  nommés  dans  ma  déposition;  mais  je  n'ai  pas  aperçu  M.  Fé- 

•  lixPyat  et  je  crois  qu'aucun  témoignage  n'a  signalé  sa  présence  parmi  les  envahisseurs 
1  de  la  salle  du  Gouvernement.  Aussi  lorsque  M.  Quereoet  m'a  dit,  au  cours  de  l'inslruc- 
>  tioQ,  que  plusieurs  des  hommes  arrfités  n'étaient  pas  reconnus  par  les  lémoins,  qu'ils 
i>  se  trouvaient  ainsi  dans  les  conditions  soit  d'une  ordonnance  de  non-lien,  soit  d'une 
1  mise  en  liberté  provisoire,  lui  ai-je  répondu  :  Vous  n'avez,  Monsieur,  vous  le  savez, 
■  aucun  ordreà  recevoir  do  moi,  faites  selon  votre  conscience,  dont  je  ne  donle  point, 
«  votre  devoir  de  magistrat.  •  etc. 

(1]  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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lire  sur  les  murs  de  Paris  un  réquisitoire  du  Comité  cen(râ),  pour  de- 
mander la  mise  en  accusation  de  tous  les  membres  du  Gouverne- 
ment* Cette  affiche  était  signée  :  Raoul  Rigault,  Lavaletle,  Tanguy, 
Henri  Verlet,  qui  feront  partie  de  la  Commune.  C'est  la  première 
apparition  officielle  du  Comité  centrât  qui  allait  jouer  un  si  grand  rôle 
dans  l'insurrection  et  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  tout  à  l'heure. 
Le  9  février,  le  général  Vinoy,  conformément  aux  articles  de  la 
oepitulation,  commence  à  désarmer  Tarmée.  Elle  se  composait  è  ce 
moment*là,  d'après  le  chiffre  officiel  que  nous  trouvons  dans  le  jouma| 
militaire  du  général  en  chef,  de  deux  cent  quatre-Vîngt-dix  mille  six 
cent  soixante«-neuf  hommes  dont  quarante  mille  blessés  ou  ma- 
lades (1).  Paris  a  donc  capitulé  avec  une  armée  de  deux  cent  cinquante 
mille  hommes  valides  sans  compter  la  garde  nationale.  Il  fallait  nour- 
rir et  loger  ces  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  six  cent  soixante- 
neuf  hommes,  ce  fut  Tune  des  grandes  difficultés  de  ce  moment  cri- 
tique. Nous  avons  dit  la  faute  qu'on  avait  commise  en  faisant  rentrer 
dans  Paris  cette  armée  ;  il  fallut  en  effet  loger  les  troupes  chez  l'ha- 
bitant. On  créa  ainsi  une  nouvelle  cause  de  trouble  et  d'irritation 
pour  les  Parisiens,  et  de  prompte  démoralisation  pour  l'armée  qui, 
mise  en  contact  avec  la  population  des  faubourgs,  ne  pouvait  résister 
longtemps  à  la  contagion  du  mauvais  esprit  qui  y  régnait. 

Le  scrutin  du  8  février  en  donnant  à  la  France  une  représentation 
nationale,  allait,  on  Tespérait  du  moins,  mettre  fin  à  l'anarchie  et  à 
la  dictature.  Jamais  en  province  les  élections  n'avaient  été  plus  li- 
bres, les  ehoix  plus  spontanés,  les  abstentions  plus  rares.  Les  élec- 
teurs se  rendaient  en  foule  aux  lieux  de  scrutin.  Le  vote  au  canton 
loin  de  les  arrêter,  semblait  les  exciter  et,  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements, les  communes  arrivaient  en  masse,  comme  en  i8i8,  et  vo- 
taient comme  un  seul  homme.  Presque  partout  les  conservateurs 
forent  nommés,  la  France  était  affamée  d'ordre  et  de  paix.  A  Paris, 
au  contraire,  les  élections  furent  aussi  violentes  quant  aux  manda- 
taires choisis,  qu'incohérentes  dans  la  confection  des  listes.  Il  y  eut 
d'abord  un  nombre  infini  de  candidats  :  trois  mille  noms  au  moins 
86  partagèrent  les  suffirages.  Les  conservateurs  ne  purent  s'entendre 

(t)  Journal  militaire  du  (général  Vinoy. 
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que  sur  le  nom  deM.  Thiers.  La  démagogie,  plus  habile  et  mieux 
disciplinée,  fît  une  liste  dans  laquelle  les  apdtres  du  socialisme 
donnaient  la  main  aux  vétérans  du  jacobinisme.  Les  hommes  du  31 
octobre  et  du  22  janvier  furent  élus  par  cette  môme  population  qui 
avait  émis  contre  eux  trois  cent  quarante  mille  suffrages  au  lende- 
main de  l'insurrection  de  Flourens. 

Le  résultat  du  scrutin  du  8  février,  à  Paris,  était'un  indice  grave 
de  là  situation  des  esprits  dans  la  capitale  de  la  France  et  du  désar- 
roi des  intelligences.  L'élection,  qui  n'avait  été  pour  les  uns  qu'une 
protestâlion  aussi  inutile  qu'intempestive  contre  te  gouvernement 
signataire  de  l'armistice,  avait  été  pour  les  autres  un  acte  d'obéis- 
sance à  un  mot  d'ordre  donné  par  les  chefô  de  l'Internationale.  Le 
résultat  s'explique  aussi  par  le  grfind  nombre  des  abstentions.  Cent 
trente  ou  cent  quarante  mille  électeurs  appartenant  à  là  dasse  aisée 
et  au  parti  de  l'ordre,  s'étaient  empressés  de  profiter  de  l'ouverture 
des  portes  et  n'avaient  pas  eu  le  courage  de  retarder  leur  départ  de 
huit  jours  pour  déposer  leur  vote.  Paris,  cette  ville  la  plus  spHtuelle 
du  monde,  est  celle  qui  vote  avec  le  pins  de  légèreté.  Beaucoup  de 
Parisiens  tenaient  avant  tout  à  protester,  comme  si  les  Prosslens 
n'eussent  pas  été  là,  comme  si  la  patrie  ne  succombait  pas  sous  le 
poids  des  défaites  et  de  la  désorganisation  sociale. 

Le  courant  de  popularité  qui  avait  porté  au  pouvoir  les  hommes  du 
4  septembre  s'était  changéenbaine  violente  et  M.  Jules  FavrefUt 
le  seul  membre  da  gouvernement  qui  figura  sur  ta  liste  des 
représentants  de  la  Seine.  Le  préfet  de  police,  en  apportant  au  con- 
seil le  résultat  du  dépouiltement,  demanda  des  mesures  énet^ques 
pour  contrebalancer  te  triomphe  que  venait  d'obtenir  la  démagogie; 
mais  ïe  gouvernement  était  impuissant.  Le  maire  de  Paris,  M.  Jules 
Ferry,  proposa  pour  tout  remède  de  faire  procéder  immédiatemrat 
aux  élections  municipales  ;  c'eût  été  aggraver  le  mal.  M.  Jules  Favre 
se  bornait  à  répéter  dans  une  exclaéaation  douloarense  :  «  Vé^BÎer 
représentant  de  Paris  !  »  (i)  Le  préfetde  police  ne  pouvait,  eo  présence 
de  l'accueil  fait  à  ses  trop  justes  demandes,  que  se  retirer  et  donner 
définitivement  sa  démission,  ce  qu'il  fit. 

(1)  Voyez  la  déposition  do  S|.  Crt^on, 


i 
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L* Assemblée  Dationale  se  réunit  à  Bordeaux  le  12  février.  Le  jour 
même,  le  gouvernement  de  la  Défense  résigna  son  mandat  et  la 
France  se  trouva  sans  chef  et  sans  gouvernement.  Le  premier  be- 
soin était  de  donner  au  pays  un  pouvoir  exécutif  dont  l'Assemblée 
nationale  était  incapable  d'exercer  les  fonctions,  ce  qu'elle  ne  voulait 
pas  même  essayer,  trop  éclairée  pour  oublier  un  instant  les  ensei- 
gnements de  l'histoire  et  les  terribles  leçons  d'une  triste  époque.  Un 
homme  illustre  s'imposait  aux  suffrages;  vingt-six  départeAtients 
l'avaient  nommé  et  le  pays,  on  peut  le  dire,  avait  d'avance  dicté  le 
choix  de  l'Assemblée. 

Les  événements  avaient  donné  une  nouvelle  consécration  à  l'ha- 
bileté  de  l'homme  d'Etat  qui  avait  eu  le  rare  courage  de  s'opposer 
presque  seul  à  la  guerre.  Après  les  désastres  qu'il  avait  prévus  sans 
pouvoir  les  empêcher,  M.  Thiers  venait  de  parcourir  l'Europe  entière 
pour  concilier  à  la  France  vaincue  et  isolée  dans  le  monde  des  sym- 
pathies qu'il  était  parvenu  à  réveiller,  sans  obtenir  toutefois  Fappui 
qui  aurait  pu  nous  sauver.  Vous  lirez,  Messieurs,  dans  le  texte  de  la 
déposition  de  M.  Thiers,  le  récit  de  ce  voyage  diplomatique.  La  ré- 
pugnance des  souverains  et  des  chancelleries  à  venir  au  secours  de 
la  Révolution  se  cache  sous  les  marques  de  haute  bienveillance  dont 
ils  comblent  le  négociateur.  M.  Thiers  n'avait  pas  plus  réussi  à  ar- 
mer l'Europe  en  notre  faveur  qu'à  arrêter  l'Empire  sur  le  bord  de  la 
ruine  ;  mais  la  France,  qui  se  repentait  trop  tard  de  n'avoir  pas 
écouté  la  vieille  expérience  de  l'homme  d'État,  savait  gré  au  diplo- 
mate de  ses  efforts  pour  soutenir  la  cause  nationale  et  faire  prévaloir 
les  grandes  traditions  de  la  politique  européenne. 

A  peine  eut-il  constitué  un  ministère  et  soumis  à  l'Assemblée 
un  programme  de  gouvernement,  que  M.  Thiers  partit  pour  Versail- 
les, où  il  allait  interposer  l'autorité  de  sa  raison  et  la  foi  de  son  pa- 
triotisme. La  France,  vaincue,  à  bout  de  ressources,  n'avait  que  lui 
à  opposer  à  l'ennemi-  L'armistice  avait  non-seulement  livré  Paris, 
nvais  compromis  la  position  de  nos  armées  en  province.  Nous  étions 
à  la  merci  du  vainqueur,  et  encore,  derrière  les  Prussiens,  il  y  avait 
le  danger  de  la  guerre  civile  ;  les  diversions  horribles  que  les  hom- 
mes de  désordre  étaient  venus  apporter  à  la  défense  nationale, 
allaient  de  nouveau  peser  dans  la  balance.  «  La  paix  à  faire,  nous  a 
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»  dit  lui-même  M.  Thiers,  était  une  grande  douleur,  mais  pas  la 
»  plus  grande  difficulté.  »  Kt  il  se  demandait  :  «  Que  va4-il  arriver 
»  de  Paris?  »  La  tâche  était  bien  difficile  ;  et  il  faut  louer  le  négo- 
ciateur de  n'avoir  pas  désespéré  de  son  pays,  en  disputant,  pied  à 
pied,  l'étendue  du  sacrifice. 

Au  bout  de  cinq  jours,  M.  Thiers,  revînt  à  Bordeaux  «  extréme- 
B  ment  affligé,  foudroyé  par  la  signature  qu'il  venait  de  donner,  » 
mais  avec  la  conscience  d'un  grand  devoir  accompli.  Cette  paix  dé 
sastreuse,  la  plus  fatale  que  la  France  ait  subie  depuis  des  siècles,  il 
>  vous  Ta  présentée  d'une  main  ferme,  faisant  remonter  à  qui  de  droit 
la  faute  et  la  honte  du  désastre,  n'acceptant  que  l'honneur  d'y  avoir 
mis  enSn  un  terme  en  sauvant  ce  qui  pouvait  encore  être  sauvé. 
Vous  n'aviez  pas  assisté,  Messieurs,  aux  conférences  de  Versailles, 
vous  n'aviez  pas  entendu  M.  Thiers,  jeter  par  deux  fois  au  chan- 
celier de  la  Confédération  du  Nord  le  non  possurrms  du  déses- 
poir^ et  puis  reprendre  la  négociation  parce  qu'il  ne  se  reconnaissait 
pas  le  droit  de  consentir  à  l'anéantissement  de  son  pays  et  d'en  sacri- 
fier l'avenir.  La  lecture  du  traité  vous  remplit  de  stupeur.  Nul  d'entre 
vous  n'oubliera  ces  heures  d'angoisses  où,  réunis  dans  vos  bureaux, 
voDS  attendiez  d'heure  en  heure ,  de  minute  en  minute,  le  retour  du 
Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

L'étendue  des  sacrifices  dépassait  toute  prévision.  En  présence  du 
traité  qui  les  imposait ,  que  fallait-il  faire?  Les  discuter?  Non.  Vous 
avez  voulu  garder  au  moins  la  dignité  du  silence,  et  dans  le  malheur 
affreux  qui  accablait  le  pays,  accomplir  avec  calme  et  résolution 
l'acte  douloureux  qui  vous  itiail  imposé.  Un  autre  motif  vous  guidait 
encore,  vous  espériez  prévenir  l'entrée  des  Prussiens  dans  Paris  et 
préserver  ainsi  la  grande  ville  d'un  outrage  qui  a  été  assurément 
I  une  des  principales  causes  de  l'insurrection  du  18  mars.  Les  Prus- 
siens devaient,  aux  termes  de  l'armistice,  évacuer  Paris  aussitôt 
après  la  ratification  des  préliminaires  de  paix,  on  pouvait  espérer 
qu'ils  n'y  entreraient  pas  si  la  ratification  arrivait  assez  tôt.  Paris  ne 
vous  a  pas  compris.  Messieurs  ;  c'est  à  lui,  à  l'intérêt  de  son  honneur, 
que  vous  avez  fait  le  sacrifice  de  toute  discussion,  et  il  vous  a  imputé 
à  crime  d'y  avoir  renoncé. 

Quant  à  la  paix  en  elle-même^  vous  saviez  que  non-seulement  la 
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oonUnuation  de  la  guerre^  mais  que  la  contionatioD  de  ia  résistanoe 
était  devenue  iropossibie.  Les  jours  douloureux  que  M*  Thiers  passait 
à  Versailles,  vous  les  aviez  employés  à  une  œuvre  non  moms  doulou^ 
reuse,  celle  de  faire  une  enquête  sur  l'état  de  notre  pays.  L^Âssem- 
blée  avait  voulu  connaftre  les  ressources  militaires ,  maritimes  et 
financières  de  la  France ,  l'état  de  tous  les  grands  services  publics. 
Huit  Commissions  s'étaient  partagé  le  travail.  Pour  toutes»  la  con- 
clusion avait  été  la  même  :  la  résistance  n'est  plus  possible*  Tous  les 
ministres  avaient  été  interrogés;  les  généraux  qui  commaDdaîent  nos 
armées ,  les  amiraux  qui  avaient  concouru  avec  tant  d'éclat  à  la 
défense  nationale,  les  grands  administrateurs  ne  manquaient  pas 
dans  ces  Commissions,  chacun  aurait  voulu  trouver  une  réponse  favo- 
rahlot  au  voeu  de  son  cœur  et  de  son  patriotisnoe»  et  c'était  le  déses- 
poir dans  l'âme  que  vos  rapporteurs  avaient  conclu  à  la  négation. 

Gâs  ehasea,  il  £atut  les  redire,  parce  que  le  fait  d'avoir  signé 
la  paix»  a  été,  et  est  encore  pour  toute  la  presse  démagogiquje  une 
'  source  inépuisable  d'insultes  et  de  calomnies  contre  l'Assemblée 
nationale.  On  a  inventé  contre  vous  d'affreuses  injures  et  Toa  sem* 
ble  oublier  que  vous  n'étiez  pas  même  nés  à  la  vie  politique  lorsque 
la  capitulation  a  été  signée.  Vous  avez  voté  la  paix  avec  douleur, 
mais  avec  résolution  (1).  Plus  le  devoir  était  rigoureiiXy  plus  il 
s'imposait.  Vous  n'aviez  pas  le  droit  d'abandonner  k'Âlsace  et  une 
partie  de  la  Lorraine,  vous  le  saviez  ;  mais  vous  aviez  miDins^  encore 
le  droit  d'abandonner  le  pays  tout  entier. 


VI 

Lea  préUminaifes  de  paix  que  l'iissraiblée  nationale  salissait 
atec  une  caurageuse  résignation,  mettaient  le  comble  à  l'exaspéra^ 
tioade  Paris  (2).  Ce  n^était  pas»  en  effet,  pour  les  Parisiens^  une  pure 
oonventioii  diplomatique.!  ré^ée  loin  de  leurs  yeux.  La^  stipulation 

(¥j  Le  2  mars  ld7l.  Voy.  Bulletin  des  Lois  de  la  République  française,  n®  51. 

(2)  L'Assemblée  nationale  subissant  les  conséquences  de  faits  dont  elle  n'est  pas  Hauteur, 
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qui  ouvrait,  leurs  por(«B  à  t'arinée  allemaDde,  soulevait  tontes  lenrt 
fureurs.  Paris  a*avâit  pas  été  pns,  ît  n'avait  cédé  qu'ai  la  famine  ;  it 
croyait  avoir  le  droit  de  ne  pas  subir  une  entrée  triomphale  des  Prus- 
siens. Il  ,9vait  fallu  consentir  k  une  occupation  partielle  et  momcit- 
tanée  de  la  capitale  ou  perdre  Belfort.  Lo  dernier  jour,  alors  que 
M*  TlMers  avait  réusù  après  des  efforts  inouU  k  ctHiserver  fielfinrt  k 
la  France,  le  roi  de  Prusse  lui  fit  dire  :  «  Si  vous  vuulez  abaodonjwr 
»  Belfort,  nous  n'entrerons  pas  dans  Paris.  »  11  répondit  :  <  Non, 
»  plutôt  que  de  perdre  notre  frontière,  j'aime  mieux  l'humiliaUon  de 
»  votre  entrée  dans  Paris;  entrez-y  si  vous  voulez..  » 

Le  roi  Guillaume  s'était  fait  un  point  d'honneur  de  brav»  le  dan- 
ger d'une  entrée  dans  notre  capitale.  Peut-être  les  provocatioM 
imprudentes  de  !a  presse  n'avaient-elles  pas  été  étrangères  ii  celte 
résolution.  Oo  avait  écrit  dan»  une  proclamation  «  1^  barbares 
»  s'arrêtent  aux  portes  de  la  ville  sainte.  »  Et  en  montrant  cette 
phrase  à  M-  Jules  Favre,  M.  do  Bismarck  lui  disait  :  «  Vous  voules 
»  que  je  maintienne  l'armée  aux  portes  de  Paris  quand  on  noos 
»  brave  ainsi  I  »  (1)  il  fut  décidé  que  l'armée  prussienne  entrerait, 
mais  qu'elle  ne  s'avancerait  que  jusqu'à  la  place  de  la  Conct^de  et 
se  retir»-ait  k  I9  ratification  du  traité. 

ijà  postérité  rec(»inaltra,  assurément  que  M.  Thiers  eut  raison  de 
sauver  Belfort,  mais  la  population  de  Paris,  même  dans  sa  partie 
saine,  ét^t  trop  exaltée  pour  comprendre  la  nécessité  du  sacrifie»  au 
prix  duquel'  on  rachetait  la  clef  de  notre  frontière  de  l'Est.  SI  elle  se 
résigna,  ce  fut  la  rage  dans  le  cœur  -,  et  le  sentiment  si  légitime  de 
cette  douleur  patriotique  fut  exploité  par  les  cbds  occQlte&  qui  fai- 
Sîdeiit  servir  tous  les  prétextes  k  la  préparation  du  otouvnnrat  qu'ik 
méditaient. 

La  situation  était  des  plus  inquiétantes;  les  partis  étaieal  dé- 
diatnéSi  Les  clubs  retentissaient  de  menaces  de  mort  contre  les 
ministres)  et  depuis  l'armistice  la  seule  force  publique  qui  restât, 
la  garde  nationale ,  s'était  de  jour  en  jour  désorganisée.  Dès  le 
16  février,  le  génial  Clément  Thomas  avait  donné  sa  démission.  Dé- 
goûté par  la  calomnie,  impuissant  h  maintenir  la  discL|iliae,  il  répétait 

(1)  DépotitioD  d«  M.  Julw  Favre. 
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souvent  au  général  Vinoy  :  «  Je  ne  puis  rester  dans  la  situation 
0  qui  m'est  faite,  il  Taut  pourtant  que  quelqu'un  prenne  le  comman- 
»  dément  »  (1)  ;  et  il  le  remit  au  général  en  chef  qui  accepta,  pour 
quelques  jours  seulement,  cette  lourde  lâche.  Le  chef  de  l'état- major, 
le  colonel  Montaigu,  suivit  son  général.  La  garde  nationale  ainsi 
abandonnée  à  elle-même,  privée  de  son  général  et  du  chef  d'état- 
major  qui  n'avaient  pu  qu'à  l'aidç  d'efforls  inouïs  y  maintenir  un 
reste  de  discipline,  «  il  y  eutune  abominable  désorganisation  qui  a  eu 
»  pour  résultat  de  livrer  la  garde  nationale  à  œux  qui  ont  voulu  la 
»  prendre  »  (2). 

Le  24  février,  sur  un  ordre  du  Comité  central,  a  lieu  place 
de  la  Bastille,  une  manifestation  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la 
Révolution  de  février  1848.  De  dix  heures  du  matin  à  six  heures  du 
soir  des  détachements  de  gardes  nationaux,  précédés  de  leurs  offi- 
ciera et  musique  en  tête,  défilent  au  pied  de  la  Colonne  de  juillet  au 
cri  mille  fois  répété  de  vive  la  république  universelle  !  les  quatre 
faces  du  piédestal  étaient  garnies  de  fanions  et  de  drapeaux  ;  les 
gardes  nationaux  y  déposaient  des  couronnes  d'immortelles  à  me- 
sure qu'ils  défilaient;  puis  des  orateurs  do  club,  des  officiers  même, 
grimpant  par  une  échelle  sur  le  soubassement  de  la  colonne,  pro- 
nonçaient des  discours  plus  violents  les  uns  que  les  autres,  et 
accusaient  le  gouvernement  de  trahison.  La  manifestation  se  renou- 
vela le  25;  les  jours  suivants  virent  continuer  ces  pèlerinages 
révolutionnaires.  C'était  un  moyen  d'excitation,  une  sorte  d'émeute 
en  permanence  et  aussi  une  revue  des  forces  de  l'insurrection. 

Le  26,  ta  manifestation  prend  un  caractère  plus  grave  et  particu- 
lièrement odieux.  Un  malheureux  agent  de  police,  qu'on  accuse  de 
noter  les  numéros  des  bataillons  qui  viennent  défiler  devant  la 
colonne,  est  assassiné  avec  d'affreux  raffinements  de  cruauté.  La 
foule  furieuse  le  jette  à.  l'eau  dans  te  canal  Saint-Martin  après  lui 
avoii*  garolté  tes  bras  et  les  jambes  ;  on  lui  lance  des  pierres, 
on  l'enfonce  à  coups  de  perche  ;  et  cette  scène  de  cannibales  se 
passait  au  milieu  de  vingt  mille  témoins  qui  laissaient  faire  une 


(1)  Déposition  de  H.  le  général  Vinoy. 

(2)  Déposition  de  M.  Jutes  Favre. 
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poignée  de  misérables  !  (1)  Un  commissaire  de  police,  coupable 
d'avoir  voulu  venir  au  secours  de  son  malheureux  agent,  est  obligé 
de  se  réfugier  dans  la  caserne  des  Céleslins  où  il  est  bloqué  par  la 
foule  et  ne  peut  être  délivré  qu'à  la  nuit. 

Ce  jour-là,  le  133*  bataillon  portait  un  drapeau  sur  lequel  étaient 
inscrits  ces  mots  :  «  la  république  ou  la  mort  !  »  on  le  hissa  à  côté 
d'un  autre  drapeau  noir  sur  lequel  on  lisait  cette  inscription  signi- 
ficative :  «  libre-pensée  —  deuil  public;  »  des  gardes  mobiles,  des 
zouaves,  des  francs-tireurs,  quelques  soldats  de  la  ligne  vinrent 
pendant  toute  la  journée  défiler  devant  la  colonne  ;  des  francs-ma- 
çons envoyèrent  aussi  des  dépulations.  Des  officiers  de  zouaves  qui 
traversaient  la  place  sans  saluer  la  colonne,  furent  arrêtés  par  la 
foule,  maltraités  et  laissés  pour  morts.  Ce  ne'  fut  qu'à  huit  heures 
du  soir  que  quatre  bataillons  d*infanterie  purent  être  envoyés  pour 
mettre  fin  au  désordre;  ils  restèrent  jusqu'à  minuit,  mais  leur  attitude 
n'était  pas  bonne  et  le  maire  de  Paris  envoyait  au  général  en  chef 
cette  dépêche  :  c<  sur  la  place  de  la  Bastille  vos  troupes  sont  absolu- 
»  ment  mêlées  aux  groupes  et  fraternisent  »  (2). 


VII 

Le  26  février,  Tautoritè  militaire  avait,  en  prévision  de  l'entrée 
des  Prussiens  (3) ,  fait  évacuer  le  sixième  secteur,  celui  de  Passy. 
L'avenue  de  Wagram  et  le  parc  Monceau,  où  se  trouvaient  réunis 
les  canons  de  la  garde  nationale,  restaient  ainsi  abandonnés.  Le 
bruit  se  répandit  que  les  Prussiens  allaient  s'emparer  de  ces  canons 
si  on  ne  se  hâtait  de  les  mettre  en  lieu  sûr  ;  c'était  un  mensonge 
absurde,  puisque,  d'après  la  capitulation,  la  garde  nationale  con- 


(1)  Le  13  mars^  le  lieutenant-colonel  Lochner,  commandant  du  Mont-Valérien,  recevait 
de  H.  de  Maleroy,  commandant  la  première  division  militaire,  l'ordre  de  faire  arrêter 
deux  chasseurs  du  24*  bataillon  (alors  au  Mont-Valérien),  prévenus  d'avoir  noyé  un 
sergent  de  ville  dans  le  canal  Saint-Martin.  Cet  ordre  fat  exécuté;  mais  le  i9,  ces 
chasseurs  étaient  mis  en  liberté  par  les  insurgés^  et  se  retrouvaient  an  fort  le  lendemain. 
Lettre  du  1. -colonel  Lochner  du  25  août  1871,  à  M.  de  La  Rochelhulon.) 

(2)  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 

(3)  Elle  n'eut  lieu  que  deux  jours  plus  tard,  le  i*'  mars. 
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servait  ses  armes^  et  que^  d'ailleurs,  les  canons  étaient  en  dehors 
du  périmètre  que  les  Prussiens  devaient  occuper  ;  —  le  mensonge 
a  joué  un  grand  rôle  dans  l'insurrection  du  18  mars. —  Les  meneurs 
résolurent  de  profiter  de  l'occasion  pour  mettre  la  maîn  sur  cette 
artilleHe.  Le  Comité  central  fait  sonner  partout  le  tocsin  ;  la  popu- 
lation s'émeut;  la  garde  nationale  se  rassemble;  tout  le  monde  veut 
concourir  à  soustraire  les  canons  aux  Prussiens. 

L'émeute  se  porte  en  masse  à  Tavenue,  de  Wagram,  et  au  parc 
Monceau,  le  parc  d'artillerie  n'était  pas  suffisamment  gardé,  il  est 
abandonné  par  le  poste  de  gardes  nationaux  chargés  de  le  dé^ 
fendre;  la  population  s'attèle  aux  canons,  ils  sont  traînés  à  bras  à  la 
place  royale,  à  Belleville,  aux  buttes  Chaumont,  à  Charonne,  à  la 
Yillette,  à  Montmartre.  Les  habitants  et  les  bataillons  de  Mont- 
martre en  avaient  amçné  un  très  grand  nombre.  Ces  oanons  furent 
d'abord  placés  boulevard  Omano^  où  Ton  en  forma  un  parc  confié 
à  la  garde  des  bataillons  du  quartier,  puis  l'on  décida  qu'on  les  con- 
duirait sur  les  hauteurs  de  Montmartre,  ce  qui  Ait  immédiatement 
exécuté.  On  organisa  tout  de  suite  un  comité  chargé  de  la  défense  de 
l'arrondissement,  ce  comité,  institué  salle  Robert  près  du  boulevard 
Bochechouart,  alla  siéger  tout  à  fait  en  haut  de  la  butte,  rue  des  Ro- 
siers, n®  6,  dans  la  maison  qui  allait  bientôt  acquérir  une  si  triste 
célébrité  {i)f  Le  comité  requit  le  concours  des  artilleurs  d#  la  garde 
nationale  et  celui  du  génie  auxiliaire  ;.  on  se  mit  à  creuser  des  tran- 
chées sur  les  buttes  et  à  y  organiser  un  oommencemrat  de  fortifica^ 
tions,  ce  qui  prouvait  surabondamment  que  ce  n'était  pas  pour 
soustraire  les  canons  aux  Prussiens  que  le  Comité  central  les  avait 
envoyé  chercher  au  parc  Wagram, 

Cependant  tout  lo  monde  à  Montmartre  ne  se  langait  paa  avec  une 
égale  ardeur  dans  la  voie  révolutionnaire  ;  une  partie  de  la  garde 
nationale  s'effrayait  de  l'emploi  qu'on  pourrait  faire  de  ces  canons 
et  ne  demandait  qu'à  les  rendre  à  l'autorité  militaire.  Une  réunion 
de  la  partie  modérée  de  la  population  eut  lieu  dans  la  salle  Robert  ; 


(0  II  était  présidé  par  Landowski  ;  Brun  et  GroUard  en  étaient  membres.  Daràelle,  ex- 
commandant des  cavaliers  de  la  République,  fut  nommé  commandant  des  forces  à%  l'ar^- 
rondis«emenl.  Voy.  Hist,  de  la  révoL  rfi*  18  mars,  par  Lanjalley  elCorriez,  p.  22, 
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une  délégation  du  I61'  bataiîîon  y  assislail;  ofl  y  rédigea  «ne  note  qui 
Alt  pnbliée  par  ie  Bappel,  mais  le  comité  central  blâma  le  161*  ba- 
taitldn  et  ses  délégués,  et  il  ne  fut  pas  donnésuite  b  la  noie. 

Le  26  février  les  joumatrt  avaient  publié  cette  nouvelle  inexade 
et  surtout  imprudente  :  «  Les  Prussiens  doivent  entrer  dans  Parts  ce 
»  soir  à  tainuit  ».  Soit  qu'une  manifestatk»!  générale  ait  été  résolue 
oi  commandée  par  le  Comité  central,  soit  qu'elle  se  soit  produite 
spontanémwït  et  comme  un  cri  de  défi  à  reonemi  assez  audacieux 
pour  approcher  des  murs  dont  la  famine  seule  lui  avait  livré  les  por- 
tes. Le  tocsin  fut  sonné  à  tous  les  clochers,  le  rappel  battu  de  tous  les 
côtés,  à  Bellenlle  à  &  heures  i/*,  au  feuboui^  du  Temple  h  minuit, 
à  1  heure  l/â  à  la  Sorbonne  (1).  Des  feux  de  bivouac  sont  allumés 
-dans  les  rues  ;  les  bataillons  se  réunissent  au  Châteaa-d'Eau,  à  la 
Sorbonne,  la  manifestation  se  rend  sor  la  place  de  la  Concorde  où 
elle  se  reibrmc  par  batainons  de  500  hommes  chacun  ;  5  3  heures  i/2 
•elle  se  dirige  vers  l'Arc-de-Trîomphe  par  les  Champs-Elysées.  «  Deux 
officiers  se  présentent  au  sixième  secteur  pour  y  donner  des 
ordres  de  la  part  du  Comité  central  qui  intervient  ainsi  officielle- 
ment pour  la  première  fois  (2).  n  A  4  heures  f /2  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie  est  attaquée  par  une  des  colonnes  de  la  garde  nationale 
et  le  Comité  central  feit  mettre  en  liberté  Brunel  et  Piazxa,  arrêtes, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  le  27  janvier  et  enfermés  depuis  lors  5 
Sarrte-Pélagie  fS).  L'agitation  la  plus  grande  ne  cesse  de  régner  à 
Montmartre  pendant  toute  cette  nuit  ;  toutefois  fa  manifestation  n'ayant 
pas  Tn  veait  les  Prussiens,  commence  à  redescendre  les  Champs- 
Elysées,  et  vere  bnit  henres  les  demÎCTS  bataillons  avaient  repris  le 
cfremin  de  leurs  quartiers  respeètife. 

Le  OT  le  génial  Vinoy  faisait  enlever  par  l'artillerie,  et  conduire 
au  Luxembourg,  les  canons  qui  restaient  encore  au  parc  Wagram  et, 
dansmieprodamation  af&cfaéedès  le  matin,  adressait  un  nouvel  ap- 
pel à  la  sagesse  de  la  population  et  de  la  garde  nationale.  Toutefois, 
le  pillage  des  munitions  de  guerre  continue  sur  tous  les  points  et 
ftfend  chaque  jour  de  plus  grandes  proportions.  «  Le  général  Callicr, 


I 


(1)  lournal  oilitairQ  du  giSuârol  Ylooy.  • 

(2)  Ibid-,  j 

(3)  Ibid. 
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qui  avait  achevé  la  veille  révacuation  sur  le  Panthéon  de  trois  millions 
de  cartouches,  voit  à  huit  heures  du  matin  son  quartier-général  cerné, 
le  dépôt  de  cartouches  est  enlevé  et  il  ne  peut  se  retirer  qu'en  pas- 
sant sur  lazone  neutre  et  à  Tabri  des  postes  de  gendarmerie  qui  s'y 
trouvent  (1)  ». 

L'affluence  n'est  pas  moins  grande  sur  la  place  de  la  Bastille  que 
les  jours  précédents,  les  discours  les  plus  incendiaires  y  sont  ap- 
plaudis avec  frénésie.  Des  mobiles  de  la  Seine,  au  nombre  de  1,500 
à  3,000,  convoqués  par  Le  Vengeur  ^  forcent  la  caserne  delà  Pépi- 
nière, et  cherchent  à  entraîner  vers  la  place  de  la  Bastille  les  ma- 
rins qui  y  étaient  casernes.  Le  Ministre  de  la  Marine,  en  écrivant 
au  commandant  de  faire  tout  son  possible  pour  retenir  les  matelots; 
ajoute  :  c<  je  ne  dispose  d'aucune  force.  »  La  seule  force  en  effet  qui 
grandissait  au  milieu  du  désordre  général,  était  celle  du  Comité 
central.  Dans  la  rue  Turbigo,  trois  sujets  prussiens  arrêtés,  et  mena- 
cés d'être  jetés  à  l'eau,  sont  conduitsjpar  un  officier  du  107*  bataillon 
au  Comité  central  pour  y  être  jugés.  Le  même  jour, le  Comité  prend 
une  résolution  grave  en  vue  des  négociations  de  Versailles  et  qui  in- 
flua peut-être  sur  l'esprit  du  négociateur.  «^  La  garde  nationale  par 
»  l'organe  de  son  Comité  central,  proteste  contre  toute  tentative  de 
ï)  désarmement  et  déclare  qu'elle  y  résistera  au  besoin  par  les 
^  armes.  » 

Dans  la  soirée  du  27,  la  garde  nationale  montre  partout  des  disposi- 
tions hostiles.  L'amiral  Saisset,  commandant  supérieur  du  troisième 
secteur,  ayant  demandé  à  quelques  chefs  de  bataillons,  s'il  pouvait 
compter  sur  eux  :  «  Nous  relevons  du  Comité  central,  répoùdirent- 
»  ils,  nous  avons  pris  l'engagement  de  n'agir  que  d'après  ses  ins- 
y>  tractions.  »  L'amiral  fit  rentrer  dans  Tinlérieur  de  Paris  ses  trou- 
pes désarmées,  en  vertu  des  clauses  de  l'armistice,  et  les  Bellevillois 
en  profitèrent  pour  piller  les  magasins  à  poudre  qu'on  avait  eu  l'im- 
prudence de  confier  à  leur  garde. 

Le  28  février,  à  une  heure  du  matin,  la  réunion  de  la  salle  de  la 
Marseillaise  nomme  le  sieur  Dassas  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée de  Paris.   L'agitation  continue  à  Belleville,  les  fils  télégra- 


(1)  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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phiques  avaient  été  coupés  et  les  officiers  du  2'  secteur  étaient  in- 
sultés par  la  population  de  Belleville  et  de  Ménilmontant.  Le  général 
en  chef  ordonne  au  général  qui  commande  le  second  secteur, 
de  se  replier  sur  l'École  Militaire,  avec  toutes  les  troupes  qui  sont 
cantonnées  à  Belleville,  et  les  quartiers  de  Belleville  et  de  Ménil- 
montant restent  complètement  au  pouvoir  de  l'insurrection. 

Le  même  jour  28  février,  les  préliminaires  de  paix  étaient  signés  à 
Versailles,  et  M.  Thiers  partait  à  5  heures  du  soir,  pour  Bordeaux,  où  il 
allait  les  soumettre  à  l'Assemblée  nationale.  —  Le  Chef  du  pouvoir 
exécutif,  bien  que  très  inquiet  de  la  question  de  Paris,  comme  il  l'a 
,  déclaré  lui-même  devant  votre  Commission,  se  faisait  sans  doute 
illusion  sur  les  moyens  de  la  trancher  :  Bâter  la  ratîBcation  des  pré- 
timinaires  pour  empêcher  les  Prussiens  d'entrer  dans  Paris ,  était  la 
grande  préoccupation  du  moment;  l'on  ne  voyait  pas  assez,  que 
l'insurrection  grandissait  chaque  jour  et  fortement  organisée  h  l'aide 
de  son  Comité  ceniral  et  des  divers  comités  d'arrondissement,  ne 
pouvait  être  réduite,  sans  de  nouvelles  journées  de  juin. 

Le  i"mars,  fut  vraiment  un  jour  de  deuil  public  ;  l'attitude  de 
Paris  put  faire  croire  un  moment  qu'il  comprenait  la  gravité  de  la 
siluatioij  et  supporterait  avec  une  dignité  fière  la  plus  cruelle  des 
épreuves.  Dès  le  matin  les  édifices  publics,  les  magasins,  les 
cafés,  furent  fermés.  Les  fenêtres  étaient  pavoisées  de  drapeaux 
noirs,  ou  de  drapeaux  tricolores  aux  crêpes  noirs.  Les  statues 
de  la  place  de  la  Concorde,  étaient  couvertes  de  voiles  noirs.  La  vie 
était  volontairement  suspendue  partout. 

Les  Prussiens  entrèrent  à  Paris,  à  onze  heures  du  matin.  La  veille, 
une  affiche  placardée  sur  tous  les  murs,  recommandait  à  la  garde 
nationale,  de  se  montrer  calme  et  digne  devant  l'ennemi  victo- 
rieux et  de  ne  pas  tenter  une  résistance  impossible.  Elle  était  signée 
par  les  membres  du  Comité  central  de  la  go/rde  nationale. 
Les  manifestations  ne  cessèrent  pas  à  la  place  de  la  Bastille,  le  1* 
et  le  2,  mais  elles  furent  moins  nombreuses.  Le  pillage  des  muni- 
tisns  continua  également  ces  deux  jours-là  ;  des  canons  hirent  enle- 
vés  au  premier  secteur  et  des  armes  à  l'hôpital  Saint-Antoine. 

Les  Prussiens  n'avaient  occupé ,  le  1'^  mars,  aux  termes  de  la 
coitventioD,  que  l'espace  délimité  entre  la  Seine,  la  rue  du  fau- 


—  38  — 

bourg  Saint-Honoré  et  l'avenue  des  Ternes,  la  place  de  la  Concorde 
et  la  rue  Boissy-d'Anglas.  Le  2,  ils  insistent  pour  qua  la  visite  de 
la  Cour  du  Carrousel  et  du  Louvre,  qui  leur  avait  été  accordée 
par  la  convention,  soit  autorisée.  A  onze  heures,  La  grille  des  Tuileries 
leur  est  ouverte.  La  population  parisienne  pressée  le  long  de  la 
grille  de  la  rue  de  Rivoli,  manifestait  une  grande  exaspération. 
Le  général  Vinoy  fit  fermer  les  Tuileries  et  évacuer  le  jardin,  où 
quelques  Prussiens  avaient  pénétré  en  armes.  Dans  celte  même 
journée  du  2,  la  nouvelle  de  la  ratification  des  préliminaires  de 
paix  par  rassemblée  nationale,  arriva  à  Paris,  et  les  Prussiens 
durent  renoncer  à  roccu|)ation  partielle  qui  leur  avait  été  con- 
cédée. 

Le  3  mars,  ils  quittaient  Paris,  nos  troupes  reprenaient  la  garde 
des  portes  et  étaient  obligées  de  les  fermer  pour  s'opposer  à  tout 
mouvement  de  la  population  vers  le  bois  de  Boulogne,  où  le  roi  de 
Prusse  passait  une  grande  revue  de  son  armée.  Ce  même  jour  k 
foule,  cédant  à  un  sentiment  d'indignation,  saccage  aux  Champs- 
Elysées,  les  établissements  qui  avaient  été  ouverts  aux  Prussiens  (1). 
Dans  la  nuit  du  3  au  4  le  poste  des  Gobelins  est  attaqué  et  désar- 
mé  ;  les  compagnies  de  la  garde  républicaine  envoyées  à  son  secours 
arrivent  trop  tard.  Paris  était  encombré  de  soldats  sans  artnes  ;  les 
faire  évacuer  était  une  des  graves  préoccupations  du  général  en 
chel  Tandis  qu'on  faisait  partir  les  mobiles  licenciés,  des  mobilisés 
des  départements  arrivaient  par  les  voies  ferrées  et  augmentaient 
le  désordre. 

Le  danger  de  l'entrée  des  Prussiens  était  conjuré,  mais  l'agitation 
n'en  continuait  pas  moins.  L'action  du  Comité  central  se  faisait  de 
plus  en  plus  sôntir^  et  le  Gouvernement  se  bornait  à  de  vaines  pro- 
damations.  Le  3  mars,  le  Ministre  de  l'Intérieur  faisait  afficher  : 
«  Les  laits  le$  plus  regrettables  se  sont  produits  depuis  quelques 
»  jours  tôt  menacent  gravement  la  paix  de  la  cité.  Des  gardes 


^^.r»*— ^?w**T—pw*T»<^^ 


(I)  Voyez  Les  Pr^ssUns  A  Paris  et  h  \^  9%ar^  (wec  la  séiie  des  défiches  çfficiell9f 
inédites  des  aMtorilés  fr(jLnçaises  el  allemandes  du  ^i  février  au  \9  mars  patr  Charjes 
Yriarte.  —  Les  pages  qui  précèdent  étaient  imprimées  lorsqae  nous  avons  reçu  ce  livre. 
Les  vsnaeigaeinenift  précieux  qu'il  renferme  eompièieot  ceux  qui  «vaifnt  éài  fepueiiU9  par 
Ja  cofiimission  d'ejjquèie  sur  le  iS  mars  et  nous  regrettons  de  p'avoir  pu  en  profiter. 
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»  nationaux  en  armes,  obéissant  non  à  leurs  che&,  mais  à  un  Comité 
»  central  anonyme  qui  ne  peut  leur  donner  aucun  ordre  sans  com- 
»  mettre  un  crime  sévèrement  puni  par  les  lois,  se  sont  emparés 
»  d'un  grand  nombre  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  sous 
»  prétexte  de  les  soustraire  à  l'ennemi,  dont  ils  redoutaient  l'inva- 
»  sîon.  Il  semblait  que  de  pareils  actes  dussent  cesser  après  la 
»  retraite  de  l'armée  prussienne.  11  n'en  a  rien  été  :  ce  soir  le  poste 
»  des  Gobelins  a  été  forcé,  et  des  cartouches  ont  été  pillées.  »  Le 
ministre  accroissait,  sans  le  vouloir,  Tautorité  du  Comité  central  en 
qualifiant  de  crime  ce  qu'il  laissait  impuui  ;  sa  proclamation  n'était 
qu'un  aveu  d'impuissance  qui  affaiblissait  le  droit  en  mentionnant 
un  pouvoir  illégal  et  occulte  qu'elle  condamnait  sans  le  réduire. 

Il  faut  nous  arrêter^  ici  pour  faire  connaître  l'origine  de  ce  Comité 
central  qui,  avait  su  discipliner  assez  les  forces  de  la  classe  ouvrière 
pour  lesdéchatner  ou  les  arrêter  à  son  gré^et  qui,  après  avoir 
préparé  toutes  les  émeutes  partielles  que  nous  venons  de  raconter, 
allait  av<nr  la  principale  main  dans  la  direction  du  18  mars. 


CHAPITRE  SECOND. 


ORIQINB  DD  COMITÉ  CENTRAL',  ITÉDéRATION  SÉPUBLICA.INB  DB  LA  QAKDE  NA- 
TION A  LS  ,'  SES  BTATUT8;  SON  BOT  AV0U4,  —  LB  QÉNÉRAL  d'aUBELLBS  COM- 
MANDANT DE  LA  QABDK  NATIONALE  ;  IMMINENCE  DE  L'iNSUBRECTIOM  ; 
SÂDNIOK  DE3  MAIBES  AU  MINISTÈBE  DS  l'iNTÉEIBUR;  ON  PROPOSE  DE  FAIRE 
BSNDBB  les  canons.  —  l'assemblée  NATIONALE  DÉCIDE  QU'ELLE  TIENDRA 
SlioBB  A  VERSAILLES  ;  CLAMEURS  CONTBB  CETTE  DiciSION  ;  SUPPRESSION 
DE  SIS  journaux;  ACQUITTEMENT  DE  LA  PLUPART  DES  AUTEURS  DU  31  OC- 
TOBRE. —  RENYOI  DES  TROUPES  DÉSARMÉES;  PROOfiÉS  DE  l'INSURRECTION. 
—  ARRIVÉE  DE  H.  TBIEBS;  TENTATIVE  POUR  BEFBENDRE  A  L' AMIABLE 
LUS     CANONS   DB   LA  PLACE   ROYALE;    ON   SE  DÉCIDE  A    BUPLOTEB  LA    FORCE. 


l 

Il  D'est  pas  facile  de  démêler  aujourd'hui  les  origines  des  divers 
comités  révolulionnaires  qui  ont  donné  naissance  au  Comité  central. 
Après  le  4-  septembre,  Paris  se  couvrit  de  comités,  plus  ou  moins 
olficiets,  plus  ou  moins  occultes,  dont  les  noms  comme  les  attribu- 
tions ont  varié  sans  cesse  :  les  uns  émanant  de  certains  clubs  impor- 
tants, d'autres  représentant  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs; le  plus  grand  nombre  avait  pour  but  ou  pour  prétexte  l'orga- 
nisation, la  solde,  ou  l'armement  de  la  garde  nationale.  Le  premier 
de  ces  comités  se  formait  le  lendemain  de  la  révolution,  à  l'Hôtel-de- 
Ville  même.  «  Dès  le  5  septembre,  dit  M.  le  général  Ducrot,  M. 
»  Kochefortorganisaitàcôlédu  gouvernement  de  la  défense  nalio- 
»  nale,  un  conciliabule  composé  de  Ranc,  Tibaldi,  Flourens,  Lissa- 
»  garay;et,  pendant  que  dans  une  salle  de  l'Hôlel-de-Ville,  les  mem- 
»  bres  du  gouvernement  délibéraient;  à  côté,  dans  une  autre  salle, 
»  ceux  que  je  viens  de  vous  indiquer  délibéraient  sous  la  présidence 
»  de  M.  Rocbefort  »  (1).  C'est  là,  selon  toute  apparence,  l'origine 

(1)  Déposition  de  M.  le  général  Ducrot  dans  l'enqueie  da  4  septembre. 


du  Comité  directeur  qui,  sous  prétexte  de  surveiller  les  adminis- 
trations municipales  et  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  défense, 
allait  s'emparer  de  la  haute  direction  du  mouvement  révolutionnaire 
h  Paris.  Ce  comité  voulut  avoir  des  représentants  auprès  de  chaque 
municipalité,  et  dans  chaque  arrondissement  des  révolutionnaires 
plus  ou  moins  exaltés,  quelquefois  des  ouvriers  obscurs,  vinrent,  au 
nombre  de  quatre  à  cinq ,  s'installer  dans  les  mairies  et  y  former  un 
comité  de  vigilance  (1). 

Le  19  septembre,  paraissait  mr  tous  les  ffiuts  do  Paris  une  affiche 
ronge  annonçant  qu'une  rénnion  des  délégués  'de  tous  ces  comi- 
tés, aurait  lieu  dans  la  salle  du  Pré  aux  Clercs,  rue  du  Bac.  Le  lende- 
main, ime  seconde  afSche  rouge  notiSmt  au  Gouvernement  de  la 
Défoose  oationjJe»  au  nom  de  la  «  solidarité  populaire  »,  les  me- 
sures lôs  plus  t»ropre6  à  créer  une  armée  à  la  révolution  radicale  et 
h  acbever  de  désorgamser  les  forces  de  l'autorité.  Le  préambule  de 
cette  affiche  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'existence,  à  cette  date,  d'un 
comité  directeur,  qui  prenait  dès  lors  le  titre  de  Comité  central  et  de- 
vait faire  le  18  mars  et  la  Commune.  «  Le  5  septembre,  dès  lo  lende- 
»  main  de  la  proclamation  de  la  République,  disaient  tes  auteurs  de 
»  l'affiche,  un  grand  nombre  de  citoyens  proposaient  la  constitution 
»  d'un  Comité  central  républicain,  émanant  des  vingt  arrondisse- 
•u  ments  de  Paris,  et  ayant  pour  but  de  pourvoir  au  salut  de  la  patrie, 
»  ainsi  qu'à  la  fondation  définitive  d'an  régime  véritablement  répu- 
»  blicain,  par  le  concours  permanent  de  l'initiative  individuelle  et 
»  delà  solidarité  populaire.  —  Depub  ce  jour,  les  jréunions  publi- 
>  ques  ont  élu  leurs  comités  de  défense  et  de  vigilance  dans  chaque 
»  arrondissement.  —  Aussitôt  que  les  arrondissements  se  sont 
H  trouvés  représentés  eu  majorité  par  quatre  délégués  chacun^  le 
»  Coniité  central  républicain  a  commencé  ses  opérations.  —  il  a 
s  successivement  présenté  au  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
»  nale  les  mesures  acclamées  dans  les  réunions  populaires.  » 

Entre  autres  mesures  révolutionnaires  le  Comité  demandait  :  -^la 
supfuression  de  la  police  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes  ;  la  disso- 

(t)  Voyeïle  rapport  particulier  de  H.  I«  marqaisijs  U  Rochetbnlon ;  —  voyei  aussi 
sur  les  eocniiéfl  de  vigifanCA  M  U  pkrilctpation  de  eertitns  maires  k  la  crévtion  àt  «a 
comités,  le  rapport  particulier  de  H.  Vacb«rot. 
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lution  de  tous  les  corps  spéciaux  préposés  à  la  sûreté  publique;  Tappli- 
cation  à  tous  les  ordres  de  la  magistrature  du  double  principe  de  lu 
responsabilité  et  de  1  clecUon  ;  l'expropriation  de  toutes  les  denrées 
alimentaires  ou  de  première  nécessité  emmagasinées  dans  Paris; 
l'élecUon  de  tous  les  cbefs  de  la  garde  mobile;  l'armement  de  tous 
les  citoyens  ;  la  levée  en  masse  de  tous  les  Français  sans  exception, 

et  la  réquisition  générale  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  la  défense  ;  _ 

enfin  l'envoi  de  commissaires  dans  les  départements  pour  combal-  ^ 

Ire  les  meneurs  réactionnaires  et  précipiter  la  marche  des  volon- 
taires.— Les  signatures  apposées  au  bas  de  cette  alûcbe,  rapprochées 
de  celles  des  membres  de  la  commune,  démontrent  que  le  Comité 
central  républicain  contenait  l'embryon  de  la  commune  (I).  M.  Uéli- 

gon  a  dit  devant  votre  Commission  ;  «  Ceux  qui  n'avaient  pas  pu  « 

»  ^trer  à  l'Hôtel-de- Ville  au  4  septembre,  ont  fondé  un  parti  ;  on  n 

»  a  voulu  constituer  un  gouvernement,  on  a  fait  nommer  la  com- 
)>  mune  de  Paris.  La  Commune  a  été  nommée  dans  le  courant  de 
i>  septembre  et  non  pas  eu  18  mars.. ■■  La  délégaUon  des  20  arron- 
»  dissemcnts  de  Paris  siégea  à  la  place  de  la  Corderie  sous  la  prési- 
•  dence  de  M.  Lévy,  qui  avait  été  envoyé  par  le  club  de  l'Ecole  de 
»  Médecine.  » 

11  y  eut  donc  dans  chaque  mairie,  à  côté  de  l'admiiusiralion  offi- 
cielle nommée  au  lendemain  du  4  septembre  par  le  maire  de  Paris, 
M.  ËlieBne  Arago.  une  municipalité  extra  légale  qui  contrôlait,  quand 
elle  ne  les  dictait  pas,  les  actes  du  maire  et  des  adjoints.  Or,  les  né- 
cessités du  siège  avaient  donné  aux  magistrats  municipaux  de  Paris, 
qui  n'avaient  gu^  été  jusque-là  que  des  officiers  de  l'état  civil,  une 

0)OiUe«|fi^  intitidét  :  nftAntuauf  nuNtusc,  ubutS,  Uuuit,  nATsaniT^ co- 

u  mit^  ceninl  rdpubljcaio  de  dérense  ualionale  dss  vingt  airondissemenls  de  Paris,  ■ 
était  signiJe  :  «  Pour  le  comité  rdpubllcaln  et  par  délégation  des  comité  â'arroiutlM*^ 
»  me«t,  l«s  nembRs  présents  m  réOBi»!!  du  lSn«  14  Hpieintn'«.  G.  Gu*e;-^Cb.t* 
1  Ch»Siini  — T.CtiaW;  —  CluBMe;  —Cousin;  —  G.  Cluserelî  —  Deraay;  —  Ch.Dn- 
>  mont;  —A.Dupont;  —  N.  Gaillard  ;  ~  G.  GenUjn  ;  —H.  Hcrou;  —  1.  Joftannar*; 
B -Kan;  —  LMjaJley;  —  Lefrançais;  —  Leïerdojs;  —  Linquei;— LoDget;  —  P.  A. 
»  Lutz;  — A.  Lecoi;  —  R.  Loger;—  G.  Ualiet;  —  Maidier;  —  Marchand; —Millière; 
»  Marchai;  — ttalon;  — F.  Bangold;  —  Myaçl;  —G.  ÏOllln;  —  E.  Ondel;  — M.  Por- 
»  talier;  —  J.  Pdrin;  —  Pagnerre;  —Philip;—  Tindj  ;  —  Rinvier;-  B-  Roy;  — 
»  B.  RoulUer  ;  —  Thalidon  ;  —  TliOiinelier;  —  Toussaint  ;  —  S.  7>lll»iit  ;  —  /.  VïBto  ;  — 
»  Vertut;  —  M.  Wogg.  » 


L. 
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autorité  politique  tout  à  feit  anormale  et  sans  précédents,  lis  durent 
veiller  à  rorganisation  de  la  garde  nationale,  s'occuper  de  la  création 
des  bataillons,  de  l'élection  des  officiers,  des  questions  d'armement, 
d'équipement,  de  solde  (1)  ;  présider  à  l'achat  et  à  la  distribution 
des  vivres.  Comme  autrefois,  les  préteurs  romains,  ils  furent 
chargés  de  nourrir  la  cité.  A  mesure  que  le  siège  avançait,  le  ration- 
nement, les  réquisitions,  les  cantines  vinrent  encore  compliquer  leurs 
attributions. 

L'autorité  municipale  devint  alors  une  véritable  dictature,  concen- 
trée dans  les  mains  du  comité  directeur  qui  délibérait  sur  toutes  les 
questions  importantes,  faisait  archer  ses  décisions  et  avait  acquis 
un  pouvoir  quasi-ofîQciel  que  nul  ne  songeait  à  contester.  Toutefois, 
mattre  de  l'administration  réelle  de  Paris,  le  comité  ne  disposait  pas 
à  son  gré  de  la  force  armée,  qui  était  restée  entre  les  mains  de  l'au- 
torité militaire.  II  songea  à  dominer  aussi  la  garde  nationale  en  cons- 
tituant entre  les  divers  bataillons  une  sorte  de  fédération  h  l'aide  de 
délégués  nommés  dans  chaque  bataillon.  Le  prétexte  fut,  la  résis- 
tance aux  Prussiens  et  le  maintien  de  la  République;  le  but,  la  suite 
ne  l'a  que  trop'montré,  était  de  s'emparer  d'une  force  active,  et  de 
s'assurer  le  pouvoir,  quand  l'heure  serait  venue,  en  mettant  au  ser- 
vice de  la  révolution  sociale  l'armée  formidable  que  les  circonslanoes 
avaient  créée  dans  Paris. 

Au  commencement  de  février,  quelques  habitants  du  XV*  arron- 
dissement, associés  aux  orateurs  habituels  des  réunions  publiques, 
adressèrent  aux  divers  bataillons  de  leur  quartier,  la  demande  de 
nommer  des  délégués  pour  arrôler  les  bases  d'une  fédération  de  la 
garde  nationale  parisienne.  La  réunion  de  ces  délégués  eut  lieu  le  15 
février  au  Vaux-Hall.  Les  instigateurs  proposèrent  aux  assistants  un 
projet  de  statuts  pour  la  fédération  de  la  gardo  nationale.  Dans  l'es- 
pérance de  donner  plus  d'autorité  à  ce  projet,  on  voulut  qu'il  fiit 
discuté,  au  moins  en  apparence,  par  les  délégués  de  tous  les  arron- 


(0  Chaque  maire,  a  dit  M.  Elirane  Arago  devant  U  Commission  du  i  septembre,  ht 
chargé,  dans  son  arrondissement,  d'organiser  la  garde  nationale  et  de  faire  nn  rapport 
sur  le  nombre  de  bataillons  qu'il  pouvait  fournir.  —  Voyez,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
rôle  des  municipalilés  de  Paris  pendant  le  ^ége,  le  rapport  particulier  de  M.  Va- 
cberoi. 
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dissements,  et  on  se  sépara  après  avoir  désigné  ceux  qui  devaienl 
provoquer  cette  grande  assemblée.  Ellese  réunit,  en  effet,  au  Vaux- 
Bail,  le  a4  février  et  fut  très-nombreuse.  Des  chefs  de  bataillons  et 
des  officiers  s'étaient  joints  aux  délégués,  mais  il  n'y  avait  eu  ni 
élections  ni  pouvoirs  réguliers,  et  l'Assemblée  jugeant  elle-même, 
qu'elle  était  sans  mandat  pour  discuter  les  statuts  d'une  fédération, 
se  borna  à  prolester  contre  toute  tentative  de  désarmement  de  ta 
garde  nationale  :  elle  décida  en  outre  qu'elle  se  porterait  en  armes 
au  devant  des  Prussiens  pour  s*opposer  à  leur  entrée  dans  Paris,  et 
qu'une  manifestation  aurait  lieu  le  jour  même  sur  la  place  de  la  Bas- 
tille pour  fêter  l'anniversaire  du  24  février  1848. 

Après  cette  manifestation,  le  comité  provisoire  de  la  garde  natio- 
nale se  mit  en  relation  avec  le  conseil  fédéral  de  l'association  Interna- 
tionale des  travailleurs,  s'adjoignit,  à  titre  de  membres  libres,  un 
certain  nombre  d'adhérents  de  ceconseiUetpritlelitredeCoîniïe 
central  de  la  garde  nationale. 

La  guerre  contre  l'étranger  n'avait  jamaisélé,  pour  les  intcmatio- 
naux  et  les  jacobins,  qu'un  prétexte.  Lors  de  l'entrée  des  Prusâens 
à  Paris,  le  1"  mars,  le  Comité  central  ne  se  soudant  pas  du  tout 
d'une  lutte  sérieuse  avec  eux,  rédigea  un  manifeste  à  ta  garde  na- 
tionale pour  l'engager  à  former  un  cordon  défensif  autour  du  péri- 
mètre qui  serait  désigné  aux  Prussiens  pour  leur  promenade  triom-  , 
phale  dans  Paris,  et  à  s'abstenir  de  toute  agression.  Le  3  mars  eut 
lieu  une  nouvelle  réunion  du  Comité  central  à  l'instigation  des  mem- 
bres de  l'Internationale  qui  en  faisaient  partie,  et  l'on  put  constater 
que  les  sous-comités  d'anondissement  constitués  presque  partout , 
s'étaient  mis  en  rapport  avec  la  réunion  mère. 

Un  autre  pouvoir  dirigeant  s'était  formé  dans  la  garde  natio- 
nale sous  le  titre  de  Comité  fédéral  républicain;  il  était  né  à  l'oc- 
casion d'une  question  de  solde.  Des  chels  de  bataillon  et  des  officiers 
de  tous  grades  réunis  pour  s'occuper  de  cette  question  particulière, 
n'avaient  pas  tardé  à  essayer,  eux  aussi,  d'établir  une  entente 
entre  tes  divers  groupes  de  la  garde  nationale.  Une  réunion 
générale  de  ce  second  groupe  eut  lieu  au  commencement  de  mars 
chez  Lemardeley,  rue  de  Richelieu  ;  elle  était  présidée  par  le  com- 
mandant Raoul  du  Bisson  et  avait  été  annoncée  dans  les  journaux. 
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Le  Comité  central  y  envoya  trois  délégaés  :  Arnold,  Bergerel  et 
Viard.  Ceux-ci  n'eurent  pas  de  peine  à  démonlrer  l'inconvément  de 
deux  directions  pour  la  garde  nationale  et  la  nécessité  de  grouper 
toutes  les  forces  en  vue  d'une  action  commune.  On  cbargea  une 
commission  composée  de  Raoul  duffisson,  Jacquelart^Tribalet,  Gar- 
cln  et  Grellier,  de  se  rendre  au  si^e  du  Comité  central,  place  de  la 
Corderie,  pour  traiter  avec  lui.  Celui-ci  désigna  à  son  lour  sept  de 
ses  membres  :  Bergeret,  Gouvier,  Chouleau,  Courly,  Plndy,  Varlin 
et  Viard,  pour  s'entendre  avec  les  commissaires  du  comité  tétIéTal 
rêpablicain.  Le  Comité  central  consentit  à  adotettre  dans  son  sein 
des  délégués  de  la  réunion  des  ofBciers  de  la  garde  nationale,  ce 
qu'il  avait  jusque-là  refusé  comme  anti-démocratique,  et  provismre- 
ment  adjoignit  deux  membres  du  comité  fédéral  républicain  h  sa 
commission  executive. 

La  fusion  accomplie  constitua  la  Fédération  répubhcaine  de  la 
garde  nationale,  mais  le  Comité  centra),  qui  représentait  surfont 
l'Association  internationale  des  Travailleurs,  c'est-à-dire  la  force  ou- 
vrière de  la  population  parisienne  en  opposition  avec  la  fï>rce  bour- 
geoise, ne  se  sépara  point  et  conserva  l'influence  et  la  haute  direction. 
Le  3  mars,  tes  statuts  de  la  Fédération  républicaine  de  la  garde 
nationale  furent  votés,  sur  la  proposition  du  Comité  central,  iwes- 
que  sans  discussion.  Ils  étaient  précédés  d'une  déclaration  des  drotts 
de  la  population  armée,  ainsi  conçue;  —  «  La  République  étant  le  seul 
»  gouverneïnent  de  droit,  ne  peut  être  subordonnée  au  suffrage  uni- 
»  versel ,  qui  est  son^œuvre.  —  La  garde  nationale  a  le  droit  absolu  de 
»  nommer  tous  ses  chefe  et  de  les  révoquer  dès  qu'ils  ont  perdu  la 
»  confiance  de  ceux  qui  les  ont  élus.  » 

La  Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale  devait  é(re  orga- 
nisée à  l'aide  :  i'  D'une  assemblée  générale  des  délégués  de  cbaqtie 
compagnie,  qui  se  réimiralt  les  premiers  dimanclies  de  chaque  mois. 
2*  D'un  cercle  de  bataillon  et  d'un  conseil  de  légion  (art.  S  et  4)  î  en- 
fin d'un  comité  central  formé  :  1*  De  trois  déliés  par  arrondisse- 
ment, élus  sans  distinction  dégrade  par  le  conseil  de  légion;  â*D'un 
chef  de  bataillon  par  légion,  nommé  par  ses  collègues,  (art.  5). 
D'après  l'arUcIe  6,  les  délégués  aux  différents  coosals  devaient 
veiller  à  tous  les  intérêts  de  la  garde  nationale,  maintenir  l'arme- 
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ment  des  corps  spéciaux,  prévenir  toute  tentative  qui  aurait  pour 
but  le  renversement  de  la  République  et,  ce  qui  annonçait  des  in- 
tentions de  révolution  générale,  «  élaborer  un  projet  de  réorga- 
T>  nisation  complète  des  forces  nationales.  »  L'article  8  établissait 
une  cotisation  mensuelle  de  cinq  francs  par  compagnie  au  minimum, 
pour  pourvoir  aux  dépenses  du  Comité  centra),  qui  était  le  vrai  oomité 
directeur  et  pour  l'établissement  duquel  tous  ces  rouages  avaient  été 
imaginés.  Enfin  l'article  10  et  dernier  déclarait  tous  gardes  nationaux 
solidaires  et  plaçait  les  membres  du  Comité  central  sous  la  sauve- 
garde directe  de  la  garde  nationale  toute  entière  (i). 

La  réunion  vota  l'application  immédiate  de  ces  statuts  et,  sur  la 
proposition  des  nommés  Varlin  et  Boursier,  elle  décida  que  «  les 
»  chefe  de  tous  grades  devraient  être  soumis  à  une  nouvelle  élcc- 
»  tion,  »  Puis  Boursier  engagea  les  délégués  à  proposer  à  l'étude 
de  leurs  cercles  respectife  une  motion  ainsi  conçue  :  «  Dans  le 
y>  cas  où,  comme  certains  bruits  tendent  à  le  faire  croire,  le  siège 
»  du  gouvernement  viendrait  à  être  transporté  ailleurs  qu'à  Paris^ 
i>  la  ville  de  Paris  devrait  se  constituer  immédiatement  en  Républi- 
1  que  indépendante.  » 

Le  4  mars,  le  Comité  central  faisait  afficher  sur  tous  les  murs  de  la 
capitale  une  proclamation  dans  laquelle  il  annonçait  à  la  populatîoB 
parisienne  le  but  de  la  fédération  républicaine*  «  La  fédération  di^ 
»  sait^il,  vent  organiser  la  garde  nationale  de  manière  à  protéger 
»  le  pays  mieu^  que  n'ont  pu  le  faire  jusqu'alors  les  armées  perma«- 
»  nentes. 'Le  Comité  central  n'est  pas  un  comité  anonyme,  il  est  la 
»  réunion  des  mandataires  d'hommes  libres  qui  connaissent  leurs  de*- 
»  voirs ,  affirment  leurs  droits ,  et  veulent  fonder  la  solidarité 
c  entre  tous  les  membres  de  la  garde  nationale  »  (â).  Enfin  il  revendis 
quait  l'honneur  d'avoir  engagé  les  citoyens  à  respecter  la  con^ 
vention   relative  à  ToceopatioD  de  la  ville  de  Paris,  ce  La  garde 

(1  )  Voyez  le  texie  de  ces  statuts  dans  VHi$t.  de  la  révoL  du^S  mtorê,  par  LaojaUey,  etc«, 
pages  17  et  19. 

(t)  Cette  proclamatioD  était  signée  :  —  Arnold.  —  Joies  Bergeret,  —  J.  Bonit.— 
Castiooi.  —  Ghaavière.  —  Chouiean.  —  Go«rty.  —  Dulel.  —  Fleury.  -^  Frootier.  **■ 
Gastean.  *«-  Henry^Fartuné.  -*-  Lacooré:  -^  Lagarde  *-*'  Lavaletie.  —  MaljournaK  —  Matté, 
-^  Mullin.  —  Ostyn.  —  Piconel,  —  Pindy.  •-  Prudhomme.  —  Varlin.  —  Henry 
Verlet.  —  Viard. 
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»  nationale  seule  par  son  altitude  a  su  faire  de  Toccupation  prus- 
»  sienne  une  humiliation  pour  le  vainqueur  ». 

Jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  se  préoccupait-il  du  mouve- 
ment insurrectionnel  qui  se  prononçait  ainsi  de  plus  en  plus  ?  On  lit 
dans  une  dépêche  du  maîrs  de  Paris  adressée  à  M.  Jules  î5imon,  qu^ 
faisait  à  Bordeaux  les  fonctions  de  Ministre  de  Tlnlérieur  :  «  Le  Co- 
»  mité  central  de  la  garde  nationale  continue  à  agir,  mais  il  serait 
»  fort  simple  d'y  couper  court.  D'Aurelles  est  arrivé,  c'est  un  grand 
»  point,  je  ne  crois  plus  au  péril.  »  Toutefois  M.  Jules  Ferry  ajou- 
tait :  «  Le  danger  est  dans  Tabolition  générale  de  toute  aulo- 
»  rite  »  et  il  pressait  le  retour  des  ministres  à  Paris. 


II 

La  nomination  du  vainqueur  de  Coulmiers  au  commandement  de  la 
garde  nationale  de  Paris  ne  fut  pas  accueillie  comme  elle  aurait  dû 
l'être,  tant  les  déclamations  de  la  Presse  et  les  dépêches  de  M.  Gam- 
belta  aAf aient  égaré  Topinion  sur  les  faits  lesplushonorables  de  notre 
résistance  en  province.  Le  général  d'Aurellesqui  n'avait  accepté  cette 
rude  tâche  que  par  dévouement  patriotique,  prit  le  commande- 
ment le  3  mars.  A  peine  arrivé  à  Paris  il  se  mit  en  rapport  avec  les 
officiers  de  la  garde  nationale,  les  réunit  successivement  chez  lui 
avçc  les  maires  des  divers  arrondissements,  et  s'aperçut  bien  vite 
de  la  gravité  de  la  situation  et  de  l'imminence  du  péril.  <&  Il 
»  ne  pouvait  y  avoir  doute  pour  personne,  a-t-il  dit,  ce  pouvait 
>  être  une  question  de  jours,  de  moment,  mais  il  était  évident  pour 
»  tous  que  l'insurrection  devait  avoir  lieu.  »  Il  n'avait  trouvé  en  effet 
qu'un  bien  petit  nombre  de  bataillons  dévoués  à  l'ordre,  tout  le 
reste  était  à  la  merci  des  meneurs  jacobins  ou  socialistes.  Des  élé- 
ments détestables  se  mêlaient  aux  éléments  révolutionnaires,  il  y  avait 
dans  les  rangs  trente  à  trenie  cinq  mille  repris  de  justice. 

Le  désordre  et  l'esprit  de  vertige  étaient  partout,  dans  les  régions 
du  pouvoir  comme  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale;  le  général 
d' Aurellcs  rendait  compte  jour  par  jour  au  ministre  de  l'Intérieur 
de  ce  qui  se  passait,  lui  signalait  les  réunions^  clandestines  d'abord^ 


^ 
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et  ensuite  tout  à  fait  ouvertes,  de  comités  nommés  par  la  garde  natio- 
nale. Des  meneurs,  parmi  lesquels  étaient  Henry,  Duval  et  la  plupart 
des  chefe  futurs  de  la  Commune,  se  rii'unissaicnt  toules  les  nuits  dans   ■ 
ces  comités.  l.o  général  d'Aurelle  fournissait  des  listes  de  tous  les  .  ,   " 

conspirateurs  et  n'obtenait  aucune  arrestation  (1).  S'il  insistait  sur  de 
trop  justes  appréhensions,  le  ministre  lui  disait:  «  Ce  n'est  rien,  on 
»  est  habitué  à  cela.  — Vous  savez  ce  que  c'est  que  la  population  de 
»  Paris.  »  Le  commandant  de  la  garde  nationale  assistait  tous  les 
soirs,  ainsi  que  le  général  Vinoy,  au  Conseil  des  ministres  qui  se 
tenait  chez  M.  Jules  Favre.  On  lira  dans  la  déposition  de  M.  d'Au- 

relle  une  peinture  de  ces  Conseils  ,  nous  craindrions  d'en  affaiblir  j^ 

l'impression  en  la  reproduisant  ici.  Les  membres  du  Gouvernement 

restés  k  Paris  s'étaient,  habitués  à  vivre  en  présence  de  rémouleet  * 

ne  prévoyaient  pas  encore  la  guerre  sociale  qui  allait  éclater.  ,  'A 

M.  Jules  Favre,  parlant  de  l'arrivée  de  M.  d'Aurelle  de  Pata-  ■ 

dines,  a  dit  devant  votre  Commission  ;  «  Le  général  d'Aurelle  a 
»  été  envoyé  trop  tard  ;  il  y  a  mis  tout  son  cœur,  mais  il  ne  con-     -  j 

T  naissait  pas  Paris;  il  n'avait  pas  entre  les  mains  les  instruments 
»  nécessaires,  et  je  défierais  Câlinât  et  Turennc  de  commander  une 
»  armée  s'ils  n'avaient  pas  d'officiers.  Le  général  se  débattit  avec 
»  les  maires  qui  le  trompaient  de  leur  mieux  ;  ils  lui  disaient  que 
»  tout  allait  rentrer  dans  l'ordre.  Il  a  été  joué  (2).  »  Les  dépositions 
des  chefs  d"état-major  du  général  d'Aurelle,  MM.  Roger  du  Nord 
et  Beaudoin  de  Morlemart,  constatent  au  contraire  que  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  loin  de  croire  que  tout  allait  facilement 
rentrer  dans  l'ordre,  avait  été  impuissant  à  faire  partager  aux.  minîs.- 
tresles  craintes  quU'animaient.  Cependant  la  situation  s'aggravait 
tous  les  jours.  Le  4  mars,  le  gouvernement  recule  encore  devant 
l'émeute;  la  caserne  de  la  rue  Mouffetard  est  évacuée  par  ia  garde 
républicaine  qui  se  replie  rue  de  Tournon;  vingt-neuf  obusiers  sont 
pillés  au  troisième  secteur,  celui  de  la  Chapelle  Si-Denis;  les  ma- 
gasins du  bastion  25  sont  vidés  et  les  munitions  emportées  (3). 

[I]  Voyez  la  déposuion  de  H.  Beaudoin  de  Herlemarl. 

(2)  DéposiLîonde  M.  Jules  Favre;  enquête  sur  le  18  mare  p.  të. 

(3)  Journal  Militaire  du  général  Vinoy. 
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Le  5  mare  le  ministre  de  !a  guerre  envoie  des  renforts  au  général 
Vinoy.  Les  maires  de  Paris,  représentants  de  la  Seine,  pressés  par 
M.  Jules  Favre,  quittent  Bordeaux  et  l'Assemblée  pour  revenir  à 
leur  poste.  MM.Tirard,  maire  du  2"  arrondissement,  Arnaud  de 
l'Ariège,  maire  du  7%  Clemenceau,  maire  du  18",  arrivent  à  Paris 
dans  la  soirée  du  5  mars,  deux  jours  après  le  général  d'Aurelle, 
et  en  même  temps  que  le  ministre  de  la  Marine. 

Le  lendemain  les  maires  et  leurs  adjoints  furent  convoqués  au  Mi- 
nistère de  l'Intérieur  ;  ceux  qui  arrivaient  de  Bordeaux  et  qui,  sur  les 
dépêches  reçues,  avaient  cru  trouver  la  ville  en  complète  insurrec- 
tion, manifestèrent  au  ministre  leur  étonnementde  la  tranquillité  des 
rues.  «  Celte  tranquillité  n'est  qu'apparente,  répondit  le  ministre,  il 
»  se  passe  ici  des  choses  excessivement  graves  ;  il  devient  urgent 
»  d'agir,  et  se  tournant  vers  M.  Clemenceau  qui  prolestait,  vous 
»  comprenez  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser  plus  longtemps  ces 
»  canons  se  promener  ainsi  tout  seuls  par  les  rues  (1).  »  M.  Clemen- 
ceau dit  que  la  situation  ne  lui  paraissait  pas  aussi  grave  que 
semblait  le  croire  le  ministre;  il  était  allé  visiter  les  buttes  Mont- 
martre ;  les  gardes  nationaux  étaient  las  de  garder  les  canons  et  ne 
demandaient  pas  mieux  que  de  les  rendre.  —  Il  proposa  la  création 
d'un  parc  d'artillerie  placé  bous  le  commandement  de  M.  Schœlcher, 
où  les  canons  seraient  réunis  et  confiés  aux  bataillons  de  divers 
quartiers  qu!  viendraient  tour  à  tour  y  monter  la  garde.  —  Il  croyait 
qu'à  ces  conditions  et  avec  cette  sorte  de  transaction,  les  canons  se- 
raient rendus  par  ceux  qui  les  détenaient.  La  majorité  des  maires 
parut  se  ranger  à  cet  avis;  maïs  M.  Vautrin,  maire  du  4«  arrondis- 
sement, déclara  que  pour  lui  le  danger  n'était  pas  dans  les  canons, 
mais  dans  le  Comité  central,  qui  dominait  la  garde  nationale  et  dont 
l'autorité  croissante  se  taisait  de  plus  en  plus  sentir.  Il  conseilla  de 
prendre  le  taureau  par  les  cornes,  de  ne  pas  reculer  devant  les 
moyens  énergiques,  et  de  faire  immédiatement  arrêter  les  membres 
du  Comité  central,  pouvoir  occulte,  qui  tenait  le  gouvernement  en 
échec.  L'avis  très  sage  de  M.  Vautrain  ne  prévalut  pas  ;  il  fut  décidé 
qu'on  essayerait  de  reprendre  les  canons  à  l'amiable,  et  M.  démen- 
ti) ta  BMitanei,  h»  iSaî.-ts,  lu  DfpriM  de  Paria  d  le  Cemilé  central  du  li  au  iO  mtirf,  p.  27. 
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ceau  se  chargea  de  négocier  auprès  du  Comité  central  leur  resUtulion 
aux  bataillons  souscripteurs. 

1x7  mare  parut  le  décret  de  dissolufioii  des  gardes  mobiles  de 
Paris  et  de  la  province,  décret  bien  inlempeslif  et  qui  aurait  dil  tout 
au  moins  n'être  pas  aussi  absolu.  Il  y  avait  des  corps  excellents  bien 
commandés  qu'on  aurait  dû  conserver  si  l'on  avait  prévu  l'inaur/ection 
du  18  mars  et  le  second  siège.  Mais  le  ministre  de  la  guerre  était  re- 
tenu à  Bordeaux  et  il  lui  était,  nous  a-l-il  dit,  impossible,  le  7  mars, 
de  prévoir  les  événements  qui  allaient  se  passer  à  Paris.  Évidem-' 
ment,  la  portion  du  Gouvernement  qui  se  trouvait  à  Bordeaux  se 
faisait  illusion  sur  l'état  de  la  capitale.,  et  les  troupes  licenciées  le  7 
auraient  été  bien  utiles  le  18  mars,  quand  l'Assemblée,  sans  moyens 
de  défense,  fit  aux  volontaires  des  dcpartera-înts  un  appel  qui  ne  fut 
pas  entendu  et  ne  pouvait  pas  l'ôtre  :  tous  les  hommes  disponibles 
à  peine  rentrés  chez  eux  venaient  d'être  licenciés. 

Le  8  mars,  les  Ministres  restés  à  Paris  exposaient  encore,  dans  une 
proclamation  insérée  au  Journal  Officiel,  la  gravité  de  la  situation. 
Faisant  appel  ù  l'union,  Ji  la  sagesse,  au  sentiment  de  dignité  dans 
le  malheur,  ils  engageaient  la  population  à  profiter  de  la  leçon  ter- 
rible des  événements  et  à-chercher  son  salut  dans  la  connaissance  et 
le  respect  du  devoir.  Cet  appel  aux  «véritables  vertus  civiques,»  pour 
emprunter  encore  le  langage  de  la  proclamation,  pouvait-il  être 
compris?  Le  Gouvernement  des  sociétés  serait  chose  trop  facile  s'il 
suffisait  de  proclamer  le  rétablissement  de  la  loi  du  respect-  et  du 
devoir  pour  les  restaurer  dans  les  âmes,  comme  on  rétablit  dans  la 
rue  un  mur  que  l'on  vient  de  renverser. 

Chaque  jour  les  causes  de  désordre  s'accroissaient  et  l'armée  de 
l'insurrection  se  recrutait  de  tout  ce  que  ia  guerre  avait  fait  surgir 
d'aventuriers,  non- seulement  en  France  mais  en  Europe.  Les 
bandes  garibaldiennes  dissoutes,  les  francs -tireurs  de  l'ouest  et  de 
l'est,  les  condottieri  révolutionnaires  de  tous  genres  et  de  tous  pajs^ 
appelés  par  uu  mot  d'ordre,  se  concentraient  à  Paris  où  la  démago- 
gie cosmopolite  allait  jouer  une  suprême  partie.  Pour  ne  citer  ici 
que  quelques-uns  des  faits  fournis  par  les  documents  de  renquêtc, 
les  mobilisés  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  licenciés  le  7 
.  mars,  arrivaient  à  Paris  paries  voies  ferrées;  les  mobiles  de  Ja  Seine, 
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licenciés  aussi  le  même  jour  et  que  Ton  n'avait  pu  faire  partir,  faute 
de  moyens  de  transport,  s'insurgeaient  les  jours  suivants.  Tantôt 
c'est  le  2*  bataillon  qui  séquestre  son  commandant,  tantôt  ce  sont 
les  7%  8'  et  16*  bataîïlops  qui  se  mutinent,  maltraitent  leurs  officiers 
et  les  traînent  rue  de  la  Corderie,  devant  le  Comité  central  qui,  trans- 
formé ainsi  en  Cour  de  justice,  fait  relâcher  les  officiers.  Il  faut  noter 
que  la  veille  le  m^iîstre  de  la  guerre  avait  accordé,  à  ces  mêmes 
mobiles  de  lai^Sel^f,  dix  jours  de  solde  et  de  vivres  à  titre  d'in- 
demnité. (1)  •  '0''^'.:- 

A.    '  m 

Le  10  mdîs,  atr  moment  où  TAssemblée  nationale  délibérait  sur 
son  retour  à  Versailles,  une  tentative  avait  lieu  à  Montmartre  pour 
reprendre  à  l'amiable  les  canons  de  la  butte.  M,  Clemenceau,  maire 
de  Montmartre,  avait  écrit  au  général  d'Âurelles  de  Paladines  une 
longue  lettre,  dans  laquelle  il  promettait  de  faire  tous  ses  efibrls 
pour  la  remise  des  canons  qui  se  trouvaient  dans  son  arrondissement, . 
On  se  présenta  au  jourfixé^  mais  les  canons  ne  furent  pas  livrés:  l'un 
des  adjoints  du  maire  de  Montmartre  dit  aux  envoyés  du  général 
d'Aurelle  :  «  Demain  on  peut  se  représenter,  la  garde  nationale  con- 
sent. *  Soit  que  M.  Qémenceau  eût  été  trompé,  soit  qu'il  eût  trop 
présumé  de  son  influence,  les  canons  ne  furent  pas  plus  livrés  la 
seconde  fois  que  la  première,  et  les  attelages  de  Tartillerie  restèrent 
toute  la  journée  sur  la  place  de  la  Trinité  à  attendre  inutilement. 
C'était  pour  le  gouvernement  un  échec  et  un  rôle  presque  ridicule  ; 
il  ne  lui  restait  plus  qu'à  reprendre  par  la  force  ce  qu'on  refusait  de 
lui  rendre  k  l'amiable.  Avant  tout  il  fallait  ramener  l'Assemblée 
nationale  près  du  théâtre  des  événements.  M.  Thiers  proposa  Ver- 
sailles et  le  10  mars,  sur  les  vives  instances  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, l'Assemblée  décida  qu'elle  quitterait  Bordeaux  pour  se  rendre 
dans  la  ville  et  dans  le  palais  de  Louis  XIV. 

Dans  cette  séance  mémorable  M.  Thiers  parla  de  l'extrême  dîffi- 

* 

(1)  Voyez  pour  tous  ces  faits  le  journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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cuUé  qu'il  éprouvait  à  administrer  avec  un  gouvernement  coupé 
en  deux,  développa  le  programme  politique  qu'il  avait  'lu  le  18  fé- 
vrier, mais  il  ne  pouvait  insister  à  la  tribune  sur  le  dangerimmincnl 
d'une  lutte  dans  Paris.  Les  bruits  les  plus  alarmants  avaient  couru 
dès  lo  A  mars  à  Bordeaux,  et  les  ministres  s'étaient  rendus  ce  jour- 
là  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  pour  rassurer  les  esprits  et  faire 
part  des  mesures  prises  en  vue  de  fortifier  l'armée  du  général  Vinoy . 

Le  gouvernement  espérait  encore  pouvoir  empêcher  l'insurrection 
ou  la  dompter  à  l'aide  des  forées  dont  il  disposait.  Le  4  mars,  le 
général  commandant  la  division  militaire  de  Rennes,  recevait  cette 
dépêche,  émanée  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  et  publiée  par  le  préfet 
d'I Ile-et-Vilaine  :  «  Une  insurrection  criminelle  s'organise  dans  ce 
»  moment  à  Paris;  j'y  envoie  des  forces  qui,  jointes  h  la  garde  na- 
»  tionale  honnête  de  Paris  et  aux  autres  troupes  régulières  qui  y 
»  sont  encore  réunies,  comprimeront,  je  l'espère,  cette  odieuse  ten- 
»  laiive.  n 

Ce  qui  prouve  que  le  gouvernement  se  faisait  encore  illusion  sur 
la  situation  de  Paris,  c'est  que  dans  la  séance  du  10  mars,  après 
le  vote  de  l'Assemblée  sur  te  transfert  à  Versailles,  an  lieu  de  de- 
mander que  l'on  s'y  transportât  immédiatement,  comme  beaucoup 
de  députés  s'y  attendaient,  le  gouvernement  fixa  le  jour  de  la  réu- 
nion au  20  mars.  11  était  préoccupé  de  questions  d'installation  qui 
avaient  leur  gravité,  car  les  Prussiens  occupaient  encore  Versailles 
au  moment  du  vote  de  l'Assemblée,  ils  ne  l'évacuèrent  en  effet  que 
le  13  ;  mais  celte  question  secondaire  n'aurait  pu  motiver  l'ajourne- 
ment jusqu'au  2Q  mars,  si  le  chef  du  Pduvoir  exécutif,  mieux  informé 
par  ses  ministres  restés  k  Paris,  avait  connu  la  vraie  situation  de  la 
capitale  et  l'imminence  du  péril. 

Le  vote  de  l'Assemblée  pour  Versailles  fut  accueilli  par  un  toile 
général  de  la  presse  démagogique.  Quelques  députés  de  la  Seine, 
adressèrent  une  protestation  à  leurs  électeurs.  Le  Mot  d'Ordre 
parlant  des  députés  de  Bordeaux  qu'il  qualifie  «  d'exhumés  de 
»  toutes  les  monarchies  condamnés  à  fonder  une  république,  • 
disait  :  «  Us  se  remémorent  avec  épouvante  le  14  juillet  1789,  le 
»  10  août  1792.  lo  21  janvier  1793,  le  29  juillet  1830,  le  24  lé- 
»  vrier    1848,   ces  ineffaçables   étapes  de  la  Kévolutipn,  •  puis, 
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M.  Rochefort  revendiquait  la  présence  de  TAssemblée  à  Paris,  en 
des  termes  qui  font  sourire  aujourd'hui,  quand  on  pense  qu'ils 
étaient  écrits  six  jours  à  peine  avant  le  18  mars.  Il  ne  veut  pas 
que  l'on  fasse  accroire  aux  simples  et  aux  ignorants  que  Paris  est 
à  la  merci  d'une  multitude  dirigée  par  quelques  meneurs;  «  Iç  peuple 
»  de  Paris  est  le  plus  éclairé  de  tous  le,s  peuples,  jl  a  la  conscience 
«  de  sa  valeur  morale,  sachant  quo  lorsqu'il  parle  le  monde  se 
»  recueille  pour  l'écouler,  et  que  lorsqu'il  marche  le  monde  s'é- 
»  branle  pour  le  suivre.  » 

C'est  ainsi  qu'on  continuait  à  flatter  le  peuple  dç  Paris  au  moment 
où  il  allait  dépasser  toutes  les  horreurs  des  époques  lesplas  barbares. 
Le  vote  de  l'Assemblée,  exploité  et  représenté  comme  un  acte  d'hos- 
tilité et  d'ingratitude,  contribua  encore,  grâce  aux  déclamations  de  la 
presse,  à  irriter  Paris  et  à  y  accroître  les  ferments  de  révolution. 
En  vain  M.  Thiers,  en  proposant  Versailles,  avait  indiqué  que  ce 
n'était  qu'une  étape,  en  vain  avail-il  conseillé  le  retour  dans  la 
capitale  pour  un  temps  plus  calme.  On  le  voulait  immédiat,  on  vou- 
lait reconquérir  l'Assemblée,  non  pas  pour  dénouer,  à  l'aide  de  sa 
présence,  tes  inextricables  difBcutlés  de  la  situation, mais  pour  l'avoir 
sous  la  main,  pour  la  domifler  et  en  faire  l'instrument  ou  la  victime 
de  la  révolution  sociale  qu'on  préparait. 

La  loi  sur  les  échéances  fournit  à  Paris  un  nouveau  prétexte  d'ir- 
riialion.  L'Assemblée  ne  voulait  assurément  que  venir  en  aide  aux 
Parisiens;  mais  elle  eut  le  tort  de  partager  l'erreuc  du  gouverne- 
ment en  adoptant  une  mesure  qu'elle  a  reconnu  plus  tard  tout  à  fait 
insuffisante.  Les  échéances  fixées  au  13  mars  plaçaient^une  grande 
partie  du  commerce  de  Paris  en  présence  d'une  faillite  inévitable, 
c'est-à-dire  de  la  ruine  et  du  déshonneur.  On  ne  se  rendait  pas 
compte  des  difficultés  de  la  situation.  Nul  ne  songeait  à  faire  remon- 
ter la  responsabilité  de  cette  mesure  au  gouvernement  du  4  sep- 
t;embre,  qui  cependant  avait  le  premier  touché  au  droit  commun. 
On  ne  voyait  qu'une  chose,  l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  enga- 
gements dans  le  délai  fixé  ;  et  les  commerçants  les  plus  hon- 
nêtes, se  détachant  d'un  gouvernement  qui  ne  les  sauvait  pas  de  ]fi. 
faillite ,  se  désintéressaient  de  la  chose  publique,  et  se  laissaient  dé- 
voyer aux  idées  les  plus  étranges. 
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On  no  peut  en  effet  s'expliquer  autrement  la  différence  qui  existe 
entre  le  mouvement  spontané  de  la  garde  nationale  au  31  octobre,  et 
son  apathie  au  18  mars.  Les  cent  cinquante  mille  hommes  qui  se  por- 
tèrentsur  THôtel-de-Ville,  dans  la  soirée  du  31  octobre,  pour  appuyer 
le  général  Trochu,  n'étaient  devenus  ni  des  socialistes  ni  des  partisans 
de  la  Commune  au  18  mars;  mais,  inquiets  de  l'avenir  pour  leur 
situation  commerciale,  mécontents  d'une  loi  qui  ne  les  protégeait  pas 
à  leur  gré,  ils  s'abstenaient  de  prendre  leurs  fusils  et  de  descendre 
dans  la  rue,  comme  déjà  ils  s'étaient  abstenus,  au  8  lévrier,  de 
prendre  leurs  bulletins  et  de  voter. 

Le  gouvernement  essaya  d'arrêter  le  mouvement  insurrectionnel 
en  frappant  les  journaux  ultra-démagogiques,  ceux  qui  prêchaient 
chaque  jour  Ja  révolte  à  main  armée.  Le  11  mars^  le  général  Vinoy, 
usant  des  pouvoirs  que  lui  (Jonnait  l'état  do  siège,  suspendit  le  Cri 
du  peuple,  de  Jules  Vallès,  le  Vengeur^  de  Félix  Pyat,  le  Mot 
d'ordre^  de  Rochefort,  le  père  Ducfiesnej  de  Vermesch,  la  Cari- 
cature  et  la  Bouche  de  fer,  d'auteurs  a;ionymes.  Par  un  décret 
du  môme  jour,  les  clubs  furent  fermés.  Tous  les  honnêtes  gens  ap- 
plaudirent à  ces  deux  décrets  ;  mais  il  était  troptard^  le  mal  était  fait. 
Les  clubs  continuèrent  d'ailleurs  à  se  réunir  en  plein  air  par  groupes 
de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  personnes  qui  stationnaient  sur 
les  boulevards  et  agitaient  les  questions  les  plus  incendiaires. 

Une  drconstance  fortuite  accrut  l'étal-major  de  l'insurreclion. 
L'affaire  du  31  octobre  venait,  après  quatre  mois  et  demi  d'attente, 
d'être  jugée  par  le  troisième  Conseil  de  guerre.  PJanqui,  Flourens, 
Liévraud  et  Cyrille  étaient  condamnés  par  défaut  à  la  peine  de  mort, 
Goupil  et  Jules  Vallès  à  remprisonnemeat,  le  premier  à  deux  ans, 
le  second  à  six  mois.  Maïs  Maurice  Joly,  Jaclard,  Jenard,  Renier, 
Bauer,Regère  et  Eudes  étaient  acquittés,  et  reprenaient  tout  naturel- 
lement leur  place  à  la  tête  d'une  insurrection  qu'ils  avaient  dès  long- 
temps méditée  et  préparée.  La  suppression  des  journaux  avait 
produit,  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  une  agitation  extrême  ;  dçs 
affiches  rouges,  contenant  les  protestations  de  Blanqui  et  de  Flourens, 
qui  faisaient  ouvertement  appel  à  la  révolté  et  à  la  désertion  de 
l'armée,  ne  purent  être  arrachées  que  sur  quelques  points.  Flourens, 
qui  avait  repris  son  costume  de  major  général,  se  promenait  toutga- 
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lonné  d'or  au  milieu  des  baiaillons  de  Montmartre  et  de  Belleville  » 
Blanqui,  plus  prudent,  se  contentait  d'écrire.  Les  autres  acquittés 
se  faisaient  confirmer  et  réintégrer  dans  les  grades  qu'on  leur  avait 
conférés  au  commencement  du  siège. 


IV 


Le  noyau  déjà  insuffisant  de  troupes  armées,  que'  la  capitula- 
tion avait  permis  de  garder  dans  Paris,  se  trouvait  encore  diminué 
par  la  nécessité  où  l'on  s'était  trouvé  d'occuper  les  forts  du  Sud 
abandonnés  par  les  Prussiens.  On  y  envoya  la  brigade  Daudel, 
composée  des  meilleurs  régiments  de  ligne,  les  113' et  114".  Le  119" 
dut  se  rendre  à  Versailles,  qui  venait  enfin  d'être  évacué  par  les 
Prussiens  ;  et  tandis  que  le  petit  nombre  dft  soldats  ayant  con- 
servé leurs  armes  était  insuffisant  pour  garantir  l'ordre  à  Paris, 

'  *  plus  de  cent  mille  hommes  désarmés,  démoralisés  par  la  capitu- 

lation, courant  les  rues  du  malin  au  soir  en  proie  h  toutes  les 
tentations  du  désordre  et  de  la  débauche,  créaient  au  général  Viooy 
un  grand  embarras  et  allaient  donner  à  l'insurrection  de  dan- 
gereuses" recrues.  Les  chemins  de  fer  ne  pouvaient  fournir  des 
moyens  de  transport  suffisants  pour  les  éloigner,  et  le  général 
en  chef  dut  se  décider  à  les  faire  partir  à  pied.  Dès  qu'il  put 
leur  faire  distribuer  quelques  jours  de  vivres,  il  les  rangea  en  trois 
colonnes  à  la  tète  desquelles  il  plaça  des  généraux,  et  les  fit  con- 
duire îi  Orléans,  à  Chartres  elà  Evreux.  Mais  pour  atteindre  ce  résul- 

»  tat,  le  commandant  de  l'armée  de  Paris  avait  été  obligé  d'enlever  aux 

secteurs  les  généraux  et  les  officiers  qu'il  mettait  à  la  tête  de  ces 
colonnes,  et  avait  achevé  ainsi  de  désorganiser  les  secteurs,  la 
meilleure  des  créations  du  siège,  C'est  à  eux,  en  effet,  qu'on  devait 
d'avoir  pu  mettre  un  peu  d'ordft  dans  la  défense;  on  sentît  au 
ISmarscombienilsfaisaienl  défaut.  La  forte  organisation  des  sec- 
teurs aurait  certainement  permis  d'opposer  plus  de  résistance  a 
l'insurrection. 

Le  13  mars  une  réunion  de  la  fédération  de  ta  garde  nationale  eut  lieu 
au  Vauxhall.  Deux  cent  quinze  bataillons  y  étaient  représentés  par  des 
délégués,  dont  nul  ne  songeai!  à  vérifier  les  pouvoirs  plus  ou  moins 
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réguliers.  La  réunion  acclama  Garibaldi ,  général  en  chef,  Charles 
Lullier,  colonel  d'artillerie,  Jacquclart  et  Falot,  chefs  do  légion. 
On  verra  Lullier  contribuer  par  son  activité  révolutionnaire  et 
par  sa  décision  à  la  prise  de  possession  dos  minislères,  des  mairies 
.  et  des  principaux  établissements  publics  après  le  18  mars.  La 
fusion  des  deux  groupes  qui  avaient  vouhi  s'emparer  de  la  di- 
rection de  la  garle  nationale,  était  déSnitivement  opérée  au  proBt 
du  Comité  central,  force  occulte  sans  responsabilité,  mais  seul 
pouvoir  qui  subsistât  au  milieu  du  désordre  général  et  de  la  ruine 
de  tous  les  pouvoirs  sociaux.  Ce  Comité  se  mit  résolument  it 
l'œuvre  en  cherchant  à  ôter  toute  influence  aux  chefs  de  ba- 
taillon qu'il  savait  en  dissidence  avec  lui.  Ces-préparatife  de  la 
lutte,  cette  organisation  pour  le  combat  dont"  on  désignait  à  l'avance 
les  chefs,  tout  cela  se  faisait  à  cdté  du  gouvemeflient  régulier,  im- 
puissant à  réprimer  comme  inhabile  à  prévoir.  Tout  cela  se  faisait 
au  grand  jour  et  avec  la  publicité  la  plus  entière  de  la  part  do  la 
presse.  La  révolution  s'essayait  sans  oser,  cependant  encore,  se  dé- 
clarer tout-à-fail. 

Le  H  mars,  un  fait  grave  faillit  occasionner  un  conflit  im- 
méiliat;  deux  ofBcicrs  prussiens,  arrêtés  par  la  garde  nationale, 
sont  conduits  au  Comité  central  qui  refuse  d  abord  de  les  délivrer. 
Mais  le  général  de  fabrice  les  ayant  énergiqucment  réclamés  à  notre 
Minisire  des  affaires  étrangères  et  ayant  rendu  le  gouvernement  res- 
ponsable de  leur  vie,  deux  bataillons  sont  commandés  pour  aller  les 
chercher.  Le  Comité  (ientral  cède  enfin  et  rend  les  deux  officiers  sains 
et  saufs  à  la  liberté. 

M.  Thiers,  arrivé  à  Paris  le  15  mars  se  préoccupa  tout  d'abord  des 
progrès  de  l'insurrection  et  de  la  nécessité  de  la  désarmer.  Tempori- 
ser n'était  plus  possible.  L'idée  d'enlever  les  canons  de  Montmartre 
et  de  Believille  pour  les  faire  rentrer  dans  les  arsenaux  de  l'état  do- 
minait tous  les  esprits.  Dans  le  Conseil,  ceux-là  mémo  qui  n'avaient  vu 
d'abord  dans  la  prise  de  possession  par  la  garde  nationale  d'une  ar- 
tillerie formidable  qu'une  fantaisie  passagère,  commençaient  à  ma- 
nifester une  grande  inquiétude.  Les  hommes  de  finance  disaient  à 
M.  Thiers  ;  —  il  faut  payer  les  Prussiens  et  vous  ne  ferez  aucune 
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Opération  financière  si  vous  ne  rassurez  Paris  et  l'Europe  en  reprenant 
les  canons.  —  Que  faire  tantqu'il  y  a  des  canons  ?  disait  le  commerce. 
—  L'argent  se  cache,  plus  do  commandes;  ot)  ajourne  toutes  les 
ti'ansqclions.  —  Cependant  M.  Thiers,  voulant  épuiser  toutes  (es  voies 
de  conciliation,  entama  d'abord  des  pourparlers  avec  ceux  qui  dé- 
tenaient les  canons.  Quelques-uns  voulaient  les  rendre,  d'autres  s'y 
refusaient  el  ceux-là  l'emportaient  toujours  au  dernier  moment.  On  a 
vu  la  tentative  qui  avait  échoué  à  Montmartre  malgré  les  promesses 
du  maire  M,  Clemenceau.  Le  même  fait  se  reproduisit  le  16  mars  à  la 
glace  Royale ,  les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  veillaient  à  la 
garde  des  batteries  réunies  sur  cette  place,  au  lieu  de  les  rendre, 
comme  il  avait  été  convenu,  les  conduisirent  plus  loin,  et  cela  en 
plein  jour;  tandis  que  lios  artilleurs,  après  avoir  attendu  de  longues 
heures,  étaient  oMigés  de  s'en  retourner  sans  emmener  une  seule 
pièce.  M.  Thiers  poussé  à  boni,  annonça  sa  résolution  d'enlever  les 
canons  par  la  force.  Son  avis  prévalut  dans  le  Conseil,  bien  que  tout 
le  monde,  au  dire  d'un  des  témoins  de  l'enquête,  eût  été  pour  la 
temporisation. 

Le  V:i,  le  Conseil  adopta  pour  le  lendemain  malin  un  plan  d'at- 
taque de  Helleville  et  de  Montmartre,  attaque  dont  l'exécution  fut  na- 
turellement confiée  au  général  Vinoy.  Le  Ministre  de  la  Guerre,  re- 
tenu à  BorJeaux  par  les  nécessités  du  service,  n'arriva  h  Paris  que 
ce  jour-là  et  le  plan  du  général  Vinoy  était  approuvé  quand 
il  entra  au  Conseil.  On  lira  dans  la  déposition  de  l'honorable  général 
Le  Flô  les  critiques  qu'il  crut  devoir  faire  au  plan  du  général  en  chef, 
■  critiques  qu'il  a  reproduites  devant  votre  commission.  If  ne  nous  appar- 
tient pas  déjuger  laqueslion  d'exécution  militaire  ;  mais  peut-être  ne 
se  pénétra-t-onpas  assez  à  l'état- major  de  la  gravité  et  des  difficultés 
de  l'entreprise.  Le  petit  nombre  de  troupes  dont  on  pouvait  disposer, 
la  situation  des  canons  sur  les  bulles  de  Montmartre  et  de  Belleville 
rendaient  ces  difficultés  d'autant  plus  sérieuses  que  les  cheb  de  la 
garde  nationale,  consultés,  n'avaient  pas  laissé  ignorer  qu'on  ne 
pouvait  compter  sur  le  concours  de  leurs  balaillons.  Cependant, 
au  point  où  en  étaient  arrivées  les  choses,  le  gouvernement  ne 
pouvait  plus  reculer;  it  falliiit  désarmer  l'insurrection  ou  lui  céder  la 
place. 


CHAPITRE  TROISIEME 


iOV&Séa  DU  18  UABS.  —  ASSASBINAT  DBS  OéNÊllAUX  LBCOMTE  ET  CLKHBKT 
THOMAS.  —  BETBAITB  A  VEKSAILLBS  DU  aUUVEUNEHBNT  BT  DS  L'aRVÉE.  — 
LA  b£uNION  ces  HAIBES  DB  FABtS  INVESTIE  DU  POUVOIR  L^ÎGAL  ;  ELLE 
DEMANDE  DES  CONCESSIONS;  BEFUS  DE  M.  JULES  FAVRB.  —  ABANDON  DE 
L'HOTBL-DE-VILLB  et  DK  TOUTES  LBS  TOSITIONS  STRATÉaiQUES.  —  RÉUNION 
SES  MINISTRES  CHEZ  U.  OALUOM.  —  00NCB8SI0NS  FAITES  AUX  DÉSIRS  DBS 
HAIBBS    DB   PARIS. —  NOUVELLE    BÊUNIOS    SES  llINISTaBS    A    L'iCOUC    UILI- 

-TAIBB.  —  DÉPAJIT  DÉFINITIF-  —  É^AOUATIO^  DBS  FORTP.  —  CONSERVATION  '^  I  ^ 

yONT-VALÉRIRN. 


Le  1,8  jnars,  dès  la  poinle  du  jour,  uuc  proclamalion  signée  psf 
M.  Tbiei%  et  par  tous  les  miai^Lres  était  affichée  sur  fes  murs  de 
Paris.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  faisant  appel  à  la  raison  et  au 
patriotisme  des  citoyens,  (^.sait  :  «:  Dans  votre  inlérôt  niêau>. 
»  dans  celui  de  volrc  cilé  comme  dans  celui  de  la  France,  le  Gouvcr- 
»  nenient  est  résolu  à  a^ir.  Les  coupables  gui  ont  prclendu  insti- 
»  tuer  un  gouvernement  b  eux,  vent  être  livrés  à  la  justice  régulière; 
B  les  canons  dérobés  à  l'État  vont  être  rétablis  dans  les  arsenaux 
»  et,  pour  exécuter  cet  acte  urgent  de  justice  et  de  raison,  le  gou- 
»  vemeroent  compte -^ur  votre  concours.  Que  les  bons  citoyens  se 
p  séparent  des  mauvais,  qu'ils  aident  à  la  force  publique  au  lieu 
»  de  lui  résister.  Ils  hâteront  ainsi  le  retour  de  l'aisance  dans  la  cité 
j)  et  rendront  service  à  la  république  elle-même  que  le  désordre 
»  ruinerait  dans  l'opinion  de  la  France.  » 

,  La  proclamalion  se  terminait  par  quelques  paroles  plus  fermes, 
qui  contrastaient  avec  le-  préambule,  et  semblaient  indiquer  qu'on 
saurait  au  besoin  se  passer  du  concours  demandé  :  «  Parisiens, 
r>  nous  ivous  tenons  ce  langage,  parce  que  nous  estimons  voire  bon 


I 

i 

I 
1 


—  60  — 

»  sens,  voire  sagesse,  votre  patriotisme;  mais,  cet  avertissement 
»  donné,  vous  nous  approuverez  de  recourir  à  la  force,  car  il  faut,  à 
■  tout  prix  et  sans  un  jour  de  relard,  que  l'ordre,  condition  de  votre 
*  bien-élre,  renaisse  entier,  immédiat,  inaltcrab!c.  » 

Cependant  on  comptait  si  peu  sur  la  garde  nationale  qu'on  ne 
voulut  pas  même  qu'elle  lût  informée  du  mouvement  projeté.  Les 
chefs  seulement  d'un  certain  nombre  de  bataillons  regardés  comme 
plus  dévoués  à  l'ordre  (trente  environ  sur  deux  cent  soixante),  furent 
convoqués  la  veille  vers  11  heures  du  soir,  chez  le  général  d'Au- 
relles  qui,  sans  leur  dire  ce  qui  devait  arriver,  leur  demanda  si, 
dans  Je  cas  probable  où  des  troubles  viendraient  à  éclater,  il  pou- 
vait compter  sur  leurs  bataillons.  Tous  lui  répondirent  :  «  Li  garde 
»  nationale  ne  se  battra  pas  contre  la  garde  nationale.  » 

D'après  le  plan  arrêté  la  veille  en  conseil  des  ministres,  les  troupes 
devaient  se  porter  sur  les  points  stratégiques  que  les  fédéré»  avaient 
transformés  en  véritables  parcs  d'artillerie,  et  y  arriver  au  moment 
oi!l  l'on  supposait  que  les  canons  étaient  le  moins  bien  gardés  par 
suite  des  fatigues  de  la  nuit.  Vers  4  heures  du  matin,  en  effet, 
Montmartre  était  cerné  par  un  cordon  de  troupes  el  le  général 
Lecomte,  à  la  tôle  de  quelques  compagnies  du  88*  de  marche,  d'une 
compagiiiede  gardiens  de  la  paix  et  d'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied, 
gravissait  la  butle  et  s'emparait  des  canons  sans  résistance  sérieuse. 
Au  même  moment,  les  buttes  Chaumont  étaient  occupées  sans 
difficultés  ;  mais  on  n'avait  pas  réussi  è  mettre  la  main  sur  les 
membres  du  comité  central,  qu'on  aurait  dû  arrCler  avant  tout,  pour 
paralyser  l'émeute.  Le  redoutable  comiié,  prévenu  des  recherches 
dont  il  était  l'objet,  avait  passé  la  nuit  en  permanence.  Dès  cinq 
heures  du  malin,  il  avait  fait  tirer  des  buttes  Chaumont  trois  coups 
de  canon  pour  avertir  ses  adhérents  et  leur  donner  le  signal  de  la 
résistance. 

C'était  plutôt  un  coup  de  main  que  le  gouvernement  avait  voulu 
tenter  qu'une  attaque  en  règle.  On  avait  espéré  échapper  aux  dangers 
d'une  lutte  de  vive  force  en  p'y  prenant  do  nuit  et  par  surprise.  Mais 
il  aurait  fallu  que  les  attelages  de  l'artillerie  arrivassent  en  même 
temps  que  la  troupe.  Malheureusement,  il  n'en  fut  rien  ;  on  a 
-peine  à  s'expliquer  que  les  canons,  pris  à  quatre  fiéures  du  matin. 
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fussent  encore  en  place  à  neuf  heures,  tandis  qu'il  élait  si  important 
de  ne  pas  laisser  toute  la  matinée  les  Iroupos  l'arme  au  bras,  en 
contact  avec  une  population  et  une  garde  nationale  lout  à  fait  h^ 
liles.  Les  ordres  furent-ils  mal  donnés,  ou  mal  exécutés?  | 
l'autre  peut-être  ;  mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  coil 
difficultés  de  l'onlreprise  et  du  petit  nombre  de  troupes  dont  on  î 
posait.  Il  fallait  attaquer  en  môme  temps  Montmartre,  les  buttes 
Cliaumont  et  Belleville,  occuper  la  place  de  la  Bastille  et  maintenir 
partout  une  population  mécontente  et  surexcitée.  Le  nombre  de 
pièces  à 'enlever  élait  Içl,  que  d'après  le  général  Vinoy,  trois  jours 
au  moins  eussent  été  nécessaires  pour  mener  à  bien  l'opération. 

Les  premières  eslafelles  expédiées  de  Montnïartro  h  l'Ktat-major 
et  on  Gouvernement  annonçaient  un  succès  complet  ;  quelques 
heures  après,  tout  était  perdu  et  l'on  abandonnait  Paris  à  l'insur- 
rection triomphante.  QOe  s'étail-il  donc  passé? 

Quelques  coups  de  feu  échangés  dès  l'arrivée  des  troupes  à 
Montmartre  avec  un  poste  de  gardes' nationaux  de  la  rue  des 
Rosiers,  spécialement  chargé  de  la  garde  des  canons,  avaient  éveillé 
la  population  du  quartier.  Des  groupes  s'étaient  immédiatement 
formés  et  n'avaient  pas  tardé  à  entourer  les  soldats  de  manière  & 
gêner  leurs  mouvements. 

A  ce  moment,  vers  six  heures,  les  généraux  voyant  que  les  atte- 
lages n'arrivaient  pas,  donnèrent  l'ordre  de  procéder  à  l'enlèvement 
des  canons  avec  les  moyens  tout  à  fait  insuffisants  dont  on  disposait. 
On  conduisait  les  pièces  sur  le  boulevard  intérieur,  on  les  laissait  là  à 
la  garde  de  quelques  artilleurs  et  on  détellait  les  chevaux  pour  aller 
en  chercher  d'autres.  La  foule  déjh  considérable  assistait  avec  une 
peine  extrême  h  l'enlèvement  des  canons  qu'elle  considérait  comme 
sa  propriété.  Elle  étailsurtout  composée  de  femmes  qui  n'osaient  pas 
s'aventurer  d'abord,  mais  qui,  s'enhardissant  peu  6  peu,  venaient  cau- 
ser avec  les  soldats,  leur  offraient  5  manger  et  à  boire,  et  finissaient 
par  fraterniser;  avec  eux.  En  attendant,  le  tocsin  sonnait,  le  rappel 
était  battu  dans  les  "^quartiers  de  Montmartre  et  de  Belleville,  les 
bataillons  de  fédérés  commençaient  à  se  réunir,  leurs  baïonnettes 
reluisaient  au  petit  jour  et  la  chaussée  Rochechouart  devenait  de 
moment  en  moment  plus  agitée.  Les  femmes,  les  enfants  qui  s'étaient 
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faufilés  d'abord,  se  précipUaienl  au  milieu  des  canons  et  les  soldais 
cUiient  de  plus  en  plus  entourés  et  pressés  par  des  masses  compactes 
qui  formaient  une  espèce  de  barricade  vivante  entre  eux  et  la  garde 
nationale.  le  général  Lccomte,  mal  renseigné  sur  ce  qui  se  passait 
autour  de  Montmartre,  ne  comprît  ni  les  intentions  de  la  foule  ni  la 
signification  du  rappel  et  du  tocsin.  Une  grave  responsabilité  pèse 
sur  M.  Clemenceau,  maire  de  Montmartre,  qui,  arrivant  à  ce  mo- 
ment pour  faire  donner  des  secours  aux  blesséa,  assura,  d'une 
façon  très-imprudente,  le  malheureux  g^éral,  qu'il  répondait 
de  la  tranquillité  de  son  arrondissement.  Le  gaaéral  se  trouvait 
alors  au  bas  de  la  place  Saint-Pierre  ;  trompé  par  les  paroles  du 
maire,  il  se  fait  illusion  sur  l'importance  du  mouvement  insurrec- 
tionnel auquel  il  a  affaire  et  commande  de  repousser  la  foule,  sans 
avoir  peut-être  pris  toutes  les  précautions  dont  il  se  serait  entouré 
s'il  avait  connu  la  gravité  de  sa  situatioi  (1).  Les  soldats  se  prépa- 
rent à  obéir,  mais  les  femmes  les  interpellent  en  criant  :  «  Est-ce  que 
»  vous  tirerez  sur  nous,  sur  nos  enfants?  »  Ils  hésitent;  un  otfîcier  me- 
nace sa  compagnie  le  revolver  an  poing;  quelques  groupes  s'eniuient, 
les  femmes  entourent  l'officier  et  les  soldats  mettent  la  crosse  en  l'air. 
^  Plus  loin,  àlaTour-SoIférino,  une  autre  compagnie  suit  cet  exemple; 

I  les'  gardes  nationaux  fédérés  applaudissent.  Ta  foule  crie  :  Vive  la 

_r  ligne  !  La  voix  des  offîdlers  est  méconnue,  les  soldats  du  88°  frater- 

'  nisent  avec  les  152°  et  228*  bataillons  de  la  garde  nationale.  On  leur 

distribue  du  pain,  du  vin  et  de  la  viande  ;  les  groupes  s'animent  sur 
toute  la  butte.  Quand  on  apprend  que  la  troupe  a  tourné,  on  crie  : 
à  bas  Vinoy,  à  bas  Thiers,  et  l'on  commence  des  barricades  de  façon 
.  à  intercepter  toutes  les  issues  depuis  le  boulevard  Rochechouart 
^  jusqu'au  nouveau  collège  Chapta). 

Deux  soldats,  reconnus  pour  être  d'anciens  sergents  de  ville,  sont 
assommés  à  coups  de  crosse,  lacérés  à  la  lettre  et  laissés  pour  morts 
dans  la  rue  des  Kosiers.  Un  capitaine  d'artillerie  est  blessé  mortelle- 
ment au  coin  de  la  rue  Houdon.  Le  général  Lecomte  essaie  de  se 
retirer  avec  son  étal-major,  mais  il  est  insulté,  arrêté  par  ses  prû** 
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H}  Voyez  Ig  procès  des  assassins  de}gén(ïrauxLe(!omlc  et  Clément  Thomas,  déposi- 
tions des  lénioins  el  réquisiloire  du  capitaine  rapporteur. 
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près  soldais  réunis  oux  gardes  nationaux  et  conduit  au  Château- 
Rouge,  établissement  de  bals  publics  situé  rue  Clignancourt,  où  se 
trouvait  un  poste  de  réserve  de  la  garde  nationale  fédérée.  Un  détail 
peut  donner  une  idée  de  l'état  d'abrutissement  de  la  foule  qui  va 
tout  à  l'heure  se  souiller  d'abominables  crimes.  Pendant  la  retraite 
du  général  et  de  son  état-major,  deux  chevaux  sont  tombés;  l'a 
foule  s*écrié  :  mangeons-les^  et  se  précipite  sur  eux  à  coups  de 
couteaux,  de  sabres  et  de  baïonnettes.  Ils  n'étaient  pas  encore 
morts,  qu'ils  étaient  dépecés  ;  chacun  emporte  un  lambeau  sai- 
gnant et,  au  bout  de  dix  minutes,  il  n'en  restait  rien. 

Les  soldats  et  les  gardes  nationaux  qui  viennent  d'arrêter  le 
général  Lecomte,  descendent  par  le  boulevard  Ornano  au  bou- 
levard Rochechouarl,  à  l'angle  duquel  est  rangé  le  88*.  Ce  i*égî- 
ment  est  là  depuis  4  heures  du  matin,  par  une  pluie  fine  et  gla- 
ciale, attendant  les  canons  qui  ne  viennent  pas.  Voyant  arriver 
leurs  camarades  la  crosse  en  l'air  et  au  milieu  des  gardes  natio- 
naux, les  soldats  du  88"  crient  :  Vive  la  garde  nationale  î  Le  co- 
lonel montre  une  grande  fermeté,  essaie  de  les  retenir  dans  le 
devoir,  mais  il  est  jeté  ainsi  que  Son  chef  de  bataillon  dans  une  bou- 
tique du  boulevard  Rochechouart  à  la  porte  de  laquelle  la  garde 
nationale  place  des  sentinelles. 

Ces  troupes  ayant  fraternisé  remontent  alors  du  côté  de  la  place 
Pîgalle  occupée  par  une  compagnie  de  gendarmes  à  pied  et  par 
un  escadron  de  chasseurs  à  cheval  sous  les  ordres  du  général  Sus- 
bielle.  Le  général  ordonne  aux  chasseurs  de  charger.  Ceux-ci  hé- 
sitent et  remettent  trois  fois  le  sabre  au  fourreau.  Leur  capi- 
taine s'élance  bravement  en  avant,  ses  hommes  le  suivent,  mais 
il  tombe  mortellement  blessé,  les  troupes  s'arrêtent  alors.  Le  gé- 
néral Susbielle,  jugeant  la  lutte  impossible,  se  retire  avec  son  état- 
major,  ses  gendarmes  et  ses  chasseurs,  du  côté  du  boulevard  de 
Clichy. 

Il  était  à  peu  près  neuf  heures  du  matin  ;  Tentreprise  était  man- 
quée,  la  bataille  perdue  sans  avoir  été  livrée.  Il  n'y  avait  pas  eu  de 
lutte  à  proprement  parler,  mais  débandade  et  désorganisation  de 
l'armée  qui  ne  se  sentant  pas  appuyée  par  la  garde  nationale,  faiblis- 
sait. Dans  certains  quartiers,  en  effet,  le  rappel  avait  été  battu  dès 
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L^  six  heures  du  malin,  dans  d'autres  beaucoup  plus  tard,  mais  il  avait 

f-^  '  été  partout  accueilli  avec  unecxtrême  indifférence.  Les  gardes  nalio- 

I  naux  étaient  aussi  hostiles  à  l'armée  que  la  population  des  faubourgs 

!  elle-même,  et  nulle  part,  Ils  ne  se  montrèrent  disposés  :\  lu!  prêter 

\{J^rit  ""  véritable  concours.  Dans  les  meilleurs  bataillons,  dansceux  oit 

y*^esSi  Yqji  complait  réunir  un  tiers  ou  la  moitié  des  hommes,  Il  n'y  en 

F^  eut  pas  plus  d'une  dizaine  qui  répondircnl  à  l'appel  :  »  Tous  ces 

7>  gardes  nationaux,  a  dit  depuis  le  général  d'Aurelles,  étalent 
j  V  disposés  à  faire  l'inverse  de  ce  qu'on  leur  demandait  (1).  » 

r  Laisser  les  troupes  restées  fidèles  au  drapeau  en  présence  des 

ï*  honteuses  défections  du  88'  do  marche  et  du  mouvement  de  la 

place  Pigalle,  était  impossible.  LegcnéralVinoy  renonçant  à  l'ac- 
tion, ne  songe  plus  qu'à  préserver  sa  petite  armée  de  la  ■contagion 
.    de  l'émeute  ;  il  donne  l'ordre  de  ramener  sur  la  rive  gauche  loulea 
^  les  divisions  engagées  et  de  les  concentrer  au  Champ  de  Mars  et 

ta  l'Ecole  mililaire.  Les  généraux  ne  parvinrent  pas  partout,  à 
faire  prévenir  les  'troupes  disséminées  dans  divers  postes.  Sur 
plusieurs  points  les  détachements  isolés,  sans  ordres  et  quclque- 
^  '  fois  sans  chefs,  se  maintinrent  courageusement  contre  l'émeute, 

r  Sur  quelques-uns,  malheureusement,  les  soldats  pactisèrent  avec 

l'insurrection.  A  la  caserne  du  Prince-Eugène,  nous  dit  un  témoin 
>  de  l'enquête,  «  un  régiment  de  ligne,  le  120%  sans  être  attaqué 

»  ni  sérieusement  menacé,  se  précipita  au  devant  de  la  foule  et 
»  livra  ses  armes  à  une  multitude  de  gamins  déguenillés.  » 


II 


Tandis  que  l'émeute,  trouvant  partout  à  Montmartre  le  terrain 
libre,  couvrait  les  buttes  et  leurs  abords  de  barricades,  auChâteau- 
Ronge,  où  le  malheureux  général  Lecomte  avait  été  conduit  pri- 
sonnier, commençait  un  drame  abominable  et,  l'assassinat  commis 
dans  les  conditions  les  plus  odieuses,  allait  inaugurer  une  insur- 


(1)  Déposition  du  gûnËral  d'AurellatlcPalsdinc»;  cnqudiesuriel8mara. 
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reclion  qui  devait  se  terminer  par  le  meurtre  des  otages  et  l'incen- 
die d'une  partie  de  Paris.  Ces  affreuses  scènes  ont  élé  raconlées 
par  une  des  victimes,  lémoin  oculaire,  dont  le  récit  émouvant  en 
dit  plus  sur  le  caractère  de  l'insurrection  du  18  mars,  que  tous  les 
commentaires. 

M.  le  capitaine  Beugnot,  officier  d'ordonnance  du  ministre  de  la 
guerre,  avait  été  chargé  par  le  général  Le  Flô,  d'explorer  les  quartiers 
de  Helleville  et  de  Montmartre,  pour  lui  rendre  compte  de  l'enlèvement 
des  canons.  Arrêté  par  une  loule  furieuse  à  l'inlcrÊectioa  du  boule- 
vard Magenta  et  du  boulevard  extérieur,  il  fut  renverse  de  son  che- 
val, emmené  de  force  d'un  'cantonnement  à  l'autre  à  la  recherche  du 
Comité  central  qui  concentrait  à  ce  moment  tous  les  pouvoirs  politi- 
ques, civils  et  judiciaires,  et  conduit  enfin  au  Châleau-Rouge.  Après 
une  heure  d'attente  et  d'outrages,  il  fut  introduit  dans  une  chambre 
où  se  trouvait  un  capitaine  du  109°  bataillon  de  la  garde  nationale, 
Simon  Mayer,  qui  lui  apprit  que  le  général  Lecomte,  abandomié  par 
ses  troupes,  venait  d'être  amené  comme  prisonnier. 

Plusieurs  autres  officiers  également  arrêtés  par  leurs  propres  sol- 
dats, avaient  élé,  comme  M.  Beugnot,  conduits  au'Château-Rouge,  et 
enfermés  dans  une  chambre  du  premier  étage.  Vers  une  heure,  un 
mouvement  de  mauvais  augure  se  produisit  dans  le  jardin.  Des  gar- 
des nationaux  formaient  la  baie  et  mettaient  la  baïonnette  au  canon. 
Le  capitaine  Mayer  vint  prévenir  les  prisonniers  qu'il  avait  ordre  de 
les  faire  conduire  aux  buttes  Montmartre  où  se  tenait,  leur  dit-il,  le 
Comité  central  qu'on  cherchait  inutilement  depuis  le  matin.  Qui  avait 
donné  cet  ordre?  Le  porteur  était  un  inconnu;  l'ordre  émané  du 
Comité  central  n'avait  aucun  caractère  régulier,  et  Mayer  livrait 
indignement  ceux  qui  lui  avaient  été  confiés.  Prisonniers  de  la  garde 
nationale,  les  officiers  auraient  dû  être  gardés  par  elle  au  Château- 
Rouge,  ou  conduits  à  la  mairie  du  18*  arrondissement  si  leurs  gardiens 
ne  s'étaient  pas  senti  la  force  de  les  protéger.  Les  envoyer  à  Mont- 
martre au  milieu  de  l'effervescence  du  moment, yélait  les  envoyer 
à  la  mort.  M.  le  capitaine  Beugnot  et  ses  compagnons  d'infortune 
ne  se  fdîsaient  aucune  illusion  et  •  s'attendaient  bien  à  ajouter  un 
»  deuxième  acte  à  la  tragédie  du  général  Bréa  et  de  soq  aide  de  camp, 

740  * 
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»  lâchement  assassinés,  le  24  juin  1848,  à  la  barrière  de  Fontaîne- 
»  bleau(l).» 

Le  général  Lecomte  avait  été  gardé  au  secret  dans  une  chambre 
séparée  ;  on  le  fît  descendre,  les  prisonniers  l'aperçurent  alors  pour 
la  première  fois  et  le  saluèrent,  les  officiers  de  la  garde  nationale  en 
firent  autant.  Le  général,  dit  le  témoin,  avait  Tair  calme  et  résolu. 
l;  Les  gardes  nationaux  qui  faisaient  la  haie  insultaient  les  prisonniers 

[  et  les  menaçaient  d'une  fin  prochaine.  Des  femmes  ou  plutôt  des 

furies  leur  montraient  le  poing,  les  accablaient  de  huées  et  d'impréca- 
tions. Ils  traversent  ainsi  tout  le  quartier  et  gravissent  le  calvaire  de 
Montmartre,  véritablement  redevenu  pour  eux  le  moifis  mo/rtyrum. 
A  plusieurs  reprises,  la  foule  se  jetant  sur  l'escorte,  menaçait  de  tout 
massacrer  ;  elle  grossit  sur  la  route  et,  à  mesure  qu'elle  devient  plus 
épaisse,  les  cris  de  mort  redoublent  d'intensité.  Arrivés  au  haut  de 
la  butte,  on  fait  entrer  les  prisonniers  dans  une  petite  maison  de  la 
rue  des  Rosiers,  où  siégeait,  leur  dit-on,  le  comité.  On  les  enfermai 

« 

dans  une  salle  obscure  du  rez-de-chaussée  ;  le  général  Lecomte  de* 
mande  à  voir  immédiatement  le  Comité  et  se  plaint  d'être  arrêté  sans 
raison  et  sans  jugement . 

Le  capitaine  Mayer  n'avait  pas  suivi  les  prisonniers  à  la  rue  des  Ro* 
siers.  Un  lieutenant  de  la  garde  nationale  fédérée,  qui  portait  presque  le 
même  nom,  Meyer,  du  79*  bataillon,  leur  fit  un  rempart  de  son  corps. 
Le  Comité  n'arrivait  pas,  ou,  peut-être,  ne  se  montrait  pas  ;  la  foule, 
de  plus  en  plus  furieuse,  redouble  ses  cris  de  mort,  brise  les  carreaux 
de  la  fenêtre,  enfonce  le  châssis  qui  la  séparé  des  prisonniers.  Ce 
sont  des  soldats  et  des  gardes  mobiles  qui  se  jettent  les  premiers  sur 
le  général.  «  Un  de  ces  misérables,  dit  M.  Beugnot,  lui  met- 
»  tant  le  poing  sur  la  figure,  lui  criait  :  «  Tu  m'as  donné,  une  fois, 
»  trente  jours  de  prison  ;  c'est  moi  qui  te  tirerai  le  premier  coup  de 
»  fusil.— C'était  une  scène  hideuse,  à  rendre  fou,  bien  que  nous  aycms 
»  tous  fait  le  sacrifice  de  notre  vie.  Il  était  cinq  heures,  une  clameur 
»  immense  domine  toutes  les  autres,  une  bousculade  affreuse  se 
»  presse  dans  la  cour  et  nous  voyons  tout  à  coup  jeter  au  milieu  de 
»  nous,  un  vieillard  à  barbe  blanche,  vêtu  d'habits  bourgeois,  noirs 


(\)  Voyez  l0  récit  de  M.  le  capitaine  BeugnoU 
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»  el  coiffé  d'un  chapeau  de  haute  forme.  »  C'était  te  général  Clément 
Thomas. 

Soit  qu'il  voulût  juger  par  lui-même  du  résultat  de  l'expédition 
jmatinale  dont  il  avait  été  informé,  soit  qu'il  fût  poussé  par  la  géné- 
reuse pensée  de  réclamer  un  de  ses  officiers  d'ordonnance  dont  les 
insurgés  vepaiait,  lui  disail-on,  de  s'emparer,  le  général  s'était  avan- 
cé près  de  la  place  Pigallc;  recAinu  par  des  gardes  nationaux  et 
des  mobiles,  il  avait  été  arrêté,  traîné  comme  le  général  Lecomte  au 
Château-Rouge  et  de  là  conduit  à  la  fatale  maison  de  la  rue  des  Ro- 
siers. Son  arrivée  mit  le  comble  h  la  fureur  des  gardes  nationaux.  Les 
bataillons  de  Montmartre  et  de  BelLeville,  les  soldats  de  FJourens  ne 
pouvaient  pardonner  à  l' ex-commandant  de  la  garde  nationale  sa  sé- 
vérité pendant  le  siège,  et  les  ordres  du  jour  dans  lesquels  il  avait 
sUgo^alisé  leur  lâcheté  ;  ils  réclament  à  grands  cris  la  mort  de  celui 
qui  fut  leur  chei;  bientôt  ce  ne  soQt  plus  des  cris,  mais  des  hurle- 
ments. «  La  foule,  bête  furieuse  et  déchaînée,  dit  M.  Beugnot,  veut 
»  du  sang.  Celui  de  Clément  Thomas  coule  le  premier  ;  on  le  saisit 
»  au  collet,  malgré  la  résistance  du  lieutenant  Meyer  et  de  quelques 
■»  autres  citoyens  courageux  qui  retombent  épuisés,  pendant  que 
»  nous  autres,  gardés  à  vue  et  couches  en  joue  à  chaque  instant, 
»  nous  ne  pouvons  bouger.  Un  vieux  capitaine,  décoré  de  juillet, 
»  est  un  dus  plus  ardents  h  invectiver  le  général,  qui  diâparalt  à  nos 
a  yeux,  est  entraîné  à  quelques  pas  de  \b,  et  fusillé  par  dix  ou  douze 
>•  cQjips  qui  répondent  lugubrement  dans  noscœurs.  —  Ce  ne  fut 
»  pas  un  feu  de  peloton,  ajoute  encore  le  témoin,  mais  ce  furent  des 
»  coups  isolés,  tirés  l'un  après  l'autre  comme  dans  un  feu  de  tirail- 
»  leurs.  »  Le  malheureux  générai,  put,  avant  que  ses  bourreaux  l'a- 
chevasseol,  leur  reprocher  leur  lâchelé.Quelques  instants  après  lui,  le 
général  Lecomte  subit  le  même  sort  ;  tous  deux  moururent  en  soldais. 

11  était  six  heures  du  soir,  le  Comité  central  était  toujours  introu- 
vable. On  arracha  de  cette  maison  de  meurtre  les  autres  prisonniers 
qui  n'espéraient  plus  en  sortir  vivants.  La  garde  nationale  hon- 
teuse et  effrayée  du  sanglant  spectacle  auquel  elle  vient  d'assister 
l'arme  au  bras,  leur  fiiit  une  escorte  serrée  et  ils  sont  reconduits 
au  Château-Rouge  ou  il  eût  été  si  facile  de  les  garder  le  matin. 
11  n'y  eut  donc,  à  la  rue  des  Rosiers,  ni  simulacre  d'interrogatoire; 
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ni  jugement.  Dans  celte  scène  de  cannibales,  au  milieu  de  ces  masses 
furieuses  qui  encombraient  la  maison,  le  jardin,  la  cour  et  les  rues 
adjacentes,  une  seule  voix  s'éleva  en  faveur  des  victimes,  ce  fut  celle 
d'un  étranger,  d'un  officier  garibaldien  qui  réclama  en  vain  la  for- 
inalion  d'une  cour  marUaleet  le  jugement  des  généraux. 

De  longues  heures  s'étaient  écoulées  depuis  leur  arrestation  sans 
que  le  Comité  central  eût  fait  aucun  effort  sérieux  pour  empêcher  le 
meurtre.  En  vain,  quelques-uns  de  ses  membres  ont-ils  protesté  de 
leur  impuissance  ;  la  responsabilité  du  sang  versé  retombe  sur  ceux 
qui  n'avaient  qu'un  ordre  à  donner  pour  arrêter  la  foute  et  qui  ne  le 
donnèrent  pas,  ou  le  donnèrent  trop  tard.  Par  une  étrange  fatalité, 
la  municipalité  du  18'  arrondissement  qui  siégeait  bien  près  du  théâ- 
tre du  crime  n'intervint  aussi  que  trop  lard.  «  A  peine,  dit  en  termi- 
»  nant  M.  Beugnot,  avions-nous  fait  quelques  pas  pour  redescendre 
D  des  buttes,  que  nous  voyons  accourir,  effaré  et  très-pâle,  un  homme 
»  vêtu  de  noir  et  portant  en  sautoir  une  écharpe  tricolore.  «  Où 
»  meneZ'Vous  ces  officiers  ?  »  s'écrie-t-il.  11  croit  qu'on  nous  mène 
»  au  supplice  et  le  malentendu  qui  s'engageentre  lui  et  notre  escorte 
»  nous  fait  perdre  du  temps,  ameute  encore  la  foule  et  manque  de 
»  nous  devenir  fatal  I  Nous  demandons  quel  est  cet  homme.  On 
i>  nous  répond  que  c'est  M.  Clemenceau,  maire  du  18'  arrondlsse- 

»  ment  et  député  de  Paris 

»  Nous  tenons  à  constater  qu'il  n'a  paru,  au  milieu  de  ces  scènes 
•  honteuses  et  sanglantes,  qu'il  aurait  peut-être  pu  empêcher,  qu'à 
i>  six  heures  du  soir,  après  l'assassinat  des  deux  généraux  !  » 

Dans  le  premier  moment,  Paris  ne  voulut  pas  croire  au  double 
meurtre  de  la  rue  des  Rosiers  ;  les  circonstances  qui  l'avaient  ac- 
compagné semblaient  un  horrible  retour  à  ta  barbarie.  Quand  la 
véi'ité  se  fit  jour,  les  honnêtes  gens  sentirent  le  rouge  leur  monter  au 
front.  «  Voilà  93  qui  revient  »  disait-on  tout  haut.  Il  devait  être, 
hélas  !  dépassé  par  la  Commune. 

Lo  30  mars,  M.  Clemenceau  essaya,  dans  une  lettre  embarrassée,  de 
répondre  au  récit  de  M.  Beugnot.  Il  résulte  des  termes  de  sa  lettre  qu'il 
savait  depuis  le  malin  le  général  Lecomle  prisonnier  au  Château- 
Rouge,  poste  occupé  par  plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
on  arrondissement,  et  qu'il  avait  lui-même  confié  le  prisonnier  à  la 


garde  du  capitaine  Mayer.  «  Une  fut  prévenu,^t-il,  qu'à  *  heures  1/2, 
»  que  le  pénéral  Clément  Thomas  venait  d'être  arrêté  et  traîné  lui 
»  aussi  à  la  rue  dos  Rosiers,  où  les  deux  généraux  étaient  menacés 
X  d'être  fusillés.  »  Mais  M.  Clemenceau  n'explique  pas  comment  des 
prisonniers  ont  pu  être  enlevés  du  Château-Rouge  par  de  misérables 
assassins  sur  les  intentions  desquels  le  capitaine  Mayer  n'avait 
aucun  doute,  puisqu'il  les  faisait  connaître  à  i  heures  1/2  à  la  mu- 
nicipalité du  18*  arrondissement. 

C'est  sur  les  informations  de  Mayer  que  le  maire  courut  au  lieu  du 
supplice  oii  it  arriva  trop  tard.  Un  de  ses  amis  nous  dit,  qu'après  la 
catastrophe,  il  répétait  sans  cesse  :  «  Jamais  de  wfi  vie  je  n'oublierai 
»  cela;  il  est  impossible  de  rien  imaginer  de  semblable.  Des 
»  hommes,  des  femmes,  des  enfants,  ivres  de  sang  et  de  lureur,  dan- 
»  sanl  autour  de  ces  deux  cadavres  à  demi^us  et  hurlant  ;  c'était 
n  horrible  comme  un  cauchemar.  (1)  »  Oui  assurément  c'était  hor- 
rible pour  tous,  mais  pour  ceux-là  surtout  qui  ne  pouvaient  décliner 
une  part  de  responsabilité  dans  le  double  meurtre  qu'ils  n'avaient 
pas  su  prévenir  ! 

m 

Pendant  toute  la  matinée  du  18  mars,  te  Gouvernement  resta  en 
permanence  au  ministère  des  ABaires  étrangères.  Vers  midi  le  Chef 
du  Pouvoir  exécutif,  apprenant  que  les  gardes  nationaux  de  l'ordre 
n'avaient  pas  répondu  à  l'appel,  fit  rédiger  par  M.  Picard  et  afficher 
une  nouvelle  proclamation.  «  l.e  Gouvernement,  disait  le  ministrç, 
»  vous  appelle  à  défendre  votre  cité,  vos  foyers,  vos  familles,  vos 
»  propriétés.  Quelques  hommes  égarés,  se  mettant  au-dessus  des 
»  lois,  n'obéissant  qu'à  des  chefs  occulta,  dirigent  contre  Paris  les  ca- 
»  nons  qui  avaient  été  soustraits  aux  Prussiens.  Us  résistent  par  la 
»  force  à  la  garde  nationale  et  à  l'armée.  Voulez-vous  le  souffrir? 
»  Vou!ez-vous,  sous  les  yeux  de  l'étranger,  prêt  à  profiter  de  nos 
»  discordes,  abandonner  Paris  à  la  sédition?  Si  vous  ne  l'étoufiez 
»  pas  dans  son  germe,  c'en  est  fait  de  la  République  et  peut-être  de 
»  la  France  !  Vous  avez  leur  sort  entre  vos  mains.  Le  Gouvernement 

(1}  Voyez  l'ouvrage  inliwltf  la  Riisislance,le$  Mairet,  ta  Dépotés  de  Paris  it  U  C9~ 
mité  centrai  du  ISautS  mari,  p.  63. 


—  70  — 

»  a  voulu  que  vos  armes  vous  fussent  laissées.  Sai8aflez>les  avec 
i  réfiolution.  » 

Un  peu  plus  tard,  dans  la  journée,  les  chefs  du  mouvement  cher* 
dMDt  à  favoriser  l'inaction  de  la  garde  nati<Hiate  en  propageant  des 
bruits  de  re&taurstiOD  monarchique,  les  Ministres  essayèrent  de  ras- 
^rer  le  peuple  par  une  nouvelle  pioclamation  :  «  On  répand  le  bruit 
»  absurde  que  le  Gouvernement  prépare  an  coup  d'Etait ....  Les  me- 
»  sures  qu'il  a  prises  étaient  indispensables  au  maintiai  de  l'ordre.  Il 
»  a  voulu  et  il  veut  en  6nir  avec  un  comité  insunectionnel,  dont  les 
»  membres  presque  tous  inconnus  à  la  population,  ne  représentent 
»  que  les  doctrioes  communistes  et  mettraioit  Paris  au  pillage  et  la 
*  France  au  tombeau,  si  la  garde  naUonale  et  l'armée  ne  se  levaient 
»  pour  défendre  d'un  commun  accord  la  pairie  et  la  République.  » 

Toutes  ces  proclamations  étaient  excellentes,  toutefois,  il  y  avait 
quelque  chose  de  bien  triste  dans  leur  abondance  même  ;  Paris  affolé 
ne  pouvait,  à  ce  moment,  entendre  ni  le  langage  de  la  raison  ni  celui 
du  patriotisme.  Il  s'agissait  de  canons  et  non  de  phrases,  le  sang 
avait  coulé,  la  force  seule  pouvait  avoir  le  dernier  met.  Mais  la  foroe 
on  ne  l'avait  pas,  et  on  essayait  vainement  d'arrêter  les  défaillances  de 
la  garde  nationale  en  faisant  appel  à  ses  intérêts  comme  à  son  patrio- 
tisme. L'année  avait  été  mal  ragagée  ;  elle  était  compromise,  dissé- 
minée sur  trop  de  points.  M.  Tbiers,  jugeant  alors  la  àtuaUon  en 
homme  d'Etat  ;  et  avec  l'expérience  de  nos  révolutions,  décida  que  le 
Gouvernement  et  l'armée  quitteraient  Paris  pour  se  transporter  k 
Versailles.  Le  général  Vinoy  et  le  Ministre  de  la  guêtre  partagèrent 
jvesque  seuls  l'avis  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif:  la  plupart  des  au* 
très  Ministres  croyaient  qu'il  fallait  rester  è  Paris  et  qu'on  pouvait 
encore  y  (dominer  l'insurrectiou. 

L'histoire  dira  sans  doute  que  cette  résolution  a  sauvé  la  France; 
mais  elle  blâmi^a  certainement  la  coupable  impéritie  avec  laquelle 
furent  exécutés  les  onh'es  de  M.  Thiers.  Les  administrations  furent 
presque  toutes  abandonnées  avec  une  précipitation  que  rien  ne  moti- 
vait et  queriennejosli&e,  une  partie  des  troupes  oubliées  dans  Paris 
sans  ordres  et  sans  direction  -,  dos  sommes  considérables  laissées  au 
ministère  des  finances,  à  IBôtel-de-Ville,  etc.,  etc.  11  faut  accuser  de 
cette  retraite  précipitée,  non  pas  seulement  la  faiblesse  des  hommes 
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mais  la  situation  morale  de  Paris,  la  désorganisation  complète  de  tous 
les  services  aiiministraiifs,  et  l'oubli  déjà  ancien  de  toute  hiérarchie 
comme  de  toute  discipline. 

M.  Tbiers  quitta  le  ministère  des  affaires  étrangères  èi  trois  heures  y 

et  demie.  Avant  de  partir  il   donna  au    général  Viooy  l'ordre  _  * 

de  rallier  toutes  les  troupes  à  Versailles  et  surtout  de  lui  envoyer  • 

ia  brigade  Daudel  qui  occupait  les  forts  du  Sud,  le  Mont-Valé- 
rien  et  Courbevoîe.  Celle  brigade  n'avait  pas  été  en  contact  avec  f 

l'émeute,  et  M.  Thiers  juj^eait  important  de  l'avoir  à  Versailles  comme 
noyau  de  l'armée  qu'il  songeait  dès  lors  à  reformer.  M.  Thiers  était 
parti  sous  la  protection  de  l'escorte  du  général  en  chef,  commandée  '■ 

par  le  lieutenant  Goëbb  ;  il  tenait  si  fort  à  l'ordre  qu'il  avait  donné  de 
lui  envoyer  de  suite  la  brigade  Daudel  à  Versailles,  qu'au  pont  de  | 

Sèvres,  âu  moment  de  se  séparer  de  son  escorte,  il  réitéra  cet  ordre,  , 

par  écrit,  au  crayon,  et  le  remit  h  U.  Goëbb,  pour  le  porter  aa  com- 
mandant en  chef  (1). 

Avant  de  suivre  le  Gouvernement  à  Versailles,  où,  forliBé  parla  \ 

présence  et  l'appui  de  l'Assemblée  nationale,  il  va  bientôt  reconsti- 
tuer Tarmée  et  retrouver  la  décision  et  l'énergie  qui  permettront  à  la  , 
France  de  se  reconnaître  et  de  vaincre  une  insurrection  insensée,  il  | 
faut  suivre  tes  progrès  de  cette  insurrection  el  dire  comment  s'établit  | 
la  prétendue  commune  de  Paris. 


IV 

Pour  le  Comité  cenlpal,  tes  événements  de  Montmartre,  la  retraite 
de  l'armée,  la  défec^on  de  la  garde  nationale,  étaient  une  victoire  sur 
laquelle  il  n'avait  pas  dû  compter;  il  s'agissait  â'en  profiter.  Com- 
posé d'hommes  obscurs,  dont  Paris  n'avait  jamais  entendu  prononcer 
les  noms,  le  Comité  n'hésita  pas  cependant  k  s'emparer,  dans  l'après- 
midi  du  18  mars,  de  toutes  les  administrations,  lin  chef  audacieux, 
Charles  Lullier,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  honteusement  chassé 
de  la  marine,  eut  sous  son  commandement  immédiat  toutes  les  forces 
disponibles  de  la  garde  nationale  avec  mission  de  prendre  le  plus  ra- 

(1)  Voyez  u  déposilion  de  H.  le  général  Vîqov. 


pidemenl  possible  et  p;ir  tous  les  moyens  qu'il  jugerait  convenables, 
possession  de  Paris.  Lullier  a  raconté  lui-même  ses  faits  et  gestes 
dans  une  lettre  datée  de  la  Conciergerie  le  28  mars.  Parti  avec  douze 
gardes  nationaux  et  trois  ordonnances  seulement  du  siège  duComité 
central,  rue  de  Barroy,  n'  1 1 ,  il  rallie  sur  sa  route  Jes  balailloos  épars 
de  la  garde  nationale  qu'il  rencontre,  s'empare  successivement  de 
l'Bdtel-de- Ville,  de  la  prciècture  de  police,  de  la  place  Vendôme  et  des 
Tuileries.  Le  lendemain  19,  le  Comité  nommait  Lullier,  général  de 
division  et  commandant  en  chef  de  la  garde  nationalede  Paris.  Celui- 
ci  transformait  la  place  de  l'Hôlel-de- Ville  en  un  camp  retranché  qu'il 
couvrait  de  canons,  et  faisait  occuper  par  sa  troupe  la  plupart  des 
mairies,  treize  sur  vingt;  les  autres  avaient  des  postes  appartenant 
au  moins  pour  moitié  au  parti  de  l'insurrection. 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris  n'avaient  pas  été  prévenus  de 
l'ordre  donné  par  le  gouvernement  de  reprendre  par  la  force  les 
canons  de  Montmartre.  Ce  fut  seulement  dans  la  journée  du  18  que 
la  plupart  d'entre  eux  apprirent  les  événements  de  la  matinée.  En 
présence  d'une  insurrection  qui  grandissait  d'heure  en  heure,  et  que 
l'abstention  ou  la  complicité  de  la  garde  nationale  rendait  de  plus 
en  plus  grave,  ils  ne  reçurent  aucune  communication  ni  de  THÔlel- 
de- Ville,  ni  du  Ministère  de  l'intérieur.  Us  essayèrent  de  se  réunir, 
avec  quelques  représentants  de  la  Seine,  à  la  mairie  du  troisième 
arrondissemem  ;  mais,  faute  d'avoir  été  prévenus,  un  bien  petit 
nombre  de  maires  et  de  députés  s'y  rendirent.  On  s'ajourna  pour  le 
soir,  à  six  heures,  à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  rue  de  la 
Banque.  Là,  sous  la  présidence  de  M.  Tirard,  on  discuta  très-vive- 
ment ce  qui  s'était  passé  à  Montmartre;  l'assemblée  était  nombreuse, 
elle  représentait  fidèlement  les  divers  partis  qui  divisaient  Paris,  et 
l'on  put  prévoir  dès  cette  première  réunion  l'impuissance  radicale 
du  pouvoir  municipal  en  présence  d'une  insurrection,  qui  voulait 
avant  toutrenverser  le  Gouvernement  et  la  société,  quitte  à  se  diviser 
à  son  tour  quand  il  faudrait  mettre  quelque  chose  à  leur  place. 

La  retraite  du  Gouvernement  ne  laissait  pourtant  dans  Paris  d'au- 
tre autorité  légale  que  celle  des  maires  ;  c'était,  et  j'emprunte  ici  les 
expressions  de  l'un  d'entre  eux,  un  devoir  pour  les  magistrats  de  Pa- 
ris de  se  constituer  en  une  sorte  de  gouvernement  localisé  dans  la 
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grande  ville.  1 1  ne  manquait  pas,  dans  la  réunion  de  la  rue  de  la  Banque^ 
d'hommes  qui  se  /ussent  trouvés  à  la  hauteur  de  ce  grand  devoir, 
mais  ils  étaient  trop  divisés  d'opinions  et  de  principes  ;  et  puis  n'é- 
tait pas  même  maîtres  dans  leurs  propres  mairies,  comment  au- 
raient-ils  pu  gouverner  la  cité?  Dans  chaque  arrondissement  une  force 
organisée  contre  eux  sous  le  titre  de  comités  de  surveillance,  de  vigi- 
lance ou  d'armemenl,  était,  comme  nous  Pavons  dit,  plus  ou  moins 
maîtresse  de  toutes  choses  et  recevait  le  mot  d'ordre  du  Comité 
central.  L'absence  d'unité  dans  le  conseil  municipal  et,  par  suite, 
son  impuissance  absolue  pour  toute  action  collective  provenait  aussi  ^ 
de  la  manière  dont  il  avait  été  nommé  après  le  31  octobre.  Par  un 
sentiment  de  conciliation  exagéré,  on  avait  voulu  alors,  que  toutes  les 
opinions,  même  les  plus  avancées,  fussent  représentées  dans  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  De  fort  honnêtes  gens  avaient  voté  pour  leurs 
adversaires  politiques  ;  un  des  plus  honorables  témoins  de  Tenquête 
nous  a  dit  qu'il  avait  dû  refuser  délaisser  inscrire  son  nom  sur  une  liste 
de  candidats  à  côté  de  celui  d'un  membre  de  l'Internationale,  ce  qui 
lui  avait  valu  de  n'être  nommé  qu'au  second  tour  de  scrutin.  Du  31 
octobre  au  18  mars  les  maires  s'étaient,  par  suite  des  circonstances, 
plus  occupés  de  politique  que  d'administration  municipale  et  les  di- 
visions s'étaient  encore  accentuées. 

Uassemblée  des  maires  réunie  dans  la  soirée  du  18  mars  à  la  mairie 
du  deuxième  arrondissement,  se  composait  de  trois  éléments  distincts 
et  peu  faits  pour  s'accorder,  a  Un  certain  nombre  de  membres,  a  dit 
»  M.  Desmaret,  étaient  absolument  avec  la  Commune  ;  d'autres  abso- 
»  lument  contre  la  Commune,  j'en  étais  avec  M.  Vacherot.  Puis  il  y 
»  avait  un  intermédiaire  très-nombreux  qui  était  près  de  la  Commune 
»  et  lui  servait  d'auxiliaire.. ••  »  Et,  comme  on  demandait  au  témoin 
dans  quelle  proportion  ces  divers  éléments  étaient  représentés,  il  a 
répondu  :  «  11  y  avait  peut-être  une  dizaine  de  membres  foncièrement 
3#  dans  les  idées  du  Gouvernement  régulier  sur  quatre-vingts,  tant 
»  maires  qu'adjoints.  Les  autres  étaient  dans  des  idées  politiques  qui 
>  les  rapprochaient  de  la  Commune  ou  d'un  rôle  auxiliaire  de  la 
»  Commune,  (t)  # 

(1)  Déposition  de  M.  DesGiarct. 
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M.  Héligon  classe  à  peu  près  de  la  métne  manière  les  forces  de 
la  résistance  et  du  Comité  central.  «  La  réunion  des  mairps,  a-t-ildit, 
»  se  composait  d'un  groupe  d'hommes  qui  voulaient  bien  se  dé- 
n  fendre,  d'un  certain  nombre  de  membres  qui  étaient  du  Comité 
»  central  et  d'autres  qui  nageaient  entre  deux  eaux.  »  Un  troisième 
témoin,  M.  Degouve-Denuncques,  nous  a  dit  :  «  Il  y  avait  des 
»  maires  qui  croyaient  qu'il  fallait  s'entendre  avec  le  Comité  central 
»  bien  plutôt  qu'avec  le  Gouvernement  de  Versailles.  Ces  hommes 
»  disaient  qu'il  y  avait  plus  à  gagner  pour  la  République  à  marcher 
»  d'accord  avec  leComité  de  i'Hôtel-de-Ville  qu'à  chercher  à  se  rat- 
1»  tacher  au  Gouvernement  légal  (1).  » 

Les  partisans  de  la  résistance  avaient  peu  de  foi  dans  une  trans- 
action quelconque  avec  le  Comité;  ils  répugnaient  à  tout  pacte  avec 
lui  et  se  rattachaient  à  la  seule  auloriié  légitime,  celle  de  Versailles. 
D'autres  croyaient  de  bonne  foi  au  Comité  central,  et  n'espéraient 
rien  de  la  résistance.  Voulant  à  tout  prix  éviter  l'effusion  du  sang, 
ils  comptaient  sur  un  compromis  pour  résoudre  l'inextricable  difS- 
culte  de  la  situation.  Les  afBIiés  de  l'Internat  ion  ate  avaient  un 
pied  à  l'Hôtel-de-Ville  et  un  pied  rue  de  la  Banque;  plus  as»dus 
aux  réunions  du  Comité,  ils  n'apparaissaient  au  milieu  des  maires 
que  lorsqu'il  s'agissait  de  signer  une  transaction.  Quelques  députés 
de  Paris,  liés  à  l'Inlemationale  par  leur  passé  ou  leurs  convictions, 
étaient  opposés  à  toute  résistance  ;  ils  tenaient  en  apparence  la  ba- 
lance égale  entre  l'Assemblée  nationale  et  l'insurrection,  mais  ils  pen- 
chaient évidemment  pour  celte  dernière.  Ce  sont  eux  qui  provoquè- 
rent la  démarche  des  maires  à  Versailles,  qui  rédigèrent  les  proposi- 
tions déposées  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  ;  enfin,  sans  mandat  de 
leurs  collègues,  ils  allèrent  le  25  mars  déconseiller  la  résistance 
au  Grand- Hôtel,  achevant  ainsi  de  décourager  la  garde  nationale 
de  l'ordre. 

La  réunion  permanente  des  maires  était  en  outre  envahie  par  les 
hommes  de  l'Hôtel-de-VilIe  qui  ne  se  faisaient  pas  laute  de  rensei- 
gner  ensuite  le  Comité  ;  Millière  y  vint  deux  fois  ;  Cournet,  Ranc, 
Ulysse  Parent  et  d'autres  encore,  assistèrent  sans  aucune  espèce  de 

;   (1)  Déposition  de  M.  HéligOD. 


litre  aux  délibéralions.  Des  membres  du  Comité  cenlral.  qui  s'étatent 
violemment  substitués  à  quelques  maires,  voulaient  re))résentcr  les 
arroodissements  dont  ils  s'étaient  empara  ;  il  tatlut  expulser  Goupil 
et  Alix  qui  avaient  essayé  de  remplacer  MM.  Hérisson  et  Camot. 
Ce  fut  à  la  demande  énergique  de  M.  André  Murât,  adjoint  du  X<  ar- 
rondissement, que  cette  expulsion  fut  prononcée;  M.  Murât  Faisait 
cependant  partie  de  rinteroatloaalâ  el  avait  été  nommé  Cocoaie 
affilié  à  cette  société. 

Ce  qui  manquait  essentiel  loment  à  la  réunion  des  maires,  c'était 
la  communauté  d'idées  et  d«  principes.  Le  défaut  d'ent^te  des  bom- 
mfô  du  parti  de  la  résistance  a  plus  fait  pour  lelrlomphe  de  l'in- 
surrection que  l'habileté  àes  chefs  du  mouvement.  Assi  le  savait 
bien  lorsque,  repoussant  toute  idée  de  conciliation ,  il  disait  dans  une 
des  séances  du  Comité  qu'il  présidait  :  «  Nous  sommes  mahres  de  la 
»  situation  ;  nos  adversaires,  bien  que  déddës  en  apparence  à  la 
»  lutte,  n'ont  ni  organisation,  ni  communauté  d'idées  ». — «  On  savait, 
X  a  dit  M.  Bél^on,  que  le  Comité  cenlral  avait  demandé  l'élection 
»  des  officiers  de  la  garde  nationale  à  tous  les  degrés,  le  chan- 
»  gemeot  du  maire  de  Paris,  et  le  remplacement  du  général 
»  Vinoy  (I).  » 

Pluaews  réunions  des  maires  et  des  adjoints  eurent  lieu  dans  ta 
journée  du  18  mars.  La  majorité,  qui  aurait  di\  se  ranger  nettemait 
du  côté  de  l'Assemblée  nationale  et  du  gouvernement,  essaya  (te 
donner  satisfaction  au  parti  de  l'insurrection  comme  à  celui  de  la 
résistance,  ea  demandant  la  nomination  de  HH.  Dorian,  comme  maire 
de  Paris,  Edmond  Adam,  conmie  préfet  de  police ,  Langlois,  comme 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  Billot,  comme  général  en  chef 
de  l'armée  de  Paris.  Dans  une  de  ces  réunions,  tenue  vers  sept  ou 
huit  heures  du  soir,  après  une  discussion  très-longue  et  très-urimée 
où  les  diverses  opinions  de  résistance  et  de  transaction  se  firent 
jour,  on  convint  qu'une  députaiiofi  composée  de  MM.  Tirard,  Vau- 
tnûn,  Vachei!^,  Bonvalet,  Métine,  Tolain.  Uérisscm,  Miltière  et 
Peyrat,  irait  porter  cette  demande  au  gouvernement  réuni  en  per- 
manence au  Ministère  des  affaires  étrangères.  Des  maires  et  adjoints 

[1)  Déposition  de  M.  Hélieon. 
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très-dévoués  à  la  résistance  s'élaienl,  on  le  croit.,  joints  à  leurs 
collègues;  ils  voulaient  à  tout  prix  éviter  l'effusion  du  sang,  et 
espéraient  que  les  concessions  demandées  rallieraient  au  Gouver- 
nement les  bomoies  d'ordre  de  la  garde  nationEite,  un  momeiK 


M.  Tirard  présenta  la  requête  de-i  maires.  M.  Jules  Favre  répon- 
dît :  «  Messieurs,  ce  que  vous  demandez  est  impossible.  Des  choses 
»  abominables  ont  été  commises;  bi  la  population  est  indifférente  à 
»  ces  choses,  je  n'ai  qu'à  me  retirer.  Si  demain  le  peuple  de  Paris  se 
»  soulève,  tout  peut  changer  de  face  ;  alors  je  compterai  sur  l'initia- 
»  live  des  maires  et  sur  le  concours  de  la  garde  nationale.  »  L'un  des 
membres  de  la  députation  municipale,  M  Vacherot,  ne  put  s'em- 
pêcher de  lui  serrer  la  main  et  de  lui  dire  :  «  Vous  avez  raison.  » 
Toutefois  M.  Jules  Favre  promit  de  transmettre  tout  de  suite  la  re- 
quête des  maires  au  Chef  du  Pouvoir  exécutil  et  de  donner  une  ré- 
ponse dans  la  nuiL 

Tandis  que  cette  requête  des  maires  était  portée  au  Ministère  des 
affaires  étrangères,  l'Hôtel-de- Ville,  qui ,  protégé  par  une  division 
placée  à  la  caserne  Napoléon,  semblait  pouvoir  braver  l'insur- 
rection, tombait  entre  les  mains  des  fédérés.  Le  maire  de  Paris, 
M.  Jules  Ferry,  d'accord  en  cela  avec  les  ministres  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères,  voulait  défendre  le  palais  municipal.  Ce 
siège  de  tous  les  gouvernementsinsurrectionnels  que  nos  révolutions 
ont  portés  au  pouvoir,  ne  paraissait  pas  moins  important  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  stratégique.  Le  général  Vi- 
noy  dit  au  ministre  de  la  guerre  :  «  Nous  n'avons  plus  que 
>  l'flétel-de-Ville  ;  si  on  l'abandonne,  tout  estOni.  »  Mais  le  générai 
Le  F16  maintint  l'ordre  donné  par  M.  Thiers  de  faire  replier  toutes 
les  troupes  sur  Versailles.  M.  Vinoy  écrivit  en  conséquence  au  gêné  - 
rai  Derroja,  qui  commandait  la  caserne  Napoléon  de  se  retirer  avec 
toutes  ses  forces.  Il  y  eut  néanmoins  quelques  hésitations  dans 
l'exécution  de  cet  ordre.  M.  Jules  Ferry  a  lu  à  votre  Commission 
plusieurs  dépêches  échangées  à  ce  sujet  entre  lui  et  le  ministre 
de  l'Intérieur.  M.  Picard,  cédant  aux  pressantes  réclamations  du 
maire  de  Paris,  adressa  un  contre-ordre  au  général  Derroja.  Celui-ci 
envoya  son  aide- de-camp  au  général  Viooy,  qui  répondit  ;  «  L'ordre 
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est  d'évacuer  tout  de  suite.  »  Le  général  Vinoy  faisant  allusion  h  ce 
fait  dans  sa  déposition  nous  a  dit  i  «  Cet  ordre  ayant  été  exécuté  en 
»  retard,  le  général  Derroja  fut  obligé  de  faire  sortir  ses  troupes  par 
»  Ips  souterrains,  la  baïonnette  en  avant,  et  une  dizaine  d'hommes 
«  ont  été  jetés  par  terre.  » 

En  quittant  l'flôtel-de- Ville  à  9  heures  1/2,  M.  Jules  Ferry  écriât 
aux  maires  de  Paris  :  «  Le  Pouvoir  exécutif  me  retire  toutes  les  forces 
»  qui  défendaient  l'Hôtel-de-Ville.  Je  ne  puis  le  défendre  à  moi  tout 
»  seul,  mais  dans  l'intérêt  de  la  fortune,  de  la  caisse  et  des  archives 
»  municipales,  vous  devez  intervenir  pour  régulariser  ou  atténuer 
»  ce  qui  va  se  passer.  »  Les  maires  réunirent  en  effet  quelques 
bataillons  et  essayèrent  de  rentrer  h  rflôtel-de-Yille  ;  mais  quand 
leurs  délégués  s'y  présentèrent  vers  une  heure  du  matin,  ils  trou- 
vèrent les  fédérés  en  possession.  M.  Rànvier  répondit  qu'il  était 
trop  tard,  que  le  Comité  était  installé. 


Le  Gouvernement  ne  se  trouvant  plus  en  sûreté  au  Ministère  des 
aBaires  étrangères,  se  réunit  secrètement  vers  neuf  heures,  chez 
M,  Calmon,  rue  Âbbatucci.  L'inquiétude  et  l'agitation  étaient 
grandes.  «  M.  Picard  tombait ,  au  dire  de  M.  d'Aurelle  de  Pala- 
dines,  de  l'excès  de  la  conSance  dans  la  plus  triste  réalité.  » 
On  discuta  les  propositions  qui  avaient  été  apportées  par  la  dé- 
pulalion  de  l'Assemblée  des  maires,  et  l'on  accorda  le  remplace- 
ment immédiat  du  Commandant  de  la  garde  nationale.  C'était  une 
concession  grave,  et  au  moins  inutile.  M.  Thiers,  consulté  par  le 
télégraphe,  avait  répondu  qu'il  ne  donnait  pas  son  approbation,  mais 
que  cependant  si  les  intérêts  du  service  l'exigeaient,  il  laisserait  faire. 
MM.  Jules  Favre  et  Picard  avaient  accordé  le  remplacement  du 
général  d'Aurelle  par  le  colonel  Langlois,  sans  consulter  leurs 
collègues,  ou  du  moins  sans  obtenir  leur  assentiment  formel.  Plus 
tard,  dans  la  même  nuit,  quand  le  conseil  des  ministres  se  trouva 
réuni  à  l'École  militaire,  la  mesure  donna  lieu  à  une  discussion 
extrêmement  vive.  On  blâma  fortement  MM.  Jules  Favre  et  Picard; 


i 

i 


1 


—  78  — 
deui  ministres  allèrent  môme  jusqu'à  offrir  leur  démission.  L'histoire 
de  toutes  nos  révotuiions  prouve  que  les  concessions  m  ecctremis 
n'ont  jamais  sauvé  aucim  gouvernement;  celle-ci  nedevaitpas  avoir 
un  meilleur  résultat.  La  destitution  du  général  d'Âurelle  laissait  sans 
chef  et  sans  direction  les  bons  bataillons  de  la  garde  nationale,  et  la 
popularitéde  son  successeurne  devait  pas  suffire  à  rallier  les  mauvais. 
A  minuit  et  demi,  M.  Emile  Labiche,  secrétaire  général  du  ministère 
de  rintérieur.  apportait  à  l'Assemblée  des  maires  la  nomination  du 
colonel  Langlois;  on  chercha  immédiatement  le  colonel  pour  la  lui 
annoncer  ;  MM.  Pascbal  Grousset  et  Baool  Rîgault,  qui  éi^ent  à  la 
mairie  do  deuxième  arrondissement  Icffsque  M.  Langlois  y  arriva,  lui 
dirent  que  le  Comité  central  voyait  sa  nomination  avec  plaisir  et 
serait  très-flatté  s'il  se  rendait  à  rflôlel-de-VilIe.  Les  collègues  de 
M.  Langlois  lui  conseillèrent  au  contraire  d'aller  immédiatement 
s'installer  à  la  place  Vendôme,  pour  y  prendre  posse^i(m  de  son 
commandement. 

M.  Langlois  répondit  ;  «  Avant  d'accepter  cette  nomination,  avant 
»  de  rendre  la  chose  officielle,  il  faudrait  savoir  si  l'on  veut  m'ac- 
»  cepter.»  il  partit  pour  l'Hôtel-de- Ville  avec  MU.  Lockroy,  Cournet 
et  Paachal  Grousset.  C'était  marcher  vers  l'émeutfi  et  la  sancUooner 
involontairement,  en  quelque  sorte,  par  sa  présence  au  lieu  de  sa 
disposer  à  la  combattre.  M.  Langlois,  dans  sa  loyauté,  espérait,  il 
est  vrai,  faire  reconnaître  son  autorité  par  le  ComUé  central,  mais 
il  avait  trop  présumé  des  futurs  membres  de  la  commune.  Ils  vou- 
lurent lui  imposer  la  double  obligation  de  ne  tenir  son  mandat  que 
du  Comité  et  de  cesser  toute  relation  avec  Versailles.  On  ne  put 
s'entendre;  le  icolonel  se  retira  et  alla  remettre  sa  démission  entre 
les  mains  des  maires  (f). 

Dans  cette  nuit  du  18  au  19,quelques  minutes  avant  leur  départ  de 
l'Ecde  militaire»  les  ministres  rëdigèrvnt,  sous  l'empire  de  l'émotion  la 
plus  vive,  une  dernière  affiche  destinée  sans  doute  à  favoriser  l'action 


(1)  Voyez  la  déposiliDn  de  H.  Tirard,  qui  raconle  touie  la  scène  de  l'H&teI-de-Vill«.  U 
dit  i  M.  Langlois  :  a  Vous  avez  eu  grand  lorl  d'aller  â  l'Hôtel-de- Ville  ;  vous  n'aviez  rien 
>  à  faire  U.  Vous  auriez  mieux  Tait  d'aller  imiuédiateaient  avec  quelques  hommes  de  TOlrs 
»  bataiflm  tous  installer  place  Tendiinie,  > 
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« 

du  nouveau  commandant  de  la  garde  nationale;  ils  ne  prévoyaient 
pas  alors  la  visite  du  colonel  à  rflôtel-de-Ville  et  sa  retraite  précipitée. 
Les  ministres  rappelaient  d'abord  aux  gardes  nationaux  de  Paris  les 
crimes  commis  dans  la  journée  par  ordre  du  Comité  central,  puis  ils 
ajoutaient  :  —  «  Quels  sont  les  membres  de  ce  Comité  ?  Personne 
»  à  Paris  ne  les  connaît  ;  leurs  noms  sont  nouveaux  pour  tout  le 
»  monde;  nul  ne  saurait  même  dire  à  quel  parti  ils  appartiennent, 
»  sont-ils  communistes,  ou  bonapartistes  ou  Prussiens?  sont-ils  les 
»  agents  d*une  triple  coalition?  Quels  qu'ils  soient,  ce  sont  les  ennemis 
*  de  Paris  qu'ils  livrent  au  pillage,  de  la  France  qu'ils  livrent  aux 
»  Prussiens,  de  la  République  qu'ils  livreront  au  despotisme.  —  Les 
»  crimes  abominables  qu'ils  ont  commis  ôlent  toute  excuse  à  ceux 
»  qui  oseraient  ou  les  suivre  ou  les  subir.  —  Voulez-vous  prendre 
»  là  responsabilité  de  leurs  assassinats  et  des  ruines  qu'ils  vont  ac- 
»  cumuler?  Alors  demeurez  chez  vous  I  Mais  si  vous  avez  souci  de 
»  l'honneur  et  de  vos  intérêts  les  plus  sacrés,  ralliez-vous  au  gou- 
»  vernementde  la  République  et  de  l'Assemblée  Nationale .  » 

Il  ne  suffisait  pas  d'engager  la  garde  nationale  à  se  ranger  sous  le 
drapeau  de  Tordre,  il  fallait  lui  assurer  des  moyens  de  ralliement, 
et  pourvoir  à  la  solde  de  ceux  qui  répondraient  à  TappeK  Dans 
la  matinée  du  19  mars,  au  moment  où  le  jour  allait  paraître, 
MM.  Tirarcl  et  Bonvalet,  délégués  par  leurs  collègues,  allèrent 
demander  au  ministère  de  l'intérieur,  des  pouvoirs  réguliers  pour  les 
maires  de  Paris,  et  de  l'argent  pour  payer  les  gardes  nationaux  qui 
viendraient  se  ranger  sous  leurs  ordres.  M.  Picard  était  parti  ;  le 
secrétaire  général.  M.  Labiche,  représentait  seul  le  gouvernement  à 
l'hôtel  Beauveau  ;  il  promit  de  télégraphier  à  Versailles,  et  à  une  heure 
il  apportait  à  l'assemblée  des  maires,  un  bon  de  cinquante  mille 
francà  sur  la  banque  de  France  et  la  délégation  suivante  : 

»  Le  ministre  de  l'intérieur,  vu  les  circonstances  dans  lesquelles 
»  se  trouve  la  ville  de  Paris  ;  considérant  que  THôtel-de- Ville,  la 
»  préfecture  de  police  et  les  ministères  ont  dû  être  évacués  par 
»  l'autorité  régulière;  considérant  qu'il  importe  de  sauvegarder 
»  Tintérét  des  personnes  et  de  maintenir  l'ordre  dans  Paris  ;  délègue 
»  radministration  provisoire  de  la  ville  de  Paris  à  la  réunion  des 
»  maires.  » 
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M.  Labiche  donna  en  outre  lecture  de  la  dépêche  en  date  du  19  Mars 
8  h.  25  minutes  du  matin,  par  laquelle  M.  Thiers  annonçait  aux  dé- 
parlements que  le  gouvernement  et  l'armée  étaient  réunis  à  Versailles. 
L'armée  y  était  effectivement  arrivée  dans  la  matinée  et  dans  la  jour- 
née du  19.  Toutes  les  adminratratioDS  qui  avaient  reçu  ordre  devenir 
y  joindre  le  gouvernement,  s'y  casaient  à  la  hâte.  i«s  députés  étaient 
convoqués  pour  le  20.  Ceux  qui  se  trouvaient  à  Versailles  se 
réunirent  le  19  dans  une  des  salles  du  rez-de-chaussée  du  palais. 
L'abandon  de  Paris  et  surtout  celui  des  forts  était  l'objet  de  toutes 
les  préoccupations  ;  M-  Thiers  exposa  les  motife  de  la  grave  détermi- 
nation qu'il  avait  dû  prendre;  le  salut  de  l'armée  lui  paraissait  celui 
de  la  France,  et  il  avait  voulu  avant  tout  soustraire  les  soldats  à  la 
contagion  de  l'émeute.  Tout  en  approuvant  le  parti  pris,  les  députés 
insistèrent  pour  qu'on  occupât  les  forts  du  sud  et  celui  du  Mont- 
Valérien  ;  mais  M.  Thiers,  persuadé  que  le  Mont-Valérien  était 
suffisamment  gardé  (!},  et  toujours  résolu  à  ne  pas  disséminer  les 
forces  qui  lui  restaient,  ne  se  rendit  pas  à  leurs  instances,  et  le  soir 
quelques-uns  d'entre  eux  allèrent,  au  nom  de  leurs  collègues,  sup- 
plier de  nouveau  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  revenir  sur  l'ordre 
d'évacuer  les  forts.  Le  général  Vinoy  intervint  dans  la  nuit  et  obtint 
l'autorisation  d'envoyer  au  Mont-Valérien,  qui  était  à  la  fois  la  clef 
de  Paris  et  le  rempart  de  Versailles,  le  119*  régiment  de  ligne,  dont 
on  était  sûr,  et  quelques  troupes  d'artillerie  et  du  génie.  Il  était 
temps,  la  situation  de  la  forteresse  devenait  des  plus  critiques  ;  les 
troupes  de  la  division  Daudel,  en  la  quittant,  n'y  avaient  laissé  que 
deux  bataillons  de  chasseurs  désarmés  qui  avaient  été  envoyés  là 
^-  comme  en  quarantaine,  en  attendant  qu'on  pût  les  faire  partir  pour 

K  l'Afrique.  Ces  bataillons  comptaient  dans  leurs  rangs  deux  des  pré- 

venus d'assassinat  du  malheureux  agent  de  police  jeté  à  l'eau  le 
27  Février  à  la  place  de  la  Bastille  ;  ils  étaient  aussi  mauvais  que 
possible  et  auraient  pu  pactiser  avec  l'insurrection. 

Le  général  Vinoy  a  raconté  devant  votre  Commission  son  entrevue 
avec  M.  Thiers;  elle  eut  lieu  le  20  à  une  heure  du  malin;  et  c'est 
à  la  suite  de  cette  entrevue  que  le  119'  fut  envoyé.  Le  récit  de 

(1)  T<»rla  déposition  de 51.  Thiers. 
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M.  Thiers  concorde  avec  celui  du  général  Vinoy,  «  Je  fis,  nous  dit- 

»  il,  occuper  le  Mont-Valérîen ,  on  y  envoya  un  bon  régiment 

»  Quant  aux  autres  forts,  nous  nous  gérions  affaiblis  si  nous  avions 
»  voulu  les  garder;  car  il  nous  aurait  fallu  au  moins  8,000  hommes 
»  pour  les  occuper,  nous  aurions  perdu  là  une  partie  notable  de  nos 
y>  forces  ;  je  ne  gardai  donc  que  le  Mont-Valérien,  et  je  ramenai  tout 
»  le  reste.  »  Le  journal  militaire  du  commandant  du  fort  a  passé 
sous  les  yeux  de  votre  Commission  ;  il  achève  de  faire  la  lumière  sur 
ce  fait  important  de  la  conservatiop  du  Mont-Yalérien.  On  y  voit 
cbmbien  fut  difficile  la  nuit  du  19  au  20  mars  ;  le  brave  lieute* 
nant-colonël  Lockner  n'avait ,  pour  veiller  à  l'entrée  du  fort ,  qu'un 
poste  de  vingt-huit  chasseurs  avec  vingt  fusils,  les  seules  armes  qui 
lui  fussent  restées.  C'est  à  grand  peine  qu'il  avait  pu  trouver  vingt 
huit  hommes  sûrs  dans  les  deux  bataillons  mutinés  qui  occupaient 
la  forteresse.  La  veille ,  les  chasseurs  à  pied  avaient  brisé  les  ser- 
rures de  toutes  les  poternes ,  de  telle  sorte  qu'on  ne  pouvait  en 
fermer  aucune.  Le  23^  bataillon  de  chasseurs  partit  à  six  heures  du 
matin,  le  21*  à  neuf  heures  ;  le  fort  n'était  plus  gardé  que  par  le  poste 
d'entrée,  lorsque  se  présenta  un  sergent-major  de  la  garde  natio- 
nale fédérée.  H  annonçait,  au  nom  du  Comité  central,  l'approche  de 
deux  bataillons  des  Ternes  et  des  Batignolles  qui  venaient  prendre 
possession  du  fort  ;  mais  à  neuf  heures  et  demie  le  premier  bataillon 
du  119*  arrivait  de  Versailles  et  la  position  était  sauvée,  a  Le  soir, 
»  une  forte  colonne  de  gardes  nationaux  fédérés  venant  de  Paris, 
0  se  présenta  devant  le  Mont-Valérien  pour  le  sommer  de  se  rendre. 
»  Elle  se  retira  bientôt  devant  la  réponse  énergique  et  la  ferme 
»  attitude  du  commandant  (I).  » 


(1)  Déposition  du  général  Vinoy. 
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BiuKtôit  bM  liàiftBd  irr  adjoii^ts  ;  tiN  doubls  ooimANt  ti  l»AB¥ÀaÉ  ;  iààA 

NEGOCIE  AYEO  LE  COMITE  CBNTBAL; — PROJET  DE  LOI  dtTB  LBd  iLtOtlbM  IftJKt- 
GIPALBS  SOUMIS  A  l'aSSEMBLÉB  NATIONALIB  ;  —  OB^ANISAtlOlf  DE  LA  BBÉIS- 
TANCE  A  LA  MAIBIE  DU  DEUXIEME  ABBONDISSEMENT  ;  —  d£0LA3ATI0N  DB  LA 
PBBSSB  ;  — >  MISSION   DE  l'aMIBAL  SAISSET  ;  —  MANIFESTATION  BT   MASSAOBB 

DE  LÀ  PLACE  Vendôme;  —  envahissement  des  maibies;  —  les  maibbb  bt 

ADJOINTS  DANS  UNB  tfilBUNE  DE  L*ASSBMBLâE  À  VEBSAILLES  \  —  PBOPOSITÏON 
DB  U.  ABNAUD  DB  L^ABliG^B  ;—  fiLBCTtONS  PBOMISBS  AU  3  AVBIL  ;  —  AFFICHB 
DB  l' AMI&^  SAISSET  ;  —  ItiXPÉDITION  DU  OOMTTIË  CONTBB  LA  MAÎâlB  DU  !•'  li- 
B0NDI8SEMENT  ;  —  TBANSACTION  DBS  MAaiSTkATS  DU  \^  ABtONDISBBMBN^ 
AVEC  LB  COMITÉ,  ILS  ACCEPTENT  LES  ÉLECTIONS  POUR  LE  30  MABS  ;  —  NOU'^ 
VELLBS  NÉGOCIATIONS  BNTBB  LE  COMITÉ  ET  LA  BÉUNION  DES  MAIRES  BT 
ADJOINTS  ;  —  ACCORD  CONCLU  ;  —  EXIGENCES  DU  COMITÉ,  RUPTUBE  ET  BBPRISB 
DES  NÉGOCIATIONS  ;  —  LA  RÉUNION  DES  MAIRES  ET  ADJOINTS  ACCEPTE  UN 
COMPROMIS  QUI  FIXE  LES  ÉLECTIONS  AU  )86  MARS  *,  —  ÂFFIOfitES  FALSIFlÉBS 
i»AB  Lft   COMITÉ;—   RETOUR    DB    l'AMIRAL    SAISSBÏ  A  VBBSAIlLBé;    ITIK     DB 

LA  bbsistanoe;  —  l'assemblés    nationalb    bbfusb   d'aI^pbouvIib  la 

CONDUITE  DBS   MAIBBS. 
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Versailles^  garanti  par  le  Mont-Valérien,  n'avait  plus  rien  à  crain- 
dre; mais  à  Paris,  les  municipalités  restaient  seules  en  facedeTinsur- 
rection.  Nous  avons  déjà  signalé  les  deux  courants  qui  partageaient  la 
réunion  des  maires  et  de  leurs  adjoints.  Ce  double  courant  va  se 
prononcer  de  plus  en  plus  ;  les  uns  se  montreront  décidés  à  résister 
jusqu'au  bout  pour  le  maintien  de  Tordre  et  des  lois;  les  autres, 
pleinâ  d'une  complaisance  fatale  pour  le  parti  de  la  Commune,  iront 
jusqu'à  accepter  les  transactions  les  plus  compromettantes.  On  a 
soutenu  que  plusieurs  de  ceux  qui  .avaient  penché  pour  la  conci- 
liation n'avaient  eu  pour   but  que   de  gagner  du  temps  et  de 


r 
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mettre  par  là  le  Gouvernement  en  mesure  de  se  fortifier  con- 
tre l'armée  fédérée;  ce  motif,  nous  dit  un  lémoîn  irrécusable,, 
M.  Dubail ,  ne  fut  guère  allégué  dans  les  réunions ,  et  il  est  pro- 
bable qu'il  n'eût  jamais  été  invoqué  si  la  Commune  avait  triomphé. 
Le  fantôme  de  la  réaction  a  joue  aussi  un  grand  rôle  auprès  des 
maires  :  tantôt  on  disait  que,  les  fédérés  une  fois  dissous,  l'As- 
semblée nationale  refuserait  h  Paris  ses  libertés  municipales  et  un 
conseil  élu  ;  tantôt  on  annonçait  des  projets  ou  même  des  actes  de 
restauration  monarchique  (1). 

La  réunion  des  maires  et  adjoints»  bien  que  véritablement  en  per- 
manence k  la  mairie  de  la  rue  de  la  Banque  pendant  toute  la  semaine 
qui  sépare  l'insurrection  du  i  8  mars  de  la  proclamation  de  la  com- 
mune, nomma  dès  le  19  une  Commission  de  permanence  com- 
posée de  trois  membres  :  MM.  Tirard,  Dubail  et  Héligon  qui  fut 
^écialement  chargée  d'organiser  la  résistance.  Ce  même  jour,  le 
Comité  central  envoya  un  délégué  à  la  réunion  de  la  rue  de  la 
Banque,  pour  annoncer  qu'il  était  disposé  i  rendre  l'Hôtel-de- 
Ville  et  les  mairies  occupées  par  les  fédérés.  H  était"  environ 
quatre  heures;  les  maires  firent  partir  immédiatement  une  dé- 
putation  composée  de  MM.  Tolain,  Bonvalet,  André  Amat  et 
Malon,  pour  reprendre  possession  de  l'Hôtel-de-Ville.  Mais  les 
membres  du  Comité  voulurent  mettre  à  cette  restitution  des  con- 
ditions inacceptables.  On  ne  put  s'entendre,  et  après  une  dis- 
cussion assez  vive,  il  fut  convenu  que  de  nouveaux  délégués 
viendraient  dans  la  soirée,  discuter  encore  la  cession  de  l'Hôlel-de' 
Ville  et  la  restitution  des  mairies  occupées. 

Vers  onze  heures  du  soir,  lourde ,  Varlin.  Antoine  Arnaud  et 
Moreau  arrivèrent  à  la  Maine  de  la  rue  de  la  Banque  :  «  Ils  venaient 
»  demander  aux  maires  de  faire  cause  commune  avec  le  Comité  cen- 
»  tral  et  de  prendre  avec  lui  la  direction  du  mouvement  de  Paris.  » 
Non-seulement  l'assemblée  municipale  ne  voulut  pas  accéder  à  cette 
proposition,  mais  elle  ne  consentit  à  entreren  arrangement  avec  le 
Comité  qu'à  la  condition  formelle  qu'il  livj-eraiirHôtel-de-Ville,  tous 
les  ministères,  la  place  Vendôme,  et  que  les  gardes  nationaux  fédérés 

(1)  Voyez  Udéposition  de  H.  Dubail. 
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rentreraient  docilement  chez  eux.  Les  délégués  du  Comité  ne  dissimu- 
laient pas  que  leur  proposition  de  partagé  de  pouvoir  déviait  être 
acceptée  sur  l'heure,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  sûrs  de  la  faire  main- 
tenir si  l'on  discutait  longtemps.  La  discussion  se.  prolongea  pour- 
tant ;  elle  fuc  vive  et  animée.  D'un  côté,  on  insistait  sur  l'illégalité 
des  actes  du  Comité  central,  et  on  contestait  son  origine,  a  Vous  par- 
»  lez  de  votre  élection^  disaient  MM.  Schœlcher  et  Peyrat,  rien  ne  la 
»  constate,  où  est  votre  titre  ? — Je  ne  reconnais  ici,  leur  disait  à  son 
»  tour,  M.  Tirard,  de  pouvoir  élu  que  celui  des  maires.  Si  vous  avez 
»  une  élection,  donnez-en  la  preuve,  »  Aquoi  Jourde  répondait: 
»  Vous  demandez  un  titre,  nous  avons  d'abord  la  force  (1).  » 

Les  délégués  de  rflôtel-de-Ville  voulaient  que  les  maires,  d'ac- 
cord avec  lé  Comité,  convoquassent  les  électeurs  pour  le  22  mars,  à 
l'effet  d'élire  un  conseil  communal.  Ils  demandaient  de  plus  que 
les  maires,  et  les  députés  de  la  Seine,  décidassent  que  tous  les 
grades  de  la  garde  nationale  seraient  donnés  à  Télecdon^  y  com- 
pris celui  de  général  en  chef.  M.  Louis  Blanc,  arrivé  de  Londres 
dans  la  journée,  chercha  à  démontrer  que  tout  ce  que  Ton  pouvait 
faire,  c'était  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi 
pour  l'élection  du  conseil  municipal  de  Paris,  et  de  demander  l'ur^ 
gence. 

Les  délégués  proposèrent  de  rédiger  en  commun  une  affiche 
pour  annoncer  à  la  population  que  les  élections  seraient  ajournées 
jusqu'au  vole  de  FAssemblée  nationale  sur  la  loi  municipale  qui 
allait  lui  être  proposée.  Signer  cette  affiche  eût  été  reconnaître  le 
Comité  central,  et  laisser  l'autorité  indivise  entre  l'insurrection  et 
les  municipalités,  en  ajournant  la  restitution  de  rHôlel-de-Ville, 
des  ministères  et  de  l'état-major;  les  maires  s'y  refusèrent.  Jourde 
entra  alors  dans  une  violente  colère  ;  les  témoins  de  la  scène  varient 
sur  les  expressions  qu'ils  prêtent  au  délégué  du  Comité  central  ;  mais 

« 

tous  sont  d'accord  sur  le  sens  des  menaces  horriblement  prophéti- 
ques quil  proféra  et  qui  ne  paraissaient  alors  qu'une  exagération 
de  langage. 


(i)  «  H.  Schœlcber  s'éleva  très^nergiquement  contre  les  prétentions  des  délégués,  mais 
9  ne.put  rien  obtenir  d'eux.  »  (Déposition  de  M.  Duouing.) 


I 
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<f  Si  uQu?  vo\i8  renfipn^  rflôteWe-VjHp,  les  mwî^tèrf}^,  you» 
)i  {fllçï  t^PMT^^r  ^1^  ^e  gendarmes.  Nûs  têtes  so^t  en  jeu; 
9  nQu§  çoippias  les  wattres  ;  pous  tenons  les  fils  4'une  \ta9te 
)i  cop§piration,  et,,  h  Tbeure  pi(  je  vous  parle,  toutes  les  villes 
»  de  Ffance  ont  proclamé  la  Copapiune  ou  vont  la  proclamer.  >»  -^ 
<^  Quan4  P^êiPe  vous  seriez  les  vainqueurs»  quand  même  voqs 
i>  auriez  toutes  les  villes  de  France  pour  vous,  admettes  un  instant 
D  que  V  Assemblée  nï^tiouale  soit  renversée,  après  ?.. .  •  Lps  Prus- 
3»  sienSi  qu'en  fere^-voius  ?--Les  Prussien?  ne  bougeront  pas  I— l^ais 
y^  enfin*  vous  admettez  bien  que  s'ils  veulent  entrer  dan^  Paris, 
»  ils  y  entreront  ?  -^  Kh  bien  !  si  nous  sommes  vaincus,  nous  brûle- 
>  rons  Pariât  et  nous  ferons  de  la  France  une  seconde  Pologne  (1).  » 

Un  de  nos  collègues,  M.  Duçuing,  qui  assistait  à  cette  scène, 
remarque  que  les  gens  de  la  Commune  étaient  déjà,  le  19  m^rs, 
affolée  parcQ  qu'ils  se  ^  sentaient  débordés. ...  m  11  essayait  de 
démontrer  à  Jourde  Timpossibilité  de  la  reprise  du  travail  avec 
1q  gouvernement  de  rBôtel-de-Villç,  gouvernement  dont  cette  im- 
possibilité devait  fatalement  amener  la  cbute  2  «  Je  sais  bien  que 
^  Dou^  serons  vaincus,  lui  répondit  Jourde,  mais  si  nous  pé^ 
»  rissops,  Paris  p^rir^  avec  nous-  y^  Toujours  cette  même  pen- 
sée de  ruine  et  de  destruction  !  loin  d*arrêter  ces  nouveau^  éi:os- 
trates,  elle  semble  les  attirer  et  les  entraîner  comme  dans  le  drame 
de  la  fatalité  antique. 

On  s'arrêta  à  une  alBche  daps  laquelle  les  maires  annonceraient 
qu'uq  projet  de  loi  accwdant  Téleotion  de  tous  les  chefs  de  la  garde 
qatlopale  §t  rétablissement  d'un  po^aeil  municipal  élu  par  les  ci- 
toyens, pliait  être  rédigé  par  les  députés  de  Paris,  et  déposé 
sur  l^  buçe^u  de  l'Assemblée.  J^s  délégués  du  Comité  promi- 
rent de  s-en  contenter  et  de  rendre  le  lendemain  matin  ii  dfx 

— —  Il  ■■  Il  I    ^  ■  Il  »^.^— ^-^^— — ^■«li— ^M^— — —     Il  I  I— ^— ^M        I        II  I 

i 

(1)  L'auteur  du  livre  intitulé  La  Résistance,  les  Maires,  les  Députés  de  Paris  et  le 
CimiH Général  dm  48  au  26  ntars,  p.  81 ,  rapporte  aîusi  le  discours  de  Jourde  :  «  Rappelez- 
I  vous  bien,  Meaaieurs,  que  c'est  la  guerre  civile  que  vous  venes  de  mus  déclarer 
»  eo  refusant  de  vous  associer  à  nous  pour  convoquer  régulièrement  les  élec- 
»  leurs.  Ce  n'est  pas  seulement  à  Paris,  c'est  par  toute  la  France  qu'elle  va  s'allumer 
>  cette  guerre  de  revendication,  et  elle  sera  sanglante^  je  vous  le  prédis.  Nous  sommes 
»  certains  de  vaincre  ;  mais  si  nous  étions  battus^  nous  ne  laisserions  rien  debout  autou 
4  de  ivous,  et  de  ce  pays  vous  auriez  Cail  une  aeconde  Pologne^  Que  la  responsabilité  en 
»  retombe  sur  vos  tètes  !  d 
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heures  rB<)tel-4e-Yil]0  aux    maires.    I^'aJlGche  rédigée  Péance 

tenanlQ  par  M.  Louis  Blanc,  fut  signée  par  un  ÇjBrlqÎR  pQwJjrp  i 

des  représentants  de  la  Seine  et  par  les  ipa|r6§  et  {^(Ijoinis  de 

Paris  présents  à  la  séance,  et  immédi^^temeot  envoyée  à  rjip*  - 

pression*   Elle  parut  en    effet   dans  ]^  matinée  dn  i^Q  mars, 

et  fut  placardée  sur  tous  les  murs.   A  d»  heures,   1|^  ftélé^- 

gués  des   maires,  MM.   Bon  valet,  'André  Muf9t   et    Deoixot, 

se  rendirent  à  THôtel-de-Ville   pour    eq   prendre    possession, 

comme  cela  avait  été  convenu  la  veille.  Mais  dans  Tintervalle  avait 

eu  lieu,  rue  de  la  Corderie  où  siégeait  rinternatippale,  une  rénniop 

du  comité  des  délégués  des  vingt  arropdipsefnente  ^  pt  Ton  y  Qveît 

décidé  que  THôtel-de- Ville  resterait  entre  les  maing  du  Çonjité 

central.  Ce  fnt  le  citoyen  Viard  qui  se  rendit  Tinlerprète  de  eelte 

décision.  On  a  vu  que  le  Coniilé  central  ét£)it  i^orti  ep  graifde  partie 

de  1^  réunion  des  délégués  des  vingt  arrondîssernent?  désignés 

souvent  sous  le  titre  de  Comité  de  vigilance.  Cette  r^upipn  f«preqai( 

ici  son^rôle  de  Comité  directeur  ;  le  Comité  central,  composé  en 

majorité  de  comparses,  n'avait  qu'à  obéir  à  la  décision  suprême  du 

Comité  de  vigilance. 

Les  maires,  informés  de  ce  qui  venait  de  f^e  passer,  au  )ien  de 
rompre  tout-Jt-fait  avec  le  Comité  central,  envoyèrent  des  4élégués 
à  Versailles  prévenir  les  députés  de  Par^^,  et  cen;c-ci^  persistant 
dans  nne  pensée  de  transaction  qui  évideniment  ne  pqifvait 
aboutir,  se  firent  a$se%  illusion  pour  croire  qu'ils  Brfé|te]paipn^ 
la  révolution  et  recouvreraient  l'Hôtel-de-Ville  ^^  déposant  le  pro^ 
jet  de  loi  suivant  sur  le  bureau  de  l'Assemblé^  ;  «  Art-  1*',  \l  sera  prp- 
y>  cédé  dans  le  plus  bref  délai  à  l'élection  d'nn  conseil  niunic^pal 
»  pour  la  ville  de  Paris.— Art,  2.  Ce  conseil  sefa  copaposé  de  qi|«tre- 
»  vingts  membres. — ^Art.  3.  Le  conseil  nommera  danç  json^ip  son 
y>  président,  qui  aurd  le  titre  et  exercera  les  fonctions  de  ffiaire  4® 
»  Paris,  —  Art.  *.  Il  y  aura  incompatibilité  entre  le^i  fonctions  4» 
»  Conseiller  municipal  et  celles  de  maire  pu  d'adjoipt  de  l'un  des 
»  vingt  arrondissements  de  Paris  (J),  >} 
— ^ —  ■  '    j  I,  ji.  II. , .  t.  j 

(l)Les  signataires  ét-aîenl  MM.  —  Schœlcher  ;  —  Louis  Blanc;  —p.  Brisson;— Tolain  ^ 
Tirard  j  —  LMkroy  ;  —  Cléaafinceau  j  —  Langlois  ;  —  Edgar  Quinet;  —  Brunei  ;  —  MU- 
Uère  ;  -^  Martin  Bernard  ;  —  Qreppo  j  -*  Cournei  ;  —  Ftoquet  ;  —  Razoua  ;  —  Farcy. 


«  Si  la  CSiambre  vote  notre  proposition,  disait  M.  Millière.  nous 
>  sommes  sauvés.  »  A  la  séance  du  20,  M.  cUémenceau  soutient  te  projet 
de  loi  et  demande  l'urgence.  A  la  suite  d'undiscoors  habile  et  parfois  ' 
éloquent  de  M.  Tirard,  la  Chambre  adopte  l'urgence.  M-  Lockroy 
propose  que  le  g^éraL  en  chef  de  la  garde  nationale  soit  nommé 
partes  colonels,  lieatenants-Oolonelsetchels  de  bataillons.  M.  Millière 
demandeàson  lourde  proroger  de  trois  mois  les  délais  accordés 
pour  te  paiement  des  effets  de  commerce. 

Tandis  que  ces  efforts  d'une  conciliation  impossible  étaient  tentés 
à  Versailles,  les  membres  du  Comité  central  essayaient  le  20  mars, 
dans  leur  Journal  officiel,  de  rassurer  les  esprits  en  justifiant 
une  usurpation  dont  le  succès  dépassait  leurs  espérances.  On 
semblait  vouloir  restreindre  ta  révolution  à  un  rôle  purement 
municipal,  mais  on  se  tenait  dans  de  vagues  généralités  ;  il  n'était 
pas  facile  de  donner  un  motif  et  un  programme  à  l'insurrection. 
<  Les  appétits  ne  sont  pas  des  idées  »  et  les  hommes  du  18  mars 
savaient  mieux  ce  dont  ils  voulaient  s'emparer  que  ce  qu'ils  comp- 
taient Y  substituer. 

Le  Comité  disait  en  termes  emphatiques,  que  sa  mission  était 
remplie  et  qu'il  allait  déposer  le  mandat  qu'il  tenait  de  l'impérieuse 
nécessité  à<^  circonstances,  en  convoquant,  pour  te  22,  le  peuple 
dans  ses  sections,  à  l'effet  d'élire  un  conseil  communal  au  scrutin 
de  liste  et  par  arrondissement.  Chaque  arrondissement  devant  nom- 
mer un  conseiller  pour  chaque  20,000  habitants  ou  fraction  excé- 
dant de  plus  de  10,000.  Fuis,  dans  une  adresse  au  peuple,  on  an- 
nonçait la  levée  de  l'état  de  siège,  l'abotition  des  conseils  de  guerre 
et  de  l'armée  permanente,  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  tous 
les  crimes  et  délits  politiques,  la  mise  en  lit)erté  des  détenus  con- 
damnés pour  ces  crimes  et  délits.  Plus  loin,  on  faisait  appel  aux  dé- 
partements, et  on  les  engageait  à  prendre  part  à  ta  révolution  sociale 
commencéeàParisetqu'oQvoulaitvoirs'étendresurloutela  France. 

Ce  premier  numéro  de  l'Officiel  de  la  Commune,  dénote  un 
mélange  d'audace  et  d'incertitude  qui  peint  bien  la  situation  du 
moment.  On  écrit  dans  un  des  entrefilets  :  Le  nouveau  Gouver- 
ncTnent  de  la  République  vient  de  prendre  possession  de  tous  les 
ministères  et  de  toutes  les  administrations  ;  puis  dans  un  autre, 
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on  rend  compte  de  la  réunion  des  maires  provoquée  par  M.  Tolain, 
à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  et  Ton  déclare^  que  c'est 
faute  de  pouvoir  s'entendre  avec  M.  Picard  sur  les  modifications  à 
apporter  au  système  gouvernemental,  que  le  Comité  central 
de  la  garde  nationale  a  pourvu  aux  besoins  impérieux  de  la 
situation.  Dans  le  même  numéro,  un  article  abominable  renversait 
tout  cet  échafaudage  de  justifications  ;  le  Comité  désavouait  timide- 
ment le  meurtre  des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas  et  es- 
sayait de  le  justifier  en  le  motivant. 

Enfin,  le  délégué  au  ministère  de  l'intérieur  déclarait  l'intention 
formelle  du  nouveau  Gouvernement  de  faire  respecter  les  prélimi- 
naires de  paix  conclus  avec  la  Prusse  afin  d'arriver»  disait-il,  à 
sauvegarder  à  la  fois  le  salut  de  là  France  républicaine  et  de  la  paix 
générale.  11  faut  noter  que  le  sentiment  d'égards  empressés  pour 
les  Prussiens  qui  se  montrait  dès  le  début  de  la  Commune  et  dans 
le  premier  numéro  de  son  Journal  officieU  persistera  jusqu'à  la  fin. 
Pour  les  membres  du  Comité  central,  presque  tous  affiliés  de  l'Inter- 
nationale,  le  patriotisme  n'existe  pas.  Ils  avaient  soulevé  lésinasses 
au  nom  de  la  guerre  à  outrance,  ils  n'avaient  cessé  de  crier  à  la  tra- 
hison des  généraux  et  des  membres  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale»  et  leur  premier  soin  est  de  se  courber  devant  la 
Prusse. 


II 

La  résistance  des  maires,  seul  pouvoir  demeuré  debout,  s'organi- 
sait cependant,  à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement.  Paris  sur- 
pris par  une  révolution  insensée  commençait  à  rougir  des  singuliers 
maîtres  qu*il  ne  s'était  pas  donnée  mais  qu'il  avait  laissés  s'emparer 
de  l'autorité.  L'inertie  et  l'abstention  des  honnêtes  gens  avaient  fait 
la  révolution.  La  retraite  du  Gouvernement  ouvrait  les  yeux  aux  Pa- 
risiens, ils  voulaient  réagir  et  se  défendre.  La  presse  s'associait  à  ce 
mouvement  par  une.déclaration  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  ré- 
dacteurs des  journaux  de  Paris,  et  qui  fut  affichée  le  21.  Cette  décla- 
ration signée  chez  M.  Guéroult  dans  la  soirée  du  20  mars,  portait  : 

<c  Attendu  que  la  convocation  des  électeurs  est  un  acte  de  souve- 
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»  rfiùf^t^  nationale  ;  —  que  l'exercice  de  cetje  souveraineté  n'qp- 
»  partient  qu*aux  pouvoirs  émanés  du  suffrage  universel  ;  —  que, 
»  par  suite,  le  Comité  qui  s'est  ii^tallé  à  l'Hôtel-de- Ville  n'a  ni  droit 
B  ni  qualité  pour  faire  cette  convocation  ;  les  représentants  (les  JQur- 
»  naux  soussignés  considèrent  la  convocation  af^cbée  pour  le  %'î  du 
D  courant,  comme  nulle  et  non  avenue,  et  engagent  les  électeurs  k 
»  n'en  pas  tenir  compte.  (1)  « 

Il  fallait  un  chef  à  1^  résistance,  on  songea  à  l'amiral  Sai^et.  te 
courage  et  l'énergie  dont  il  avait  fait  preuve  pendant  le  siège,  et  la 
mort  (^e  son  fils,  jeune  et  brillant  offîcier  de  marine,  )aé  par  un  obus 
prussien,  t'avaient  rendu  très-sympathique.  Déjà  d^ps  ta  ^uitd^  19 
au  19  un  des  hommes  les  plus  considérés  de  la  municipaliié  de  Paris, 
M.  Denormaudie  avait  tait,  de  concert  avec  Wi/l.  André  et  de  Rpihs- 
çhild  une  tentative  auprès  de  l'amiral  pour  lui  ^^mander,  au  nom 
de  tous  les  hommes  d'ordre,  de  se  mettre  à  )a  tête  de  la  résistapce* 
Le  19,  l'amiral,  reconnu  sur  le  boulevard,  à  la  hauteur  de  t'Opéra, 
avait  été  acclamé,  et  de  nombreux  citoyens  lui  avaient  offert  le  corn* 
mandement  de  la  garde  nationale,  commandementqu'il  avait  eM  !e 
bon  goût  de  refuser  ep  faisant  dire  à  la  toute,  par  un  de  ses  amis,  que 
s'il  acceptait  ce  ne  pouvait  être  que  sur  pt(  ordre  exprès  du  Gpuvpr- 


(Testa  la  suite  de  cette  ovation  que  M.  Tbiers  l'appela  pour  lui  de- 
mander de  tenter  un  dernier  effort  à  la  tête  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  La  nomination  de  l'amiral  écrite  de  la  main  de  M.  Tbiers,  était 
ainsi  congue  :  «  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  nomme  l'amiral  Saisset 
»  commandantenchefdesgardesnationatesde  la  Seine.  FaitàVer- 
»  saitles,  Iedimancbel9mars187].  *M.Thiersn'avaitpasdonnéet 
ne  pouvait  pas  donner  d'instructions  précises  à  l'amiral  ;  il  s'était 
borné  à  lui  dire  :  «  Faites  tout  ce  que  vous  pourrez,  au  moyen  de 


(\}  Lesjonrqaux  signaulreséltienl:  le  Journaf  da  Dibau;—  le  Conititvliomtel;— 
U  SiècU.  —  tEltcUur  libre;—  le  Paris-Jowrml;—  la  FériU;  —  le  Figaro;  —  If 
Qauloit; -^  la  Petite  Pretse;^la  Patrie;  — T  Union  ;  —  le  Petit  ISaiional;—  la 
France  lumotUe;  —  ta  Preite;—  la  Liberté;  —  te  Pays,  —  le  National  ;  — la  France  ; 

—  fUnipert;  —  l'Opinion  nationale ;— Id  Ctoeke\-~le  Petit  Uonitear  ;~i« Ftançalt  ; — 
le  Journal  dei  VilUt  et  4et  Campagnet)  —  le  Journalde  Parie;— la  Gasette  de  Francei 

—  le  Ménager  de  Paris;  —  le  Temps; — te  Soir;  —  le  Moniteur  universel;— le  Monde. 
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)»  vptrq  popRlsntéf  pour  tâcher  (Ig  çQpjurev  Içs  fjorveur»  de  la  gperre 
»  civilQ  »  JQ  n'9i  P9S  d'in£itructioas  à  vous  donoer  i  les  maires  do 
^  Paris  ppt  mes  pleins  pQpvoii^.  )>  L'était  dos  esprits,  mêrpo  parmi  les 
hommes  d'ordre,  éteit  tel,  Tamipation  contre  TAsseffiblée  et  le  Gou- 
vemenaeat,  ai  forte,  qi^'arrivé  h  Paris,  l'amiral  Saissêtt  dit  un 
des  t^fPQips  de  repcfuête/fc  agita  la  question  de  savoir  s'il  devait 
»  se  présenter  aveq  celte  nomination  signée  du  Chef  du  Pou^ 
»  voir  ^équtif  pt  datée  de  Versailles,  ou  s'il  n'aurait  pas  plus  de 
}^  force  et  d'action  en  se  faisant  absolument  l'homme  des  mui^icipa^ 
»  lités  et  fan  faisant  )e  silence  sur  son  originegouvernemeotale  et  Ver:- 
V  saillaisor» --Il  pyftit  préparé  une  proclamation  qu*Il  lut  au  témoin; 
a  ce  n'était  pas  du  tont  QBlle  qui  fut  affichée  deux  jours  après  ;  elle 
ï>  était  digne  et  conçue  dans  des  termes  irès  simples,  l'amiral  s'y 
»  ïï^e\\B\t  à  la  disposition  des  hommes  d'ordre  pour  rétablir  la  pai^L 
»  publique  (1).  » 

Dès  son  arrivée  à  Paris,  Tamiral,  sur  les  assurances  qui  lui 
étaient  données  de  divers  côtés,  expédia  Tordre  aux  bataillons  de 
Passy  de  venir  dans  la  nuit  le  joindre  à  son  h6tel  de  la  rue  de  Poch 
th^eu*  Il  se  proposait  d'occuper  le  palais  de  l'Industrie,  l'Elysée  et 
le  Ministère  de  l'Intérieur  qu'il  savait  mal  gardés,  puis  de  là,  faisant 
tache  d'huile,  tâcher  de  recueillir  les  bons  et  de  ramener  les  dissi- 
dents. Il  gardait  ainsi  le  cours  de  la  Seine  et  assurait  ses  communi- 
cations avec  Versailles  ;  mais  les  bataillons  de  Passy,  très<résolus 
à  défendre  leur  arrondissement,  étaient  moins  empressés  d'en  sortir. 
---^Gette  première  combinaison  abandonnée  faute  d*éléments  de  com- 
bat, l'amiral  se  rendit  à  la  gare  Saint-Lazare.  Là  encore,  il  se  main*- 
tenait  en  relations  avec  Versailles  par  la  voie  ferrée  et  s'assurait  un 
moyen  de  retraite  en  cas  de  besoin.  Mais  il  lui  aurait  fallu  quelques 
troupes  de  soutien  pour  garder  la  ligne  et  surtout  le  poste  des  Ba*- 
tignoUes;  il  lui  aurait  fallu  surtout  des  vivres  et  des  munitions.  Le 
Gouvernement  ne  put  rien  lui  donner  de  tout  cela,  absorbé  qu'il 
était  par  la  nécessité  de  reconstituer  l'armée,  et  bien  décidé  à  ne  pas 
engager  partiellement  un  corps  détaché,  qui  aurait  pu  amener  une  ac- 


(1}  Déposilioù  de  M.  Tirard. 
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tiOD  géDérale  avant  qu'il  ne  fûtprét.  L'amiral  s'ét^Ut  alors  au  Grand- 
HAtel,  voulaDtserapprocherducentreoùsetrouvaientles  meilleurs 
bataillons  ;  il  avait  pour  objectif  la  reprise  dq  la  place  Vendôme. 
Mais  au  Grand-Bôtel  comme  à  la  gare  Saint-Lazare,  comme  à  la  rue 
de  Ponthieu.  ses  efforts  ne  parvinrent  pas  à  grouper  des  forces  suffi- 
santes. Vous  verrez  dans  sa  déposition  qu'il  augura  mal  tout  d'abord 
de  la  possibilité  de  la  lutte  ;  le  plus  grand  nombre  des  oïGciers  de  la 
garde  nationale  refusaient  il  est  vrai  de  servir  le  Comité  central  et 
envoyaient  à  l'amiral  leur  démission  motivée,  mais  ne  se  mettaient 
pas  franchement  à  sa  disposition  pour  marcher  contre  l'émeute. 

Tandis  que  l'insurrecUon  de  Paris,  l'audace  du  Comité  et  l'apathie 
des  honnêtes  gens  rejetaient  ainsi  notre  malheureux  pays  dans  les 
aventures,  et  cela  en  présence  des  Prussiens,  qui  occupaient  encore 
plus  de  quarante  de  nos  départements,  la  France  avait  les  yeux  fixés 
F  sur  l'Assemblée  nationale  réunie  enfin  à  Versailles  depuis  la  veille  et 

devenue  le  centre  de  toutes  les  espérances.  La  séance  du  21  mars 
restera  comme  une  des  plus  mémorables  de  la  session.  L'Assemblée 
/  adopta  d'abord  une  proclamation  au  peuple  et  à  l'armée.  Le  rédac- 

teur, M.  Vitet,  répondait,  dans  un  noble  langage,  aux  préoccupa- 
,      lions  de  tous  les  honnêtes  gens.  «  Ne  craignez  pas  de  nous,  disait-il, 
I  »  ces  faiblesses  morales  qui  aggraveraient  le  mal  en  pactisant  avec 

»  les  coupables.  Nous  vous  conserverons  intact  le  dépôt  que  vous 
»  nous  avez  commis  pour  sauver,  oi^aoiser,  constituer  le  pa^.  le 
»  grand  et  tutélaire  prindpe  de  la  Souveraineté  nationale.  » 
I  -    L'Assemblée  est  restée,  on  peut  le  dire,  fidèle  au  programme 

1  qu'elle  se  traçait  ainsi  dès  le  premier  jour  ;  elle  n'a  jamais  pactisé 

I  avec  l'émeute,  et  c'est,  par  suite  de  sa  préoccupation  constante  de 

travailler  à  sauver  et  à  oi^aniser  notre  malheureux  pays,  qu'elle  a 
4,  ordonné  l'enquête  dont  nous  essayons  de  vous  rendre  compte.  A  ce 

"      ..  moment  l'insurrection   était  jugée  par  tous  comme  nous  la  ju- 

I  geons  aujourd'hui.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  fut  cou- 

vert d'applaudissements  quand  il  stigmatisa.  %  l'idéal  sanglant  et 
»  rapace»  que  les  insurgés  mettaient  au-dessus  du  suffrage  universel. 
«  — Ce  qu'on  a  voulu,  ce  qu'on  a  réalisé,  disait  M.  Jules  Favre,  c'est 
1  »  un  essai  de  cette  doctrine  funeste  qui  malbeuieusement,  a  eu  d*il- 

t  »  lustres  sectateurs;  de  cette  doctrine  qui,  en  philosophie,  peut  s'ap- 
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»  peler  rmdividualisme,  le  matérialisme,  et  qui,  en  matière  politique, 
))  s'appelle  la  République  placée  au-dessus  du  suffrage  universel..  » 

Si  le  Gouvernement  flétrissait  dès  lors  les  doctrines  au  nom  des- 
quelles la  révolution  nouvelle  venait  de  se  faire,  il  aurait  voulu  éviter 
la  guerre  avec  Paris,  et  ne  songeait  pas  à  recourir  aux  extrémités  d'un 
second  siège.  M.  Thiers  monta  trois  fois  à  la  tribune  proférant  tou- 
jours des  paroles  de  paix  et  d'indulgence,  mais  à  la  condition  que 
Paris  reviendrait  à  lui.  MM.  Tirard  et  Clemenceau,  poussant  au 
contraire  rÂssemblée  dans  la  voie  des  concessions^  firent  de  grands 
efforts  pour  obtenir  le  vote  immédiat  de  la  loi  municipale  qu'ils  avaient 
proposée.  11  était  impossible  de  céder  ainsi  aux  injonctions  de  Té- 
meute  triomphante  et  de  voler  sans  discussion  une  mesure  aussi  im- 
portante. L'Assemblée  accorda  aux  députés  de  la  Seine  tout  ce  qu'elle 
pouvait  leur  accorder  en  adoptant  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  «  L'Assemblée  nationale  résolue,  d'accord  avec  le  pouvoir 
»  exécutif,  à  reconstituer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  admi- 
»  nistrations  municipales  des  départements  et  de  Paris  sur  la  base 
»  des  conseils  élus,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Le  soir  même  (Je  cette  séance,  M.  Tirard  rendit  compte  aux  maires 
et  aux  députés  de  Paris,  réunis  sous  la  présidence  de  M.  Yautrain, 
de  ce  qui  s'était  passé  à  Versailles,  et  après  cette  communication, 
la  réuibion  municipale  délégua  MM.  Lockroy  et  Clemenceau  à  l'Hôtel- 
de -Ville  pour  inviter  le  Comité  central  à  ne  pas  faire  procéder  aux 
élections;  mais  le  Comité,  qui  sentait  sa  force,  reçut  mal  les  délégués 
et  ne  leur  donna  aucune  réponse.  Malgré  cet  accueil,  les  maires  et 
les  députés  de  Paris  persistèrentdans  leurs  espérances  de  conciliation. 
Ils  protestaient  il  est  vrai  contre  Tillégalité  des  élections  annoncées 
pour  le  lendemain  et  déclaraient  vouloir  y  rester  étrangers  ;  mais 
toujours  aveuglés  sur  les  véritables  intentions  du  Coniité  central,  ils 
inscrivirent  dans  cette  protestation  des  paroles  pénibles  à  relire  au- 
jourd'hui quand  on  songe  à  quels  hommes  elles  s'adressaient, 
c  Nos  cœurs  brisés/disaient  les  députés  et  les  maires,  font  appel  aux 
»  vôtres.. .  que  nos  mains  s'unissent  comme  elles  s'unissaient  du- 
»  rant  les  heures  douloureuses  et  glorieuses  du  siège.  »  Plus  loin  ils 
se  prononçaient  pour  le  maintien  dé  la  garde  nationale  avec  une  cha- 
leur que  la  politique  n'avouerait  plus.  «  Nous  voulons  le  maintien, 
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y>  raffermissement  de  la  grande  institution  de  la  garde  nationale  dont 
»  l*existence  est  inséparable  de  celle d6  la  République;  nous  Taurons.  » 

En  même  temps  lé  Comité  central  publiait  un  arrêté  au  sujet  des 
élections  communales.  On  lisait  dans  le  considérant  :  «  Le  Comité 
Ti  centrai  n'ayant  pu  établir  une  entente  parfaite  avec  les  maires,  se 
»  voit  forcé  de  procéder  aux  élections  sans  leur  concours.  »  En  con- 
séquence,  le  Comité  décidait  que  les  élections  se  feraient  dans  chaque 
arrondissement  par  les  soins  d'une  commission  électorale  qu'il  nom- 
merait  et  il  convoquait  les  électeurs  pour  le  23  mars. 

La  courageuse  protestation  de  la  presse,  la  résistance  aes  maires 
et  de  la  plupart  des  députés  de  la  Seine,  avaient  réveillé  quel- 
ques hommes  d*ordre.  Un  commencement  d'action  et  d'activité  suc- 
cédait à  la  torpeur  des  premiers  jours.  Le  mardi  21,  une  imposante 
manifestation  sails  armes,  provoquée  par  l'initiative  individuelle  d'un 
courageux  citoyen,  le  tailleur  Bonne,  se  forma  sur  le  boulevard  des 
Câpudinès,  parcoiirut  les  boulevards  el  le  quartier  Saint-Germain, 
àiii  cris  dé  :  Vive  tordre  f  Vive  r Assemblée  !  À  bas  le  Comité! 
La  manifestation  fut  partout  bien  accueillie,  et  ses  auteurs  se 
donhèténl;  rendez-vous  pôtir  le  lendemain  au  Graiid-Ëôtel,  voulant 
là  IrënûuVeler  d'une  manièi^e  plus  imposante. 

La  lutté  n'en  continuait  pas  moins  entre  le  Comité  et  les  ^u- 
hicipdlitéâ.  Dans  la  soirée  du  21,  le  Comité  envoie  un  bataillon  de 
gardes  natioUatix  du  quartiei^  du  Temple  poUr  s'emparer  de  la  mairie 
de  la  rue  Drouot,  avec  detix  canons  et  àèuii  mitrailleuses.  La  mairie 
est  liirêe  par  lé  bataillon  qui  l'occupait.  Dans  la  matinée  du  2^,  le 
Cdfflité  hïi  placarder  ùné  affiché  dans  laquelle  11  annonçait  clai- 
ireifaént  la  guerte  bîvile  :(<...  Vos  maires  et  vos  députés,  disait-il, 
i  ont  tout  tiiis  en  œiivre  pour  entraver  ces  élections  que  nous  vou- 
»  lions  faire  à  bref  délai.  La  réaction  soulevée  par  eui  nous  déclare 
i>  kl  guei^rfe  :  nous  devons  âcceptet  la  lutte  et  briser  Ids  résistances. 
9  Eh  cbhséqtietice,  lés  élections  sont  remises  au  dimanche  26  mars  ; 
i  |as4ttfcis-lâ ,  lés  mesures  lés  plus  énergiques  seront  prises  pour 
30»  faite  t'ëâpecter  lés  droite  que  vous  avez  revendiqués.  r> 

Dans  fA  jbtiniëë  du  ^2,  dés  citoyens  iitoffensifs,  portant  des  rubanâ 
blëiii^ft  la  bbâtofifiiëfé ,  se  rassemblent,  t)lace  du  Ï^ouvel-Opérà, 
pou^  ^Ifendfe  ^àtt  à  là  imanifestâtion  décidée  la  veille.  À  Une  heure, 


ri 
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ils  étaient  plus  de  huit  mille.  L'amiral  Saisset  trouvant  qu'une  mani- 
festûtion  sans  armes  était  inopportune  et  dangereuse,  s'y  était  rendu 
pour  engager  chacun  à  se  retirer.  Ses  conseils  échouèrent.  On  se 
mit  en  marche  par  la  rue  de  la  Paix,  du  côté  de  la  place  Vendôme. 
On  sait  commeiit  celte  manifestation  paisible  fut  dispersée  par  iine 
fasillâcfe  sauvage.  Bergeret,  qiii  commandait  les  troupes  fédérées,  ne 
recula  pas  devant  le  plus  odieux  assassinat  ;  il  fit  tirer  sur  tihe  foule 
inoffensive  et  désarmée  :  beaucoup  de  victimes  tombèrent. 

L  envahissement  deâ  mairies  et  Tarreslation  des  mâireâ  devaient 
aussi,  dans  la  penàée  du  Comité,  paralyser  la  résistance  et  arréteir  ce 
réveil  de  Topinibn.  Les  mairies  étaient  priseâ  par  les  insurgés,  ire- 
prises  par  lei^  baiaillonâ  dé  l'ordre  ;  les  maites  tour  à'  tour  chassés  et , 
réintégrés.  La  mairie  du  O""  arrondissement  place  Saittt-Sulpice,  offre 
un  cuiîeux  exetfiple  de  ces  péripéties.  Le  20 ,  Tony-MoiUn  s'était 
emparé  de  cette  mairie  et  i^'était  installé  à  la  place  du  maire  ;  îhais 
Tautorité  ndùnicipale  avait  été  bientôt  rétablie  par  les  gardes  natio- 
naux du  quartier  accourus  en  force.  A  quatre  heures,  LuUier,  à  Itt 
lôte  de  deux  bataillons  de  Belleville,  faisait  enfoncer  les  portes.  L'ad- 
joint, M .  Leroy^  parvenait  h  s'échapper^  rassemblait  400  hoinmés  à 
la  tête  desquels  il  s'installait  en  face  de  l*armée  de  Lullier,  et  re- 
prenait la  mairie  à  huit  heures  du  soir. 

III 

Les  succès  du  Comité  central,  en  mettant  en  question  l'existence 
même  du  Gouvernement,  faisaient  courir  à  la  France  épuisée  le  danger 
d'une  reprise  immédiate  d'hostilités  de  la  part  de  nos  vainqueurs^ 
Il  était  à  craindre  que  Paris  ne  fut  de  nouveau  traité  en  ennemi  par 
les  Prussiens  et  que  les  douloureux  sacrifices  &its  pour  le  salu 
commun  ne  fussent  perdus.  Les  Prussiens  voulaient,  avant  tout, 
conserver  le  gage  de  leur  créance.  Le  22  »  le  général  de  l^abrioe, 
commandant  supérieur  des  forces  aljemandes,  menaçait  d'agir  mi- 
litairement contre  la  capitale  de  la  France.  M.  Jules  Favre  avaR  ré- 
pondu :  «  Nos  engagements  seront  tenus  ;  Votre  Excellence  ne  voudra 
}»  pas,  en  présence  de  notre  déclaration  formelle^  inÛiger  k  la  vîUd 
»  de  Paris,  protégée  par  les  préliminaires  de  paix,  les  calamkés 
y>  d'une  exécution  militaire.  » 


M.  Jules  Favre  communiquait  ces  pièces  à  l'Assemblée  natioDale 
d'abord,  puis  au  maire  du  deuxième  arrondissement,  M.  Tirard,  pour 
«  l'éclairer  sur  les  dangers  que  faisait  courir  à  Paris  la  sanglante  satur- 
»  nale  de  l'Hôtel-de-VilIe.w  et  le  prier  de  donner  connaissance  de  la 
négociation  à  ses  collègues.  Dans  une  seconde  dépêche  du  même 
jour,  le  Ministre  écrivait  à  M.  Tirard  :  «  Ai-je  besoin  de  vous  dire 
»  que  nous  voulons  aller  à  votre  secours?  Que  la  garde  nationale  se 
»  réunisse  sous  les  ordres  de  l'amiral  Saisset,  nous  nous  mettrons 
»  en  communication  avec  lui  et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour 
»  rallier  les  éléments  de  défense  qui  nous  permettront  de  do- 
»  miner  la  situation.  »  Malheureusement,  le  Gouvernement  ne  put 
faire  aucun  effort  ;  les  maires  et  l'amiral  Saisset  ratèrent  seuls  en 
présence  de  l'émeute. 

Le  22  mars,  dans  leur  séance  de  nail,  les  maires  el  adjoints  de 
Paris  nomment  d'urgence,  en  attendant,  disenl-ils,  la  promulgation 
de  la  loi  qui  conférera  à  la  garde  nationale  de  Paris  son  plein  droit 
d'élection,  l'amiral  Saisset  commandant  supérieur  de  la  garde  na- 
tionale, le  colonel  Langlois,  chef  d'état-major  général  et  le  colonel 
Schœlcher  commandant  en  chef  de  l'arUlIerie.  L'amiral  confie  au 
colonel  Quevauvillers  le  commandement  supérieur  des  positions 
de  la  Banque,  de  la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  de  la 
Bourse,  etc.,  et  lui  donne  des  instructions  qui  se  terminaient  par 
ces  mots  :  «  Combattre  sur  place,  avec  calme,  pour  la  défense  de 
»  la  société  française,  frappée  par  les  bas-fonds  du  crime,  est  le 
»  seul  devoir.  »  Le  même  jour,  l'amiral  vint  pour  la  première  fois 
à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement.  M.  Tirard  s'y  trouvait  avec 
M.  Léo  Meillet  et  plusieurs  de  ses 'collègues.  Une  altercation  survint 
entre  M.  Léo  Meillet  et  l'amiral  qui  eut  des  paroles  éner^ques  pour 
repousser  toute  attache  de  parti.  Le  cœur  brisé  de  la  douleur 
4'avoir  perdu  son  fils  unique,  dit  un  des  historiens  du  18  mars,  il 
élait^venu  simplement  faire  son  devoir.  Ajoutons  que  s'il  s'est  trompé 
'  sur  l'étendue  des  concessions  à  faire  à  la  population  parisienne,  il 
faut  loi  tenir  compte  de  la  diiBculté  des  circonstances  et  ne  pas 
oublier  qu'an  point  de  vue  politique,  les  maires  seuls  avaient  les 
pleins  pouvoirs  de  M.  Thiers  et  par  conséquent  la  responsa- 
bilité. 
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Le  23  mars,  en  effet,  la  conduite  des  maires  était  approuvée  par 
M.  Thiers.  M.  Desmaresiqui  était  allé  dans  lanuîKà  Versailles  avec 
MM.  Alphonse  de  Rothschild,  Charles  Ferry,  Alfred  André,  Fabre 
et  Vautrain,  rapporta  une  lettre  dans  laquelle  le  Chef  du  pouvoir 
exécutif  disait  :  «  Messieurs  les  maires,  vous  n'êtes  pas  en  désaccord 
y>  avec  te  gouvernement,  en  supposant  que  dans  les  circonstances 
)>  actuelles,  il  ratifiera  toutes  les  mesures  de  pardon  et  d^04ibli  que 
»  vous  croirez  devoir  prendre,  pour  ramener  à  la  cause  de  Tordre  les 
»  hommes  qui  se  sont  laissé  engager  dans  la  sédition  et  qui  ne  sont 
»  coupables  que  d'égarement.»  Dans  une  autre  lettre,  M.  Picar(l  pro- 
mettait que  la  loi  relative  aux  élections  municipales  serait  votée  inmié- 
diatement  et  que  les  élections  pourraient  avoir  lieu  le  3  avril.  Enfin,  la 
nomination  de  l'amiral  Saisset,  comme  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, était  confirmée.  Ces  mesurevS  avaient  été  déhbérées  dans  un 
conseil  des  ministres,  devant  lequel  M.  Vautrain  avait  exposé  la  gra- 
vité de  la  situation  de  Paris. 

C'était  évidemment  tout  ce  que  Ton  pouvait  faire,  et  M.  Thiers  allait 
à  la  limite  extrême  des  concessions.  Les  maires  et  adjoints  n'avaient 
donc  rien  de  plus  à  demander  à  T  Assemblée  nationale.  Ce  fut  malgré 
l'avis  de  M.  Tirard  que  quelques-uns  d'entre  eux  vinrent  à  Versailles, 
le  23,  et  entrèrent  dans  une  des  tribunes  de  la  Chambre,  revêtus  de 
leurs  insignes.  Il  y  eut  ià  une  scène  fâcheuse,  qui  rappelait  trop  les 
mauvais  jours  de  la  Convention  et  qui  impressionna  péniblement  le 
publici  A  la  séance  du  soir,  le  président  expliqua  l'incident  qui 
n'avait  été,  disail-il,  que  le  résultat  d'une  méprise,  et  M.  Arnaud,  de 
rAriége,  proposa  au  nom  des  maires  une  résolution  portant  : 

1*  ce  L'Assemblée  se  mettra  à  l'avenir  en  communication  plus 
»  directe  et  plus  intime  avec  les  municipalités  de  Paris;  2*^  elle  au- 
»  lorisera  les  maires  à  prendre  les  mesures  que  les  circonstances 
»  exigeront  ;  3*  les  élections  de  la  garde  nationale  auront  lieu 
y>  avant  le  28  mars  et  l'élection  du  conseil  municipal  avant  le 
}>  3  avril;  la  condition  du  domicile  sera  réduite  à  six  mois  ;  enfin 
»  les  maires  et  les  adjoints  procéderont  aussi  de  Télection.  » 
Comme  le  Gouvernement,  l'Assemblée  allait  à  la  limite  extrême 
de  ce  qu  elle  pouvait  accorder  en  prononçant  à  l'unanimité  Turgence 
de  cette  proposition. 

liO.  13 
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L'insuFrodion  aggravait  chaque  jour  la  position  de  la  France  vis 
^  vie  (jâ  rélraqgeri  le  mouvement  de  retraite  des  Allemands  était 
arrêté,  les  négociations  interrompues  et  le  crédit  paralysé  ;  il  deve- 
nait impossible  de  se  procurer  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les 
premiers  termes  de  Ténorme  contribution  de  guerre  à  laquelle  il  avait 
£allu  consentir.  Le  23  mar^,  le  Comité  central  faisait  insérer  à  V Offi- 
ciel et  publier  engrosparactères»  comme  s'il  se  fût  agi  d'un  triomphe 
pour  lui,  une  dépêche  adressée  par  le  chef  du  quartier  général  prus- 
sien au  commandant  de  Paris,  et  dans  laquelle,  il  l'informait  que  les 
troup6&  allemaniles  avaient  regu  l'ordre  de  garder  une  attitude  ami- 
eale,  tant  que  les  événements,  dont  l'intérieur  de  Paris  était  le  théâtre, 
ne  ppendraient  point  un  caractère  hostile  à  l'égard  de  l'armée  d'occu- 
pation. Il  (était  au  moins  étrange  que  les  chefe  allemands  eussent  cru 
devoir  assurer  le  Comité  central  de  leurs  dispositions  amicales,  et  c'est 
en  rapprocliantce  fait  de  paroles,  trop  indulgentes  pour  la  Commune, 
prononcées  plus  tard  par  M.  de  Bismarck,  dans  le  Reichstag,  qu'on  a 
pu  croire  que  les  Prussiens  avaient  favorisé  le  mouvement  du  18  mars. 

Le  23  et  le  24,  la  résistance  s'accentue  dans  le  quartier  doi  Ecoles. 
Les  élèves  des  écoles  de  Droit  et  de  Médecine  font,  de  concert  avec 
ceux  de  l'École  Polytechnique,  une  manifestation  en  faveur  du  parti 
des  maires  contre  le  Comité  et  publient,  eux  aussi,  une  affiche  dans 
laquelle  on  lisait  :  »  La  jeunesse  des  Ecoles,  assemblée  dans  l'am- 
3>  phithéâtre  dç  l'école  de  Médecine,  considérant  que  le  Comité  een- 
yy  tral  a  porté  atteinte  au  suffrage  universel,  déclare  qu'elle  fait 
»  cause  commune  avec  les  représentants  et  les  maires  4e  Paris  et 
»  qu'elle  est  prête  à  lutter  avec  eux  par  tous  les  moyens  possibles 
r>  contre  ce  Comité  sans  mandat  populaire.  » 

Le  24  au  soir>  vers  8  heures,  Tes  étudiants  organisés  militairement 
se  rendirent  au  Grand  Hôtel  et  se  mirent  à  la  disposition  de  l'amiral 
Saisset  qui  les  fît  a^mer  et  caserner  au  troisième  étage.  C'est  ce  jour-là 
que  parut  la  fameui^e  adresse  de  l'amiral  à  la  population  de  Paris. 
Plusieurs  textes  de  cette  affiche  furent  publiés.  Ils  dififèreqt  de  ré- 
daetion.  Voici  celui  que  Tamiral  a  donné  dans  sa  déposition  : 
«  Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  que,  d'accord  avec 
)»  les  d^tés  de  la  Seine  et  lesm^res  élus  de  Paris,  nous  avons  ob- 
>^  tenu  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée  nationale  :  1^  La  recon- 
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»  naissance  complète  de  nos  franchises  municipales;  —  2*  L'élection 
»  de  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale^  y  compris  le  général  en 
»  ohof  ;  —  3<*  Des  modifications  à  la  loi  des  échéances  ;  — 4^  Un  pro- 
»  jet  de  loi  sur  les  loyers,  fevorable  aux  locataires,  jusques  et  y  ôom* 
»  pris  les  loyers  do  i^SOO  fr.  » 

Le  naéniejour,  34  mars,  te  Comité  central  décide  que  deux  délégués 
seront  eqvoyés  à  la  maine  du  deuxième  arrondissement  avec  mis- 
sion d'accepter  les  conditions  proposées  par  l'aqiiral  Saisset,  mais 
aussi  de  maintmip  les  élections  au  96  mars.  Les  maires  et  Tamiral 
ayant  repoussé  eetta  date  (roprappfQchée,  qui  ne  permettait  pas  de 
faire  dès  élections  sérk^e^es,  le  comité  déelafe  les  négociations  rom- 
pues et  coiafie  le  pmi  voir  imlitaiFS  à  Brunel,  DuYalet  Eudes,  auxquels 
il  emfère  le  litre  de  généraux,  en  attendant  Taprivée  de  Garibaldi 
aeclaoïé  comme  général  en  chef.  Ce  don  Quichotte  de  toutes  les  ré- 
volutiœis  qui  ont  eu  lieu  depuis  trente  ans,  eut  pourtant  le  bmi  sens 
de  refuser  son  nom  à  l'insurrection  de  la  Commune.  Los  tfois  gêné- 
raHji  nommés  par  le  comité  publièrent  sur  le  champ  une  proclama- 
tion qui  annonçait  êlairementrouverture  de  la  guerre  ei vile  :  <(  Teut 
»  ee  qui  n*est  pas  avee  nous,  disaient-ils,  est  e^ntFe  nous.  » 


IV 

Les  neuveaux  géfiéraun  du  Comité,  voulant  êbteuir  par  la  (orée  ee 
que  les  Maires  veûaienl  de  refeser,  attaquent,  vefs  deux  beufeâ,  la 
mairie  du  premier  ammdissement  (celle  du  Louvre},  à  la  tète  de 
quatre  bataîlloDs  fédérés  et  de  quatre  pièces  d*artiHerie.  Brunel»  se 
présentml  eemme  dél^ué  du  Comité  central,  veu(  d*abord  qu^on 
lui  remette  la  mairie  et,  sur  le  refus  du  maire,  M.  Meline^  appelé 
eli  toute  hftte,  il  demauide  que  les  élections  de  la  commune  soirat 
fixées  au  90  ^  le  tout,  soùs  menace  de  bombardement.  C^est  toièche 
allumée  (^  ee  singulier  négoeiatew  aborde  Tautorité  municipale. 
MM.  Dubatt  et  Sdlic&tcher,  qui  se  trouvaient  à  la  mairie  du  deuxième 
arrondissement,  avertisdeee  qui  se  passait,  donnent  aux  bataillens  qui 
tes  entouraient,  #l*ordie  de  se  porter  au  secours  de  la  môiriedu  premier 
arrondissement  ;  mais  avant  que  eel  wdre  pût  étre^^uté,  MM*  Me- 
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lijie  et  Adam  Grent  savoir  qu'ils  étaient  hors  d'état  (le  lutter  contre 
les  forces  du  Comité  central  et  demandèrent  l'autorisation  de 
traitef.  M.  Dubail,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  commission  de 
permanence  de  la  réunion  des  maires,  M.  Schœlcher  comme  colonel 
de  Tartillerie  de  la  garde  nationale,  les  autorisèrent  à  accorder,  pour 
éviter  Teffusion  du  sang,  les  élections  au  3  Avril,  ce  qui  était 
d'ailleurs  accepté  par  le  Gonvemement.  Persuadé  que  cette  date 
prévaudrait,  M.  Dubail  écrivit  alors  aux  maires,  ses  collègues  :  «  Je 
»  m'empresse  de  vous  prévenir,  que  les  élections  pour  le  conseil  mu- 
»  nicipal  de  Paris,  auront  lieu  le  lundi  3  avril  parles  soins  des  maires.  » 
Mais  les  magistrats  municipaux  du  premier  arrondissement  ne  purent 
'  obtenir  du  Comité  central  cet  ajournement,  même  à  si  court  délai. 
Contraints  par  la  force,  ils  jfiirent  obligés  de  subir  la  loi  du  Comité 
et  d'accepter  la  date  du  30  Mars.  Une  transaction  fut  signée  entre 
eux  et  le  citoyen  Brunel. 

Cette  convention  conclue,  les  délégués  du  Comité,  la  munici- 
palité du  premier  arrondissement,  MM.  Méline,  Adolphe  Adam, 
André  Murât  et  Poirier,  ceints  de  leurs  écharpes,  les  sieurs  Brunel, 
Protêt  et  Barré,  suivis  de  leurs  bataillons,  se  rendirent  à  la  mairie  du 
deuxième  arrondissement  par  la  rue  de  Richelieu.  Les  Parisiens,  en 
voyant  passer  les  maires  et  les  délégués  du  Comitécentral  causant  tran- 
quillement ensemble,  se  livrèrent .  à  une  véritable  explosion  de  joie  ; 
on  croyait  tout  arrangé,  tout  fini.  Les  maires  étaient  réunis  dans 
la  grande  salle  du  conseil  de  la  mairie  du  deuxième  arrondissement, 
lorsque  Brunel  entra  avec  les  officiers  et  même  avec  des  soldats  de  ses 
trois  bataillons,  ce  qui  donna  lieu  à  une  scène  assez  vive*  On  trou- 
vait imprudente,  on  blâmait  l'introduction  des  officiers  du  Comité 
central  dans  la  salle  des  délibérations  de  la  mairie.  Brunel  osa 
dire  qu'avant  a  d'entamer  une  \utte  fratricide  il  avait  Voulu  proposer 
>i  un  arrangement.  Le  Comité  central ,  ajouta- t-il,  avait  fixé  les 
»  élections  au  26  Mars,  l'assemblée  les  a  fixées  au  3  Avril;  décidons 
>'  qu  elles  auront  lieu  le  jeudi  30  Mars.  »  M.  Schcelcher,  qm  présidait 
la  séance,  insiste  pour  que  les  élections  aient  lieu  le  3  Avril,  mais  il 
rencontre  ime  vive  opposition,  et  les  maires,  après  s'être  consultés 
du  regard ,  répondent  accordé  à  la  motion  de  Brunel.  L'aide  de 
camp  de  l'amiral  Saisset,  qui  assistait  à  la  conférence  appuyé  sur  le 


^ 
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dos  du  fauteuil  de  M.  Schœlcher  dit  :  «  C'est  ce  qu'il  y  avait  do  mieux 
à  faire.  »  M.  Schœlcher  reprend  alors  :  «  Les  élections  municipales 
yi  auront  donc  lieu  le  30  Mars;  quant  à  Télection  du  commandant 
y>  supérieur  do  la  garde  nationale,  nous  acceptons  le  2  Avril.  )> 
M.  Méline  présentait  à  la  signature  des  magistrats  municipaux  l'en- 
gagement pris  et  signé  par  lui  h  la  mairie  du  premier  arrondissement, 
lorsque  quelques  membres  de  la  réunion,  MM.  Dubail,  Desmarets, 
Vautrain  et  Schœlcher,  soulevèrent  une  grave  objection  :  «  Quel 
»  sera,  dirent-ils,  le  mode  d'élection  adopté  pour  la  nomination  du 
»  chef  supérieur  de  la  garde  nationale?  —  Le  vote  universel,  répon- 
»  dit  Protêt.  —  L'élection  à  deux  degrés,  dirent  les  maires.  »  La 
discussion  allait  s'engager,  quand  Protêt  déclara  que  la  volonté 
populaire  était  que  le  chef  suprême  de  la  garde  nationale  fût  élu  direc- 
tement par  le  suCFrage  universel.  M.  Schœlcher  ayant  mis  la  question 
aux  voix,  Ta  vis  de  Protot  fut  adopté  par  tous  les  maires  présents. 
On  ajourna  les  questions  de  détail  à  une  nouvelle  réunion  qui  aurait 
lieu  le  soir  à  neuf  heures  et  dans  laquelle  les  membres  du  Comité 
viendraient  discuter  avec  les  maires,  et  on  signa  le  traité  de  paix. 

Le  Comité  central  sent  que  le  terrain  glisse  sous  ses  pas  et  craint 
que  la  population  ne  lui  échappe.  En  effet,  si  l'Assemblée  nationale  ac- 
cordait  à  Paris  l'élection  d'un  Conseil  municipal,  il  n'y  avait  plus  lieu 
à  la  lutte  et  le  Comité  n'avait  plus  de  raison  d'être.  Il  résolut  do  désa- 
vouer ses  agents  et  d'exiger  une  concession  entière  ou  le  com- 
bat immédiat.  Les  délégués  qu'il  chargea  de  cette  honteuse  mission 
étaient  Ranvier  et  Arnold  ;  ils  ne  revinrent  qu'assez  tard  dans  la  nuit  à 
la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  et  déclarèrent  tout  d'abord 
que  Brunel  et  Protot  n'avaient  pas  qualité  pour  traiter  et  que  les  élec- 
tions resteraientfixées  au  26,  parqe  que  telle  était  la  volonté  du  Comité 
central.  Les  motifs  donnés  par  Ranvier  pour  justifier  le  manque  de  pa- 
role du  Comité  étaient  plus  propres  à  fortifier  les  maires  dans  le  parti 
de  la  résistance  qu'à  les  faire  céder.  «  Le  comité  central,  disait-il, 
»  était  à  bout  d'efforts  ;  il  avait  assumé  une  tâctie  beaucoup  plus  lourde 
»  qu'il  ne  le  supposait.  La  victoire  lui  était  restée  à  des  conditions 
))  si  complètes  qu'il  se  trouvait  dans  la  nécchsîté  de  faire  occuper 
»  tous  les  forts  du  sud,  de  faire  garder  toutes  les  portes  de  Paris,  et 
»  déplacer  des  hommes  dans  tous  les   postes  à  l'intérieur;  pour 
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»  ces  différentes  occupations  il  n'avait  qu'un  personne,!  InsumsanL  » 
M.  tlanviër  alla  même  jusqu'à  dire  que  iout  son  monde  etàït  sui*  les 
dents  et  qu'il  fallait  en  6nir  (1). 

La  réunion,  quoique  au  fond  très-divîsée,  refusa  de  revenir  siif  ce 
qui  avait  été.  décidé  dans  l'après-midi  et  niaintint  rengagement  pris 
ppur  le  30.  La  discussion,  prolongée  fort  avant  dans  là  nuit,  dura 
plus  de  six  heures  et  on  se  sépara  à  trois  heures  du  inâtîri,  persuadés 
que  toiit  accord  était  rompu  et  que  Ja  liitte  commencerait  le  lènder 
main.. M.  Vaiitrain  irèlita  les  délégués  du  Comité  fte  «  misérables  et 
D  de  fourbes ,  parlant  de  îiberié  et  h'ehtendëùt  agir  que  par  l*oppres- 
»  sîon .»  Le  maire  dii  dixième  arrondissement.  M- Dubail,  montra  ' 
aussi  une  grande  énergie  ;  il  dit  à  ceux  qu  il  croyait  favorables  au  parti 
de  linsurrection  :  «  Si  vous  êtes  ici  pour  résister  avec  nous  c  est  bien, 
»  mais  SI  non,  il  faut  partir  (2).  »  Le  principe  de  la  résistance  triom- 
phait et  M.  DuDail,  chargé  par  là  majorité  dé  rédiger  une  protesta- 
tion cbnirè  le  pouvëau  manque  de  fol  du  Comité,  écrivit  : 

<L  Le  Comité  central  mari(iué  pour  la  aeùxième  fois  à  là  pâfolë 
y>  donnée  en  son  nom  par  ses  délègues-  II  veut  faire  demain  des 
»  élections  sans  sincérité,  sans  régularité,  sans  contràîe  ;  c'est  la 
»  guerre  civile  qu'il  appelle  (îans  Paris;  que  la  iionie  et  le  sang  en 
»  retombent  sur  lui  seul  !  Quant  aux  maires,  ils  engagent  la  gàrde- 
»  nationale  à  se  rallier  à  eux  pour  défendre  l'ordre  et  la  ftépubliqiié.  y> 

Malheureusement  ce  ferme  langage  ne  représentait  que  Topiaion 
d'un  côté  de  la  réunion  des  maires  ;  Ip  parti  de  la  faiblesse  et  des 
concessions  devait  triompher  le  lendemain.  La  protestation  de 
M.  Dubail  lut  livrée  tout  de  suite  à  l'imprimeur  ;  elle  n'était  pas  des- 
tinée à  voir  le  jour  ;  il  en  corrigeait  les  épreuves,  lors  qu'eutlieu  lecQm- 
promis  et  son  texte  dut  être  remplacé  par  un  autre. 

Toutefois,  dans  la  matinée  du  25,  rien  ne  faisait  pressentir  que  la 
conférence^  fompue  la  veille,  dût  être  reprise.  A  11  heures  du  matin, 
les  députes  de  Paris,  de  retour  de  Versailles,  venaient  d'arriver  à  la 


(1)  Déposition  de  M.  Degouve-Denonques.  —Voyez  aussi  une  lettre  de  M.  Degouve- 
Denuh'cfues  au  Journal  de  Paris  ;  La  résistance,  annexe,  p.  à47.  —  Nous  devons  ajouter 
que  d'après  d'auires  témoins,  M.  Schœlchereïiire  autres,  Ranvier  n'aurait  rien  ditde  pareil. 

(2)  Déposition  de  M.  Dubail. 
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réunion  des  maires,  lorsque  Ranvier  et  Arnold  entrèrent  dans  la 
salle  des  délibérations,  La  discussion  recommença  au  point  où  elle 
était  resiée  là  veille  :  <c  Voulez- vous ,  disaient  les  délégués  du 
»  Comité,  convoquer  les  électeurs  pour  le  jour  que  nous  avons  choisi  ? 
))  Nous  vous  reridrons  vos  mairies  et  les  élections  seront  faites  par 
»  vos  soins.  Dans  le  cas  contraire,  nous  nous  passerons  de  vous.  y> 
L'heure  était  soiènnelle,  on  sentait  dé  part  et  d'autre  que  cette 
conlétence  était  la  dernière  et  que  là  lutte  à  main  armée  allait 
commencer.  Les  maires  du  parti  de  la  résistance,  convaincus  qu'on 
perdait  tout  en  acceptant  la  loi  du  comité,  tenaient  bon.  Quelques- 
uns  étaient  prêts  à  se  retirer  plutôt  que  de  souscrire  la  transaction 
proposée.  Voici,  d'après  M.  Heligon,  ce  qui  décida  la  majorité 
a  signer.  M.  Clemenceau  et  M.  Floquet  dirent  :  «  qu'ils  arrivaient 
y>  de  Versailles  et  que  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée  nalio- 
»  hàlê,  il  n'était  question  que  de  proclamer  le  duc  d'Aumale 
i>  lieutenant-géhéràl  du  royaume  (1).  Alors,  les  maires  se  sont  jetés 
3)  sur  les  plumes  et  ont  signé  le  traité.  Dubail,  qui  était  là  avec 

« 

»  Tirard  et  moi  pour  diriger  la  résistance,  a  pris  son  chapeau  et 
»  s'en  est  allé.  Quant  à  moi,  j'ai  dit  je  ne  signe  pas  cette  pièce,  je 
))  n'ai  pas  reçu  de  mandat  pour  signer  des  traités,  je  me  retire  à 
î)  Versailles  et  je  donne  ma  démission.  » 

M.  Loiseau-Pinson,  racontant  ce  qui  s'était  passé  dans  la  réunion 
des  maires  au  moment  de  la  transaction,  ajoute  :  <c  II  y  a  une  chose 
»  qui  nous  a  révoltés  et  a  été  )K)ur  beaucoup  dans  la  décision  que 
»  nous  venons  de  prendre,  c'est  la  proposition  de  nommer  lé  prince 
»  de  Joinville  lieutenânt-généraL  »  M.  Tirard  dit  à  son  tour  :  c<  Je 
»  tiens  à  vous  faire  connaître  le  fait  suivant,  parce  qu'il  a  été  pour 
»  beaucoup  dans  la  détermination  prise  à  Paris  le  lendemain  same- 
»  di  par  mes  collègues.  C'est  que  le  bruit  courait,  et  c'est  un  mi- 
»  nistre  qui  me  L'a  appris  au  pied  de  la  tribune,  qu'une  partie 
»  des  membres  de  la  majorité,  très-froissée  de  la  proclamation  de 
^)  l'amiral  Saisset,  croyant  y  voir  la  révélation  de  la  pensée  de  se 
)>  faire  nommer  gouverneur  de  Paris  et  de  prendre  la  direction 


(1)  M.  Floquei  a  conlcsié  le  fait  ;  voyez  sa  déposilion. 
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»  du  mouvement,  était  décidée  à  proposer  à  l'Assemblée  de  confier 
■  »  le  commandement  de  l'armée  an  princede  JoinviJte.  » 

Ainsi,  c'est  sur  un  bruit  faux,  semé  perfidement  pour  inquiéter  la 
conscience  républicaine  des  maires  et  adjoints  de  Paris,  que  fut  signé 
le  fatal  compromis,  appelé,  trop  sévèrement  peut-être,  la  capitulation 
des  maires.  En  voici  le  texte  offici^,  tel  qu'il  fut  signé  par  six  re- 
présentants de  la  Seine,  sept  maires  et  trente-deux  adjoints  de  Paris, 
et  à  leur  suite  par  les  deux  délégués  du  Comité  central:  «  Les  dé- 
»  pûtes  de  Paris,  les  maires  et  adjoints  élus,  réintégrés  dans  les  mai- 
»  ries  de  leurs  arrondissements  et  les  membres  du  Comité  central 
»  fédéral  de  la  garde  nationale,  convaincus  que  le  seul  moyen  d'é- 
»  viter  la  guerre  civile,  l'effusion  dusangà  Paris  et,  en  même  temps, 
»  d'affermir  la  République,  est  de  procédera  des  élections  immé- 
»  diaies,  convoquent  pour  aujourd'hui  dimanche,  tous  les  citoyens 
»  dans  lescolléges  électoraux.  —  Les  bureaux  seront  ouverts  à  huit 
»  heures  du  matin  et  seront  fermés  à  minuit.  —  Les  habitants  de 
T)  Paris  comprendront  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  pa- 
»  triotisme  les  oblige  à  venir  tous  voler,  afin  que  les  élections 
»  aient  le  caractère  sérieux  qui  seul  peut  assurer  la  paix  dans  la 
»  cité.  Vive  la  République!  (ï)  » 


(1)  L'affiche,  dont  un  exemplaire  a  passé  sous  les  yeux  de  la  Commission,  est  inti- 
liilâe  :  Smil  texte  awthmlique  de  In  eoiivcnlion  signée  i^nire  les  maires,  adjoints,  reprd- 
.sentants  de  la  Setjie,  présents  à  la  séance  et  MM.  Ranvicr  ei  G.  Arnold,  délégui^s  du 
Comité  ceniral.  Elle  est  signée  : 

Les  maires  el  adjoiois  de  Paris  : 
1°'  anondissemeni.  Adolphe  Adam,  Heline,  adjoints. 
2"  —  Emile  Rrelay,  Lolseau-Pioson,  afljoints, 

'■i'  "  Bonvalet,  maire  ;  tlh.  Mural,  adjoint. 

i'  —  Vautratn,  maire;  de  Chatillon,  Loiseau,  adjoints. 

5°  —  Jourdan,  Col lln,<fld joints. 

Il"  —        «A.  Leroy,  adjoint. 

9"  —  Desmarcst,  maii-o:E,  Ferrv,  André,  Nasl,  adjoints, 

in-  —  A.  Murai,  adjoint. 

H*  —  J.  Motlu,  maire;  Ulancbon,  Poirier, Tolain,  adjoints. 

12"  —  Grivol,  maire;  nenizot,i)umas,Turillon.  adjomis. 

13°  —  Combes,  Léo  Hiilcl,  adjoints. 

1B'  —  Jobbé-Duval,  texlus-Hirhel,  adjoints. 

16"  —  Oliaudey,  Sevesire,  adjoints. 

17''  —  François  Favre,  maire;  Malnn,  Villeneuve,  Cacheux,  adjoints. 

18*  —  Clemenceau,  maire;  j.-A  Larunt,  Jaclard,  adjoints. 

i'J"  -  Deveaux.Satory,  adjoints, 

tes  rjiirêsenlantMie  la  .Seine pnîsenls  îi  Paris- 

LoCKROY,   Ft.OQUKT,   TOLAIN,  Cl^HENCFAU,  V.   SCBOELCHeR,  GREPPO. 

Lfii  délégués  du  Comité  central  de  la  garde  nationale. 
G.  Ahnolc  el  Hanvier 
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Ce  texte  fat  singulièrement  altéré  par  les  membres  du  comité.  La 
proclamation  affichée  par  eux  portait  :  «  Le  comité  central  de  la  garde 
»  nationale,  auquel  se  sont  ralliés  les  députés  de  Paris,  les  maires 

»  et  adjoints »  et  elle  était  signée  par  le  Comité  tout  entier. 

Ce  n"étaient  donc  plus  les  maires  et  les  députés  de  Paris  qui  con- 
voquaient les  électeurs,  mais  bien  le  comité  insurrectionnel;  de 
plus,  on  avait  ajouté  sur  l'affiche  falsifiée,  un  certain  nombre  de  si- 
gnatures de  magistrats  municipaux  qui  ne  figuraient  pas  sur  l'acte 
original.  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  mairies  ne  turent  pas  rendues  aux 
maires  dépossédés  et,  dans  la  plupart  des  arrondissements,  les 
élections  furent  faites  sans  aucun  contrôle  par  les  membres  du  Comité 
et  par  leurs  adhérents,  personne  parmi  les  hommes  d'ordre  n'étant 
admis  à  vérifier  le  scrutin* 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  le  petit  nombre  de  dé- 
putés de  la  Seine  qui  prirent  part  à  cet  acte  ;  ils  étaient  six  sur  qua- 
rante-trois! Pour  ce  qui  regarde  les  municipalités,  quatre  arron- 
dissements n'étaient  pas  représentés  dans  la  liste  des  signa- 
taires ;  sur  vingt  maires,  sept  seulement  avaient  adhéré,  et  sur 
quatre-vingts  adjoints,  trente-deux  avaient  signé.  La  transaction 
n'avait  donc  été  consentie  que  par  la  minorité  de  la  réunion  des 
maires  et  des  adjoints  de  Paris.  Nouvel  exemple  de  ce  fait,  toujours 
triste  à  constater,  qu'en  temps  de  révolution  ce  sont  jes  minori- 
tés qui  font  la  loi!  11  faudrait  encore,  pour  être  complètement 
exaqt,  déduire  du  nombre  des  signataires,  ceux  qut  faisaient 
partie  du  Comité  central  et  ne  transigeaient  qu'avep  eux-mêmes. 
Si  tous  les  magistrats  municipaux  de  Paris  étaient  restés  à  leur 
poste  et  avaient  défendu  jusqu'au  bout  le  mandat  qui  leur  avait 
été  confié,  la  fatale  transaction  eAt  certainement  été  évitée. 

Il  y  a  plus;  quelques-uns  des  signataires  de  l'affiche  protestèrent 
contre  l'insertion  de  leurs  noms.  André  Murât  signala,  dans  une 
lettre  du  26  mars,  la  mauvaise  foi  du  Comité.  Pour  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  avaient  signé,  le  repentir  n'attendit  pas  les  événements. 
Dans  une  réunion  qui  eut  lieu  chez  M.  Alfred  André,  presque  immé- 
diatement après  la  fatale  décision,  la  plupart  de  ceux  qui  avaient 
transigé  déclarèrent  qu'ils  ne  l'avaient  fait  que  pour  éviter  Teflusion 
du  sang,  et  annoncèrent  que  les  élections  faites,  ils  donneraient  leur 
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démission.  Un  àdjbint  après  ïivoir  essayé  de  jusUBer  sa  signature 
s'écria:  a  Àh  I  je  né  ihe  le  pdrdonnel'iii  jtimais.  » 

L'uniob  et  la  ferineté  des  iiiagistrats  municipaux  pddvaït  toui 
sauver;  c'bst  l'abstediioD  des  iitis,  1^  division  déplorable  dés  autres 
qiii  àedies  expliquent  là  faiblesse  de  là  daiinicipaliié  parisienne  de- 
vant rihslitrbbtibh,  et  sa  défaillance  filiale.  Cèiix  qui  ônl  cdtiseillé  la 
dernière  triltisàctibk  ont  tout  jierdU  par  leur  fatale  eùlfèmise  entre 
les  nlùHtbi  paillés  etié  totiiitécentt-a!,  par  leiirs  coin  plaisances  pour 
celili-ci,  lëiir  pi-èssibn  sur  celles-là,  par  une  sorte  dé  connivence 
avec  les  IHsiirgêè  à6ht  ils  soutehàlent  au  fond  les  éxigéiicfes. 

Le  cotii|)rbtBls  aidait  à  lroiii|)er  la  jidpdiàtion  de  Paris  et  à  liii  faire 
ci-oirë  tiùë  lé^  ëléclions  dé  là  Coinmiine  étalent  légales  puisque  les 
maires  reconnus  par  le  Gouvernement  de  rAsserabléé  riétibriale  les 
alitdrisdîerit.  Il  fest  pi-bbablé  que  ^i  les  toaifés  avaient  rejfusé  de  se 
prêtërâdes  élections  mensongères,  le Cbliiité  feeiittal  n'àufâitpàsosé 
les  faire  oildli  nibihs  aurait  rencontré  iiri  éi  grand  ridmbi^  d'abs- 
tebttbtis  que  la  Comniune  eût  &lé  impossible.  JLe  semblant  de  lé- 
gitltté  dbbi  elle  a  été  revêtue,  n'a  pas  âeulemètitnui  à  là  cause  de 
l'drdre  dans  Paris,  iiiais  dàds  toute  là  Franc»,  où  ce  titre  vague  de 
Commune  d  éié  exploité  delà  façon  là  plus  indigne. 

Dans  la  séance  du  25,  M.  Louis  Blanc  sollicita<le  l'Assemblée  na- 
tionale une  approbation  ou  tout  au  moins  un  bill  d'indemnité  pour  la 
conduite  des  municipalités,  et  proposa  de  déclarer,  par  un  ordre  du 
jour  motivé,  «  qu'en  prenant  en  toute  connaissance  de  cause  le  parti 
»  que  leur  imposait  la  plus  ala-ojante  des  situations,  les  maires  et 
»  adjoints  de  P^ris  avaient  agi  en  bons  citoyens-»  Cependant,  plu- 
sieurs députés  de  là  Seine,  M.  Sohœlcber  entre  autr^,  n'avaient  donné 
à  la  transaction  qu'une  adhésion  tardive,  et  M.  Tirard,  non  seule- 
ment avait  hésité  à  y  adhérer,  mais  il  a  déclaré  qu'il  s'y  serait  opposé 
et  que  la  concession  n'aurait  pas  eu  lieu  s'il  eût  été  présent  au  mo- 
ment où  elle  s'est  faite  (1).  Ce  ne  fut  qu'après  la  motion  de  M.  Louis 

(l)  t  Its  rae  forcèrent  à  partir  le  vendredi  matin, et  lî'cst là,  Messieurs,  ceque  je  n'hésite 
1  [las  à  considérer  comme  un  malheur;  car  je  crois  que  si  je  n'eusse  pascédéàcetle  près- 
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Blanc  à  rÂssëmfelée  nationale  (jue  U^  tibrcl  écHvlt  dUx  Bàbitants 
aë  son  arrondissement  iinc  lëltf e  par  laquelle  il  k'assbcîktt  à  là  boH- 
vbcàlibri  des  êlecleufs,  laîtè  polir  le  lèiideniaîn  fiait  sbé  8ôllèg{lëà,  et 
invilàit  ses  âdininîslrés  à  se  rendre  àii  scrutiû. 

Les  représentants  clé  Paris  pùDlièrèhl  éncofe,  le  28;  ùiië  décla- 
ration collective  fibur  engager  leurs  concitoyens  â  lermiher  par  It 
vote  uii  conflit  icjui  avait  semblé  un  mdrrieril  ne  pouvoir  Vôtre  qub 
par  les  ârme^.  Faisant  Jusqu'au  boul  la  patl  fcèaiibôiip  trbp  ég^lë 
entre  ririsurreclion  et  le  gouviprhëmenl  regulleir,  entré  l'iisur[)àiî6n 
et  le  droit,  ilsdisàiept  :  à  II  s'agit  dé  savoir  si  jecîonlltl,  qdl  à'esl 
»  ëiëvé  entre  des  citoyens  egalemënl  dévoués  à  \À  ll^[)libllqilë  dblt 
»  être  vidé  par  la  force  iiiàlérielle  bu  par  là  îbrcé  morale  ;  Hl  i^os 
ï>  niaires  élus,  ni  vos  reprësénlàrils  à  l'Assemblée  hàiibnale  d^brit  pu 

/'i      -  i»   ,'     l{i"uv    II»*.     .  '1'    i,;    ...  A 

»  réussir  a  ot)tenir  une  copciliation.  » 

Le  même  joiir,  saiiiedi^i,  à  quatre  iiëufeS.diisôli*,  l'amiral  Sâlss(]t 
partait  pour  Versailles,  laissant  ad  colonel  trêves,  Tordre  sulWt  Ijui 
devait  être  trahsSfnis  à  la  garde  nationale  :  «  j'àî  l^bbhneur  (J^iîi^rrfjeir 
»  MM.  les  chefs  de  corps,  officiers,  sous-oificiers  et  gardes  iiàilo- 
»  liâuxdéla  àeiné,  que  jeies  aulbriseà  rentrer  dans  leiirs  foyers  ^  dater 
»  du  samedi  25,  sept  heures  du  soir.»  On  a  beaucoup  biâriië  ce  départ 
de  l'amiral .  La  résistance  du  parti  de  l'ordre  était-elle  encore  pbs- 
siolë?  La  jgarde  nationale,  rëveiilië  dé  sa  défaîUâiicedu  ié  mars, 
pouvait-elle  lutter  contre  le  Comité  central  et  en  triompher?  La 
question  a  été  débattue  devant  votre  Commission  par  de  nombreux 
témoins.  L'amiral  Saisset  a  déclaré  qu'il  y  avait  insul^sance  d^hom- 
mes,  d'armes  et  de  munitions  ;  d'autres  témoins,  entre  autres  le  co- 
lonel Qufevauvillers,  ont  soutenu  au  contraire  qu'il  y  avait  de  15  à 
20,000  hommes  sous  les  armes  ;  il  est  vrai  qu'ils  ont  ajouté  :  «  mais 
»  ne  sachanjt  à  qui  obéir,  et  ne  sachant  pas,  quand  ils  se  trouvaient 
))  près  d'un  bataillon,  s'il  était  favorable  à  Tordre  (  1  ) .  » 

MM.  Dubail,  Tirard,  Héligon,  membres  delà  commission  de  per- 
manence de  la  réunion  des  maires,  avalent  concentré  à  la  mairie  du 
deuxième  arrondissement  la  garde  nationale  restée  fidèle  au  parti 


»  sioii,  et  que  si  je  fusse  resté  à  iPâris  la* (Convention  dû  samedi  li 'aurait  pas  eu  lieu  >». 
(Dëpo^lièil  (M  M.  Tirard). 
(I)  Déposition  de  M.  Ducuing. 
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de  l'ordre.  Ils  avaienliine  force  d'environ  dix  mille  hommes  d'élite 
bien  armés  et  étaient,  selon  plusieurs  témoins  de  l'enquête,  en  état  de 
répondre  aux  attaques  des  forces  mal  organisées  du  Comité  central. 
Ils  faisaient  venir  des  mitrailleuses,  non  sans  opposition  de  la  part  de 
quelques-uns  de  leurs  collègues;  ils  accumulaient  les  armes  et  les 
engins  de  défense,  persuadés  que  c'était  le  meilleur  moyen  de 
rallier  les  hommes  d'ordre  et  de  liberté.  De-plus,  ils  avaient  insti- 
tué à  la  Bourse  un  service  de  payement  de  la  solde  de  la  garde  na- 
tionale, excellent  moyen  pour  désorganiser l'arméede  l'insurrection, 
et  rallier  les  gaMcs  nationaux  au  parti  de  l'ordre.  On  ne  saurait 
a^ez  redire,  en  effet,  combÎHi  la  question  des  trente  sous  a  eu  d'in- 
fluence sur  l'insurrection  du  18  mars.  Dans  l'état  de  dénument  ab- 
solu où  les  avait  laissés  le  siège,  beaucoup  d'honnêtes  ouvriers  res- 
taient là  où  l'on  les  payait.  D'un  autre  côté,  tout  point  d'appui  exté- 
rieur manquait.  En  vain,  la  garde  naUonaie,  qui  garda  jusqu'au  2S 
mars  les  hauteurs  de  Passy  et  du  Trocadéro,  avait-elle  demandé 
que  ces  positions  stratégiques  et  d'autres,  telles  que  la  gare  St-Lazare, 
l'Ecole  Militaire,  fussent  occupées  par  les  troupes  de  Versailles. 
Le  gouvernement  se  refusait  avec  une  sage  prudence  à  épar- 
piller ses  forces,  il  reconstituait  l'armée  avec  une  merveilleuse  ac- 
tivité et  ne  voulait  pas  compremettre  cette  œuvre  de  salut  en  enga- 
geant l'action  sans  être  sûr  de  pouvoir  la  soutenir  et  triompher. 
Votre  commission  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur  cette  grave 
question  de  la  possibilité  de  la  résistance  au  moment  du  départ  de 
l'amiral  Saissel.  Vous  lirez.  Messieurs,  les  dépositions  dans  les- 
quelles le  pour  et  le  contre  ont  été  soutenus  ;  on  voudrait  qu'il  eût  été 
possible  d'éviter  ce  second  siège  de  Paiis  ;  on  voudrait  que  la  ré- 
sistance des  bataillons  de  l'ordre  eût  été  praticable;  maïs  quand  des 
hommes  dont  le  courage  et  l'autorité  militaire  sont  hors  de  question 
en  ont  jugé  autrement,  comment  se  prononcer  contre  eux  ?  Comment 
ne  pas  admettre  qu'il  était  bien  dilficile  que  la  garde  nationale,  par- 
tagée entre  le  gouvernement  de  l'Insurrection  et  celui  do  Versailles, 
pût  triompher  seule  d'obstacles  devant  lesquels  le  gouvernement  et 
l'armée  s'étaient  retirés?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  résistance 
tentée  par  la  garde  nationale  eut  uùrésultattadieux  et  imprévu.  Elle 
désigna  au  Comité lesbataillonsqui y avaïentconcounj.LesoHiders 
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supérieurs  de  ces  bataillons  furent  obligés  de  quitter  Paris  et  leurs 
hommes  furent  désarmés  ;  ce  qui  fit,  dit  un  témoin,  que  plus  tard, 
quand  ou  voulut  provoquer  un  mouvement  dans  Paris  afin  de  donner 
la  main  aux  troupes  qui  venaient  de  Versailles,  on  ne  trouva  plus 
les  éléments  qu'on  cherchait  ;  ils  avaient  été  détruits  par  le  Comité 
oentraletla  Gomn^une.  "^ 

Les  signataires  de  la  convention  du  25  avril  se  défendent  en  disant 
qulls  ont  été  jusque  la  limite  du  possible  ;  qu'ils  ont  tenu  huit  jours 
le  Comité  central  en  échec,  et  que  ces  huit  jours  ont  permis  au  gouver- 
nement d'organiser  son  armée  et  de  vaincre  plus  tard  l'émeute,  tandis 
qu'il  aurait  été  emporté  si  la  lutte  avait  commencé  plus  tôt.  Selon  eux, 
c'en  était  fait  de  l'Assemblée  nationale  et  du  gouvernement  si  le  pre- 
mier jour  les  maires  de  Paris  ne  s'étaient  pas  jetés  entre  le  Comité 
central  et  Versailles.  Quand  bien  môme  cette  assertion  serait  vraie, 
ce  qui  est  loin  d'être  démontré,  la  transaction  des  maires  n'en  serait 
pas  moins  un  acte  profondément  regrettable  ;  ils  représentaient  seuls 
le  pouvoir  légal,  ils  devaient  se  retirer  devant  l'émeute  et  non  pactiser 
avec  elle.  La  question  de  droit  et  de  devoir  domine  ici  la  question 
militaire  et  celle  du  calcul  des  probabilités  et  des  forces.  La  con- 
cession faite  par  les  maires  a  failli  avoir  des  conséquences  terribles 
pour  notre  malheureux  pays  en  donnant  une  ombre  de  légalité  au 
règne  de  la  Commune.  Vous  en  avez  jugé  ainsi.  Messieurs,  et  vous 
l'avez  condamnée  dans  votre  séance  du  27  mars,  lorsque  vous  avez 
décidé,  à  la  presque  unanimité,  que  la  proposition  de  M.  Louis 
Blanc  et  de  ses  collègues  ne  serait  pas  prise  en  considération,  et 
refusé  ainsi  le  bill  d'indemnité  demandé  (1). 

Vous  prononceriez  aujourd'hui  le  même  verdict.  Représentants  et 
gardiens  du  grand  principe  de4a  souveraineté  nationale,  vous  ne 
souffririez,  pas  plus  à  Paris  qu'ailleurs,  qu'une  minorité  factieuse 
prétendît  se  substituer  au  pouvoir  légal  que  vous  avez  constitué* 
C'est  de  votre  pensée  que  s'inspirait  le  chef  de  l'Etat  dans  la 

t  I  I     I  I  :  I  I        II  I    I 

(1^  a  Un  accord,  auquel  le  gouvernemeat  est  resté  élranger,  s'est  établi  entre  la  pré^ 
»  tendue  Commune  et  les  maires  pour  en  appeler  aux  élections.  Elles  se  feront  sans  li- 
»  berlé  et^  dès  lors,  sans  autoriié  morale.  Que  le  pays  ne  s'en  préoccupe  point  et  ait 
»  confiance  ;  Tordre  sera  rétabli  à  Paris  comme  ailleurs..  »  (Dépêche  de  M.  Thiers  aux 
y>  départements.) 


\ 
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mémorable  séance  du  27  mars  1871.  Tandis  que  tout  semblait 
conspirer  à  la  ruine  et  h  la  honte  de  notre  pays,  M.  Thieit», 
comptant  sur  fa  force  du  droit .  et  sur  votre  appui ,  consolait 
et  rassurait  la  France  dans  un  noble  et  simple  langage  qiri  eoiif 
trastait  avec  Tempha^e  déclamatoire  des  défenseurs  plus  ou  moins 
avoués  de  Tiosurrection.  «  Cette  grande  nation ,  dlsait-îl,  qui  est  en- 
y>  core  si  puissance  malgré  tous  ses  malheurs/  ne  laissei'a  pastriom- 
»  pher  clans  son  sein  les  flàîséràbles  qui  voudraient  la  couvrir  de&ang, 
»  de  confusion  et  de  ruinés  !  Non,  la  France  restera  maîtresse  d^elle? 
»  (nôme^  di^nei  ^e  ses  destinées,  digne  de  son  passé  et  digne  aussi, 
»  je  Tespère,  de  son  avenir*  Oui,  cet  avenir  sera  conforme  à  tout  ce 
»  que  la  Providence  a  donné  ^  la  France  dans  tous  les  temps  et 
y>  qu'elle  ne  Iqi  refusera  pas  poiit  la  première  fois  dans  ces  jours  de 
»  calan^ités  où  nous  sommes.  Elle  aura  eu  ses  épreuves  douloureuses 
»  à  trayerser^  naais elle  les  traversera  et  j'espère  qu*elle  en  sortira  avec 
))  sa  grapcjeiir  immoftèllç^  aue  rien  n"a  encore  atteint  sérieuse- 
»  |npnt.)>  • 
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chapitre;  cinquième. 


iLBCTIOHS  PU  LA  pOWÇNB;  r^  Pi|lTIS  QUI  I4  I^IVISBNTJ  —  Cqi^^ISSIOI^S 
ADHINI8TBA.TIYBS  CORBBSPONDANT  AUX  DIVBBS  HINIÇTÂBBS  ;  —  pi^MISSIOl^Q 
DE  QUELQUES  MBMBBBS;  —  LA  BANQUB  DE  FBANOE  ET  LA  COMMUNE;  — 
PBBSISTANCB  DU  COMITÉ  CENTBAL;  —  MABCHE  DE»  INSUBGÉS  SUE  VBB- 
bailles;  —  LBUB  défaite;  —  LOI  DBS  OTAGES  «  —  MI8E  BN  ACCUSATION 
DE  M,  TfiT^BB  ET  DB  6Eg  MINISTBBB  ;  —  ABBBSTATpNS,  BILLAC^Eg»  8UB- 
P^BQSIQ|<9  W  JQUBN4UZ;  —  LIQP9  |)B  l'UNION  PÇS  P^QITS  D^j  fA^f»;  ^0^ 
PBOaiifMMB,  SB^  PBBIflifBI^  D^¥ABp|(BS;  -r  DticV&X  COIftCfÇ  (.A  pOLQNNB 
DB  LA  ?LAP9  VENDOME;  —  ÉLECTIONS  COMPLÉMENTAIBB^;  —  APP^B  A 
LA  PBOVINCE  ;  —  ATELIERS  LIVRÉS  AUX  SOplÉTÉS  COOPÉRATIVES  ;  — 
Di^MOLITION  DE  LA  MAISON  DE  M.  THIERS;  —  SUSPENSION  D*ABMES  A 
NEUILLT;  —  CONGRÈS  DES  DÉLÉGUÉS  DES  VILLES  DB  FBANOB  A  BOB- 
DBAUX;  -«-  CHAPELLE  BBÉA,  MONUMENT  BXPIAVOIBB  DÉMOUS  ;  -^  OOKItÉ 
DB  SALUT  P9BUQ;  —  BOSfifBl.  BBMI^LAOÉ  BAB  l^^Ut^hVZ^l  ^  n^iQVi^ 
TIONS    B^Lf  GIBU§E^  ;   —   PONQ^ÉS    PB  y^O^  \  —  4?PBL  J^U^  OBANDÇ^  ^{^X^^  ; 

—  CHUTE.  DE    LA     COLOÎ^NB;    —   JNPBNDIESJ   —    MASSAOBB     DES    OTAGES; 

—  LE    COMITÉ    OENTBAL     REMPLACE    LA     COMMUNS;    —    DBBNIÉBES    TENTA- 
TIVES  DE    LA    LIGUE    DB   L'uNION;  —    ENTBÉB  DB    L* ARMÉE. 


I 

Les  élections  pour  la  Commune  eurent  lieu  le  26  ipars,  et  la 
trauBaction  des  maires  entraîna  un  trop  grand  nombre  d'ôlec^urs 
à  prendre  part  au  scrutin.  «  En  voyant  les  maires  accepter  la  ean- 
»  didatqre,  beaucQup  d'hQpnôtes  gepg  se  dirent  :  il  (çipt  yqtpr  pi^is- 
D  que  nos  maires  aeceptent  la  situation  et  se  font  eaiididats  (1)*  » 
On  ne  doit  pas  oublier  non  pli|s  qi|e  Ift  vesille  de  Télection  il  n'était 

(i)  Dépositian  da  M«  Hervé  ;  Enquête  sur  le  1B  marg.  p.  i75.rr-  Un  loairçi  de  P^irî^  ^  é<9is. 
devant  nous  celle  opinion  :  «  S'il  nV  avait  pas  eu  ce  qu'on  a  appelé  d'an  mol»  W  9st 
»  peut-éire  un  peu  dur,  la  capitulation  des  maires;  si  les  municipalités  étaient  r^estées 
•  complètement  en  dehors  et  que  les  élections  eussent  été  faites  uniquement  par  le  pou- 
9  voir  nouveau  issu  deTinsurrection,  on  serait  allé  très-peu  aux  urnes  électorales,  et  U  y 
»  aurait  eu  un  véritable  échec  pour  la  Commune.  »  (Ibid.,  p.  476). 
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encore  question  que  d*un  conseil  municipal;  le  nom  de  Commune 
ne  fut  adoplé  que  le  lendemain.  Toutefois,  dans  beaucoup  de 
quartiers,  les  électeurs  du  parti  de  Tordre  s'abstinrent  complète- 
ment et,  si  Ton  compare  le  nombre  des  électeurs  inscrits  à  celui 
des  votants,  on  peut  dire  que  les  élections  du  26  mars,  faites  sans 
droit,  sans  listes  électorales,  sans  surveillance,  sans  garanties  au- 
cunes, ne  furent  que  l'œuvre  d'une  faible  minorité;  une  partie  des 
élus  n'obtint  pas  même  le  huitième  des  voix  des  électeurs  inscrits. 

Les  élus  étaient  au  nombre  de  quatre-vjngt-six.  Si  Ton  s'en  rap- 
porte au  témoignage  de  Tun  d'eux,  treize  appartenaient  au  Comité 
central  (1);  dix-sept  à  l'Internationale  (2);  vingt  au  groupe  des 
Blanquistes,  à  la  presse  radicale  et  au  parti  ultra-révolutionnaire  (3)  ; 
vingt*un  étaient  des  orateurs  de  clubs,  des  notabilités  des  réunions 
publiques  (4).  Le  parti  modéré  ou  bourgeois,  comme  on  disait  alors, 
comptait  quinze  membres  qui,  presque  tous,  faisaient  partie  des 
municipalités  parisiennes  (5).  Ces  derniers  n'acceptèrent  pas  le 
mandat  qui  leur  était  donné,  et  donnèrent  presque  tous  leur  démis- 
sion sans  avoir  siégé.  Vers  le  10  avril,  il  y  eut  six  nouvelles  démis- 
sions, parmi  lesquelles  on  remarque  celle  de  M.  Ranc.  Il  était  bien 
tard  alors  pour  échapper  aux  terribles  responsabilités  déjà  en- 
courues (6). 

Deux  grands  partis  divisaient  la  Commune,  les  Jacobins  ou  Blan- 
quistes, qui  représentaient  Tesprit  de  violence  et  prenaient  pour 
type  la  Commune  de  1792.  Leur  chef  avoué  et  reconnu  de  tous, 
Blanqui,  avait  été  nommé  dans  le  vingtième  arrondissement,  bien 

» 

(1)  Bergeret,  Ranvier^  Billioray^  Henry  Fortuné,  Babick^  Géresme,  Eudes,  Jourde, 
Blanchet,  Brunei,  Clovis  Dupont,  Mortier  et  Antoine  Arnaud. 

(2)  Variin,  Theisz,  Avrial,  Malon,  Langevin,  Victor  Clément,  Duval,  Frdenkei,  Assi^ 
Vaillant,  Beslay,  Pindy,  Chalain,  Clémence,  Eugène  Gérardin,  Lefrançais,  Derenre. 

(3)  Blanqui,  Tridoo,  Ranc,  Protot,  Rigault,  Ferré,  Chardon,  Arthur  Arnould,  Jules  Val- 
lès, Verdure,  Cournet,  Jean.Baptiste  Clément,  Paschal  Grousset,  iules  Miot,  Gambon, 
Félix  Pyat,  Delescluze,  Vermorel,  Flourens  et  Robinet. 

(i)  Amouroux,  Jules  Allix,  Champy,  Emile  Clément,  Demay,  Charles  Gérardin,  Goupil^ 
Ledroit,  Lefèvre,  Léo  Heillet,  Martelet,  Ostyn,  Oudet,  Puget,  Regère,  RastouJ,  Urbain, 
Ulysse. Parent,  Pruneau,  Parisel  et  Descamps. 

(5)  Desmarest,  E.  Ferry,  Nast,  A.  Adam,  Melin^,  Rochard,  Barré,  Brelay,  Loiseau- 
PiDSon,  Tirard,  Chéron»  A.  Leroy,  Ch.  Mural,  Marmoltanei  De  Bouttelier. 

(6)  Ceux  qui  se  retirèrent  avec  M.  Ranc  étaient  :  Ulysse  Parent,  Robinet,  Leièvre,  Fra* 
neBU  et  Goupil. 


/ 


^ _^.   _!Si -• 


-^  HZ  — 

qu'il  fût  dès  lors  en  prison  par  suite  de  la  participation  au  31  octobre. 
L'idéal  de  ce  groupe  était  le  régime  du  Comité  du  Salut  Public, 
dont  ils  parvinrent,  à  la  fin  de  leur  domination  éphémère,  à  rétablir 
le  nom^  sans  jamais  aUeindre  à  autre  chose  qu'à  une  parodie  aussi 
ridicule  qu'odieuse  des  hommes  de  la  Convention.  Ce  n'était  pas 
pourtant  une  pure  fantaisie  d'anachronisme,  qui  portait  ce  parti  à 
faire  revivre  le  titre  du  fameux  comité  de  1793  ;  il  voulait  que 
la  Terreur  eût  aussi  sa  restauration.  Le  second  parti  appartenait 
aux  socialistes  de  l'Internationale,  ceux-là  avaient  un  programme 
arrêté  ;  ils  ne  voulaient  pas  la  domination ,  mais  la  destruction 
complète  de  la  société.  Les  deux  partis  avaient  fait  pour  arriver  au 
pouvoir  une  alliance,  qui  ne  tarda  pas  à  être  brisée,  et  leur  riva- 
lité d'influence,  comme  leur  antagonisme  d'opinion,  a  rempli  le  règne 
de  la  Commune. 

Le  titre  de  Commune  était  habilement  choisi.  Pour  la  masse,  il 
signifiait  rétablissement  de  franchises  municipales  que  promet- 
taient le  gouvernement  et  l'Assemblée,  que  demandaient  les  mai- 
res issus  du  suffrage  universel  comme  les  députés  de  Paris,  c'est- 
à-dire  le  rêve  de  la  bourgeoisie  parisienne  depuis  longues  années. 
Pour  les  Jacobins,  la  Commune  rappelait  la  dictature  révolution- 
naire de  1792,  concentrant  tous  les  pouvoirs  et  s'^mposant  à  la 
France  entière.  Enfin,  pour  les  sectaires  de  Tlnternalionale ,  la 
Commune,  dans  le  vague  de  son  titre,  était  une  première 
satisfaction  aux  aspirations  des  classes  ouvrières,  un  être  collectif 
concentrant  toutes  les  forces  sociales ,  possédant  le  sol  et  l'indus- 
trie et  distribuant,  pour  Texploitation  de  l'un  et  de  l'autre,  les 
rôles  et  les  profits  entre  les  adeptes.  La  Commune,  unique  pro- 
priétaire, apparaissait  aux  yeux  des  communistes  purs  comme  le 
but  définitif. 

Le  nouveau  gouvernement  fut  proclamé  avec  éclat  ;  les  parades 
révolutionnaires  sont  restées  chères  aux  Jacobins*  Une  draperie, 
rouge  à  crépines  d'or  couvrait  une  partie  de  la  façade  de  l'Hôtel - 
de-Ville,  et  cachait  le  bas-relief  de  Henri  IV,  que  Ton  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  faire  disparaître.  Sur  un  fût  de  colonne,  était 
le  buste  de  la  liberté,  coiflfé  du  bonnet  rouge  et  entouré  de  drapeaux 
rouges  ;  au-dessus,  une  estrade,  au  centre  de  laquelle  est  un  siège 
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plus  élevé  pour  le  président  ;  une  batterie  d'artillerie,  rangée  sur  le 
quai,  est  prête  à  saluer  la  prooiamation  des  votes.  A  quatre  heures, 
un  long  roulement  de  tambours  se  fait  entendre,  le  Comité  central 
monte  sur  Pestrade,  le  canon  tonne,  les  vjvats  retentissent,  le* 
fanfares  éclatent,  les  tambours  et  les  clairons  battent  aux  champs'* 
Assi  prononce  un  discours ,  d'autres  orateurs  lui  succèdent,  et  le 
nouveau  gouvernement  publie  une  déclaration  pour  notifier  son 
existence  à  Paris  et  à  la  France- 

Il  faut  rapprocher  la  description  de  cette  parade  extérieure  dd 
tableau  qu'un  des  témoins  de  Tenquèle,  M.  Tirard,  l'un  des  élus  de 
la  Commune,  a  fait  à  votre  Commîsgiîon  de  ce  qui  se  passait  ce  jour- 
là  môme,  à  l'intérieur  de  l'Hôtel-de-Ville.  «  Je  m'y  rendis  le  lundi 
»  soir,  a-t-il  dit.  C'était  une  bacchanale  effroyable  ;  on  mangeait 
»  dans  tous  les  couloirs^  il  y  avait  des  orgies  dans  toutes  les  salles, 
»  il  y  avait  partout  une  odeur  de  vin,  c'était  quelque  chose  d'af- 
»  freux.  La  réunion  avait  lieu  dans  la  salle  du  conseil  municipal  ; 
»  à  peine  y  étais-je  entré  qu'un  membre  se  leva  pour  demander 
v  ma  mise  en  accusation,  en  disant  que  j'étais  un  traître.  »  Un 
autre  ûiembre  proposa  de  déclarer  que  l'Assemblée  munioipale  se 
formât  en  conseil  de  guerre;  un  autre  déclafaque  la  Commune  de 
Paris  avait  un  pouvoir  constituant  qui  s'étendait  à  toute  la  France^ 
et  il  demanda  qu'on  envoyât  partout  des  délégués  ou  commissaires. 
—  A  propos  de  la  vérification  des  pouvoirs,  M.  Tirard  entendit  pro- 
clamer que  la  Commune  ne  reconnaissait  aucune  des  lois  antérieu- 
res, qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  lois  que  celles  qu'elle  ferait:  Le  nou- 
veau gouvernement  se  mettait,  dès  le  premier  jour,  au-dessiis  des 
lois. 

Voil^  donc  la  Commune  proclamée  à  rHôtel-de-Ville  et  en  pos- 
session ,de  Paris.  Elle  va  y  régner  soixante-douze  jours  sans  oppo- 
sition. L'histoire  détaillée  de  ce  trop  long  règne  serait  pleine  d'en- 
seignements, mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  raconter,  et  d'ailleurs 
les  éléments  font  défaut.  Les  documents  les  plus  importants  sont 
entre  les  mains  de  la  justice.  Votre  commission  n'a  pas  pu  entendre 
les  hommes  qui  ont  joué  un  rôle  dans  le  gouvernement  de  TBôtel- 
de-Ville  ou  dans  la  lutte  fratricide  soutenue  dans  Paris;  ils  étaieùt 
presque  tous  accusés  ou  en  fuite .  C*eût  été  d'ailleurs  mêler  notre 


—  115  -^ 

enquête  à  celle  qui  se  faisait  chaque  jour  devant  les  conseils  de  guer- 
re, et  vous  nous  aviez  donné  pour  première  mission,  Messieurs,  de 
n'élever  aucun  conflit  avec  Taulorilé  judiciaire.  Nous  n'avons  donc 
pas  cherché  à  interroger  les  accusés  et  nous  n'essayerons  pas  devons 
donner  ici  un  résumé  des  débals  qui  ont  lieu  dans  d'autres  en- 
ceintes. Les  instructions  sont  encore  pendantes,  les  arrêts  ne  sont 
pas  définitif,  votre  commission  des  grâces  est  nantie  d'une  masse 
de  dossiers,  et  nous  ne  devions  pas  songer  à  émettre  une  opinion  qui 
pouvait  influer  sur  la  décision  de  ceux  qui  ont  le  pénible  devoir  de 
choisir  entre  l'indulgence  et  l'exécution  de  la  loi.  Quand  la  justice 
aura  achevé  son  œuvre,  l'histoire  prononcera  son  verdict;  nous 
croyons  qu'il  sera  sévère,  tl  ne  nous  appartient  pas  de  le  devancer. 
La  tâche  que  vous  nous  avez  déléguée  est  purement  politique  ;  nous 
n'avons  à  chercher,  dans  les  faits  accomplis  et  dans  les  crimes 
commis,  que  l^indiçe  des  idées  fausses,  des  principes  erronés,  des 
systèmes  menteurs  qui  ont  rendu  possible  l'insurrection  du  18  mars, 
et  la  preuve  des  fautes  ou  des  défaillances  qui  ont  paralysé  la  dé- 
fense de  la  société  et  amené  le  triomphe  de  la  Commune.  Aussi, 
avons-nous  raconté  dans  le  plus  grand  détail  les  événements  qui  ont 
préparé  Tin^urrection,  parce  que,  tant  que  la  lutte  a  été  possible 
dans  Pari3,  tant  que  le  parti  de  la  résistance  s'y  est  maintenu,  il  nous 
a  sen^blé  qiiQ  chaque  fait  servait  à  montrer  comment  et  pour- 
quoi le  parti  de  l^ordre  et  du  bon  sens  avait  succombé.  Mais,  à 
l'heure  où  le  parii  démagogique  va  régner  sans  conteste,  rnêler  les 
crimes  les  pjqs  odieux  aux  actes  les  plus  insensé?,  nous  ne  .pouvons 
songer  aies  énumérer  ;  ils  ne  laisseront,  hélâs!  qù'qnë  trop  longue 
trace  dans  nos  annales. 

It 

ta  première  géance  de  la  Commune  fut  convoquée  pour  le  mer- 
credi 29  niarS|  qne  lés  fanatiques  imitateurs  du  passé  dataient  du 
8  gerininal  an  79.  Le  lendemain,  le  journal  ofBciel  paraissait  sous  le 
titre  de  Journal  Officiel  de  la  Commune  de  Paris  et  contenait  trois 
décrets  par  lesquels  le  gouvernement  de  THôtel-de- Ville  faisait,  dès 
ses  premiers  pas^  appel  anx  appétits  brutaux  de  ses  adhérents.  Le 
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premier  abolissait  la  conscription  et  statuait  qu'aucune  [force  armée, 
autre  que  la  garde  nationale,  ne  pourrait  être  créée  ou  introduite  dans 
Paris.  Le  second  remettait  aux  locataires  les  termes  d'octobre  1870, 
janvier  et  avril  1871.  Le  troisième  suspendait  la  vente  des  objets 
déposés  au  Mont-de-Piété. 

Vins,  comme  si  elle  avait  eu  la  France  entière  à  administrer,  la 
Commune  décida  qu'elle  se  formerait  en  commissions,  correspon- 
dant à  peu  près  aux  attributions  des  divers  ministères,  sauf  celui 
des  cultes,  dont  le  budget  fut  déclaré  supprimé.  Elle  indiquait 
ainsi,  dès  sa  première  séance,  qu'elle  se  considérait  comme 
gouvernement  et  non  plus  comme  conseil  municipal.  Elle  faisait 
acte  d'hostilité  contre  tous  les  cultes  établis,  en  même  temps 
qu'elle  commençait  à  mettre  en  pratique  les  théories  socialistes 
sur  le  crédit.  Cette  attitude  provoqua  de  nombreuses  démis- 
sions, parmi  lesquelles  il  faut]  citer  celles  de  MM.  Desmarest, 
Tirard,  Adolphe  Adam,  etc.  Par  contre,  MM.  Delescluze  et  Cournet 
écrivirent  au  président  de  F  Assemblée  nationale  qu'ils  optaient  pour 
la  Commune  et  renonçaient  à  leur  mandat  de  députés. 

S'emparer  de  toutes  les  administrations,  nommer  des  délégués  à 
tous  les  ministères  était  chose  facile  ;  mais  il  fallait  de  l'argent  pour 
le  nouveau  gouvernement.  Les  ressources  laissées  dans  quelques 
ministères,  lors  de  la  retraite  précipitée  des  administrations  à  Ver- 
sailles, avaient  été  bien  vite  épuisées.  La  Conmiune  eut  recours  à 
la  Banque  de  France,  dont  l'administration  n'avait  pas  quitté  Paris 
et  ne  pouvait  pas  le  quitter  ;  car,  comment  faire  sortir,  sans  l'au- 
torisation du  Comité  central  l'immense  convoi  nécessaire  pour 
emporter  les  valeifrs  conservées  rue  de  la  Vrillière  ?  La  Banque 
possédait  des  fonds  appartenant  à  la  ville  de  Paris.  Un  premier 
à-compte  prélevé  sur  ces  fonds  avait  été  autorisé  par  le  gouverneur 
de  la  Banque  avant  la  retraite  de  cet  administrateur  à  Versailles* 
I  Après  son  départ,  le  danger  s^accrut  chaque^  jour  pour  notre 
premier  établissement  financier.  Le  sous-gouverneur  resté  à  Paris, 
parvint,  à  force  d'énergie,  de  courage  et  de  présence  d'esprit, 
à  sauver  le  dépôt  de  la  fortune  publique  ;  sa  conduite  console 
des  défaillances  trop  souvent  signalées  dans  ce  rapport  et  prouve 
ce  que  peut  un  homme  de  cœur  animé  du  sentiment  du  devoir. 


iït-^;-g^.-»Vn"' 


—  117  — 

Vous  lirez,  Messieurs,  dans  la  déposition  de  notre  honorable 
collègue.  M.  le  marquis  de  Plœuc,  comment  la  Banque  a  pu 
éehapper,  pendant  soixante-douze  jours,  aux  réquisitions^  au  pil- 
lage, et  à  rincendie.  Il  y  avait  là  plus  de  trois  milliards  en  valeurs 
réalisables  ;  l'intérêt  de  la  fortune  publique,  comme  celui  d'un  grand 
nombre  de  fortunes  privées,  était  engagé  dans  le  salut  de  notre 
grand  établissement  de  crédit.  A  peine  quelques  millions  apparte- 
nant pour  la  plus  grande  partie  à  la  Ville  de  Paris  ont  été  livrés  à  la 
Commune.  Le  reste  a  été  sauvé,  grâce  au  concours  que  le  sous-gou- 
verneur a  trouvé  dans  le  dél^ué  de  la  Commune^  M.  Beslay, 
dont  l'utile  appui  a  permis  de  conjurer  le  péril;  grâce  surtout  au  dé- 
vouement des  membres  du  conseil  de  r^ence  et  du  nombreux  per- 
sonnel de  la  Banque.  Tous  les  employés,  au  nombre  de  plus  de  cinq 
cents,  rangés  en  trois  compagnies,  ont  défendu  l'arme  au  bras  l'éta- 
blissement confié  à  leur  garde  et  à  leur  patriotisme  ;il  n'y  a  pas  eu 
une  défection,  pas  une  hésitation  ;  chacun  a  fait  son  devoir.  Nous 
aimons  à  citer  ce  fait,  q^i  honore  la  population  de  Paris.  Une  ville 
qui  compte  de  tels  groupes  est  loin  d'appartenir  au  parti  du 
désordre.  Le  môme  fait  se  serait  peut-être  produit  dans  d'autres 
administrations,  si  la  direction  n'eût  pas  manqué.  Nous  savons 
notamment,  qu'au  ministère  des  finances,  dans  les  premiers  jours 
de  rinsurrection  comme  au  moment  de  l'incendie,  le  dévouement 
de  courageux  employés  n'a  pas  fait  défaut.  C'est  grâce  à  eux  qu'on , 
a  pu  sauver  le  grand  livre  de  la  Dette  publique. 

Pendant  que  la  Commune  s'installait  dans  le  palais  municipal  et 
s'emparait  de  toutes  les  administrations,  le  Comité  central  ne  s'é- 
tait pas  dissous  ;  quelques-uns  de  ses  membres  siégeaient,  il  est 
vrai,  à  THôtel-de- Ville,  mais  le  Comité  n'en  restait  pas  moins  en 
permanence  rue  de  la  Corderie,  et  présidait  aux  préparatifs  de  la 
guerre.  11  s'agissait  pour  le  moment  de  marcher  sur  Versailles,  si 
TAssemblée  nationale  ne  ratifiait  pas  la  Commune.  Nous  verrons  le 
Comité  central  garder  la  haute  direction  des  opérations  militaires,  jus* 
qu'au  moment  où  il  effacera  tout  à-fait  laCommune.  La  lutte  s'engagea, 
le  2  avril,  par  unerencontre  à  Courbevoie  de  cinq  bataillons  de  gardes 
nationaux  fédérés  avec  quelques  troupes  de  l'armée  de  Versailles  qui 
venaient  faire  une  reconnaissance.  Les  insurgés  furent  complètement 
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battus,  nos  troupes  occupèrent  les  positions  de  Côurbevoie  et  s'empa- 
rèrent, avec  beaucoup  d'entrain  et  d'élan,  de  la  barricade  quidéfenaait 
rentrée  dupent  deNeuilly.  Le  lendemain,  M.  Thîers  faisait  connaître 
ce  succès  dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets,  procureurs  géné- 
raux, et  dans  laquelle  il  disait  en  finissant!  :  «r  Les  misérables  que  la 
»  France  est  réduite  à  combattre  ont  commis  un  nouveau  crime  ;  le 
»  chinirgien  en  chef  de  Tarmée*  M*  Pasquier,  s'étant  avancé  seul  et 
»  sans  armes  trop  près  des  positions  ennemies,  a  été  indignement 
»  assassiné.  »  Dans  le  môme  numéro  de  VOfj^del  une  note  émanée 
évidemment  du  cabinet  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  qualifiait  ainsi 
leis  actes  de  la  Commune  :  ' 

ce  Ils  ont  installé  un  véritable  Comité  de  salut  public  et  organisé 
»  dans  Paris  un  commencement  de  terreur  qu'heureusement  la  pré- 
»  sence  de  TAssemblée  à  Versailles  est  de  nature  à  limiter.  »  Plus 
loin,  l'auteur  de  la  note,  repoussant  les  injures  et  les  menaces  adres- 
sées à  TAssemblée  nationale  par  les  hommes  de  THôtel-de-Ville,  les 
accusait  de  vouloir  détruire  :  «  la  dernière  ressource,  peut-être  le 
»  .dernier  asile,  en  face  des  Prussiens,  de  la  nationalité  française.  » 
Il  ne  s'agissait  pas  alors  de  regretter  que  l'Assemblée  ne  fût  pas  à 
Paris  ;  on  sentait  que  sa  présence  à  Versailles  était  la  meilleure 
chance  de  salut  du  pays.  On  répétait  sur  tous  les  tons  que,  seule, 
cette  présence  de  TAssemblée  à  Versailles  avait  permis  au  Gou- 
vernement de  sauver  la  France  en  quittant  Paris.  Le  Journal 
Officiel  parlant,  dans  une  note  émanée  de  la  même  source,  de  la 
translation  de  toutes  les  administrations  à  Versailles,  disait  :  «  Elle 
»  marquera  dans  l'avenir  la  fin  du  despotisme  jacobin,  qui,  mieux 
»  armé  que  jamais  pour  tout  saisir,  est  mis  ainsi  dans  l'impuissance 
»  de  rien  atteindre.  Tandis  que  dans  le  palais,  sur  Iç  fronton  duquel  on 
î>  lit  A  TOUTES  LES  Gloires  de  la  France,  l'administration  de  la  France 
D  s'exerce  avec  sa  régularité  habituelle,  et  que  l'Assemblée,  dernier 
»  asile  de  notre  nationalité  française,  jouit  pour  ses  séances  d'une  par- 
»  faite  sécurité,  rinsurreclion,  assiégée  dans  Paris,  privée  des  postes 
»  et  des  télégraphes,  se  meurt  dans  son  triomphe.  Séparée  du  reste 
»  dunîonde,  elle  épuise  dans  un  cercle  de  fer  sa  rage  impuissante.  »  (1  ) 


(1)  OfficUl  du  9  avril. 


Le  3  avril,  la  commission  executive  de  la  Commune  annonce  à  la 
garde  nationale  parisienne  Téchec  de  Ck)urbe voie  par  une  procla- 
mation où  l'on  comptait  un  peu  trop  sur  la  crédulité  et  la  sottise  des 
Parisiens;  on  y  lisait  :  oc  Les  conspirateurs  royalistes  ont  attaqué 

y>  avec  les  zouaves  pontificaux  et  la  police  impériale Les 

»  chouans  de  Charette,  les  Vendéens  de  Calhelineau,  les  Bretons  de 
ï)  Trothu;  flanqués  des  gendarmes  de  Valènlin  ont  couvert  de  mi- 
»  traille  et  d'obus  le  village  inoffensif  do  Neuilly  et  engagé  la  guerre 

»  civile. . .  ♦ »  On  alla  jusqu'à  faire  brûler  publiquement  sur 

la  place  de  THôlel-de- Ville  un  drapeau  blanc  fleurdelisé  que  Von 
disait  pris  sur  les  tfoupes  de  Versailles.  La  Commune  novse  borna 
pas  à  ces  démonstrations  ridicules.  Ne  reculant  point  devant  un 
moyen  d'intimidation  que  les  plus  mauvais  jours  de  03  n'avaient 
pas  connu,  elle  décrète  une  loi  des  otages,  qui  dépasse  de  beaucoup 
la  fameuse  loi  des  suspects  de  Merlin  de  Douai.  «  Toute  personne 
»  prévenue  dç  complicité  avec  le  Gouvernement  de  Versailles  sera 
»  immédiatement  incarcérée;  un  jury  d'accusation  statuera  dans  les 
»  quarante-huit  heures,  et  tous  les  accusés  retenus  par  le  verdict  du 
»  jury  seront  les  otages  du  peuple  de  Paris.  Toute  exécution  d'un 
»  prisonnier  de  guerre  ou  d'un  partisan  du  gouvernement  régulier 
r>  de  la  Commune  de  Paris  sera  sur  le  champ  suivie  de  l'exécution 
»  d'un  nombre  triple  des  otages  retenus  par  la  Commune.  0  C'était 
revenir  aux  lois  des  barbares,  à  la  peine  du  talion  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  brutal.  Le  crime  de  complicité  avec  Versailles,  comme  au- 
trefois celui  de  lèse  majesté  à  Rome,  était  un  crime  élastique  avec 
lequel  on  pouvait  atteindre  tout  le  monde.  Aussi  arréta-l-on  des 
prêtres,  des  religieux,  des  magistrats,  des  citoyens  inoffeAsifs,  sans 
même  se  donner  la  peine  de  leur  imputer  le  crime  de  complicité 
avec  Versailles.  En  même  temps,  rien  n'était  épargné  pour  exciter 
la  haine  du  peuple  contre  des  classes  entières  de  citoyens.  L'un  des 
journaux  de  l'insurrection,  La  Montagne^  disait:  (c  Les  marchands 
»  veulent  nous  vendre  et  les  prêtres  nous  crucifier.  Hier  on  a  arrêté 
y>  des  moines  qui  avaient  de  la  poudre  dans  leurs  tabernacles  et  des 
»  balles  pour  grains  de  rosaire.  » 

A  la  suite  de  Téchauffourée  de  Courbevoie  et  de  Neuilly  un  conseil 
de  guerre  des  fédérés  décida  qu'on  marcherait  le  lendemain  sur 
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Versailles.  Les  forces  des  insurgés  furent  divisées  en  trois  corps. 
L'un  confié  à  Eudes,  l'assassin  de  laVillelte  devenu  général*  attaqua 
par  Olamart  en  s'appuyant  sur  le  fort  de  Vanves  ;  le  second  s'avança 
sous  ta  protection  du  fort  dissy  vers  Meudon;  le  troisième  marcha 
sur  Rueil  sans  tenir  compte  de  la  forteresse  du  Mont-Valérien  dont 
quelques  décharges  suffirent  pour  balayer  et  mettre  en  fuite  les  ba- 
taillons qui  s'étaient  avancés  de  ce  côté.  A  Meudon  et  à  Chàtillon,  les 
fédérés  furent  vaillamment  repoussés  par  les  gardiens  de  la  paix  et 
par  les  gendarmes.  Flourens  fut  tué  à  Rueil.  C'était  june  défaite 
décisive,  l'insurrection  renfermée  dans  Paris  devait  renoncer  dès  lors, 
et  renonça,en  effet,  à  l'illusion  de  pouvoir  marcher  sur  Versailles  ; 
mais  les  moyens  formidables  de  défense  qui  restaient  à  sa  dispo- 
sition devaient  trop  longtemps  prolonger  la  lutte.  Paris  allait  sou- 
tenir un  second  siège. 

La  Commune,  pour  se  venger  de  sa  défaite,  met  en  accusation 
M.  Thiers  et  ses  ministres  comme  fauteurs  de  la  guerre  civile. 
<c  Leurs  biens  devront  être  saisis  et  mis  sous  le  séquestre  jusqu'à 
»  ce  qu'ils  aient  comparu  devant  la  justice  du  peuple.  >>  11  ne  suffit 
pas  aux  hommes  de  THôtel-Hle-Ville  de  sévir  contre  des  absents, 
ils  veulent  des  otages.  Monseigneur  Darboy  est  arrêté  le  premier, 
il  est  impliqué  dans  un  prétendu  complot  contre  la  sûreté  de  l'Élat 
Le  vénérable  abbé  Croze,  aumônier  des  prisons,  le  père  Ducoudray, 
recteur  de  l'école  Sainte-Geneviève,  le  père  Olivaint,  supérieur  de 
la  maison  de  la  rue  de  Sèvres,  l'excellent  et  vénéré  curé  de  la  Ma- 
deleine, M  Deguerry,  ont  l'honneur  d'être  inscrits  les  premiers 
sur  cette  liste  des  otages  de  la  Commune  qui  devait  devenir 
une  liste  de  mort.  Et  Paris,  morne  et  silencieux,  laissait  faire. 
On  ne  prenait  pas  encore  la  Commune  au  sérieux,  on  lisait  avec 
une  sorte  de  curiosité  slupide  et  indifférente  ces  affiches  blanches 
qui  couvraient  les  murs  et  où  l'atroce  le  disputait  au  ridicule.  Quand 
on  a  vu  Paris  dans  ces  tristes  jours,  on  comprend  le  règne  de  la 
terreur  ;  l'apathie  des  honnêtes  gens  en  1871  explique  celle  de  nos 
pères  de  1793.  Les  arrestations  civiles  furent  plus  nombreuses 
encore  que  celles  faites  dans  le  clergé.  Le  président  Bonjean,  Gus- 
tave Chaudey,  le  banquier  Jecker,  dominaient  par  la  notoriété 
de  leurs  noms  la  foule  des  nouveaux  suspects.  On  arrêtait  en  masse 
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des  agents  de  police,  des  sergents  de  ville,  des  gendarmes;  coupa- 
bles d'avoir  défendu  Tordre  et  les  lois. 

Au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  le  budget  des  cultes,  con- 
damné tout  d'abord,  demeurait  supprimé.  Les  auteurs  du  décret 
invoquaient  la  liberté  comme  le  premier  des  principes  de  la  Répu- 
blique, mais  ils  ajoutaient  que  a  le  clergé  avait  été  le  complice 
»  des  crimes  de  la  monarchie,  »  c'était  donc  le  clergé  qu'on 
voulait  frapper  et  punir;  la  suite  ne  Ta  que  trop  montré.  Au  mo- 
ment où  nous  sommes  on  se  bornait  encore  aux  arrestations  et  au 
pillage.  Les  maisons  des  Jésuites,  des  Lazarites  et  des  Dominicains 
furent  fouillées  et  dévastées. 

En  môme  temps  que  la  Commune  préludait  ainsi  aux  atrocités 
qu'elle  méditait,  elle  protégeait  la  liberté  de  la  presse  en  suppri- 
mant les  journaux.  Le  journal  des  Débats,  le  Constitutionnel, 
Pa/ris-Journaly  étaient  frappés  d'interdit. 

La  transaction  du  26  mars  entre  les  municipalités  de  Paris  et  le 
Comité  central  n'avait,  on  Ta  vu,  abouti  qu!à  assurer  l'établissement 
de  la  Commune,  sans  enlever  à  ceux  qui  avaient  provoqué  ou  signé 
ce  déplorable  compromis  le  désir  d'amener  une  coi^ciliation  entre 
le  gouvernement  régulier  et  l'insurrection.  Dès  le  5  avril,  d'anciens 
maires,  des  représentants  de  Paris,  des  hommes  marquants  du 
parti  démocratique ,  parmi  lesquels  étaient ,  MM.  Ranc,  Floquet, 
Clemenceau,  Lockroy ,  Corbon,  Edmond  Adam,  réunis  dans  les 
bureaux  de  ï Avenir  national,  fondèrent^  sous  le  titre  de  ligue  db 
l'union  RÉPUBLICAINE  POUR  LES  DROITS  DE  Pâris,  uue  associatiou  qui  avait 
pour  but  d'intervenir  entre  la  Commune  et  l'Assemblée  natio- 
nale (1).  Lep  bases  du  programme  adopté  étaient  :  a  iMarecon- 
y>  naissance  de  la  République  ;  S*"  la  reconnaissance  du  droit  de 
j»  Paris  à  se  gouverner,  à  régler,  par  un  conseil  librement  élu  et 
y>  souverain  dans  la  limite  de  ses  attributions',  sa  police,  ses  fi- 
ï>  nances,  son  assistance  publique,  son  enseignement  et  l'exercice 
y>  de  la  liberté  de  conscience  ;  3*  la  garde  de  Paris  exclusivement 

(1)  On  voulait  d'abord  simplement  donner  à  Tassociation  le  titre  de  Ziçue  de  conci- 
liation. —  Voyez  la  déposition  de  M.  Floquet;  Enquête  sur  le  18  mars.  -^  Il  annonce  la 
publication  des  procès-verbaux  de  la  Ziffue  d$  l'Union  républicaine  pour  les  droits  de 
Paris,  Ils  n'ont  |>as  encore  paru.  , 
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»  confiée  à  la  garde  nationale  composée  de  tous  les  étecteùrs  va- 
»  lides.  » 

Lé  toème  jour,  la  Ligue  de  T Union  républicaine  adressait  une 
sorte  de  sommation  à  là  Commune  et  à  l'Assemblée  nationale,  et 
convoquait  pour  le  lendemain,  à  la  Bourse,  tous  ceux  qui  vou- 
draient  prêter  leur  concours  à  son  action  médiatrice.  La  Commune 
répondait  par  le  terrible  décret  des  otages  dont  le  préambule 
avouait  nettement  Tîntention  de  rétablir  la  loi  du  taliOQ.  a  Le  peuple* 
^  y  ëtaît-îl  dit,  prendra  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent.  »  Puis, 
la  tlommune  interdisait  la  réunion  convoquée  à  la  Bourse  ou  toute 
autre  manifestation  analogue,  par  une  affiche  qui  portait  :  «  La  con- 
ciliation est  une  trahison.  »  Ces  façons  dictatoriales  n'arrêtèrent  pas 
ceux  qui,  dans  là  pre^e  comme  dans  la  bourgeoisie  de  Paris, 
traVaiffêrent  jnéqu'^à  'la  dernière  heure,  à  concilier  ce  qui  élait  in- 
concihable .  Ils  considéraient  l'Assemblée  et  la  Commiine  ooffime 
dès  belligérants  et  ne  comprenaient  pas,  qu'entre  l'insurrection  du 
IdînarsëtleGouvernemehlt  légal  du  pays,  il  n'y  avait  de  possible 
que  lé  triomphe  absolu  ou  la  soumission  dé  l-insurrection. 

Chaque  jour  des  f)rojets  de  transaction  paraissaient  dans  les  jour- 
naux 0(1  étaient  proposés  dans  les  réunions  de  la  Ligue.  Le7,  le  journal 
Le  Temps,  en  publiait  un  d'après  lequel  Paris  aurait  confié  ses  pleins 
pouvoirs  à  M.  Louis  Blanc  qui  se  serait  entendu  avec  M.  Thiers. 
te  même  jour,  un  second  projet  était  formulé  dans  une  lettre  adres- 
sée â  M.  Thiers  par  un  certain  nombre  d'habitants  du  quartier  des 
Écoles,  et  un  troisième  paraissait  dans  Le  Cri  du  Peuple.  L'idée 
fondamentale  de  tous  ces  projets,  était  la  constitution  de  Paris  en  un 
état  autonome,  parfaitement  indépendant  du  reste  de  la  France  et 
s^administrant  lui-même.  C'était  insensé!  et  pourtant  Ton  s*étonnait  à 
Paris  que  M.  thiers  et  l'Assemblée  nationale  ne  s'empressassent  pas 
d^adhérer  à  des  propositions  qui  aboutissaient  en  définitive  à  la  re- 
connaissance de  la  Commune  et  du  droit  de  l'Insurrection.  A  Ver- 
sailles, quelques  députés  de  Paris  s'associaient  aux  efforts  de  la 
Ligue  dans  la  généreuse  illusion  d'éviter  ou  d'arrêter  l'effusion  du 
spng,  et  ?ussi  parce  qu'ïs  croyaient  tout  sauver  en  faisant  adopter 
aux  deux  partis  en  lutte  le  maintien  de  la  forme  républicaine. 
D'autre^  groupes  venaient  en  aide  à  la  Ligue.  Les  franes-maçons. 
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en  adressant atix  combattants  les  devises  humaûllàîres  de  lear  ordre; 
diverses  corporations  ouvrières  ou  industrielles,  en  .lui  prêtant  le 
poids  dé  leur  nombre  et  de  leur  influence. 
^  Lé  9  avril,  les  membres  de  îa  Ligue  se  réunirent  à  TEcole  cen- 
traie  pour'propôser  un  armistice  au  Gouvernement.  Le  programme, 
toujours  le  lÂéme,  fut  apporté  à  Versailles  par  des  délégués  qui 
virent  M.  Thîers,  mais  n*en  obtinrent  que  cette  réponse  bien  natu- 
relle :  «  Il  faut  que  l'insurrection  désarme  d'abord.  »  Le  16,  la  Ligue 
publiait  une  adresse  à  tous  les  Français,  dans  laquelle  elle  déve- 
loppait le  môme  programme.  Des  délégués  allaient  de  nouveau 
trôiiver  M.  Thiers,'et  donnaient,  le  1^,  le  cotnpte^rendu  détaillé  de 
leur  mission.  Le  14,  ils  étaient  reçus  à  FHÔtelMié-Ville,  etj  le  15, 
une  note  paraissait  dans  VOfficièl  de  Vinsurrection,  constatant 
que  la  Commune  avait  déclaré  n'avoir  rien  à  répondre.  Malgré 
Finsuccès  de  ses  démarches  à  rHôtel-de-Ville  comme  à  Versailles, 
^a  Ligue  persistait  dans  ses  espérances  et  chargeait  de  nouveaux  dé- 
légués de  poursuivre  son  œuvre.  Kous  la  verrons  continuer  ainsi 
jusqu'à  la  reprise  de  Paris,  et  protéger,  plus  qu'elle  ne  le  croyait 
peut-être,  la  Commune  jusque  danséon  agonie.  IlimportOi  et  il  est 
essentiellement  de  notre  sujet,  de  signaler  ces  efforts  persévérants 
que  rien  n'a  pu  décourager.  Ils  ont  contribué  à  faire  vivre  la  Com- 
mune en  lui  donnant  l'appui  d'kommes  honnêtes,  qui  ne  partici- 
paient à  aucun  excès,  mais  qui  consacraient,  par  une  sorte  d'adhé- 
sion morale,  le  droit  qu'elle  s'arrogeait  de  soutenir,  les  armes  à  la 
main,  une  évidente  usurpation. 
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A  partir  du  5  avril,  une  surveillance  étroite  est  exercée  sur  toutes 
les  voies  de  communication  qui  permettent  de  sortir  de  Paris.  La 
Commune  vient  de  réorganiser  dans  la  garde  nationale  les  compa-» 
giïieg  (Je  niarcbe  ;  elle  a  décidé  que  tpus  les  citoyens  de  dix-sept  à 
trente-cinq  ans,  non  mariés,  feraient  partie  des  bataillons  de  guerre, 
ïl  s'agit  de  les  empêcher  de  se  soustraire  par  la  fuite  au  décret  de  la 
iGomn^une.  Le  ridicule  se  mêlant;  à  l'odieux,  jPaschal  Grpusset,  ep  sa 
qualité  de  délégué  aux  relations  extérieures,  notifie  officiellement 
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aux  puissances  étrangères  la  constitution  du  gouvernement  commu- 
nal de  Paris,  mais  aucune  puissance  ne  daigne  lui  répondre.  La 
lettre  plus  étrange  encore,  s'il  est  possible,  qu'il  écrit  au  général 
prussien,  commandant  l'armée  d'occupation,  pour  lui  demander  si 
le  Gouvernement  de  Versailles  a  payé  les  millions  du  premier  à- 
compte  de  notre  rançon,  et  si  Ton  peut  compter  sur  la  prochaine 
évacuation  des  forts  et  du  département  de  la  Seine,  reste  aussi  sans 

réponse  (1  ). 

Déçus  dans  leur  espérance  de  s'emparer  de  Versailles  par  un  coup 
de  main,  renfermés  dans  un  cercle  de  fer  qui  allait  se  resserrer  de 
jour  en  jour,  les  hommes  de  l'HôteUde-Ville  sentirent  qu'ils  n'avaient 
d'espérance  que  dans  l'appui  et  le  concours  de  la  province.  C'est  de  ce 
côté  que  tendirent  tous  leurs  eflforts,  et  ils  ne  négligèrent  rien  pour  pro- 
voquer partout  la  révolte  contre  l'Assemblée  nationale  et  la  procla- 
mation de  la  Commune.  Grâce  à  la  tolérance  des  Prussiens  et  à  Tin- 
suffisance  des  moyens  dont  disposait  le  Gouvernement,  qui  n'avait 
pas  assez  de  troupes  pour  garder  toutes  les  issues,  leurs  délégués 
communiquaient  chaque  jour  avec  la  province  et  F  inondaient  de 
leursjournaux.  Ils  allèrent  jusqu'à  employer  les  ballons  pour  ré-  . 
pandre  partout  leurs  proclamations  ;  dans  l'une  d'elles,  spécialement 
destinée  aux  campagnes^  on  lisait  :  c<  Ce  qui  nous  préoccupe  avant 
»  tout,  c'est  la  propagande  infâme  organisée  dans  les  départements 
»  par  le  Gouvernement  de  Versailles,  pour  noircir  le  mouvement 


(1)  Voici  le  texte  de  ces  deux  pièces  :  «  Le  soussigné,  membre  de  la  Commune  de 
»  Paris,  délégué  aux  relations  extérieures,  a  l'honneur  de  vous  notifier  officiellement  la 
»  constitution  du  gouvernement  communal  de  Paris.  Il  vous  prie  d'en  porter  la  connais- 
»  sance  à  votre  Gouvernement,  et  saisit  cette  occasion  de  vous  exprimer  le  désir  de  la 
D  Commune  de  resserrer  les  liens  fraternels  qui  unissent  le  peuple  de  Paris  au  peuple 
»  que  vous  représentez.  » 

La  seconde  était  adressée  personnellemen]t  au  général  de  Fabrice.  «  Général,  écrivait 
»  Paschal  Grousset,  le  délégué  de  la  Commune  aux  relations  Q^ctérieures,  a  l'honneur  de 
»  vous  adresser  les  observations  suivantes  :  La  ville  de  Paris  est  intéressée  au  môme 
1  titre  que  le  reste  de  la  France,  à  l'observation  des  conventions  de  paix  conclues  avec 
»  la  Prusse,  elle  a  donc  le  devoir  de  connaître  comment  le  traité  s^exécute.  Je  vous 

>  prierai,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  me  faire  savoir,  notamment  si  le  Gouverne- 
»  ment  de  Versailles  a  fait  un  premier  versement  de  cmq  cents  millions  et  si,  par  suite  de 
»  ce  versement^  les  chefs  de  l'armée  allemande  ont  arrêté  la  date  de  l'évacuation  de  la 

>  partie  du  département  de  la  Seine  et  aussi  des  forts  qui  font  partie  intégrante  du  terri- 
»  toire  de  la  Commune  de  Paris.  Je  vous  serai  obligé,  général^  de  vouloir  bien  me  ren- 
»  seigner  à  cet  égard.  » 
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y>  sublime  de  la  population  parisienne.  Paris  n*aspire  qu'à  fonder 
]>  la  République  et  ses  franchises  communales;  s'il  est  sorti  du 
B  cercle  de  ses  attributions  normales»  c'est  à  son  grand  regret.  11 
»  n'aspire  qu'à  se  renfermer  dans  son  autonomie.  » 

Le  Gouvernement  répondait  avec  raison  à  cette  apologie  par  une 
simple  énumération  des  faits  et  gestes  de  la  Commune,  insérée  à 
VOfficiel  :  «  Suppression  absolue  de  la  liberté  d'aller  et  de  venir  et 
y>  de  toutes  les  libertés  individuelles;  espionnage  et  délation  en  per- 
»  manence;  confiscation  et  vol  avec  effraction  des  caisses  pu- 
»  bliques;  arrestation  et  condamnation  des  honnêtes  gens,  élargis- 
»  sèment  des  condamnés;  appel  aux  armes  des  repris  de  justice; 
i>  visites  domiciliaires,  réquisitions  forcées,  pillage  des  entrepôts  et 
»  des  maisons  de  banque,  spoliations  à  main  armée  ;  enrôlement 
»  forcé  des  citoyens  pour  la  guerre  civile,  prise  d'otages;  réhabili- 
»  tation  de  l'assassinat,  exercice  systématique  du  brigandage  sous 
1»  toutes  les  formes  ;  voilà  les  bienfaits  qu'assura  à  la  ville  de  Paris 
»  une  insurrection  qui  ne  trouve  pas  assez  libérales  les  lois  votées 
»  par  l'Assemblée.  » 

Une  décision  ridiculement  hypocrite  du  délégué  de  la  guerre  dé- 
clare que  beaucoup  de  gardes  nationaux,  quoique  mariés,  tiennent 
à  honneur  de  défendre  l'indépendance  municipale.  En  conséquence, 
de  dix-neuf  à  quarante  ans,  le  service  sera  obligatoire  pour  les 
gardes  nationaux  mariés  ou  non.  L'arrestation  des  prêtres  continue 
sur  une  grande  échelle,  et  le  dimanche  1 6  avril,  le  libre  exercice  du 
culte  est,  de  fait,  suspendu  à  Paris,  grâce  à  Toccupation  ou  à  la 
fermeture  des  églises,  grâce  aux  menaces  et  aux  persécutions  diri- 
gées contre  les  membres  du  clergé  (i).  Paris  libre  est  soumis  à  un 
régime  aussi  humiliant  que  terrible  ;  la  liberté  du  travail  et  du  com- 
merce n'est  pas  plus  respectée  que  la  liberté  de  conscience  ou  celle 


(1)  L'arrêté  du  citoyen  Le  Moussu^  pour  le  xyiii®  arrondissement  portait  :  a  Attendu  que 
»  les  prôtres  sont  des  bandits  et  que  les  églises  sont  des  repaires  où  ils  ont  assassiné 
»  moralement  les  masses  en  courbant  la  France  sous  la  griffe  des  inf&mes  Bonaparte,  Favre 
»  et  Trochu,  le  délégué  civil  des  carrières  près  Tex-préfecture  de  police^  ordonne  que 
»  Téglise  Saint-Pierre-Montniartre  sera  fermée  et  décrète  l'arrestation  des  prêtres  et  des 
»  ignorantins,  »  L'historien  de  la  révolution  du  48  mars  auquel  nous  empruntons  ce  texte, 
se  borne  à  trouver  l'épithète  de  bandits  appliquée  d'une  manière  peui-étre  un  peu  trop 
générale  !  (HUtaire  de  la  Eévolutt<m  du  48  mars,  par  Lanjoliey^  p.  S69.) 
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des  opiniops  ;  les  réquisitioiis  violfsntes  de  denrées  ou  de  marchan- 
dises répondent  aux  arrestations  arbitraires  et  aux  enroulements 
forcés.  Ce  n'est  pas  tout  ;  la  Commune  s'en  prend  aux  monuments, 
elle  menace  ce  qui  fait  l'orgueil  de  Paris,  ce  qgi  rappelle  à  U  France 
humiliée  et  vaincue  ses  gloires  d'autrefuie.  te  (2  avril,  op  lisait  avec 
stupeur  dans  les  JQurnaux  et  sur  les  murailles  ;  «  I^  Commune  de 
0  Paris,  considérant  quçla  colonne  impériale  de  la  place  Vepdûme 
«  est  un  monument  de  barbarie,  un  symbole  de  force  brpte  et  de 
»  fausse  gloire,  une  affirmatiop  du  militarisme,  «ne  négation  du 
'  droit  international,  une  insulte  permanente  des  vainqueurs  aux 
«  vaincua,  un  alteptat'perpétuei  à  l'un  des  trois  grands  principes 
«  do  la  République  française^  la  fraternité,  décrète  ;  La  colonne  de 
a.  la  place  Vendôme  sera  démolie,  >  On  ne  pouvait  pas  croire  à 
tant  de  sottise  ;  c'était  la  première  fois  dans  l'histoire  qu'un  peuple 
allait  démolir  do  ces  propre  mains  le  trophée  de  ces  victoires. 

IV 

Le  16  avril  ont  lieu  les  électiops  complémentaires  pour  la  Com- 
rouoe  »  treote^t'upo  places  étaient  vacaptes  ;  elles  ae  appt  rempiies 
qu^jusqu'à  concurrence  de  vingt,  et  encore  le  chiffre  des  abstentions 
est  si  considérable  que  plusieurs  des  nouveau^t  étqs  donnent  igapqé- 
diftteipent  leurs  démissions,  L'Ofliçiel  de  la  Commune  du  ^0  avril  éva- 
lue le  nombre  dosélpcteqi^iqscritsà  deux  çentsoi^ante-dïx-septmiije, 
etoelui  dos  votants  à  quar^te-çinq  mille.  Au  W  mars,  ij  y  avait  eu 
cent  quarante  mille  votants.  Paris  ne  pouvait  renier  d'une  façon  plus 
manife^to  le  gouvernement  qu'il  ^ubi^sait.  Âlais  loin  d'avoir  é^ard 
à  caWa  ppoteslation  muette,  ies  hommes  de  rHâ(«i-de-Ville  décidè- 
rent, è  la  majorité  daviogt-^^?t  voix  contre  trei^e,qu'on  ne  tiendrait 
pas  compte  du  nombre  des  électeurs  pour  la  validité  des  élections 
compiémpntair^.  La  liberté  çt  la  sincérité  dy  suffrage  universel 
n^élaient  pas  plus pespeetées que  les  autres  libertés.  Les  révolulion- 
naifés  de  tous  les  tettipà  adtaéttedt  l'autarllé  du  nombre,  quand 
ils  croient  avoir  la  majorité  pour  eux,  mais  ils  n'en  tienneni  plus 
aucun  compte  quand  cette  majorité  les  repousse  et  prétendent  bien 
ttomincr  àîor?  ai)  noin  ^é  là  willoril^, 


Une  coœmissioq  est  chargée  de  rechercher  tous  les  docu- 
xaenis  propres  à  établir  la  responsabilité  des  bomwes  qui  ont 
participé  au  gouvernement  du  4  septembre»  La  Commune  se 
sourient  que  ce  gouvernement  lui  a  barré  le  cbeipia  et  a  retardé 
de  six  mois  son  avènement  au  pouvoir  ;  elle  statue  que  les  pièces 
saisies  seront  publiées.  C'était  la  loi  du  talion  appliquée  av  gou- 
vernement de  la  défense  nationale  qui  avait  eu  le  tort  d'ordooner, 
lui  aussi,  la  publication  des  pièces  trouvées  aun  Tuileries.  D'autres, 
en  SS48,  avaient  donné  l'exemple  de  ces  publications  rétrospeetivea 
plus  ou  moina  scandaleuses.  Il  semble,  qu'indépendamment  de 
la  répulsion  de  la  conscience  publique,  la  fréquence  de  nos  dian^ 
gements  de  régime  devrait  corriger  les  faiseurs  de  révolutions  d'un 
système  d'indiscrétions  coupables  dont  ils  doivent  être  bient^l  l«a 
victimes  k  leur  tour. 

Une  autre  commission  d'enquête,  instituée  par  décret  du  t7  avrils 
allait,  en  touchant  à  des  intérêts  plus  graves,  faire  oubltw  le 
scandale  de  révélations  plus,  ou  moins  compr-emeUantes  pottr  1& 
gouvernement  déchu.  La  Commune}  essayant  démettre  en  )»p%tique 
les  idées  et  les  principes  de  l'Internationale,  appelle  les  chambires 
syndicales  ouyiiéresà  instituer  une  commission  qui  dressera  la  liste 
des  ateliers  abandonnés  par  ceux  qui  les  dirigeaient.  Ces  ateH«rs 
seront  livrésii  des  sociétés  coopératives,  qui  seront  déclarées  propriété 
taires  en  retour  d'indemnités  fiiéos  par  un  jury  arbitral»  C'était  la 
spoliation  érigée  en  système  social»  le  partage  de  la  propriété  et 
l'expropriation  des  industries  au  profit  de  ceu«  qqi  n'en  avai«oi  pas 
créél4S  ressonrces,  qvii  n'avaient  pas  couru  les  risques  qu'enmtne 
toujours  une  enWeprise  industriell^t  11  était  imposaible  de  le  mon-» 
trer  h  la  fois  plus  injuste  et  plus  ignorant  des  principes  éltoamtaires 
de  l'éocwoinie  sooale  et  des  conditions  nécessaires  du  tua^^l.  La  ré^ 
probation  fut  nniverselle  chez  tous  les  hommes  d'intelligenc&  Un 
journal  qui  avait  jusqnos  là  soutenu  la  Commune  dil  :  «  Noas  avions 
«  la  prescription  de  dix  ans^  de  vingt  ans,  de  trente  ans*  La  Cùat" 
«  mm»  a  inventé  la  prescription  instantanée,  m 

Le  journal  officiel  du  i^  annonce  que  les  agents  de  la  Commune 
ont  pénétré  dans  l'bêtel  de  M.  Tbiera,  forcé  les  meubles^  enlevé  lél 
livres,  l9S  papiers  et  les  collections.  L«  17,  les  municipalités  rt^tent 


/ 
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Tordre  de  faire  des  perquisitions  dans  toutes  les  maisons  pour  s'as- 
surer dans  le  plus  bref  délai  de  la  rentrée  des  armes,  c'est-à-dire 
de  désarmer  les  bataillons  suspects  de  peu  de  sympathie  pour  la 
Commune  et  qu'on  ne  croit  pas  pouvoir  faire  marcher  contre  Ver- 
sailles. 

La  Conmiune  accorde  aux  instances  de  Raoul  Rigault  Hnstitution 
d'une  cour  martiale  qui  siégera  tous  les  jours  à  Thôtel  des  conseils 
de  guerre,  et  un  arrêt  intervenu  le  17  règle  la  procédure  à  suivre  et 
les  peines  à  appliquer.  Ces  peines  sont  :  la  mort,  tes  travaux  forcés, 
la  réclusion,  la  détention,  la  dégradation  civique,  la  dégradation 
militaire,  la  destitution,  Femprisonnement  et  l'amende.  Tout  indivi* 
du  condamné  à  la  peine  de  mort  par  la  cour  martiale,  doit  être  fu- 
sillé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

D'autres  décrets  moins  odieux  se  bornent  à  bouleverser  toutes 
les  notions  du  droit.  L'Officiel  de  Paris  du  18  publiait  une  loi  sur  les 
échéances  votée  la  veille  à  la  presque  unanimité  par  la  Commune. 
L'article  premier  disait  :  «  Le  remboursement  des  dettes  de  toute 
»  nature,  portant  échéance,  billets  à  ordre,  mandats,  lettres  de 
»  change,  factures  réglées,  dettes  concordataires,  etc.,  sera  effec- 
»  tué  dans  un  délai  de  trois  années  à  partir  du  15  juillet  et  sans 
»  que  ces  dettes  portent  intérêt.  »  Voulant,  dit-elle,  diminuer  Tin- 
fluence  malsaine  des  écrivains  officiels,  la  Commune  décide  que  : 
«  Les  hôpitaux  et  hospices  auront  à  l'avenir  une  salle  de  lecture  où 
»  les  convalescents,  les  blessés,  trouveront  les  feuilles  démocratiques 
y>  qui  défendent  la  République  et  propagent  les  institutions  so- 
»  ciales  de  l'avenir.  »  Les  législateurs  de  l'Hôtel-de-Ville  publient 
le  19  avril,  sous  le  titre  de  DÉctABATioN  au  peuple  français,  un  nou- 
veau manifeste  où  ils  cherchent  à  préciser  le  caractère  du  mou- 
vement du  18  mars,  incompris  et  calomnié,  disent-ils,  par  les 
hommes  politiques  qui  siègent  à  Versailles.  Les  principes  socia* 
listes  et  fédéralistes  y  sont  à  Tétat  latent,  en  quelque  sorte^  et 
énoncés  d'une  manière  confuse^  sans  doute  parce  que  le  rédacteur 
a  voulu  concilier  les  deux  grands  partis  de  la  Commune  et  ménager 
le  courant  jacobin  et  autoritaire  qui  était  représenté  par  la  majorité. 
«  Paris  disait .:  le  manifeste  ne  demande  que  la  reconnaissance  et  la 
»  consoUdation  de  la  République,  Tautonomie  absolue  de  la  corn- 
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»  mune  étendue  à  toutes  les  localités  de  la  France;  l'intervenlion 

»  permanente  des  citoyens  dans  les  affaires  monicipales  par  la  li- 

•  bre  défense  de  leurs  intérêts  ;  l' organisation  de  la  défense  urbaine 
»  et  de  la  garde  nationale,  Paris  opérera  comoie  il  l'entendra  les 

■  »  réformes  économiques  m  univ&rsalisant  le  pouvoir  et  la  pro- 
»  priété,  il  ne  cherche  pas  à  détruire  l'unité  française  ;  mais,  c'est 
■a  par  l'asBociation  volontaire  de  toutes  les  initiatives  locales,  de 
»  toutes  les  énergies  individuelles  qu'il  veut  désormais  fonder  l'u- 
>  nité  politique.  La  révolution  communale,  commencée  par  l'initia- 
»  ^ve  populaire  du  18  mars,  inaugure  une  ère  nouvelle  de  poU- 
»  tique  expérimentale,  positive  et  scientifique  ;  c'est  la  fîn  du  monde 
»  gouvernemental  et  clérical,  du  militarisme,  du  fonctionarisme, 
»  de  l'exploitation,  de  l'agiotage,  des  monopoles,  des  privilèges.  » 
Us  en  appellent  à  la  France,  ils  veulent  qu'elle  soit  «  solidaire  de 
»  leurs  efforts  ;  »  ils  lui  demandent  d'être  leur  alliée  dans  ce  combat 
v  qui  ne  peut  finir  que  par  le  triomphe  de  l'idée  communale  ou  par  ' 

•  la  ruine  de  Paris.  » 

Tandis  que  les  hommes  de  l'Hôtel-de-Ville  cherchent  ainsi  à  ra- 
mener à  eux  la  conscience  publique  qui  leur  échappe  si  complète- 
ment, un  de  leurs  journaux  officieux  dit  avec  une  cynique  franchise 
ce  qu'est  réellement  leur  gouvernement  :  «  La  Commune  n'est  pas 
y>  une  assemblée  constituante,  elle  est  un  conseil  de  guerre.  Elle 
»  ne  doit  avoir  qu'un  but,  la  victoire  ;  un  moyen,  la  force  ;  une  loi, 

•  celle  dii^lut  public.  Elle  n'est  soumise  à  d'autres  règles  qu'à 
»  celles  de  la  guerre^  et  toutes  ses  résolutions  politiques,  toutes  ses 
»  mesures  d'administration  sont  légitimes  si  elles  concourent  à  ce 
»  résultat.  » 

Les  excès  de  la  Commune  ne  décourageaient  pas  ceux  qui  vou- 
laient à  tout  prix  amener  une  conciliation  entre  Paris  et  Versailles. 
Des  adresses  d'adhésion  à  la  ligue  de  l'Union  républicaine  pour  les 
droits  de  Paris  arrivaient  de  plusieurs  points  do  la  province.  Elles 
étaient  plus  ou  moins  provoquées  par  les  meneurs  du  parti,  mais  on 
comptait  sur  l'effet  qu'elles  devaient  produire.  Le  iS,  les  membres 
de  la  ligue  reçoivent  chez  M.  Floquet  cinq  délégués  de  la  ville  de 
Lyon  qui  arrivaient  de  Versailles  où  ils  avaient  vu  M.  Thiers  et 
négocié  en  faveur  de  la  Commune.  Une  démarche  analogue  avait 
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été  faite  par  les  délégués  de  Saint-Omer.  ^Le  19,  une  nouvelle 
réunion  de  la  ligue  a  lieu  à  Paris  et  on  s'efforce  d'arrêter  un  pro- 
gramme définitif  de  conciliation.  Les  bases  sont  toujours  les 
mépQies  :  c<  Maintien  de  la  République  ;  autonomie  municipale  de 
»  Paris  ;  maintien  de  la  garde  nationale.  »  Le  20,  la  ligue  n'ayant  pU 
faire  adopter  son  programme  à  Versailles  et  mécontente  des  décla- 
rations de  M.  Thiers  à  ses  délégués,  décide  qu'elle  va  se  mettre 
en  rapport  avec  les  conseils  municipaux  des  principales  villes  de 
France  et  demander  leur  concours. 

Les  événements  militaires  se  précipitaient  ;  le  21 ,  les  délégués  de  la 
ligue  avaient  entamé  avec  le  Gouvernement  des  négociations  pour 
faciliter  aux  habitants  de  Neuilly  l'obtention  d'une  suspension  d*armes 
afin  d'évacuer  les  maisons  de  plus  en  plus  atteintes  par  l'armée  de 
Versailles  et  de  se  réfugier  dans  Tintérieur  des  fortifications.  Le  23, 
MM.  Picard  et  Barthélémy  Saint- Hilaire  règlent  avec  les  délégués 
de  la  ligue  les  conditions  de  la  trêve  et  il  est  stipulé  que  des  repré- 
sentants de  la  ligue  demeureront  aux  avant-postes  peut  assurer 
rexéculion  de  cette  trêve. 

La  ligue  pour  les  droits  de  Paris  n'était  pas  seule  à  chercher  des 
moyens  de  conciliation.  On  sentait  bien  que  la  lutte  ne  pouvait  pas 
durer  et  chacun  s'efforçait  de  trouver  une  forme  de  transaction;  nul 
ne  songeait  à  la  seule  solution  possible;,  la  soumission.  Les  délégués 
des  chambres  syndicales  de  l'Union  nationale  du  cotnmerce  et  de 
Fîndu8b*ie  présenlenl ,  le  21  avril,  aux  corporations  ouvrières  de  Paris 
un  projet  do  transaction  plus  révolutionnaire  que  les  précédents 
et  dont  les  bases  étaient  :  «  Suspension  des  hostilités,  conclusion 
»  d'un  armistice,  renouvellement  par  Téleclion  de  TAssemblée  nâ- 
y>  lionale  et  de  la  Commune.  »  Le  lendemain,  les  délégués  de  la  li- 
,  gue  s'unissent  à  ceux  des  chambres  syndicales  et  à  ceux  de  la  franc- 
maçonnerie  pour  tenter  une  démarche  décisive  auprès  de  M.  Thiers  ; 
les  municipalités  des  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint-Denis  ap- 
puient les  démarches  faites  auprès  du  chef  du  pouvoirexécutlf  et  reven. 
diquent,  elles  aussi,  leurs  franchises  municipales. 

Le  24,  M.  Schœlcher,  qui  n'avait  cessé  de  prendre  part  aux  efforts 
de  conciliation,  publie  sous  le  litre  de  proposition  d'im  traité  dé  pâiûo 
un  appel  aux  Parisiens  qu'il  convie  à  s'interposer  eil  médiateurs 
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afin  «  d*ainener  la  Commune  à  offrir  au  gouvernement  une  suspension 
))  d'armes  pendant  laquelle  on  négocierait  les  termes  du  rétàblisse- 
»  tnent  de  la  paix.  » 

Tout  cela  ne  pouvait  aboutir,et  les  promoteurs  d'une  conciliation  im- 
possible, voyant  l*însuccès  des  démarches  tentées  par  les  diverses  délé- 
gations ^parisiennes,  essayèrent  de  susciter  un  grand  mouvement 
proviilcial  dans  le  but  de  forcer  la  main  à  ^Assemblée  nationale  et  au 
gouvernement  qui  tenait  d'elle  ses  pouvoirs.  Bientôt  les  adresses  des 
Conseils  municipaux  affluèrent  à  Versailles;  elles  étaient  toutes  con- 
ciles dans  le  même  esprit  el  évidemment  inspirées  par  un  même  mot 
d^otdre.  Elles  n'émurent  pas  beaucoup  l'Assemblée  qui  se  contenta 
de  les  déclarer  illégales  et  continua  à  délibérer  avec  calme  sur  les 
grandes  questions  qui  lui  étaient  soumises. 

Le  gouvernement  surveillait  avec  fermeté  les  menées  des  apolo- 
glsles  de  la  Commune  en  province,  de  ceux  qui,  dans  toutes  nos 
villes,  cherchaient  à  susciter^  sinon  des  adhérents,  du  moins  des 
appuis  sympathiques  à  la  cause  d  rinsurrection,  a  Ce  ne  sontpas^ 
»  disait  te  garde  des  sceaux  dans  une  circulaire  adressée  à  tous 
T>  les  procureurs  généraux,  ce  ne  sont  pas  les  ennemis  d'un  gou- 
»  vernement  quelconque,  mais  de  toute  société  humaine  ;  y  eus 
»  ne  devez  pas  hésiter  à  les  poursuivre.  Et  ne  vous  laissez  pas 
»  arrêter  lorsque,  dans  un  langage  plus  modéré  en  apparence  sans 
;•  ôlre  moins  dangereux,  ils  se  font  les  apôtres  d'une  conciliation  à  la-- 
»  quelle  ils  ne  croient  pas  eux-mêmes,  mettant  sur  la  même  ligne 
Y>  TÀssemblée  issue  du  suffrage  universel  et  la  prétendue  Commune 
»  de  Paris Pour  être  plus  hypocrite,  ce  langage  n'est  pas  moins 

coupable:  il  énerve  le  sentiment  du  juste  et  de  rinjuste,  il  habitue 

à  considérer  du  même  œil  Tordre  légal  et  l'insurrection,  le  pou- 
»  voir  créé  par  le  vœu  de  la  France  et  la  dictature  qui  s'est  imposée 
»  par  le  crime  el  règne  par  la  terreur.  » 

Impossible  de  mieux  dire  et  de  condamner  plus  justement 
tous  ces  prétendus  conciliateurs  de  province  qui  troublaient  le 
pays  par  une  agitation  dangereuse,  qui  étaient  au  fond  pour  la  Com- 
mune contre  l'Assemblée  nationale  et  demandaient)  en  définitive, 
au  pouvoir  14g«l  ttfle  afodicatioii  devant  le  pouvôi)^  illégal  dé 
l'Hôtel-de-Ville. 


Le  péUtlonDement  des  conseils  municipaux  n'ayant  pas  aboati,  on 
provoqua  la  convocation  d'un  Congrès  des  délégués  des  vUles  de 
France  qui  délibérerait  sur  îes  mesures  les  plus  propres  à  terminer 
la  guerre  civile,  à  assurer  les  franchises  municipales  et  à  consolider  la 
République.  Un  comité  provisoire  formé  à  Bordeaux  prit  l'initiative, 
rédigea  le  programme  de  ce  congrès,  et  le  convoqua  à  bref  délai. 
Chaque  ville  devait  avoir  un  délégué  parvingt  mille  habitants,  et  ces 
délégués  devaient  être  pris  parmi  les  conseillers  municipaux  nommés 
aux  élections  du  30  avril  1 871  en  suivant  l'ordre  du  tableau.  C'était  tout 
amplement  une  nouvelle  Assemblée  nationale  que  l'on  voulait  réunir 
en  n'appelant  que  les  villes  à  sa  nomination.  Mais  la  tentative 
échoua  devant  la  fermeté  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée.  Le  7 
mai,  le  gouvernement  prohibait  de  la  manière  la  plus  formellela  réu- 
nion projetée  à  Bordeaux  et  le  Ministre  de  Tlntérieur  répondant  à 
une  interpellation  de  l'honorable  M.  Baze,  qualifiait  les  instigateurs 
du  congrès  de  Bordeaux  d'usurpateurs  de  la  souveraineté  nationale, 
promettait  que  leurs  tentatives  criminelles  seraient  réprimées  par 
les  mesures  les  plus  décisives,  et  ajoutait  :  «  Le  gouveniement  ne 
»  feillira  pas  à  son  devoir  ;  il  trahirait  l'Assemblée,  la  FVance  et  la 
»  civilisation  s'il  laissait  se  constituer,  k  côté  du  pouvoir  issu  du 
A  sufibge  universel,  les  assises  du  communisme  et  de  la  rébel- 
»  lion  I  »  (1). 

Impossible  et  inutile  d'énumérer  ici  toutes  les  tentatives  de  trans- 
action, tous  les  projets  de  traité  soumis,  presque  chaque  jour,  au 
Gouvernement  ou  à  la  Commune  par  la  Ligue  de  l'Union  républicaine 
ou  par  ceux  qui  s'associaient  à  ses  efforts.  On  tes  trouvera  dans  les 
journaux  du  temps  (2).  Nousnous  bornerons  à  indiquer  comme  plus 
caractéristiques  les  démarches  des  francs-maçons  parce  qu'elles 
constatent  la  sympathie  de  doctrine  qui  unissait  la  franc-maçon- 
nerie à  la  Commune.  Le  26  avril,  une  députation  vint  déclarer 
à-la  Commune  que  la  franc-maçonnerie  avait  résolu  de  planter  ses 


(DO/îfcfeiduTmi. 

(2)  Kerre  Denis,  dans  le  Cri  du  peuple,  Rochefort  et  H.  Uaret  dans  le  Met  d'ordre, 
G.  Dacbet,  dam  le  Commerce,  Victor  Considérant  dans  une  puMicaliOD  iniitulée  :  la  Paix 
tu  H  heures  ;  U  Temps,  le  Siitlt,  ta  Vérité,  proposèrent  divers  projets  de  transKctioii. 
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bannières  sur  les  remparts  de  Paris  et  que  si  une  balle  touchait  ses 
bannières,  elle  marcherait  contre  Tennemi  commun.  L'ennemi  com- 
mun, c'était  pour  ces  hommes  de  paix  et  de  conciliation  le  gouver- 
nement de  leur  pays,  les  élus  de  la  nation  entière. 

La  manifestation  eut  UeuleSO  avril.  Les  loges  des  trois  rites 
se  réunirent  dans  la  cour  du  Louvre  et  sur  la  place  du  Carrousel , 
entourant  leurs  bannières  et  précédées  des  dignitaires  revêtus  de 
leurs  insignes.  Six  délégués  de  la  Commune,  parés  deleurs  écharpes 
rouges  à  franges  d'or,  vinrent  les  chercher  à  la  tête  d'un  bataiÛon 
de  fédérés  pour  les  conduire  à  l'Hôtel^de-Ville.  Là,  une  députation 
de francs<-maçons  fut  reçue  par  tous  les  membres  delà  Commune. 
11  y  eut  comme  toujours  des  discours  échangés  ;  puis,  la  manifes- 
tation se  dirigea  vers  l'Arc-de-Triomphe  par  les  boulevards  après 
avoir  fait  une  station  au  pied  de  la  colonne  de  la  Bastille.  Les  véné- 
rables plantèrent  les  bannières  maçonniques  sur  les  remparts  entre 
la  porte  des  Ternes  et  la  p(»rte  Dauphine.  Les  batteries  des  fédérés 
et  celles  de  Versailles  restèrent  silencieuses,  il  n'y  eut  aucun  accident 
à  déplorer.  Des  parlementaires  avaient  été  envoyés  aux  avant-postes 
de  l'armée  et  avaient  obtenu  la  permission  de  laisser  passer  une  dé- 
putation pour  tenter  une  démarche  de  conciliation  à  Versailles.  Le 
lendemain,  le^  hostilités  reprirent,  les  bannières  lurent  atteintes  par 
les  projectiles  versaillais  et  les  francs-maçons  n'eurent  plus  qu'à 
entrer,  ainsi  qu'ils  en  avaient  pris  rengagement,  dans  les  compagnies 
de  guerre,  ce  qu'ils  firent  peu  cependant. 

Le  29,  des  délégués  de  la  ville  de  Bordeaux  avaient  rendiji  compte 
à  la  ligue  de  l'Union  républicaine  de  leur  mission  auprès  de  M. 
Thiers.  La  réponse  du  chef  du  pouvoir  exécutif  était  toujours  la 
même.  Il  exigeait  la  soumission  préalable  de  Paris,  et  promettait 
ensuite  indulgence  pour  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  trempé  dans 
les  crimes  de  l'insurrection  et  continuation  des  secours  pour  les  ou- 
vriers malheureux.  Il  a  dit  lui-même,  dans  une  proclamation  offi- 
cielle :  a  Nous  avons  écouté  toutes  les  députations  qui  nous  ont  été 
y>  envoyées,  et  pas  une  ne  nous  a  offert  une  condition  qui  ne  fût 
»  l'abaissement  de  la  souveraineté  nationale  devant  la  révolte,  le 
»  sacrifice  de  toutes  les  libertés  et  de  tous  les  intérêts.  » 

En  réponse  aux  actes  sauvages  de  la  Commune,  qui  ne  respectait 


—  i^t  — 

p]i)^  Iq  propriété  privée,  pt  quj  vepait  fl'oriiopner  M  yente  de  coHçc- 
tjqn^  particulières,  M.  Dafaurç  présepta,  et  l'assemblée  ^dqpt^ 
4'ni^ence  un  projet  cle  loi  qiji  déclarait  inaliénables  les  propriétés 
publiques  ou  privées.,  mobilières  ou  immobilières,  vendue^  ou  sé- 
questrées par  ordre  du  Comité  central  depqjsle  18  piars.  Cependant 
le  parti  de  la  violence  l'emporte  chaque  jour  davantage  daiîS  le§ 
conseils  delà  Commune.  Onréquisitionne les  Eippartemenls  vacants  au 
profit  des  habitantsdes  quartiers  bombardés.  La  mgirie  dij  XVII'  ar- 
rondissement arrête  que  tous  les  citoyensâgés  de  19^à  40ans,q^(i  n;? 
se  seront  pas  présentés  dans  les  quarante-huit  heures  sçropt  cftpçi- 
dérés  comme  réfractaircs  et  livrés  comme  tels  à  une  cour  martiale. 

Raoul  Rigault  est  nommé  procureur  delq  Commune.  Le  jçun^t 
0//!c!e/ de  l'Hôtel-de-Ville  publie  sous  son  inspiration;  «  Les  frères 
»  et  sœurs  des  écoles chrétrennesont abandonné  leur  poste;  c'est  l'oc- 
»  casion  d'inaugurer  définitivement  l'instruction  laïque,  gratuite  et 
»  obligatoire.  »  Wote  significative  qui  donne  le  sens  que  les  hoqimes 
de  la  Commune  attribuaient  aux  mots  vagues  :  «  instructiop  laïque, 
gratuite/ et  obligatoire.  »  C'était  pour  eux  l'expulsion  de  toutes  les 
corporations  enseignantes,  ce  qui  entraînait  pour  la  majorité  de  la 
France  la  destruclion  d'une  sourcç  de  véritable  et  saine  instruction 
populaire. 

Un  décret  du  28  avril  ordonne  la  démolition  de  la  cîiapelle  Bréa, 
dont  le  nom,  dit  le  décret,  «  est  uqe  insulte  permanenteaux  vaincus 
»  de  Juin.  »  L'assassinat  du  général  Bréa  et  de  son  aide-de-camp, 
le  capitaine  Mangin,  est  un  des  plus  lugubres  épisodes  des  journées 
de  Juin,  et  on  comprend  que  les  auteurs  de  l'assassinat  des  gêné - 
raux  Lecomte  et  Clément  Thomas  tinssent  à  détruire  un  monu- 
ment destiné  à  flétrir,  en  la  perpétuant,  la  mémoire  d'un  pareil 
crime. 


Jusque-là  la  Commune  avait  confié  l'exercice  du  pouvoir  ^  une 
commission  executive,  mais  les  exaltés  de  l'Hôtel-de-Ville  trouvaient 
que  la  commission  était  molle  et  négligente,  qu'elle  n'était  pas 
à  la  hauteur  des  circonstances,  qu'elle  reculait  devant  les  mesures 


—  135  ~ 

radicales  commandées  par  la  situation.  La  majorité  de  la  Commune, 
cédant  à  la  pression  jacobine,  essaye  de  concentrer  Tautorilé  en 
confiant  les  pouvoirs  les  plus  étepdus  à  cinq  de  ses"membres  :  Antoine 
Arnaud,  |^éo  Mei}let,  Ranvier,  Félix  Pyat  et  Gerardin.— Le  3  mai, 
parut  Je  décret  qui,  sur  la  proppçition  du  citoyen  Miot,  substituait 
à  la  commission  executive  un  Comité  de  Salut  Public.  Un  des  jour- 
nauîf  de  rinsurreclion,  la  Commune,  se  demandait  ;  «  Pourquoi 
»  refaire  du  yieux  neuf  ?  pourquoi  à  toute  force  vouloîr  recommencer 
D  17Q3?  D  Le  Père  Duchône  lui-môme  disait  :  <t  Si  c'est  une  ré- 
D  surrection  du  Comité  de  Salut  Public  de  1793,  les  hommes  de  la 
»  Commune  de  1871  ne  sont  pas  détaille  à  supporter  le  fardeau  de 
»  cette  responsabilité;  si  c'est  une  chose*  nouvelle,  pourquoi  n'en 
»  pas  définir  les  attributions  ?  » 

Lq  journal  Offiml  de  la  Commune  publie  le  môme  jour  un  rapport 
de  la  commission  du  travail  et  de  l'échange,  concluant  à  la  liquidation 
radicale  des  monts  de  piété,  «qui  ne  sont  qu'une  officine  d'usure 
»  dont  les  actes  mis  au  grand  jour  fourniront  sans  doute  des  révéla- 
»  tions  importantes.  »  On  ferme  ainsi  aux  travailleurs  la  seule 
source  de  crédit  qui  leur  soit  ouverte  en  temps  de  chômage  ou  de 
maladie.  On  supprime  une  institution  utile  sans  avoir  rien  à  mettre 
à  la  place  que  la  vaine  promesse  du  crédit  gratuit,  mais  on  veut 
faire  et  on  fait  du  socialisme,  c'est-à-dire  qu'on  tente  l'impos- 
sible. 

Le  3  mai,  la  Ligue  de  l'union  républicaine  des  droits  de  Paris, 
«  convaincue  que  si  une  trêve  était  consentie  entre  les  combattants, 
»  il  en  résulterait  une  période  d'apaisement  pendant  laquelle  les 
»  véritables  conditions  qui  doivent  mettre  fin  à  la  lutte  pourraient  se 
y^  faire  jour,  »  demande,  au  nom  de  l'humanité,  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  et  à  la  Commune,  une  trêve  de  vingt  jours.  Cette  demande  était 
signée  :  les  membres  du  bureau  de  la  Ligue.  Pour  Versailles  :  Brelay, 
Corbon,  H-  Stupuy.  Pour  la  Commune  :  Harant,  Villeneuve,  Bon- 
valet.  Deux  jours  après,  les  francs-maçons,  pour  venger  ce  qu'ils 
appellent  la  profanation  de  leurs  bannières,  font  un  appel  à  tous 
leurs  frères  de  province  et  les  engagent  à  s'armer  pour  la  défense 
de  Paris,  ce  Nous  retournerions  au  chaos,  disent-ils,  si  vous  n'étiez 
»  pas  avec  vos  frères  de  Paris  qui  vous  appellent  à  la  rescousse.  Agis- 
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n  sez  de  conbert  toutes  les  villes  ensemble,  en  vous  jetant  au-devant 
»  des  soldats  qui  combattent  bien  malgré  eux  pour  la  plus  mauvaise 
'o  cause- .  «  Ce  n'était  plus  de  la  conciliation  mais  de  la  révolte. 
L'appel  à  l'insarrection  était  emporté  par  des  ballons  lancés  de  la 
cour  de  l'Hôtel-de -Ville,  et  répandu  à  l'aide  d'un  ingénieux  méca- 
nisme dans  tout  le  pays  parcouru  par  l'aérostat.  Le  Comité  de  salut 
public,  par  arrêté  en  date  du  15  floréal,  an  79.  rendit  officiellement 
au  Comité  central  les  différents  services  de  l'administration  de  la 
guerre,  ce  qui  allait  entraver  Rossel,  amener  bientôt  sa  démission, 
et  fortifier  les  éléments  anarchiques  qui  dominaient  de  plus  en  plus 
dans  la  Commune. 

Â  ce  moment,  tout  Paris  retentit  de  prétendus  scandales  qu'on 
vient  de  découvrir  au  couvent  de  Picpus  ;  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  séquestration  de  sœurs,  d'instruments  de  torture,  d'a- 
vorlemenls,  de  victimes  dont  on  aurait  retrouvé  les  squelettes. 
Les  journaux  reproduisent  à  l'envi  ces  abominables  calomnies  for- 
gées de  toutes  pièces  et  qui,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  ne 
reposaient  sur  aucun  fondement.  La  Commune  les  propage,  elle  y 
voit  sans  doute  une  excuse  aux  procédés  iniques  qu'elle  a  employés 
vis-à-vis  des  couvents  et  des  religieux.  Plus  tard,  on  exploitera  la 
découverte  de  seize  cadavres  dans  la  crypte  de  l'église  de  Saint- 
Laurent.  La  curiosité  et  la  crédulité  populaires  sont  au  niveau  de 
l'hypocrisie  de  ces  odieuses  inventions. 

Amesureque  le  pouvoirréel  lui  échappe,  la  Commune  légifère  sur 
tout  et  à  propos  de  tout.  Elle  modifie  l'administration  du  muséum, 
réglemente  l'ouverture  des  bibliothèques  publiques,  abolit  le  ser- 
ment prcfessioHnel,  organise  la  juridiction  des  référés,  réforme 
l'Opéra,  l'administration  des  beaux-arts.  Ces  législateurs  improvi- 
sés touchent  aux  règlements  qui  régissent  les  professions  d'avocats, 
d'avoués,  d'huissiers,  composent  unecbambrcdu  tribunal  civil,  s'in- 
quiètentde  faciliter  les  demandes  en  séparation  de  corps,  etc.  Toutes 
ces  décisions  ne  révèlent  que  l'ignorance,  le  désordre  des  idées  et 
l'absence  de  tout  principe  chez  ceux  qui  les  accumulaient  avecTim- 
patience  fiévreuse  de  gens  qui  sentent  que  Tavenir  ne  leur  appartient 
pas. 

Bientôt  la  Commune,  ne  reculant  devant  aucune  profanation, 
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ordooneque  la  chapelle  expiatoire  de  la  rue  d'Anjou  sera  détruite,  > 

parce  qu'elle  est,  dît  le  décret  ;  «  Une  ûiBuIte  permanente  à  la  pre-  ^ 

»  mière  révolution  et  une  protestation  perpétuelle  de  la  réaction 
»  contre  la  justice  du  peuple.  »  \ 

Ce  que  la  Commune  supportait  le  plus  diffîciteinent,  c'était  la  ,  ^ 

publiàté.  Elle  interdit  le  compte-rendu  des  séances  du  Comité  de 
salut  public  et  frappe  les  derniers  journaux  qui  conservaient  un 
reste  d'indépendance.  Un  arrêté  signé  Coumet,  délégué  à  la  sûreté 
générale,  supprime  le  Petit  Moniteur,  le  Petit  national,  le  Bon 
sens,  la  Petite  presse,  le  Petit  journal,  la  France  et  le  Temps.  "^ 

La  démission  de  Rossel,  qui  demande  une  cellule  à  Mazas,  en- 
traîne la  démission  des  membres  du  Comité  de  salut  public  Deles- 
cluzedit  alors  :  «Le  Comité  de  salut  public  a  été  au-dessous  de  sa  mis- 
«  sion,  il  doit  disparaître  ;  il  faut  prendre  des  mesures,  immédiates, 

D  décisives  ;  la  France  s'agite,  elle  nous  apporte  un  concours  moral  • 

«  qui  se  traduira  par  un  concours  actif;  elle  nous  tend  les  bras.  » 

Un  nouveau  Comité  de  salut  public,  composé  de  Banvier,  Antoine  — 

Arnaud,  Gambon,  Eudes  et  Delescluze  doit  se  tenir  en  permanence  à  ^ 

l'Hôtel-de- Ville.  La  concentration  de  plus  en  plus  forte  du  pouvoir 
annonce  que  la  situation  se  tend  chaque  jour  davantage  et  que  l'on 
touche  à  la  fin  de  la  crise. 

Delescluze  est  nommé  délégué  à  la  guerre  en  remplacement  de 
Rossel  et  adresse  à  la  garde  nationale  une  proclamation  dans 
laquelle  il  célèbre  la  révolution  du  18  mars,  v  dont  l'issue  sera,  dit- 
»  il,  l'affranchissement  de  la  France  et  du  monde.»  Sous  l'influence 
du  nouveau  dictateur,  le  Comité  de  Salut  Public  décrète  :  «Que  les 
»  biens,  meubles  et  propriétés  de  Thiers  seront  saisis  -  et  que  la  , 

N  maison  de  Thiers,  située  place  Georges,  sera  rasée.  »  Vous  avez  f 

^ait  justice,  Messieurs,  de.ce  brutal  et  sauvage  décret  en  décidant  V 

que  la  maison  de  M.  Thiers  serait  rebâtie  aux  frais  de  l'Eiat,  et 
l'acte  de  stupide  vengeance  des  hommes  de  la  Commune  n'a  eu 
d'autre  résultat  que  d'élever  à  la  hauteur  d'un  monument  natio- 
nal la  maison  d'un  simple  particulier. 

Le  langage  du  Comité  de  Salut  Public  se  ressent  de  cette  rage 
impuissante  et  passionnée  qui  s'en  prend  aux  choses,  ne  pouvant 
^atteindre  les  hommes.  Je  ne  sais  quelle  lueur  sinistre  se  dégage 


-  m  - 

»  prè^  ^  fr9pp(}?  impiioy^bl^meiit  les  u^t|,res,  que  tontes  )ôi  forcea 
\>  vive^de  1î|  T^vplpUpa  8Ç  gronpftpt  pQpr  l'-effort  auprôwe,  tt  alors 
»  sealement  le  triomphe  est  assuré,  »  En  W^V^ff  (e(np«,  l'Qfficial  ^d 
U  Co«Ri«o{)e  i)pQQB<^  que  le$  instUn^^HTs  4svrpnt  4  fiiir«  (lispa- 
î  rattr9leiQruQifil.i  wa<JQne»  ^t  ^utr^^  symbpleg  dont  Ip  présenoe 
9  oKen^  Ift  liM^  cIq  qonçQiçnce,  »  Pour  ce$  lioniQiei  dont  ra« 

« 

(lléiiifpç  était  ri^é(il,  U  liberté  de  copsciepce  c'est  l»d«8lmctioo  da 
çijite  qu'ils  1^9  p|cat|qu«Dt  ppipt,  l'interdiption  de«  eroyappea  qui 
leur  maj^quent-  G^tte  ^m^  «RUvaçQ  pour  les  f^jgpe»  vénérés  du 
ct^ite  çbfêMp^  est  mi  de$  plus  trislM  caractères  de  rinsqrrâotion  du 
télP^rsj 
y2iQarpt)i§  est  dq  pjua  @n  piu^  dapsiles  Conseila  de  la  Gmamuoe  t 

I9  Comité  (jep trait  qui  a  yf  pri^  goa  influçqpQ,  gp  prqqoqcq  pour  les  ja- 

PQbîR^^t  fQ?U8p  dîpsi'la  majorité-,  )a  ntinarité  socialiste  9^  monaPée 
d'il»  coup  d'Ktat  ;  la  Commune  ene-mâmeeatnjonacéed'êtw  sqp» 
plantâP  V^^  1^  Comité  central.  Le  nouveau  Comité  de  Salut  publio 
QrdoPQfi  dP9  perquisitions  domieiliairea,  fait  apposer  les  scplléa  aur 
les  oaisit^s  des  poinpagiues  partipuUôres,  et  recherober  las  réfractairas. 
Qaqs  tq^butainistre  auquel  on  ne  pput  croire  encore,  le  Comité  rôqni-r 
sitionne  le  pétrole  et  les  huiles  minérales.  Parodia nt  toujours  93,  il  re- 
nouxptlç  lp9  Qçrtïficat$  dp  civisme  et  décide  que  chaque  citoyen  devra 
4tr$  vm\\  d'uPP  parte  d'identité,  L'inquiétude  et  la  crainte  mo  <■ 
tiyée§  par  Ips  événemeptsi  militaires  pénètrent  pourtant  dans  tous  les 
ç^prita;  pqgppt  4  l'exagération  du  lapgage,  à  lalmitaUté  des  me^ 
qapeç,  quç  le§  bomme^  de  la  Commune  ^ux-mêmes  pooippenoent 

quia  Ip  piHivoi^leqrépbappe. 

VI 

La  tei]^tiye  de  réunir  un  congrès  ^  BQrç(caux  fut,  nous  Y%- 
vops  vu^  déjouée  p?ir  TattjtndQ  énergique  du  Gouvernçmenl-  qqi 
n'hésita  pas  à  faire  arrêter,  msilgré  IpS  r^cla{n?|l}qps  de  1^  jigqB 
dp  rUniqp  républicaine,  (Jqii?:  des  cinq  4^légués  envoyé^  h  ce 
prétpqdu  congr^çi,  l^es  çhefe  (je  1^  li^e  youlqreï|t  alors,  malgré 
les   çfc^a  çji^que  jjouy  ci:pi>s?ïiis  fjç  |ç  Cpwipune ,   çonvo- 


16  ïwai,  la  ligMp,  penchant  de  plus  m  plus  vers  la  Comamne,  votît  unç 
décl^ratioq  qyii  étîfit  une  attaque  dJroQtç  contre  les  droite  de  l'As- 
semblée nationale.  La  ligj^e  estimait  que  l'Assemblée,  élue  po^gr 
traitey  de  la  paix,  auraitépuisé  son  mandat  le  jour  de  la  ratification 
du  trail^  avep  la  Prusse,  et  elle  invitait  les  ÇopseiUeps  municipaux  h 
formuler  la  ipôpie  opinion .  Les  délégués  de^  Conseils  mqqicipaw 
d'un  certain  nombre  dç  départements  du  midi  paryiprent  h  se 
réunir  h  Lyon,  Us  envoyèrent  au  chef  du  pouvoir  exécqtif  e|  ^  la 
Commune  une  porte  de  sommation,  par  laquelle  i|^  prét^ndaiept 
rendre  responsable  de  la  continuation  de  ja  guerre  çivjle  qplqi  ^es . 
combattants  qui  p'adl^érerait  pas  aq  programme  dp  çonpiliatipa 
qu'ils  avaient  formulé  et  dans  lequeUI»  p'ayaient  eu  garde  d'q^bjiçr 
la  disspluJjipn  de  l'Assemblée  et  la  nomination  d'nne  Gpnstilu^nte., 

Au  paomept  fttt  les  députés  du  congrès  de  l^ypp  apportaient 

celte  sommation  ^  YersaiUea  et  à  Paris,  Pasdial  Grpusset,  en  sa 

qualité  de  délégué  au>>;  relations  extérieures»  ^^W  appel  désespéra . 
aux  grandes  viHes  de  France.  «  Paris,  dit-il  trop  prophétiquement, 

r>  sç  fera  sauter  plutôt  qqe  de  se  rendre,  {i  se  transformera  plqiôt  en 
»  cimetière,  et  çh^içune  de  se^  maisons  deviendra  un  tombeau.  Il 
»  s'agit  d'un  duel  à  mort  de  la  république  contre  la  iponarqbie. 
y>  Pebout  les  viUes  de  France  I  le  temps  est  aux  actes  ;  vous  ayez 
»  des  fusils  et  des  munitions.,  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Lille,  Bor- 
»  deaux  et  les  autres  !  a 

« 

J^es  provocations  de  la  ÇoimBune  trouvèrent  dans  quelques 
villes  des  échos  qui  leur  répondirent  avec  une  rapidité  ^t  un 
ensemble  qu'on  a  peine  à  s'expliquer  encore  aujourd'hui.  Mais 
ces  provocations  insensées  qui  ne  tendaient  à  rien  inoips  qu'à  la 
ruine  complète  de  notre  malheureux  pays  furent  partout  ailleurs  re- 
poussées; le  bon  sens  des  populations  en  fit  justice,  malgré  les  affiliés 
trop  nombreux  de  Tin ternationale,  malgré  l'inertie  de  certains  re- 
présentants du  pouvoir  et  malgré  la  complicité  d'un  petit  nombre 
d'entre  eux. 

Le  16  mai,  VOfficiel  de  Paris  convoquela  population  à  une  fftte 
prétendue  nationale  qui  n'a  de  précédents  dans  rhistûire  d'auQuu 


n 
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peuple,  la  chute  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme.  Les  orateurs 
chargés  de  présider  à  cette  triste  cérémonie  semblèrent  cherchera, 
faire  oublier  leur  vandalisme  par  la  sauvagerie  de  leurs  menaces. 
«  Jusqu'ici,  dit  Tun  d'eux,  notre  colère  ne  s'est  exercée  que  sur  des 
»  choses  matérielles,  mais  le  jour  approche  où  les  représailles  seront 
»  terribles  et  atteindront  cette  réaction  infâme  qui  nous  mine  etcher- 
»  che  à  nous  écraser.  »  Un  autre,  le  citoyen  Miot,  ajoute  :  «  La  co- 
»  lonne  Vendôme,  la  chapelle  expiatoire,  la  maison  de  M.  Thiers  ne 
»  sont  que  des  exécutions  matérielles,  mais  le  tour  des  traîtres  et  des 
>  royalistes  viendra  inévitablement  si  la  Commune  y  est  forcée.  » 
Po\ir  que  la  dérision  lut  complète,  V  Officiel  de  la  Commune  ajouta 
ce  jour-là,  en  tête  de  son  numéro,  les  mots  de  «  Liberté,  Egalité, 
Fraternité.  »  Le  lendemain,  on  lisait  sur  les  murs  de  Paris,  un  arrêté 
sinistre  :  a  Tous  les  dépositaires  de  pétrole  ou  autres  huiles  minérales 
»  devront  en  faire  la  déclaration  dans  les  quarante-huit  heures.  >> 
Puis,  on  annonce  dans  une  affiche  de  la  Commune  le  projet 
de  mettre  à  mort,  dans  les  vingt-quatre  heures,  dix  des  otages  de 
THôtel-de- Ville  pour  venger  les  prétendus  viol  et  massacre  d'une 
ambulancière  par  les  Versaillais.  Le  Comité  de  Salut  public  n'en 
avait  pas  moins  Taudaoe  de  promettre  encore  la  réalisation  «  du 
j>  sublime  programme  de  1792  :  l'ordre  dans  la  République,  la 
»  liberté,  l'égalité,  la  fraternité.  »  Le  19  mai,  dix  journaux  sont 
encore  supprimés,  et  pour  en  finir,  la  Commune  arrête  :  «  Qu'aucun 
»  nouveau  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  paraître  avant 
/)  lafindela  guerre. »Enfinonannonceque«Lesposses5eursdephos- 
^}  phore  et  de  produits  chimiques  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel 
A  du  Journal  Officiel  s'exposent  à  une  saisie  immédiate  de  ces  pro- 
s>  duîls.  »  —  c(  Si  M.  Thiers  est  chimiste,  il  comprendra,  »  ajoutait  cy- 
niquement Vallès. 


VII 


Le  22  mai,  au  moment  où  l'armée  entrait  dans  Paris,  une  der- 
nière proclamation  du  Comité  de  Salut  Public  parut.  Delescluze  di- 


i 


j 
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sait  :  «  Place  au  peuple,  aux  combattants  aux  bras  nus  ;  l'heure  de  la 
JB  guerre  révolutionnaire  a  sonné.  Aux  armes  T  on  peut  vendre 

»  Paris,  on  ne  peut  ni  le  livrer  ni  le  vaincre Paris  se  bérisse 

»  de  barricades  I  que  les  bons  citoyens  se  lèvent  I  aux  barricades, 
»  l'ennemi  e^t  dans  nos  murs,  aux  armes  I  m  Les  cbefs  des  bar- 
ricades sont  autorisés  par  le  Comité  de  Salut  Public  a  requérir  , 
l'ouverture  des  portes  des  maisons  et  à  réquisitionner  tous  les 
objets  utiles  à  la  défense.  En6n  le  Comité  central  aux  abois  essaie 
de  faire  appel  à  la  désertion  de  l'armée.  «  Soldats  de  Versailles,  dit  _ 
»  une  prodamatioD  datée'du  3  prairial  an  79,  lorsque  la  consigne 
»  est  infâme,  la  désobéissance  est  un  devoir.  i> 

Comme  si  le  règne  de  l'insurrection,  avec  ses  folies  et  ses  turpi- 
tudes, pouvait  laisser  encore  quelcpies  illusions  dans  les  esprits,  la 

Providence,  allait  permettre  que  dans  son  agonie,  la  Commune  se  « 

rendit  coupable  des  deux  plus  grands  cnmes  que  l'histoire  men- 
tionne ;  l'incendie  de  Paris,  le  massacre  des  otages  ! 

Nous  n'avons  pasà  redire  ici  les  meurtres  abominables  d'Ârcueil,  de  -^ 

la  rue  de  la  Sauté,  de  la  Roquette  et  de  la  rue  Haxo.  Des  voix  autorisées 
ont  raconté,  dans  des  pages  justement  intitulées  :  Actes  des  Martyrs, 
la  sainte  et  héroïque  mort  de  l'archevêque  de  Paris,  des  curés  de  la 
Madeleine  et  de  Bonne-Nouvelle,  des  religieux  de  la  société  de  Jé- 
sus et  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  de  Picpus  et  aussi  celle  de  cet  aus- 
tère magistrat,  à  qui  il  a  été  donné  de  retrouver  la  foideses  pères  en 
marchant  au  supplice  et  de  mourir  en  chrétien.  L'histoire  n'oubliera 
pas  des  victimes  plus  obscures,  ces  gendarmes,  ces  sergents  de  ville, 
ces  modestes  employés  qui  sont  morts  pour  la  cause  de  Tordre,  en 
foisant  jusqu'au  bout  leur  devoir.  L'église  a  rendu  des  honneurs 
solennels  aux  otages  de  la  Commune,  massacrés  dans  ces  affreuses 
journées  de  mal.  Vous  vous  êtes  tous  associés.  Messieurs,  à  ces 
honneurs  funèbres,  et  votre  présence  unanime  sous  les  voûtes  de 
l'antique  cathédrale  de  Paris,  a  été  la  plus  éclatante  des  protestations 
contre  de  si  horribles  attentats.  * 

Le  20  mai,  les  délégués  de  la  ligue  de  l'Union  républictùne  pour 
lesdroits  de  Paris  en  permanenceà  Versailles,  firent,  sur  les  instances 
du  Comité  de  salut  public,  une  dermère  tentative  auprès  du  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  ;  mais  les  troupes  avmwt  pénétré  dans  Paris,  1^ 
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délé'gués  de  la  Ligiie  ne  furent  pas  teçUs  par  M.  thiefs,  qui  leur 
fil  répondre  pat  M.  Barthélémy  Saînt-flilaire  que  leur  démarche 
élàlt  désormais  Satiâ  objet.  De  son  côté,  après  avoir  cHerché  à 
tWltër,  leSO  taai,  là  Commune  repoussait  le  22  une  tentalive  pour 
là  Cèssaiîon  de  la  lutte  que  les  délégués  du  congrès  de  Lyon  avaient 
faite,  te  qui  est  étrange  et  ce  qui  prouve  bien  l'aberration  des  es- 

[)rîts,  fc*est  qu*k  cette  heure  suprême,  quand  tout  était  perdu  pour 
a  Commuide,  lès  négociateurs  Lyonnais  stipulaient  encore,  comme 
basé  dé  toute  transaction,  que  PAssemblée  nationale  et  la  Com- 
mune donneraient  eh  inêmé  temps  leiirs  démissions. 

.  On  avait  tellement  perdu  autour  dé  la  Commune  la  notion  de 
la  situation  vraie,  que  le  '2à  mai,  le  citoyen  Bonvalet  était  encore 
délégué  auprès  de  la  èommune  par  la  Ligue  de  l'union  républi- 
caine pour  essayer  de  mettre  fin  à  la  lutte  qui,depuîs  trois  jours,re- 
foiilàîtdans  une  ligne  de  feu  les  însui*gés  vaincus  et  rendait  toute 
résistance  impossible.  Bonvalet  se  rendit  à  rflôlél-de-Ville  ;  mais  il 
n*y  trouva  plus  la  Commune  dont  tout  les  membres  étaient  déjà  dis- 
persés, 11  fut  reçu  par  lé  Comité  central  et  assez  mal'accueilli.  t)'a- 
boM,  lëà  iUenâbrèS  du  Comité  prétendaient  encore  dicter  des  con- 
ditions. «  Nous  ne  pouvons  être  vaincus,  dîsaîenl-ils  ;  au  besoin 
i  hoiis  âui'ohs  recours  à  des  moyens  extrêmes.  »  Ils  deman- 
daient uii  cbàngement  de  gouvernement  et  proposaient  une  Iran- 
sactioîi  doiit  ils  posaient  ainsi  les  bases  :  «  L'Assemblée  nationale 
>»  se  dissoudra,  la  Commune  ausfei;  l^armée  régulière  quittera  Pa- 
t  ris;  un  pouvoir  Intermédiaire  Sera  formé  par  les  délégués  des  vîl- 
»  léâ  dé  cinquante  mille  habitants  ;  on  il^useta  de  représailles  ni 
»  îiôfatrë  les  membres  de  TAssemblèe  ni  contre  ceux  de  là  Com- 
T>  îflilâô.  » 

î)ànS  éëllé  thème  soirée  du  23  mai,  la  Ligue  d^union  pour  les 
di'oilS  de  PaHs  i^èçût  une  délégation  de  l*alliance  républicaine  des 
dëJîàHéniërits,  (Juî  veilaît  liii  J)roposer  de  se  ranger  du  côté  de  la 
Commune.  Enfin  le  2i  mai  dans  la  matinée,  les  délégués  du  Comité 
cëîltl^al  vinrent  proposer  à  la  Ligue  de  lui  céder  le  pouvoir  ;  prgpo- 
sîtibn  ëxtravagailte  qdï  prouve  que  les  membres  du  Comité  central 
avaient  âtlëliit  lin  degré  d^exalialion  très  rappiroçhé  de  la  ifolie. 
Le  jeudi  ^â  mai,  le  slé^e  déjà  Ligiië  de  l'union  républicaine  pour 
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les  droits  de  Paris  fut  enveloppé  dans  les  lignes  de  notre  itmèe 
et  l'association  dot  ceSsMson  action  niédiatrltie  (1). 

L'arméevictorieuse,  entrée  Iq  22  dans  Pàt-îs,  avait  suceéssivettient 
chassé  les  insurgés  de  toutes  leurs  positions,  et  le  28  les  dernières 
barricadesétaient  enlevées.  L'illUstre  maréchal  de  Mac-Mabon, bien 
secondé  pard'babilesgénéraux,s'étaitsurtoutpréoccupé  de  ménager 
le  sang  dé  ses  soldais .  Let  ptirliiens  délivrés  arboraient  (lartoil!  les 
cbuleure  nationales  et  MluaMt  l'armée  libératrice  dont  la  diseipline 
égalait  le  «euMge.  Le  19  au  niatiK,  iu  purent  lire  une  tiMclaimatloh 
dont  le  iilttiple  et  noble  langage  eonmstait  slnguliétH^mènt  »\«: 
celui  dei  àffleUei  qtii  dépuis  trop  loAgteffl)>l>^allS9alent  leur:  mtiiilh- 
les  :  e  Habitants  de  ParIS)  disait  le  marëchnl,  l'armée  de  la  miléè 
i  est  «enue  VOUS  sauver.  Paris  est  délivré.  '^  Nos  saldau  om  e»- 
k  levé,  9  tjtiatre  heures,  les  dernIèi'eS  position»  oéeupéet  tlttr  léS 
»  insurgés.  -^  Aujourd'Uul  la  lutte  est  terminée  i  l'otite,  lé  tfa- 
»  vall  et  la  séCuMié  Vont  renaître.  » 

Il  n'entre  pas  dans  notre  mission  d'insister  loi  siir  les  upiMUons 
Militaires  du  second  siège  de  Paris  ;  vous  en  trouvereile  fteit  dans 
la  déposition  dé  M.  Tbiérd  et  dans  celle  du  maréchal  dé  Maci-Ma^ 
bon.  Il  appartient  i  cent  qui  savent  faire  dé  grandes  cUo^s  dé  lès 
dite  avec  cette  noble  simiiiiellé.  VolrecommisSiiob  ne  pituvait  ijdb 
s'assaclëfausèntifflentdè  gl^titude  de  la  PranCé  entière  pour 
l'éftnèé  qui  à  SU  aecdnlpllf  un  pénible  devoir  avec  autant  dé  cnu- 


[1>  Une  déposition  imporuote,  celle  de  notre  honoiable  colique,  H.  Gorbon,  mai^fflu 
XV»  arrondissement  pendent  le  premier  siège  et  président  dé  rcnlêli  de  jâ  LÎgUé  repiibli-  J 

cïIRé  p«uf  lèii  droits  de  Perlét  ednsiéte  t^iie  là  tiigua  n  Mi  ali  ikmtt  Mddiètitj  âàUvit^  plu- 
sleara  do  nés  momitnentl  i  t;3  Arebivte,  l'iioprimene  NallonBle,  Il  Biblielbéilue  de 
l'Arsenal,  etc.  c  C'est  alors,  [le  mercredi),  que  des  membres  du  Comité  central  sont  venus 
o  îious  Ifdutf Et  eil  ilotis  àiâdnt  !  Siuvti  cii  (iuB  Voob  j^drf^^èi  sâilïflr.  Léi  hdlnlfits  qtll  6Wi)- 
a  Ittidm  dtftpHiherié  ttatiotltlè  avaient  l'oKlt«  d<  l'idcenilleh  Nsoe  obUtliaed  nu  coNTBS- 
(  oKHie  nSB  wtHBaas  nu  Cohitë.  11  en  fut  de  même  pour  les  Archives,  Puis  nous  avons  été 
a  au  Grenier  d'abondance  et  à  l'Arsenal.  L'orore  éuiit  donné  pdbr  y  iiiettre  le  feu,  nous 
k  kVolis  pd  l'étilpêclièr.  Bénlemeittlelëbdëmaltl,  l'antlée  étflU  arrivée  ItMlprta  éi  tjrtHifcr 
«  fl'abeaaaiice,  leefddéi^  qui  dtaietitlà,  se  voûtant  obligés  de  sa  retirer,  dirantlAb  bien, 
«  bonsoir,  nous  allons  f...  le  feu  an  Grenier  d'abondance.  Nous  crrfyions  l'avoir  sauvé  la 
i  veillé,  tlé  Boiil  les  fédélfe  (jdî  y  otit  mis  le  Mit.  Sais  si  Ittlug  il'àviJllU  iW  sâitÇéMë  dHillMr 
k  rAuddStO)  ttMié  *y9K  i»  lâoUid  Htivâ  t'AttéUali  s 
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rage  que  d'abnégation  ;  elte  n'a  pas  seulement  sauvé  notre  pays,  mais 
la  civilisation  moderne  qae  le  triomphe  des  nouveaux  barbares  eût 
singulièrement  menacée. 

VIII 

Si  maintenant,  Messieurs,  vous  jetez  un  coup  d'œil  d'ensemble 
sur  ce  triste  règne  de  la  Commune  que  nous  n'avons  pu  que  rap- 
peler sommairement,  mais  dont  vous  constatez  chaque  jour  la 
cruelle  influence  dans  l'aggravation  de  nos  charges  ^  de  nos  mal- 
heurs, vous  serez  surtout  trappés,comme  votre  commission,  du  vide 
d'idées,  du  manque  d'esprit  de  suite  et  de  système  qui  a  présidé  à 
la  série  des  actœ  de  l'insurrection.  On  voit  bien,  dans  les  hommes 
qu'elle  a  portés  au  pouvoir,  des  tendances  plus  ou  moins  commu- 
nistes et  matérialistes,  mais  aucun  plan  d'ensemble,  aucun  prin- 
cipe, aucune  soluUon  sérieuse  et  acceptable  des  grands  problèmes 
sociaux,  qu'il  est  plus  aisé  de  soulever  que  de  résoudre.  C'est  cepen- 
dant par  ces  hommes,  qui  n'ontjamais  été  pris  au  sérieux  et  qui 
ne  pouvaifflit  pas  eux-mêmes  se  prendre  au  sérieux,  que  la  pre- 
mière ville  du  monde  s'est  laissée  subjuguer  et  gouverna  pendant 
plus  de  deux  mois.  Ce  nouvel  exemple  de  l'impuissance  des  théo- 
riciens de  terreur  et  de  socialisme  mis  en  demeure  de  réaliser  leurs 
utopies  creuses  ou  sanguinaires  nous  mettra-t-il  enfin  en  garde  contre 
ces  doctrines  trompeuses  et  fausses,  ces  opinions  anti-chrétiennes 
et  anti-sociales,  que  certains  organes  de  l'opposition  caressent  plus 
ou  moins  dans  les  temps  calmes  et  qui  ne  peuvent  aboutir  qu'au 
crimff  et  à  la  négation  ? 

Combien  n'importe-fril  pas  h  la  sécurité  de  notre  pays  que  le  parti 
qui  veut  l'ordre  et  la  liberté  se  constitue  enfin  d'une  manière  sé- 
rieuse !  Si  le  18  mars,  il  avait  été  discipliné,  debout,  comme  il  l'^t 

-  en  Angleterre,  ce  règne  oppressif  et  honteux  de  soixante-douze 
jours,  n'aurait  pas  même  duré  quelques  heures.  On  n'aurait 
pas  laissé  une  poignée  de  misérables  se  perpétuer  ainsi  dans  un 
pouvoir  pour  lequel  ils  n'étaient  pas  faits,  et  se  livrer  k  toutes  les 

.  oppressions  d'un  odieux  despotisme.  Si  lorsque  tout  s'effondrait 
dans  le  désarroi  de  nos  dé&ût6s,la  société  française  avait  eu, grftceà 
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Tentente  et  à   rorganisation  des    homme»  d'ordre  ,  une  ligne 
de  défense  assurée,  l'audace  de  ceux  qui  n'ayant  rien  à  perdre  vou- 
laient tout  aventurer^  eût  trouvé,  au  lieu  de  la  mollesse  et  de  Tin- 
différence  générale,  une  résistance  plus  vigoureuse  ;  la  Commune 
n'eût  peut-être  pas  été  tentée.   Erî  présence  d'un   parti  con- 
servateur réellement  fort,  ceux  qui  aspirent  à  régénérer  les  institu- 
tions et  les  mœurs  de  leur  pays^  s'adresseront  aux  moyens  légaux  et 
comprendront,  selon  la  belle  pensée  de  M.  Thiers,  que  le  pou- 
voir doit  appartenir  aux  plus  sages,  aux  plus  dignes  et  non  aux  plus 
violents.  Ne  nous  lassons  donc  pas  de  le  répéter  ;  si  le  grand  partî 
des  honnêtes  gens  avait  eu  conscience  de  ce  qu'il  pouvait  et  devait 
faire  au  d8mars,  ou  tout  au  moins  de  ce  qu'il  lui  était  facile  d'empê- 
cher en  groupant  ses  forces,  la  honte  de  cette  journée  néfaste  nous 
eût  été  épargnée.  Que  la  leçon  ne  soit  pas  ï)erdue.  Un  des  grands 
prêtres  de  Tlnternationale,  le  docteur  fiebel,  a  dit  au  mois  de  juin 
dernier,  que  les  événements  de  Paris  n'étaient  «  qu'un  combat 
d'avant-poste.  y>  Il  importe   que  la  société  se  prépare  à  la  nou- 
velle   lutte    qu'on  lui  annonce  par  une  régénération   sérieuse, 
cherchée  avant    tout  dans  l'accomplissement  idu  devoir.    Elle 
ne  peut  trouver  son  salut  que  dans  la  résolution  bien  arrêtée  de  se 
défendre  elle-même,  en  renonçant  aux  abstentions  et  aux  défail- 
lances  coupables  qui  ont  si  souvent  compromis  son  existence. 
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Le  réoit  des  faits  de  Vinsurrection  du  18  mars  ne  serait  pas 
oampleti  êi  nous  ne  faisions  connaître  ses  ramifications  en  pro- 
viniiei  les  efforts  tentés  par  Paris  pour  réyolutionner  les  départe* 
ments,  et  les  efforts  lentes  dans  les  départemeiitâ  pour  venir  ea 
aide  à  Paris» 

Le  çontre^eoup  de  l'insurrection  s'est  lait  sentir  dans  toute  la 
Francoi.  Partout  le  parti  démagogique,  en  communiGation  avec  Les 
db^efs  du  mouvement  de  Paris»  e  essayé  de  les  imiter  ou»  tout  au 
moins»  de  tf  uv  prêter  Tappui  meral  de  son  adhésion  et  de  sa  sym- 
peihiei  11  y  «i  des  villes  dan»  lesgttelles  les  hommes  d®  ^^  Cam*  ' 
mune  avaient  deyaneé  Paris*. A  Lyon»  à  Saint-Etienne,  à  Marseille» 
par  oxMAple»  la  République  avait  été  proclamée  le  4  septembres 
môme  temps  ou  plus  tût  qu'à  Paris^  et  Flnternationale,  parfaite- 
ment Qrgaoîeée^  s'était  trouvée  en  mesura  d'y  établir  la  Commune 
aprè9  le  ISo^ankLes  premiers  ionctionnaires  envoyés  par  Ictgouver* 
nemettt  deseptembroiiaveient  plutôt  favorisé  qu'arrêté  le  mouve- 
mmti  et|  plus  <|ard4  la  délégation  de  l'oura  avait  lutt^  sans  aucûès 
pouf  mMatenir  ot^  r^taUir  Tautorité  ceati^alç.  Abs^r^é  par  les 
exigences  de  la  défense^  sans  force  réelle  pour  résister  aux  asso- 
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cialions  socialistes  ou  jacobines  qui,  en  province  comme  à  Paris, 
s^étaient  emparé  des  gardes  nationales  et  en  avaient  fait  un  ins- 
trument de  désordre,  le  Gouvernement  avait  laissé  vivre  des  ad- 
ministrations révolutionnaires  et  fermé  les  yeux  sur  ce  qu'il  ne 
pouvait  empêcher. 

Du  4  septembre  au  18  mars,  le  désordre  moral  n'a  pas  cessé  de  s'ao- 
crottreet  le  calme  n'a  pas  régné  un  seul  instant  dans  la  plupart  des 
villes  du  centre  et  du  midi  de  la  France*  Quand  rinsurrectioQ 
eut  triomphé  à  Paris,  ses  agents  provoquèrent  sans  cesse,  sur 
tous  les  points  du  territoire,  des  adhésions,  des  prises  d'armes^  eu 
là  où  ils  86  sentaient  plus  forts,  la  proclamation  de  la  Commune  : 
mot  vague  qui  résumait  le  programme  du  parti  démagogique  et  à 
Faide  duquel  on  trompait  les  masses.  Ces  efforts  ont  abouti^  à 
Lyon,  aux  événements  des  23  et  25  mars»  aux  tentatives  des  16  et 
17  avril  et  à  l'insurrection  du  30  avril  ;  aux  événements  du  23 
mars  à  Marseille,  du  25  mars  à  Saint-Etienne^  du  4  avril  à  LimogeSt 
aux  troubles  des  16, 17  et  18  avril  à  Bordeaux,  aux  tentatives  du 
22  avril  à  Rouen,  aux  nombreuses  adhésions  données  à  la  Com- 
mune dans  les  centres  moins  importants,  et  enfin  au  projet,  trois 
fois  tenté,  de  réunir  en  une  sorte  de  congrès,  chargé  dé  prononcer 
entre  Paris  et  Versailles,  les  délégués  des  conseils  municipaux  des 
villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici,  dans  ses  détails  multiples,  le 
mouvement  insurrectionnel  qui,  presque  partout  en  province^  a  ré- 
pondu à  la  tentative  du  18  mars.  Cette  tâche  a  été  confiée,  par 
votre  Commission,  à  quelques-uns  de  ses  membres,  dont  nous  nous 
bornons  à  indiquer  les  travaux  :  MM.  Desbassayns  de  Richemont 
et  Méplàin,  ont  analysé  les  rapports  des  premiers  présidents  des 
cours  souveraines,  des  préfets  et  des  colonels  de  gendarmerie  sur 
les  résultats  de  l'enquête  qui  a  été  fidte  en  votre  nom,  Messieurs, 
dans  toute  la  France. Pour  chaque  département,  les  renseignements 
recueillis  ont  été  classés  sous  ces  trois  chefs  :  Internationale,  — 
mouvements  révolutionnaires^  —  défaillances  de  V autorité. 
Rangés  par  ordre  alphabétique  de  départements,  les  résumé»  de 
MM.  Méplain  et  Desbassyns  de  Richemont  ne  sont  pas  seulement 
une  table  analytique  excellente  d'une  partie  importante  des  docu- 
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ments  de  l'enquête,  ils  permettent  de  juger  d'un  coup  d'œil  Tesprit 
politique  de  chacun  de  nos  départements  pendant  la  période 
agitée  qui  s'étend  du  4  septembre  à  la  défaire  de  la  Commune, 
d'apprécier,  sur  chaque  points  les  ravages  de  l'Internationale»  et 
la  part  prise  par  les  populations  aux  événements  de  Paris. 

M.  le  vicomte  de  Meaux  a  fait  connaître  les  tentatives  qui  ont  eu 
lieu  pour  propager  ou  pour  soutenir,  dans  nos  provinces,  l'insur- 
rection du  1 8  mars.  Il  a  indiqué  les  causes  qui  avaient  favorisé  le 
mouvement  révolutionnaire  :  —  les  gardes  nationales  composées 
sans  règle  et  sans  contrôle,  —  des  armes  distribuées  partout  aux 
ennemis  de  Tordre  et  de  la  société, —  l'administration  désorganisée 
par  des  choix  de  parli^ —  la  justice  paralysée  par  le  renouvellement 
de  la  plupart  des  parquets,  dans  lesquels  des  avocats  d'opposition, 
subitement  transformés  en  défenseurs  de  Tordre,  n'avaient  pas  eu 
le  temps  d'oublier  leur  ancien  rôle  pour  s'acquitter  du  nouveau, — 
la  gendarmerie  envoyée  aux  armées,  —  la  police  anéantie  ou  pri- 
vée de  ses  moyens  d'action, — enfin  les  conseils  électifs  dissous  et 
ne  pouvant  ni  mettre  Tordre  dans  les  dépenses  énormes  que  né- 
cessitait la  défense,  ni  apporter  le  concours  de  leur  patriotisme 
aux  mesures  de  saint. 

M.  Ducarre,  dans  une  étude  sur  la  ville  de  Lyon,  a  raconté,  à 
grands  traits  et  avec  une  énergie  saisissante,  les  efiorts  de  la  dé- 
magogie pour  maintenir  la  Commune  proclamée  dès  le  21  mars.  Il 
a  décrit  les  ravages  de  l'Internationale  dans  cette  malheureuse 
population  lyonnaise  arrachée  aux  traditions  de  ses  pères  par  des 
prédications  insensées  et  livrée  aujourd'hui,  sans  défense,  aux  em- 
piriques du  socialisme.  Ën6n,  il  a  flétri  les  mesures  ultra-révolu- 
tionnaires adoptées  par  le  conseil  municipal  de  Lyon,  les  dilapida- 
lions  commises,  les  crimes  laissés  impunis.  11  ne  manque  qu'un 
trait  au  tableau  tracé  par  M.  Ducarre,  c'est  la  mention  de  la  lutte 
courageuse  soutenue  par  l'honorable  député  du  Rhône  au  sein  du 
conseil  municipal,  ei  de  la  lettre  qui  a  préservé  Lyon  d'une  odieuse 
banqueroute. 

L'histoire  des  villes  qui,  depuis  le  4  septembre,  ont  été  agitées 
par  la  Révolution,  se  ressemble  à  tel  point,  qu'on  peut  affirmer  qu*un 
même  mot  d'ordre  et  une  même  impulsion  ont  été  donnés  partout. 


y 


tyPPr  Afsrseille,  Bordeaux,  Tpulouse,  se  détachent  du  groupe  par 
Vimpprtîipce  du  théâtre  des  événements  ^  par  TipAuence  ouo  (Tes 
vjlle^  Qîitexqrcée  aiUour  d'elles.  M,  Robert  de  Massy  pourMarçejlle, 
M.  de  ChgimaiUard  pour  Bordeauj^  et  pour  Bourges,  et  M.  Delijle, 
pour  yinoges  çt  la  Creuse,  ont  fait  ce  que  M.  Ducarre  a  fait  pour 
Lypq.  Ybus  lirez  avec  intérêt.  Messieurs,  ce^  résumés  séparés»  où 
la  révolution  du  18  mars,  vue  de  plus  près,  et  étudiée  sur  un  plus 
pQtit  théâtre,  montre,  mieux  peut-être  epcore  qu'à  Paris^  ses  ten- 
dances et  ses  moyens  d'action. 

U(ie  des  cause?  principales  du  mouvement  insurrectionnel  qiiî, 
dans  la  plupart  des  départenpients  a  second(é  Paris,  doit  être  cherchéie 
dans  roçlion  de  la  presse  révolutionnaire.  M.  le  vicomte  de  Cumont 
s'egt  chargé  de  vous  faire  connaître.  Messieurs,  rflttitude  de  la 
pressç  provinciale  avant  et  pendant  Tînsurrçction  de  Paris.  Il  a  in- 
di(^ué  la  part  de  concours,  d'encouragement  ou  de  complicité  de  la 
mauvaise  presse  de  province  dans  ragitalion  du  pays  ;  elle  recevait 
partout  une  consigne  parfaitçment  suivie.   Rien  ne  révèle  uileux 
l'existence  d'un  vaste  complot,  reliant  sur  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire les  forces  du  parti  démagogique.  Trop  souvçn^  les  journaux 
de  la  Commune  ont  trouvé  en  province  des  émules,  et  le  malheur 
des  temps  a  voulu  que  les  feuilles  qui  égaraient  l'opinion  par  d'odlçux 
mensonges  et  infestaient  nos  populations  du  poison  de  leurs  doctri- 
nes ne  fussent  presque  nulle  part  réprimées  parla  justice  du  pays. 
Pendant  les  dernières  années  de  l'Empire,  on  avait  formé  dans 
nos  principales  villes  des  associations  qui,  comme  rinternationale, 
sans  Qutrebutapparentque  l'étude  des  problèmes  sociaux,  ou,  comme 
If  s^ociétés  coopératives,  sous  prétexte  d'assistance  mutuelle,  créaient 
des  cadres  pour  une  action  politique.  Le  gouvernement  impérial  ne 
pouvait  ignorer  le  danger  de  ces  sociétés  ;  mais,  préoccupé  du  be- 
soin de  conquérir  ou  dé  conserver  l'appui  des  classes  ouvrières, 
il  avait  autorisé  un  grand  nombre  de  ces  associations,  dont  les  chefs 
sont  devenus  les  principaux  meneurs  des  agitations  qui  se  sont  mani- 
fcstécs  sur  tant  de  points.  Après  le  4  septembre,  en  effet,  les  sociétés 
d'étude  ou  (|e  coopération  se  transformèrent  bien  vite  en  ligues  qui 
prirent  différents  noms,  ligues  républicaines,  comités  de  défense,  co- 
mitéiî  de  salut  public,  Elles  s'emparèrent  partout  de  la  direction  du 
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pioqvçœept  ;  op  les  vjt  tour  à  tour  préciser  |a  guerre  %  optrapcfii  éloi- 
gner la  réunion  d*une  Assemblée  con$titu{knte  en  interdisant  les  élocr 
tions^  réolamer  I9  (}issp1u(ion  ^e  toqs  les  conseils  élus  de  la  nation» 
et,  ce  qui  est  plus  trîstQ,  comproipettre  la  défende  par  leur  incapacité 
ou  leur  inçu^-îe,  et  la  paralyser  en  absor^ant^^ans  Tintérêtde  levir  dor 
lïiinalîon  et  du  triomphe  de  leurs  idées,  toutes  les  forcer  qu'on  par- 
venait à  créer.  Le^  révolutionnairçs  voulaient  avant  tout  s'emparer 
du  pouvoir,  et,  pour  cela,  leur  plan  ^tait  bjcp  sîqplç  :  il  consistait 
à  rempisççr  les  antprilés  civiles^  ado^inîstratives  et  judiciaires/ par 
l'autorité  municipale  concentrée  dans  leurs  propres  mains. 


« 


Dè{s  Iç  4  septembre,  qi\  casspi(  les  conseils  ini^qicipauiL  nomn^i^^ 
pourtant  depuis  trois  semaines  à  peipe  ;  on  ne  f^gail  pas  grâce  aux 
plu$  libéraux,  à  ceu^  qui  avaieqt  étéchoisis  en  opposition  à  l'Empire  ; 
on  Iç^  reniplaçait  par  4âs  çompiisgioQS  dé9ignéea  par  les  clubs  et  les 
réuniqqs  populaires*  Cqs  commissions,  oples  composait  comme  tou- 
jours de  quelques  hommes  honnêtes»  mais  de  cqux  que  la  recherche 
d'unç  f^u^se  popularité  met  \  la  discrétion  de  Isi  foule^»  et  des  chefs 
des  sociétés  pecrètes  qui  sç  réservaient  le  soio  de  tout  conduire,  On 
agissait  de  inéme  à  l'égard  des  administrations  départemeitlales.  On 
plaçait  les  préfets  sous  la  dépendance  de  comités  de  déiçQseï  c'est-à- 
dire  d'up  pouvoir  qui  devait,  |es  purveillcr  toujours  et  parfois  IÇS 
dominer,  et  I'qq  dissolvais  les  copseils  généraux. 

En  même  te^nps  que  le  parti  démagogique  prenait  la  dictature 
sous  le  nom  de  poqypir  communal,  il  avait  soin  d'organiser  des  réu<^ 
niQns  publiques  qui  sont,  disait  un  des  arrêtés  dç  la  ligue  républi- 
caine, %  la  meilleure  école  pour  apprendre  à  chaque  citoyen  ses 
»  droits  et  ses  devoirs,  »  Puis,  au  moyen  de  la  garde  nationale,  dont 
les  cadres  avaient  été  constiliiés  révolutionnairement  comme  les 
conseils  des  communes,  on  eut  une  force  permanente  toujours  à  la 
disposition  des  meneurs  ;  à  l'aide  des  clubs  et  des  manifestations^ 
on  réclainait  les  mesures  de  salut  public;  on  les  votait  à  l'aide  des  çom- 
missioqs  mupiçipales  et  on  les  imposait  à  la  faiblesse  des  représentants 
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du  pouvoir  central  à  l'aide  de  la  garde  nationale,  de  telle  sorte  qu'en 
fait,  l'autorité  était  descendue  dans  la  rue. 

Les  clubs,  les  comités  ne  se  contentaient  pas  de  texàr  leurs  assises 
tous  les  jours  dans  les  grands  centres  et  à  des  intervalles  irrégu- 
liers dans  les  petites  villes.  Ds  se  mirent  bientôt  en  relations  entre 
eux  sous  prétexte  de  pourvoir  à  la  défense  nationale  ou  d'assurer  le 
maintien  de  la  République;  au  fond,  pour  peser  sur  les  actes  du  gouver- 
nement central.  Les  clubs  ou  leurs  envoyés  ont  effectivement  exercé 
une  grande  influence  sur  les  décisions  de  la  délégation  de  Tours  et 
de  Bordeaux,  et  l'on  peut  dire  que  cette  influence  n'a  pas  été  heu- 
reuse. Les  relations  des  clubs  et  des  comités  entre  eux  furent  per- 
manentes, continues.  Lyon,  Saint-Etienne.  Grenoble,  etc.,  avaient 
des  délégués,  appointéssurles  budgets  municipaux,  qui  allaient  d'une 
ville  à  l'autre  et  se  mettaient  en  communication  avec  Albert  Richard, 
Ctuseret,  Gaston  Crëmieux.  et  tout  le  personnel  démagogique  qui  s'est 
acquis  depuis  une  si  triste  célébrité. 

Li  ligue  du  Midi  se  constituait  par  la  fédération  des  communes 
de  Lyon,  de  Marseille,  de  Grenoble,  etc.  ;  la  ligue  du  Sud-Ouest, 
dont  le  centre  était  à  Toulouse,  embrassait  les  villes  de  Bordeaux, 
deXoulousé,  d'Âgen,  de  Périgueux,  etc.  Chacune  de  ces  ligues  avait 
son  budget,  ses  moyens  d'action  el  prétendait  bien  ne  relever  que 
d'elle-même,  Cet  étrange  mouvement  de  fédération  était  accepté  par 
le  parti  jacobin  qui  reniait  ainsi  un  des  dogmes  de  93,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  et  c'est  là  une  des  preuves  les  plus 
manifestes  du  progrès  des  idées  de  l'Internationale  dans  notre  pays. 
Les  relations  intimes  nouées  entre  les  villes  fédérées  par  les  li- 
gues dd  midi  et  du  sud-ouest,  ont  fait  croire  un  moment  aux 
hommes  du  18  mars  qu'ils  trouveraient  assez  d'appui  pour  faire 
proclamer  partout  la  Commune,  et  expliquent  l'intervention  pré- 
tendue pacifique  et  les  tentatives  de  conciliation  essayées,  plus  tard, 
par  tant  de  conseils  municipaux  entre  Paris  et  Yersailtes. 

C'est  à  la  commission  du  4  septembre  à  vous  dire.  Messieurs, 
comment  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  l'insurrection  du  18 
mars,  le  parti  jacobin  avait  pu  se  mettre  partout  en  possession  de 
l'autorité  et  préparer  le  terrain  insurrectionnel.  Il  suflira  de  vous 
rappeler  ici  que  dans  Kt  plupart  de  nos  cheis-lieux  de  département 
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les  préfets  étaient  dominés  par  les  municipalités,  au  point  d'être 
obligés  de  leur  communiquer  tous  les  soirs  les  dépêches  officielles 
ou  officieuses  reçues  dans  la  journée.  Dans  certaines  villes  du  midi* 
Tautorité  centrale  n'existait  plus  même  de  nom.  A  Lyon^  le  préfet 
M.  Challemel-Lacour  avait  à  sa  porte  deux  factionnaires  de  la  Com- 
mune et  était  gardé  à  vue.  â  Marseille,  le  commissaire  général  du 
Gouvernement  était  surveillé  par  une  bande  de  brigands  qui 
étaient  soutenus  par  la  garde  civique,  occupaient  son  hôtel  et 
qui,  tout  en  lui  laissant  une  liberté  apparente,  étaient  réellement 
ses  maîtres.  L'épouvantable  assassinat  de  M.  de  L'Espée  à  Saint- 
Etienne  dit  assez  à  l'aide  de  quelles  luttes  les  hommes  de  cœur  pu- 
rent  rétablir  Tautorité  anéantie,  et  reprendre  au  parti  démagogi- 
que le  pouvoir  qu'il  avait  usurpé  par  ses  comités  de  défense,  de 
surveillance,  ses  fédérations  et  ses  ligues. 

Comment  ces  faits  si  déplorables,  cette  usurpation  complète  du 
pouvoir  au  profit  d'une  minorité  infime  et  factieuse,  ont-ils  pu  se 
produire  dans  un  si  grand  nombre  de  villes,  et  cela  sans  émouvoii* 
les  hommes  vraiment  libéraux  de  tous  les  partis  ?  Comment  ceux- 
là  surtout  qui,  républicains  honnêtes  et  modérés,  veulent  avec 
la  forme  républicaine,  Tordre,  Ja  liberté  et  la  prospérité  du  pays, 
ont-ils  pu  s'aventurer  au  milieu  d'un  personnel  de  conspirateurs  de 
profession,  de  charlatans  qui  prêchent  un  socialisme  auquel  ils  ne 
croient  pas,  d'utopistes  trompés  par  leurs  passions,  entraînés  par 
le  sentiment  le  plus  odieux  et  le  plus  funeste,  celui  de  Tenvie? Com- 
ment les  honnêtes  gens  n'onl-ils  pas  partout  réagi?  Us  senties  plus 
nombreux,  les  plus  forts  et,  quand  ils  voudront  s'entendre  et  se 
lever,  les  démagogues  rentreront  dans  l'ombre.  Comment  donc  leur 
inertie  a-t-elle  laissé  partout  le  champ  libre  à  ceux  qui  veulent 
anéantir  la  société  et  qui  l'avouent  halitement  ? 

Nous  touchons  là  à  la  grande  cause  du  18  mars,  à  celle  qui 
perpétue  le  danger  de  cette  folie  insurrection,  à  celle  qui  empê- 
che la  France  de  reprendre  son  assiette  et  de  travailler  enfin  à 
la  réparation  de  tant  de  désastres  :  Tabstension  des  honnêtes 
gens,  la  timidité,  l'inertie  du  grand  parti  conservateur.  On  n'a 
pas  assez  en  France  le  courage  des  vertus  civiques  ;  se  battre  contre 

l'ennemi  n'est  difficile  pour  personne,  mais  dire  tout  haut  son  opi- 
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nfon,  DC  pas  céder  aux  clameurs  d'une  foule  égarée,  ptptestef 
eonfre  des  pauvretés  qui  font  hausser  les  épaules  à  tqus  les  ffpps 
sensés,  voflà  ce  qu'on  ne  sait  .pas  faire.  Les  uns  ne  veulent  pas 
perdre  la  popularité  qu'ils  ont  gagnée  dans  une  carrière  <]'ppr 
position,  les  autres  se  réfiigient  derrière  tel  o\\  tel  prétexta 
pour  demeurer  inactlfo;  chacun  compte  sur  l'autorité,  attend 
qu'elle  le  protège  et  oublie  que  Tautorité  n'est  et  ne  peut  être 
que  ce  que  nous  la  faisons.  On  voudrait  lui  voir  prendre  des  me- 
sures de  salut,  mais  on  ne  soutient  pas  eeax  qui  les  prennent.  On 
crAîntde  se  compromettre  ;  les  révolMlons  se  succèdent  si  vite  en 
France  i  elles  font  si  Tite  passer  la  force  de  droite  à  gauche  ou  de 
ganche  à  droite!  «  Après  tout,  dit-on,  c'est  l'affelre  du  gouverne- 
»  ment,  «  ou  bien  »  Pourquoi  résister  ?  c'est  uq  gouvernement  tout 
1  oomme  un  autre  »  et  l'on  s'abstient.  On  s'abstient,  même  quand  II 
s'agit  d'un  simple  vote  à  émettre,  d'un  bulletin  à  jeter  dans  l'urpe. 
On  ne  songe  pas  qu'on  rénouvelle  d'une  façon  pins  coupable 
cfl  tout'  à  feit  sans  excusîes,  l'émigration  qu'on  a  tant  blâmée  ;  on 
émigré  à  rintérieur  ! 

Un  fait  digne  de  remarque^  et  quj  prouvç  le  lien  et  les  rapporta 
estants  entre  les  démagogues  dq  province  et  ceux  de  Paris,  c'est 
laœ^lneidence  des  mouvements  r^i^olationnaires  qui  éclatèreptàla 
fbis,  h  difKrentes  reprises,  h  Paris  et  dans  les  principaux  chefs-lieux 
de  nos  départements.  La  tentative  du  31  octobre,  qui  nous  a  coAté 
si  «her,  eut  lieu  en  même  tgmps,  h  Marseille,  à  Lyon,  k  Saint- 
fitlenne,  è  Grenoble,  et  nous  pourrions  relever  dans  l'enquête  une 
flaultitude  dp  hits  analogues.  Le  langage  des  journaux  trahit  c^tte 
même  entente .  Tous,  après  les  élections  du  8  février,  répètent  dans 
les  mêmes  termes  les  mêmes  invectives  :  «  La  bourgeoisie  triom- 
»  phe  encore  nne  fois,  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps,  elle  reprend 
»  le  travail  de  Sisyphe,  elle  y  périra.  »  Au  début  de  l'insurrection 
de  Parla,  tous  réclament  l'établissenient  de  la  Commune.  Dn  peu 
plus  tard,  obéissant  au  même  mot  d'ordre  reçu  partout,  ils  disent  : 
■  La  République  ne  peut  pas  périr,  elle  vivra  malgré  M.  Thiers, 
»  raaIgrérAsscmblée rurale  et  réactionnaire,  malgré  les  Charetle 
•  et  les  eathellneau...  Ce  ne  sont  pas  les  républicains  qui  sont  les 
»  perturbateurs,  leshuteuPs  de  désordres,  mais  bien  le?  réactlonr 


>  naires  qui  agissent  contre  la  République.  11  f^ut  nqy^  rallier  è 
»  Paris  ei  non  à  l'infâme  gouvernement  de  Versailles  qui  s'ontou- 
»  re  des  hommes  de  déçenibrç,  ^e  Vinoy,  de  Ladmiraul^,  de 
■  Cissey,    de  Mac-Mahon  !  ■ 

Et  ce  sont  tes  mêmes  hoDpme^  qui,  la  plupart  4u  temps  et  dqns  les 
mêmes  journaux,  ont  cooibatlu  lé  parti  conservateur  tjang  les  élec- 
tions du  2  juillet  comme  dans  celles  des  Conseils  ^énér£\ux,  en  Tac- 
cusant  de  faire  de  l'opposition  au  Gouvernement  de  M.  Tbiers  1 
Quand  donc  la  France  aura-t-elle  assez  de  mémoire  pour  ne  pas 
suivre  ceux  qui,  à  de  si  courts  intervalles,  eqcensent,setoq  lesbespins 
de  leur  cause,  un  Gouvernement  qu'ils  traitaient  naguère  et  qu'ils  trai- 
teront peut-être  demain  d'infâtqe  "i 

Dès  le  14  avril  un  journal  ^e Montpellier,  /(Ç  lAbert^  çlb  l'Hérault, 
demandait  qu'un  congrès  de  représentants  de  la  presse  départe- 
mentale se  réunît  pour  travailler  à  la  concUjalîon  entre  Pafis  et  le 
Gouvernement,  et  porter  à  Versailles  unç  résolution  collective  en 
fïtveur  de  la  Commune  (1).  La  i'J  et  lé  18  mai,  un  autre  cong;rès  de 
journalistes  républicains  des  villes  du  centrç,  se  rassembla  à  Moq- 
lins,  et  proposa,  comme  le  congrès  de  Lyon,  la  dissolution  de 

(t);II  n'est  pas  inutile  de  donner  ici  la  lisiedece^  Journaux  :  Les^DroiU  de  l'Eomn^f, 
de  Ùonlpellier;  Le  Progréi,  de  Lyon;  l'Emancipation,  de  Toulouse  ;  l'Egaillé,  de 
HaFStille  ;  le  Uavt,  du  Hsvrs  -,  le  Franc  pgrlaur,  île  Uaen  ;  le  RépubHca^  d'Indre' 
p(-^oîr<,  (Je  Tours  ;  J»  Pro^VH  iif  Sqôt^e-etLçire,  de  Çlialoiis-surrSVine  ;  t'Allianet 
Républicaine,  de  Uâcon  ;  la  Liberté  de  l'Yonne,  d'Auxerre  ;  le  Réveil  du  Dauphiné,  de 
Grenobls;  le  Conlrlbuahh,  de  Ilocheforl;  le  B^pubUtat»d»  la  ^anee  centrale,  de 
Cj^rmonl-Furr^iid;  Le  fiip^biiçain  dt  l'Alfi^r,  ds  Moulins;  l«  JUpéçht,  de  Tquloose; 
le  SfonUeur  de  la  Manche,  de  Valognes;  le  Républicain  de  l'Aveyron,  de  RbodeE  ;  le 
PTogrét  du  f'ar,  de  Toulon  ;  le  Phare  du  Morbihan,  de  Lorienl;  Le»  Pyrénées,  do 
Tarbes:  l^Miiawe  Républitatm*.  d'&lger,  l'Indépendant,  de  Constantiae;  l'EclaireuT, 
de  ^aint-Àffrique ;  \e  Réi>ublicain  d»  Jura,  de  Lons-leSauIaier;  laiMmccrsfiedu  Midi, 
d'Avignon;  le  PalHole  qlbigeoii,  d'Albi  ;  la  Tribune  nivervaite,  de  Kevers  ;  le  Gard  ré- 
publicain, de  Ntmcs  ;  le  Réveil  de  Lel-et -Garonne,  d'Agen  ;  i'Etl,  de  Besancon  ;  le  Jour- 
nal de  Luaei,  de  Luoel;  ]'lndèffn4q}it,  de  Lpdève;  l'Indépendant  det PyTén^0^ie^- 
talet,  de  Perpignan;  Ti'clqiriur,  de  Saint-Elienne;  le  Phare  de  la  Loire,  de  Naoles 
i'ifnion  démoeralique,  de  Mantes  ;  la  Feuille  du  l'illage,  du  Mans;  le  Vrai  Républicain' 
de  Uarseillc;  le  Itéttti  de  la^ainieiljje,  de  Saint-Jcan-d'Angél)';  V Avenir,  de  Renaesl 
le  Républicain  latiitai»,  de  Mgni-de  Marsaq  ;  la  Tribune,  de  Rordeanx  ;  la  Pifiws  finv- 
blicaine,  de  Limoges  ;  l'Indépendant  de  la  Savoie,  de  dhambdry  ;  le  Cpurrier  de  Roanne^  . 
de  Boanne  ;  le  Rè.oeit  de  l'Ardèeke,  de  Privas  ;  lArdicke,  ^d'Annonay  ;  le  CAablU  répv- 

Uiq^iu,  de  PQDDsviiie  ;  }e  f-4tfriu(f ,  ^'^t^^n  i  ^  lihri^  ^  l'ffirauU  et  4n  ffaml.  de 
HoDlpellier.  ' 


t 
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l'Assemblée  nationale  et  de  la  Commune,  comme  base  de  toute  né- 
gociation. 

Plus  tard,  après  la  prise  de  Paris,  les  journaux  démagogiques  en- 
veloppent dans  le  même  anatbème  le  Gouvernement  de  M.  Thiers 
et  l'Assemblée.  «  L'Assemblée  des  élus  de  la  peur,  que  la  peur  a  éloi- 
»  gnés  de  Paris,  allumant  ainsi  les  torches  de  la  guerre  civile,  se 
»  gardera  bien  de  rien'  refuser  au  pouvoir  qui  consentira  à  se  taire 
:e  l'exécuteur  de  ses  hautes  œuvres.  L'ère  des  progcriptions  recom- 


Le  vocabulaire  des  injures  est  partout  le  même.  Qui  a  lu  un  journal 
les  a  lus  tous;  l'accord  sur  la  conduite  à  tenir,  sur  l'impulsion  à 
donner  est  complet.  Il  en  est  de  même  du  langage  tenu  dans  les 
réunions  publiques.  Quelques-uns  de  leurs  procès-verbaux  ont  passé 
sous  les  yeux  de  votre  Commission.  On  y  trouve  les  plus  furieux 
appels  à  constituer  :  «  Un  ordre  politique  propre  à  mettre  la  direction 
»  du  pays  et  de  ses  intérêts  dans  la  main  du  peuple.  »  Le  sentiment 
de  convoitise  y  est  exalté  sur  tous  les  tons,  les  plus  mauvais  conseils 
donnés  aux  ouvriers.  Nous  pourrions  en  fournir  bien  des  preuves, 
nous  en  citerons  une  seule  que  nous  empruntons  aux  procès-ver- 
baux des  réunions  populaires  de  Grenoble.  Le  président,  Aristide 
Rey,  propose  d'envoyer  à  Versailles,  au  nom  de  la  ligue  des  sociétés 
républicaines  de  l'Isère,  une  députation  chargée  de  porter  à  l'As- 
semblée les  vœux  et  les  aspirations  du  peuple  :  «  Il  exprime  l'espoir 
»  que  l'Assemblée  nationale,  quelque  réactionnaire  qu'elle  soit,  ré- 
»  fléchira  si  elle  voit  arriver  à  Versailles  une  délégation  semblable 
»  envoyée  par  chaque  département,  laquelle  délégation  pourrait 
»  devenir  elle-même,  selon  les  circonstances.  Assemblée  na- 
«  tionale.  Alors  la  face  des  choses  changerait,  le  peuple  rentrerait 
»  inévitablement  en  possession  de  ses  droits.  »  Un  orateur  engage 
la  réunion  à  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  pris  un  parti  :  ■  Car,  il 
»  ne  faut  pas,  dit-il,  rester  inactif  pendant  que  Versailles  égorge  nos 
»  frères  de  Paris.  Le  temps  presse.  Le  Gouvernenient  de  Versailles 
>  emploie  des  moyens  devant  lesquels  M.  de  Bismarck  lui-même 
»  aurait  reculé!  » 

Le  langage  tenu  à  Lyon  et  dans  vingt  autres  villes  est  aussi 
violent  et  partout  inspiré  par  la  même  pensée.  Soit  que  l'on  déclame 
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contre  l'Assemblée  nationale  ou  que  l'on  intervienne  en  faveur  de  la 
Commune  ;  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  le  parti  démagogique 
développe  le  même  thème  et  agit  avec  un  ensemble  qui  révèle  l'exis- 
tence d'une  même  impulsion,  c'est  l'Internationale  avec  son  oi^ani- 
sation  puissante  qui  se  fait  sentir.  Elle  a  pour  un  moment  oublié  les 
questions  qui  la  divisent  elle-même:  Jacobins  et  socialistes  s'enten- 
dent. Les  afGliés  de  la  redoutable  Association  dominent  les  clubs, 
les  journaux,  les  élections,  ils  inspirent  les  ligues  républicaines,  les 
fédérations,  et,  jamais  h  aucune  époque  de  notre  bistoire,  la  France 
n'a  subi  un  pareil  joug.  L'influence  du  club  des  Jacobins  de  1793, 
correspondant  avec  les  sociétés  populaires  répandues  sur  tous  les 
points  du  territoire,  n'était  rien  en  comparaison  de  l'action  de  l'In- 
ternationale, et,  d'ailleurs,  les  Jacobins  de  93  ne  relevaient  pas  d'un 
comité  directeur  siégeant  à  l'étranger,  ils  n'allaient  pas  chercher  leurs 
aspirationg  chez  nos  ennemis,  ils  étaient  entraînés,  fanatisés  par  I^ 
passion,  ils  étaient  cruels,  féroce:^,  mais  du  moins  ils  étaient  pa- 
triotes; et  Danton  ne  serait  plus  compris  s'il  pouvait  redire  aux 
délégués  cosmopolites  del' Internationale  partant  pour  Londres,  pour 
Genève  ou  pour  Pétersbourg  :  «  Croyez-vous  qu'on  emporte  la  pa-  , 

trie  à  la  semelle  de,ses  souliers  (1)?  »  I 

Vous  avez  condamné.  Messieurs,  le  grand  instrument  de  la 
presse  et  des  sociétés  démagogiques  en  votant  la  dissolution  et  le 
-  désarmement  des  gardes  nationales.  Le  Gouvernement  a  bien  mé- 
rité du  pays  en  s'assocïant  à  cette  mesure,  et  la  facilité  avec 
laquelle  elle  s'est  exécutée,  prouve  l'empire  que  cons^ve  encore  dans 
notre  pays  le  bon  sens  uni  à  la  fermeté.  II  y  a  dans  ce  foit  du  dé- 
sarmement des  gardes  nationales  et  de  l'abandon  d'un  principe 
aussi  faux  que  fatal  à  l'ordre  social,  celui  de  corps  armés  délibé- 
rant, un  puissantmotif  d'espérance,  et  TOtre  Commission  a  ledroit 
de  vous  dire,  Messieurs,  que  pour  sauver  ce  pays,  il  vous  svffit  de 
le  vouloir  assez. 


(l)VoyBzdaii8rO/îï«eï  de  Versailles  daia  avril,  un  parallHe  entre  hi  Commune  de  71 
MlKlttreurdeSa. 
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Si  iè  £bal  a  pHs  ed  [>rovincè  les  (lèvëloppëiïieDts  que  nous  avons 
iiidlqtlés,  c'est  que  pendant  dé  longs  mois  et  sul^  trop  de  points,  il 
a  6u  poiif  simples  spectateurs,  quand  il  ne  les  avait  pas  pour  codt- 
t)ll6ës,  tes  magistrats  choisis  par  le  Gouvernement  du  4  septembre 
pour  maititenit'rordfe  et  défendre  la  société.  Ceux  qui  comiAel- 
tâlétit  des  Ëfitneâ  jouissaient  dé  l'iiaipunité  la  plbs  complète,  on 
CÔBSt>irait  â  clél  oliVerl  ;  et  pàrlà-mèine  là  population  remuante 
était  excitée  à  multiplier  le  nombre  de  ses  tentatives  révolution- 
naires. Les  appels  à  l'insurrection  faits  publiquement,  l'absence 
àé  forcés  militaires,  le  défaut  de  police  et  de  répression,  la  compU- 
cilé  âè  là  garde  nationale  et  des  municipalités  expliquent  tes  faits 
qui,  sans  avoir,  ati  point  de  vue  matériel,  l'importance  dei'ïnsurrec- 
tiôfl  dé  Paris,  en  ont  une  très-grande  au  point  de  vue  moral,  en  ce 
(Jii'ils  prouvent  lé  progrés  des  idées  de  désordre  et  de  destruction 
au  Ailiou  dé  populations  honnêtes  et  paisibles,  (\a\,  au  fond  et 
pÔilr  pëii  qb*eltes  soient  bien  dirigées,  ne  veulent  que  l'ordre,  le 
calme  et  la  prospérité  du  pays. 

Depuis  la  défelle  dé  la  C&mfflUiië,  l'état  dô  ehôSes  a-MI  féèlle- 
iflerit  febâfigé*?  QiieltiUëS-ûDâ  deâ  âyfb^îtôiïiëâ  ïnâU^aîs  ont  disparu, 
mils  d'antpéé  sbtitveHûâ  t:of!tri.^téf  et  effpàyei'  les  espi-ità.  Il  séPaîi 

'  iajUSlë  de  Wé  pks  I'eC6tIftalt^c  !e^  èSbrts  éû  GoUvèrrtémënt  p&Ur  rô- 

cOftàUtUttl'àdûifnisMab,  ïéUdre  à  la  jU^Î6ë  l'àUtorîtè  qui  îûî  èSt 

.  dlH»,  et  â  là  IiiâglSt'ratul-e  I^  Hépéct  q\A  fait  sa  forcS  et  qui  fife  fiélit  ' 

èm  âtlèîht  fe^Hs  qaé  la âoûiétê  tout  entière  ne  éôîl  ffifenacèe  et  ébraii- 

léê.  M&Ie!  tâftdî's  ^he lèé  èhëfs  'âe l'insui-rectiôn  vaificiie  se  réfugiaient 
à  l'éb'àtlg'et'  bu  lis  publient  contre  vous,  Messieurs,  côQtre  lêGôuVèr- 
nefnflttt  et  lasôfclétèffançaîsé  des  récits  ifielisôngèrs,  dés  déclama- 
tions impies,dontl'atrocitédevrait  diminuer  le  danger  (1);  les  môms 
compromis  des  hommes  de  h  Commune  ou  de  l'insurreclion  se  sont 

(I)  H  buLMUr  «bM  kùtf»!  £a  «roitUmê  4ifma»  4»  prAHtèritt  ^«flr*«t(  t**r 
B.  Malon  de  l 'Internationale,  représentant  démissionnaire  du  départeitrtHit  t»W  8Ci*fe. 
membre  de  la  Commune  de  Paris,  Neuchâtel  ;  —  Le*  ftt»((  jounUes  de  mai  derrière  lu 
barricadât,  par  Lissagaray,  Dnixelles. 
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cachés  ààAé  hoè  petite^  villëâ,  â&dS  ûbè  6àiht)âghès,  où  leur  action 
s'&téttè  suHôul  âaûâ  les  ëàb&^é|j[â,  dans  lè§  êafôâ,  d&ns  lès  réunions 
secrètes,  par  l'ititef médiâife  à^bgëhtâ  obséu^s,  sâlllmbaiiquès>  men- 
dlaiîté,  eôtpôrtëùrà- 

Lëà  jbui^naùit  du  pâl'ti  éoiltiAUënt  ^  réCevôit  le  tiiôi  d^ôrdrb  de 
chefê  iûC6ti&U§,  ifiàië  le  înôt  d'ordre  a  chàâgé.  t)ès  qu^on  a  vii  que 
la  (!6mtâû&é  de  t^àrîs  ëlàit  vàinbUë,  oii  a  ééntl  ({U'il  s'agissait  d'une 
nouvelle  bataillé  â  livlrèlf ,  et,  sans  përdfê  une  minuté,  on  h  préparé 
dé  hôttvëlles  batteries,  Oti  à  chëî^ché  à  soulever  la  haine  des  ci* 
toyêiis  léâ  uns  contré  lés  autres,  aux  partis  6n  a  voulu  subs- 
tituer dès  castes.  <  Kos  ouvriers,  dit  iln  jpréfèt  dans  Un  des  rap- 
»  ports  adressés  à  votre  Côïnmiâsiôn,  ont  màintehârit  contré  là 
»  bourgeoisie  une  hàlnë  profondé  qui  se  témoigne  dans  lès  ru^s 
»  par  une  altitude  méprisante,  par  les  regards  insolents.  i)evànt 
»  les  aMchés  qui  annonçaient  le  progrès  dé  iiôs  tfo)ipessùri%sur- 
»  rection,  une  sorte  de  rage  et  de  dèsappointeâient  éclatait  et  p^r- 
y>  mettait  de  nie^ufer  l'éteildué  des  espérances  dont  on  tes  ^vait 
y>  nourris  et  les  déceptions  que  là  défaite  de  la  Commune  leur  ap- 
y>  portait.  Les  femmes,  les  enfants  se  montraient  plus  animés  que 
»  les  bommes,  tant  la  propagande  avait  pénétré  dans  l'intérieur  de 
»  cbàquç  famille  et  fait  entrevoir  à  la  mère  la  richesse,  ou  du  moins 
»  là  conquête  dû  bîeri-étre  comçae  prochaines!  On  eût  dît  que  cha- 
»  qùé^ dépêche  du  Gouvernement  leur  enlevait  un  bien  dqàprefe- 
»  que  possédé.  Ils  sont  pèfsuàdésque  la  révôliition  dé  l'JâS  est  le 
»  règne  d'une  caste,  dont  les  codes  sont  savamment  conçus  contre 
:»  le  peuple,  et  où  l'on  a  organisé  l'armée  pour  les  asservir.  » 

La  bourgeoisie,  voilà  donc  aujourd'hui,  pour  le  parti  démagogique, 
le  ^rand  ennemi  à  combattre.  Les  espérances  vagues  que  l'on  avait 
semées  dans  les  populations  et  la  dé^tion  amenée  dans  un  certain 
milieu  par  la  chute  de  Paris,  ont  été  d'abord  exploitées  contre  le 
parti  conservateur.  Ce  n'est  plus  la  société  qu'on  a  attaquée  d'une 
manière  vague  et  générale  ;  ce  ne  sont  plus  les  institutions  sociales 
qu'on  a  condamnées  au  nom  de  théories  plus  ou  moins  abstraites  ; 
c'est  aux  personnes  que  l'on  s'en  est  pris,  aux  propriétaires  de  l'm- 
fâme  capital,  à  ceux  qu'ils  appellent  bourgeois  parce  que  la  possas- 
sion  de  la  terre,  des  machines  industrielles  ou  |pur  degré  d'instruc- 
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tion  les  dispense  da  travail  manuel.  Dans  les  villes^  le  bourgeois  est 
attaqué  comme  propriétaire,  c'est-à-dire  comme  prenant  dans  les 
biens  de  la  vie  une  pari  qui  ne  lui  est  pas  due;  dans  les  campagnes, 
le  bourgeois  est  attaqué  comme  voulant  faire  revivre  à  son  proSt, 
non  pas  seulement*  les  droits  féodaux  anéantis  dans  la  célèbre 
nuit  du  4-  aofUt  1789,  mais  les  droits  les  plus  absurdes,  les  plus  ri- 
dicules du  moyeu  âge,  et  qui  n'ont  jamais  existé  que  dans  l'imagi- 
nation de  quelques  érudtts.  Les  dtmes  revivent  naturellement  &  cdté 
àes  corvées  et  des  droits  seigneuriaux.  Tous  cela  est  à  peine 
croyable.  Parler  decastes,  de  privilèges,  dans  la  société  la  plus  éga- 
litaire  qui  fût  jamais,  dans  un  pays  qui  n'a  qu'une  passion  conslanle, 
h  laquelle  il  â  tout  sacrifié  depuis  près  d'un  siècle,  la  passion  de  l'é- 
galité, cela  ne  supporte  pas  l'examen.  Et  pourtant  c'est  avec  ces 
sottises  qu'on  combat  votre  influence  légitime,  Mes^eurs;  c'est  avec 
ces  billevesées  qu'on  ameute  contre  vous  les  gens  les  plos  honnêtes 
du  monde,  trompés  par  d'odieux  mensonges. 

Vous  ferez  justice  une  fols  pour  toutes,  Messieurs,  de  ces  calom- 
nies honteuses  en  les  flétrissant  du  haut  de  la  tribune  nationale. 
Elles  abaissent'Dotre  pays  quia  tantbesoin  dese  relever.  Elles  nous 
humilientànoapropres  yeux  etaux  yeux  de  l'étranger,  quise  demande 
avec  étonnement  si  la  France  est  assez  déchue  pour  s'abtmer 
dans  des  discussions  plus  oiseuses  et  plus  tristes  que  celleà  du  bas 
empire,  et  si  elle  doit  renoncer  à  tenir  dans  le  monde  ce  flambeau  du 
la  civilisation  qu'elle  a  depuis  des  siècles  porté  d'une  main  si  ierme. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

CADBBfi  1U.t£8IBLLKS  KT  lUviDlÂTBS  DB  L'IHSUBBBOTIOH  SU  18  UAtS.  — 
A0OnMDLl.TI0M  d'un  TBOP  OBAND  KOUBBB  D'OTTnUBBS  DAHS  VASIB  ;  BXA- 
QftRAnOK  DES  OONBTRUCIIOMa  DB  l'bHPIBS;  —  AMKBZION  DXS  OOKUDNSB 
8UBUBBAINB9  ;  —  ABHBUBNT  BT  DilIOBALlSATlOH  DB  LA  OABDB  KATIOHALI  ; 
—  S£qOBSTBATI0K  DB  la  population  pendant  tB  SliOB;  —  KDMILIATtOM 
DB  L'aBUISTIOB  ;  —  BOUFFEANOBS  DU  COHICBROB  BT  DB  l'iNDOSIBIB  ;  — 
LIOBNCB  DB  LA  PRESSE  BT  DBS  OLDBB  ;  —  CONCBMTBATION  DR  T0D8  LMi 
POnvoiBB    KMTBB   LBS    HAtNS   DES  UUMIOI PALITES. 
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Les  causes  matérielles  et  imtnëdialcs  de  l'insurreofion  du  18  mars 
rassortent  assez  du  récit  qu'où  vjeat  de  lire  dans  les  six  premiers 
chapitres  de  ce  rapport  pour  qu'il  suffise  de  les  résumer  ici  en  quel- 
ques mots.  On  peut  les  classer  sous  les  chefe  suivants  :  l'accumula- 
tion d'mi  trop  grand  nombre  d'ouvriers  à  Paris  et  l'exagération 
des  constructions  de  l'Empire  ;  —  l'annexion  des  communes  subur- 
baines ;  — ^  l'armement  formidable  de  la  garde  nationale  et  le  genre 
de  vie  qu'elle  a  menée  pendant  le  siège  ;  —  la  séquestration  de  la 
population  de  Paris,  séparée  pendant  de  longs  mois  du  monde  en- 
tier ;  —  l'humiliation  et  la  déception  causées  par  l'armistice  ;  — 
les  souf^ancfô  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  —  la  licence  effrénée 
de  la  presse  et  des  clubs  ;  —  la  concentration 'de  tous  les  pouvoirs 
entra  les  mains  des  municipalités,  qui  étaient  comme  un  embryon  do 
la  Commune. 

La  première  des  caust<s  matérielles  et  directes  du  18  mars  doit 
être  cherchée  dans.ua  phénomène  de  notre  civilisation  moderne 
propre  à  l'agglomération  des  masses  d'hommes  dans  nos  grandes 
villes.  Là  se  forme  et  s'accroît  sans  cesse  une  armée  toujours  prête 
&  attaquer  la  société  et  à  renverser  le  gouvernement  existant,  soit 
par  son  vote  dans  les  comices,  soit  par  la  force,  en  descendant  dans  i 
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la  nie.  Celle  année  dangereuse  se  compose  d'élémenls  divers  que  nous 
n'avons  garde  de  confondre,  mais  qui,  à  un  moment  donné,  concou- 
rent au  même  but.  Elle  comprend  d'abord  la  classe  des  malfaiteurs 
de  profession,  de  ceux  qui,  sâtis  moyetis  avoués  d'existence,  vien- 
nent dans  une  grande  ville  pour  faire  perdre  leur  trace,  ou  pour 
exercer  une  de  ces  industries  interlopes  qui  n'ont  qu6  là  letir  raison 
d'être  î  tôutbe  nombtetiae  d'âvenltiriei-s  de  touié  espèce,  gens 
ruinés  ou  déclassés  auxquels  se  mêle  celte  lèpre  des  repria  de 
justice,  dont  les  statistiques  officielles  accusent  le  chiffre  tou- 
jours croissant  et  qui,  bien  rarement,  hélas!  reviennent  à  la  vie 
régulière. 

A  ce  premier  noyau  de  l'armée  du  désordre,  il  faut  joindre  la 
porUon  de  la  classe  ouvrière  qui,  errante  et  sans  foyer  de  famille. 
se  laisse  facilement  gagner  par  les  moeurs  dissolues  des  gran- 
des cités.  Possédée  comme  principale  passion  politique  d*un 
ardent  antagonisme  de  classe,  elle  est  toujours  portée  au  renver- 
sement de  l'Etat  par  la  vague  espérance  de  voir  se  réaliser  à  son 
profit  des  théories  d'organisation  sociale  qui  lui  promettent  une 
pstl  plus  gratide  dans  ce  luxé  auprès  duquel  elle  vit,  pour  lequel 
elle  travaille,  saXii  pouvoir  y  atteindre,  au  moins  dans  la  mesure  de 
ses  appétits  et  de  ses  convoitises.  Les  ouvriers  de  luxe,  ceux  qui 
gagnent  les  meilleurs  salaires  sont,  on  le  sait,  ceux  qui  se  laissent 
lé  plus' facilement  séduire  par  les  rêveries  socialistes.  Une  progres- 
sive augmentation  de  salaires  ne  leur  suffit  pas.  Ce  qu'ils  veulent, 
c'est  Une  participation  directe  et  complète  aux  jouissances  maté- 
rielles dodt  ils  sont  chaque  joui:'  les  témoins  envieux  et  mécon- 
tents. .  - 

Ce  sont  ces  deuS  groupes  qui  ont  fait  rinsurrection  du  16  mars 
en  lui  constituant  une  armée.  ïlâ  ont  le  nombre  et  la  force  pour  eux, 
ils  ont  trouvé,  à  l'aide  de  l'Association  Internationale,  une  organi- 
sation toujours  prêle,  des  chefs  désignés  d'avance  et  la  possibilité 
d'obéir  à  uh  mot  d'ordre  iustantanément  répandu  partout.  U  faut 
donc,  si  l'oh  veut  porter  remède  au  mal  social,  réformer  les  mœurs 
de  ces  groupes  dangereux  bu  couper  court  à  leur  action  prépon- 
dérante dans  là  politique,  en  appuyant  désormais  nos  institutions 
^rdêS  bases  logiques  et  morales  et  non  sur  la  base  brutale  du  nom- 
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bré  *,  doublé  ptvblèâie  qui  «e  pose  devàilt  Voua,  MeSGîetirs,  et  stil' 
lequel  ttôué  âdrotië  à  t'èTëiiir  daitô  les  condusiods  de  ce  l'apport. 

Le  ^àl  de  ràb(niiiiulatioti  exagérée  deà  ouvriers  dânâ  Paris  à'est 
àingliliètement  acèili  fsoti^  l'Empire;  mais  il  témoutë  plus  loin.  Le 
gigâ^teàtiUe  ttàVail  des  fbrtiQcbtions  obligea  de  coacètiti'èr  à  Pails, 
ftpâftirdélSiOj  ubë  Véritable  ânùêé  d'duvriers  t|ll{  déviât,  après 
Ift  Rêvôlutioii  de  tévriëi',  lé  tidyan  des  âteliefâ  iiatibtiaux  et  fournit  à 
l'id«li^ré(Hidn  de  ittiti  èés  âôidal^.  L'éxagélràtion  des  eonétractiotia 
de  rSttipij«,  le  dfôii'  de  fyilré  ëtl  queiquëfi  àntiëes  té  4ui  deVàit 
être  rduvrA^de^  siècles,  étt  Ultirânt  noil-sëtiletilëtltleàdutrtérs  des 
dépâriëdiétils  iAéJÉ  éëûk;dtl  fiiotidë  èntiel*,  a  âdcru  dattô  ûûe  ptopdt- 
titiû  ëiiôitilë  lé  chiffré  dé  ces  t)Opulàlioiis  nomades,  qui  Vivent  au 
jour  le  jour  et  finissent  par  oublier,  dans  un  milieu  c6rrut)tëUr,  toutes 
lëâ  ftffétitiaHë  hoilhét'es  ëommetdus  les  devoirs  du  citoyen.  C'est 
attësi  pâ^  «Ijlife  ^e  dés  travaux  exagérés  i^u'Un  ekngëméht  fegt-ettft- 
blè,  l&trdault  âabs  les  hàbitttdeâ  des  ùu^iitstH  de  b&itmëlit,  ett  a  ap- 
porté uh  ^^•'écfàsiâèfablë  dan^  lëUi-â  auteurs.  11  n'y  à  paë  plus  d'Uti 
qUaH  dé  sièelé,  les  tfàvàui  dé  coustrU(itioti  étaient  interrompus  à 
Piifiè  peûûkni  l'hivel'i  «'était  ]a  md^të  saison  ;  les  ouvHers  fëve^ 
nâient  dàmi  mté  dépânêmëfitâ,  y  t'ettbuvaiént  lëut  viHage,  lëuf 
fttûillé,  lëtt^  âffëctidns;  tlâ  y  apposaient  un  pécule  qu'ils  èm- 
l^lbyâiëlit,  pbur  là  flupaft,  k  achète^  ou  k  agrandir  un  tâi&xhp, 
et  se  l>eti'èni)3alënt  âU  miliëd  d'ililë  atmosphère  saine,  fbrtifiatitë 
poiÉi*  )é  môràl  eômdie  pûu^  të  physique.  Il  h'ëil  eèt  plttë  ainsi; 
6n  à  voulu  hâter  toute  ehosé  i  il  a  Mu  élever  des  priais  en  i^iiél^tUë^ 
semâitlës,  des  monuMënte  en  quelques  mois;  on  âtfttv&illë  Tbitëf, 
an  à  travaillé  là  hUltt  tt'avons-nobs  paà  VU  b&tir  àl&  lumiétë  de  l*é- 
lëëtliâtêt  Là  côntihuité  dés  tf  dVàut  a  foi*cê  les  OtaVHéré  à  ^ëstéi^  fi 
Pafli  fbùte  l'èLiînéè  et  à  y  côntrâëtei-  là  déplorable  h&bitudë  d'nne 
Vie  IMfléè,  sàii^  ^itlé,  livtéë  à  tônte^  les  coituptioïiâ  dés  étttndëi 
capitales. 

ir 

L'ameftiea  dètbonlmUiieg  guburbftttlëft,  cette  CËUVln  insëttséë  dont 
•'«aor^ueiUîBMit  l'Bm^^  n'tt  pas  Bëulëmëttl  Mt  de  Pal^  u  A  motâfl^ 
effrayant  par  te  cliifeà  de  ta  pëpiilatlon  et  Bugmëhtë  bëéidooup  \S6 
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difficultés  de  la  constitution  municipale  de  la  grande  ville,  elle  a 
créé  un  ordre  de  choses  tout  à  iail  inattendu.  Elle  a  changé  c(»n- 
plètement  l'esprit  des  populations  des  communes  annexées  qui,  ex- 
cellentes en  1848,  venaient  au  secours  de  l'ordre  avec  unenthou^asme 
que  nous  n'avons  pas  oublié,  tandis  qu'elles  ont  fourni  le  principal 
élément  de  l'insurreclion  de  1871.  La  destruction  du  vieux  Paris,  la 
substitution  d'habitatitms  de  luxe  aux  modestes  maisons  où  l'ouvrier 
pouvait  se  loger,  ont  rejeté  toute  la  population  ouvrière  aux  extré- 
mités ;  il  Y  a  eu  en  quelque  sorte  deux  villes  dans  la  même  ville.  Re- 
légués dans  les  Eaubourgs,  les  ouvriers  ont  vécu  tout  à  iait  séparés 
des  classes  riches  restées  au  centre,  et  sont  peu  à  peu  arrivés  à  les 
considérer  comme  des  ennemis  et  à  n'avoir  pour  elles  que  de  l'envie 
et  de  la  haine. 

Tout  lien  de  voisinage  a  été,  par  suite  de  Féloignement  où  ils  vi- 
vaient l'un  de  l'autre,  interrompu  entre  le  ridie  et  le  pauvre.  L'in- 
fluence légitime  et  naturelle  que  les  classes  élevées  doivent  exercer 
sur  les  classes  laborieuses  a  foit  défaut.  A  un  autre  point  de  vue,  les 
Parisiens,  noyés  dans  un  flot  d'étrangers,  sont  devenus  eux-mêoies 
étrangers  à  Paris.  Plus  de  lien  de  quarti^,  plus  de  relations  profes- 
sionnelles; chacun  a  vécu  ccamne  l'Arabe  sous  sa  t^te,  et  Paris  s'est 
transformé  en  un  vaste  caravansérail  où  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope ont  pu  camper,  mais  où  toute  tradition  de  vie  municipale,  de 
mœurs  locales,.tout  esprit  de  Camille  ont  nécessairement  disparu. 

Ce  pouvait  être  Ui  l'idéal  d'un  gouvernement  à  courte  vue.  Il  croyait 
séduire  et  gagner  les  ouvriers,  éblouir  l'Europe!  En  vain  on  lui  citait 
ce  mot  d'un  ancien  :  «  Il  fallait  une  ville  de  marbre  à  ce  peuple  qui 
allait  mourir,  s  Entouré  d'un  monde  d'agioteurs  et  de  spéculatei^ 
sur  lesquels  il  croyait  pouvoir  s'appuyer,  ébloui  par  le,  luxe  effrayant 
qu'il  favorisait,  il  ne  voulait  pas  voir  l'abîme  qui  se  creusait  chaque 
jour  plus  profond  sous  ses  pieds,  et  nous  ne  répondrions  pas  que  la 
ci^stropbe  lui  ait  dessillé  les  yeux . 

Il  Eaut  être  juste  toutefois,  et  reconnaître  que  des  causes  indépen- 
dantes de  la  volonté  et  de  la  prévoyance  humaine  concouraient  au 
résultat  fatal.  Grâce  aux  chemins  de  fer,  à  la  f^dlité  des  communi- 
cations et  à  leur  bon  marché,  Paris  est  devenu  le  rendez-vous  de  Unis 
ceux  qui  cherchent  fortune,  une  Californie  iniériewre,  comme  on 


-  165  — 
l'a  spirituellement  dit.  La  population  de  Paris  s'est  ainsi,  beaucoup 
trop  recrutée  par  voie  d'émigration.  On  n'émigra  chez  nous  qu'à 
Paris.  Nous  n'avons  pas  ces  vastes  courants  qui,  dans  les  pays  voi- 
sins, entraînent  chaque  année  loin  de  la  mère  patrie  les  chercheurs 
de  fortune, les aventuriersénergiques.  Ils  feraient  d'bal»les planteurs, 
de  vaillants  pionniers  s'ils  tombaient  dans  un  autre  milieu.  'Ils  trou- 
vent à  Paris  la  révolution  en  permanence  dans  les  clubs  et  les  socié- 
tés secrètes»  et  ils  emploient  àdétniir&la vieille sociétédeleurpays. 
des  facultés  qui  eussent  pu  être  consacrées  à  créer  de  nouveaux 
centres  de  force  et  d'action  pour  ta  mère  patrie. 

III 

La  CMnposition  et  l'armement  de  la  garde  nationale  ont  exercé  une 
grande  influence  sur  les  événements  du  IS  mars.  On  sait  qu'après 
le  4  se(^Nnbre,  an  moment  où  allait  commencer  le  siège,  des  armes 
de  précision  furent  données  à  tout  le  monde  sans  distinction  et  sans 
disceroement;  il  était  difScile  de  faire  autrement,  l'ennemi  approchait 
et  l'opinion  publique,  préoccupée  du  seul  intérêt  de  la  défense  natio- 
nale, imposait  ce  qu'elle  a  vivement  blâmé  depuis.  La  vie  tout  à  fait 
anormale  de  la  garde  nationale  pendant  le  siège  ne  tarda  pas  h 
amener  une  grande  démoralisation  dans  les  rangs.  Les  hommes 
s'habituaient  i  vivre  sans  rien  faire;  l'Ëtat  les  habillait,  les  nourris- 
sait, leur  payait  une  solde  minime,  mais  qui,  augmentée  de  ce  que 
recevaient  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  finit  par  leur  paraître  préfé- 
rable à  un  salaire  péniblement  gagné;  l'oisiveté  et  la  vie  de  bivouac 
amenèrent  l'ivrognerie  ;  la  nourriture  saine  faisant  défaut,  on  con- 
somma beaucoup  plus  d'alcool  que  de  pain.  Les  nouveaux  bataillons 
furent  presque  toujours  formés  par  les  meneurs  révolutionnaires,  non 
en  vue  de  la  défense,  mais  dans  le  but  de  créer  une  armée  à  la  ré- 
volution. Les  comités  de  vigilance,  de  surveillance,  d'armement, 
d'habillement,  créés  dans  chaque  arrondissement,  aboutirent  h  la 
fédération  générale  de  la  garde  nationale,  c'esl-à-diro  à  la  création 
d'un  pouvoir  rivnl  du  pouvoir  légal,  d'un  gouvememait  occulte  à  côté 
du  gouvernement  régulier.  Knfin  ces  corps  francs,  qui  pour  la  plupart 
ressemblaient  à  des  bandes  de  condottieri,  introduisirent  l'élément 
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élranger  dans  la  garde  nationale,  ot  achev^eot  de  faire  de  l'armée 
de  l'cfrdfe  celle  du  désordre  (I). 

'  Tous  ces  points,  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer^  ont  été  parfai- 
tement mis  en  lumière  dans  les  notes  de  deuj:  membres  de  votre 
Commisaïon  d'enquôle,  MM.  de  La  Bochathulon  et  de  Saint-Pierre. 
Nous  ns  gaulions  mieux  faire,  Messieurs,  que  de  vous  renvoyer  au 
travail  de  nos  honorables  collègues,  et  nous  avons  dâ  nous  borner  k 
inscrire  ici  le  sommaire  d'un  chapitre  qu'ils  ont  si  heureusement 
développé.  M.  le  marquis  de  La  Bocbethuton  a  raconté  oe  qu'il 
avait  vu  de  ses  yeux;  sa  note  a  la  Taleur  d'un  témoignage. 
M.  Louis  de  Saint-Pierpe,  dans  une  étude  felle  sur  les  sources,  a 
dressé,  d'une  façon  péremptoire  et  définitive,  l'acte  d'accusaUon 
d'une  institution  désormais  condamnée. 

Nous  avons  insisté  dans  le  premier  chapitre  de  ce  rapport  sur 
la  feute  commise  au  SS  janvier  de  ne  pas  désarmer  la  garde  natio- 
nale, sur  lès  désordres  de  tous  genres  qui  avaient  d^uoralisé  l'ar- 
mée licenciée,  sur  la  faute  plus  regrettable  encore  d'avoir  laissé  à 
k  garde  nationale  ses  canons  et  ses  munitions  de  guerre.  Ce  qui  a 
bit  surtout  la  gravité  de  l'inaurreolîon  du  18  mars,  ce  qui  a  né* 
cessité  le  second  siège  de  Paris,  c'est  la  pui^sanqe  de  l'armement 
laissé  à  la  disposition  de  témeute.  Le  rapport  et  les  docuoients  de 
l'enquête  le  démontrent  jusqu'à  l'évidence,  il  8u£^t  de  le  rappeler 


ÏV 

Les  effets  de  la  séquestration  de  Paris,  vivant  isolé  de  la  France 
et  du  monde  entier,  pendant  les  longs  mois  du  siège»  ont  é\é  indi- 
qués d-dessus.  Nous  avons  signalé  aussi  au  nombre  des  causes  de 
t'insurrecttoo,  l'affaissement  physique  et  moral  qui  résultait,  pour 
la  population,  de  soiifTrances  et  de  privations  endurées  pendant  si 
longtemps.  Nous  n'insisterons  pas  sur  l'exaltation  produite  dans  tous 
lès  rangs  par  les  fausses  nouvelles  répandues  chaque  jour  et  par 
les  esp^ances  irréalisables  entretenues  jusqu'à  la  dernière  heure. 

(V  Voyez  les  dépositions  de  MM.  d'Aurelle  de  Paladines,  Roger  du  Nord,  Baudouio  de 
Morlemart,  et  antras. 
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Nous  pe  rQviendrons  pas  non  plus  sur  l'humiliQtioo  prpl(mde  que 
causQ  rarmistice.  Paris,  obligé  de  subjr  la  loi  du  vainquenrt  blessé 
dans  son  orgueil  par  reptrép  des  Pru^en$,  faisait  remcMo^ter  aux 
fautes  du  Gouve^ementt  une  capitulation  qqe  la  force  seula  de? 
choses  av^U  imposée,  et  à  laquelle  il  avqit  été  absolument  ioip^ssiblQ 
d'écbapper. 


Les  révolutions  troublent  toujours  profondément  les  relations 
commerciales  et  industrielles»  mais  jamais  perturbation  pj^  fut  pa- 
reille à  celle  qu'a  amepée  le  siège  de  Paris  ;  tous  les  débouchés  fer- 
més, toutes  les  industries  paralysées,  la  production  et  la  vente  for-^ 
cém^pt  int^rompuç^,  et  cela  dans  up  centre  iq^lustriel  et  commer-* 
cial  de  l'importance  de  Paris,  dans  une  ville  où  le  petit  commerce  et 
la  vente  en  détail  ont  conservé  une  grande  activité  à  côté  du  déve- 
loppement des  fabriques  et  des  magasins  de  vente  en  gros.  Après 
les  révolutions  de  1830  et  de  1848,  |e  Gouvernement  vint  au  secours 
du  commerce  de  Paris  ;  des  prêts  considérables  lui  furent  faits 
contre  dépôt  de  marchandises  invendues.  Ces  mesures,  conte^la^lçs 
au  point  de  vue  de  Téconomie  politique,  avaient  eu  du  mpins  pour  ré^ 
sullat  de  calmer  (es  esprits  et  de  soulager  momentanément  les 
souffrances.  I^ien  de  pareil  n'était  possible  après  la  capitulation  du 
28  janvier.  La  défense  nationale  avait  ab^rbé  toutes  les  ressource^ 
de  rÉtat  comme  celles  des  particuliers  ;  on  étcfit  en  présence  d'unp 
contribution  de  guerre  effroyable;  il  fallait,  avant  tout,  sppger  à 
payer  notre  lourde  rançon. 

Lo  Gouvernement  du  4  septembre  avait  ajourné  les  échéances  de 
tous  les  effets  de  commerce,  mais  il  avait  accordé  un  délai  beaucoup 
trop  court,  et  l'Assemblée  nationale,  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  le  dire,  avait  commis  la  même  faute  à  Bordeaux  en  pe  proro*- 
géant  pas  assez  les  délais  accordés  par  le  décret  du  Gouvernement 
dç  la  défense  nationale.  Un  grand  nombre  de  commerçants  qui 
étaient,  par  intérêt  comme  par  habitude,  des  hop^mes  d'orcfre^  se 
trouvaient  en  présence  d'une  liquidation  impossible,  niçnapés  d^une. 
faillite  et  d'une  ruiqe  complète.  Les  plus  modérés  aociisaient  le  Gbu*  ' 
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vamemënt  et  rAssemblée,  les  autres  se  jetaient  dans  le  parti  de  la 
Révolution.  La  question  des  loyers  touchait  encore  plus  la  classe 
ouTTière  et  la  masse  de  la  garde  nationale.  Les  ouvriers  avaient  vécu 
tant  bien  que  mal  avec  la  solde  de  trente  sous  par  jour,  tes  cantines, 
les  secours  de  tous  genres  accordés  aux  femmes  et  aux  enfants  ;  ils 
continuaient  à  vivre  avec  lés  mêmes  ressources,  mais  ils  ne  payaient 
et  n'avaient  payé  aucun  terme  de  loyer,  et  voyaient  avec  terreur  ap- 
procher l'échéance  d'une  dette  accumulée.  Ils  auraient  voulu  que 
l'Assemblée  éloignât  la  menace  qui  pesait  sur  eux  pour  les  loyers 
comme  pour  les  effets  de  commerce.  On  ne  pouvait  pas  remplir  ses 
engagements,  mais  on  aurait  voulu  sauver  les  apparences  et  n'y  man- 
quer que  sous  le  bénéfice  de  la  loi.  On  était  placé  entre  la  ruine  et  la 
révolution  sociale,  on  acceptait  les  promesses  de  la  Commune,  espé- 
rant qu'elles  fourniraient,  du  moins,  l'occasion  d'échapper^  au  dés- 
honneur. On  croit  toujours  à  Paris  qu'une  révolution  aplanira  les 
difficultés. 

VI 

La  licence  de  la  presse  et  des  clubs  date  des  dernières  années 
de  l'Empire;  elle  atteignit  pendant  le  siège  des  proportions  effroya- 
bles. Le  Gouvernement  chercha  à  y  mettre  un  frein  après  le  22  jan- 
vier; mais  la  force  de  répression  lui  faisait  défaut  et  les  élections 
du  8  février  rouvrirent  bientôt,  sous  forme  de  réunions  électorales,' 
tous  les  clubs  qui  avaient  été  fermés.  A  la  suite  de  l'armistice,  la 
presse,  devenue  de  plus  en  plus  violente,  prêcha  ouvertement  l'in- 
surrection ;  l'autorité  militaire  supprima  six  des  journaux  les  plus 
exaltés  et  fit  de  nouveau  fermer  quelques  clubs.  Ces  mesures  tar- 
dives ne  pouvaient  plus  remédier  au  mal. 

Après  le  18  mars,  les  excès  de  la  presse  ne  connurent  plus  de 
bornes,  les  feuilles  les  plus  immondes  naissaient  chaque  jour,  les 
folliculaires  de  93  étaient  dépassés;  on  n'empruntait  pas  seulement 
les  litres  de  leurs  journaux,  on  renchérissait  sur  leur  cynisme,  et 
à  mesure  que  le  Comité  central  et  la  Commune  ont  supprimé  les 
journaux  honnêtes  et  détruit  toute  liberté  de  la  presse,  le  déver- 
gondage des  feuilles  ultra-révolutionnaires  a  grandi.  Il  y  avait  là, 
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sur  les  causes  de  l'insuirection  comme  sur  l'histoire  du  règne  de 
la  Commune,  un  curieux  chapitre  à  écrire,  mais  bien  triste  pour 
ceux  qui  croient  encore  au  progrès  indéfini  de  l'esprit  humain.  Ce 
chapitre  a  été  écrit  par  notre  honorable  collègue  M.  Boreau-La-  ' 
janadie.  Les  citations  qu'il  a  accumulées  suffisent  à  flétrir  cette 
masse  de  journaux  consacrés  aux  théories  les  plus  insensées  et  les  ' 
plus  odieuses  qui  n'ont  cessé  de  pulluler  sous  la  Commune.  Le 
langage  y  est  à  la  hauteur  des  idées,  et  en  présence  des  textes  ras- 
semblés, on  se  demande  ce  qu'étaient  devenus  pendant  cette  trop 
longue  éclipse  du  génie  national,  le  bon  sens  et  l'esprit  français  et 
cette  belle  langue  de  nos  deux  grands  siècles  littéraires  qui  nous 
avaient  valu  une  suprématie  égale  à  celle  de  nos  armes. 

* 

VII 

Nous  avons  indiqué  dans  le  cours  du  récit  qui  ouvre  ce  rapport 
la  part  prise  par  les  municipalités  de  Paris  dans  les  événements  du 
18  mars,  et  comment  les  élections  de  la  Commune  avaient  été  ren- 
dues possibles  par  la  transaction  du  26.  Les  maires  de  Paris,  nom- 
més après  le  4  septembre,  s'étaient  trouvés^  par  suite  des  nécessités 
du  siège,  transformés  en  petits  souverains,  absolus  chacun  dans 
leur  mairie,  et  forcés  de  s'emparer  de  toutes  les  attributions  de 
l'autorité  publique. 

On  sait  qu'après  le  31  octobre  les  municipalités  furent  soumises 
au  suffrage  universel.  Dans  quelques  arrondissements  les  choix 
furent  excellents,  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  partout,  surtout  pour  lés 
adjoints,  que  les  électeurs  choisirent  trop  souvent  parmi  les  hommes 
des  partis  extrêmes.  Les  comités  de  vigilance,  créés  depuis  le  mois 
de  septembre  dans  les  vingt  arrondissements,  et  recrutés  dans  les 
notabilités  dés  clubs  et  de  Tlnlernationale,  ne  contribuèrent  pas 
peu  à  désorganiser  la  cité  en  habituant  les  Parisiens  à  accepter  la 
direction  d'autorités  occultes  qui,  sur  presque  tous  les  points,  se 
superposaient  ou  s'adjoignaient  à  l'autorité  légale  des  maires  et  des 
adjoints.  L'impérieuse  nécessité  des  circonstances  dominait  d'ailleurs 
toute  question  de  légalité.  Il  fallait  avant  tout  pourvoir  à  la  défense, 
créer  les  bataillons  de  garde  nationale,  les  armer,  les  habiller,  les 
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f^vfe  Yiyre,  Il  fallait  nojimf,  chi^ufer,  écleifer  |?  population  parisien- 
ne;  plus  tard  il  fallait  la  préserver  du  bombardeiflent,  loger  çeu^quf 

tf  aVajept  plHs-de  dopaicile  pogçîble,  çIcm  etc/Nops  devpns  ceriaj- 
neppiït  recQpn^ître  je  dévouement  que  ipQuirèrent  presque  tou9  lei* 
mégîçtrata  fwupîcipaux  de  Paris  et  la  part  considérable  qu'ils  prirent 
à  I^l  déf^n^e.  Mqis,  au  point  d^  vue  politique,  il  est  impossible  dfl 
contester  que  ciptle  adinlpistraûon  irrégulière,  qui  réunissait  et  cqu- 
lonç|eit  p§pg  je?  maires  tous  les  pouvoirs,  n'ait  contribué  à  Tégare- 
mq^jt  des  esprits  el  préparé  le  1 8  pqarSt  Les  réunions  de  THôtel-de- 
Vjll^,  pij  pon-^e^jern^nt  les  maires,  «lais  les  àdjpipts  prenaient  place 
sous  U  présidepce  du  Maire  de  PîjVia,,  et  où  se  discutaient  les  ques- 
tions écônomiqqes  et  gpçiales  comme  les  questions  politiques,  of- 
fraient une  image  anticipée  de  la  Commune.  La  présence  des  ad- 
joints, présence  que  rien  ne  motivait*  donna  trop  souvent  à  ce  grand 
conseil  municipal  le  caractère  d'une  assemblée  révolutionnaire. 
Les  témoignages  sont  d'accord  ^  ce  sujet  et  il  sufSt  d'ailleurs  de  se 
reporter  au  temps  pour  comprendre  que  les  difficultés  de  la  situa- 
tion élevaient  forcément  les  nioindrei^ questions  administratives  à  l^ 
hauteur  des  questions  politiques* 

il  y  a^  plus/ les  réunions  pîipçielies  de  l'Hôtel- de- Vilje  ne  furent 
pas  les  seules  :  «  Les  maires  élus,  nous  a  dit  Tun  d'entre  eux,  n'ayant 
y>  qu'une  très-médioçré  confiance  6q  la  direction  de  la  défense,  la 
»  pensée  vint  à  ceux  dont  la  confiance  était  la  plus  ébranlée  de  se 
»  réunir  ailleurs  qq'^t  l'Hôtel-de- Ville,  et  de  se  consulter  sur  les 
»  moyens  d'avoir  une  action  plus  sérieuse  sur  le  Gouvernement, 
»  ppur  qu'à  son  toyr  il  en  eût  une  plus  effective  sur  la  direction 
»  militaire.  Tous  les  maires  ne  crurent  pas  devoir  assister  à  ces 
»  réunions,  ceux  du  !•',  du4%  du  5%  du  8*,  du  10%  du  12%  du  13* 
D  et  du  46*  s'abstinrent^  mais  les  adjoints  de  plusieurs  d9  ces  mai- 
»  res  ne  s'abstinrent  pas.  Les  réunions  se  tenaient  à  la  mairie  du 
»  ^*  arrondissement  \\).  n  La  prêp)ière  fut  présidée  par  un  des 
chefs  futurs  de  la  Commiine,  par  Delescluze,  gui  avait  ét^  proposé 
par  M.  Bonvalet,  Puis  les  maires  et  adjjojpis  ïïo  voulant  pas  donner 
à  Içîîr  réunion  un  caraclisre  si  pronoppé  d*bof?tililé  contre  le  Gou- 

.  [W  Voyez  1»  disposition  ilc  &(,  Corbou, 


cette  réunion  ê  était  cle  pousser  la  guerre  à  outrance  et  de  rejeter 
j>  toute  pensée  de  capitulation.))  Mais  U  est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître que  ces  assemblées  e^^tra-légates»  que  râutorité  présidait 

mehts  du  1 8  mars. 

Un  assez  grand  nonqbre  de  maires  et  d'adjoints  de  Paris  ont  été 
entendus  par  votre  Cpmmîssfdn  d'enquête.  Neus  signalons  leurs 
déposition^  à  votre  attention  particulière.  Elles  ont  été^résumées  et 
complétées  sur  certains  pomts  dans  un  mémoire  de  M.  Yacherot 
que  vous,  trouverez  à  Ifi  suite  de  ce  rapport.  Maire  du  5*  arrondisse- 
ment» pendant  la  période  la  plus  agitée  du  siège  et  après  IMrmIs- 
tice,  M.  Yacherot  parlp  avec  1  aulorltA  d'ua  tf  moin  qui  a  vu  d%  ms 
yeux,  d'un  homa)@  qui  a  pris  part  gjjs'éy^nements.  Cette  étude 
complète  et  app||î^  la  déposition  qa^il  ^  f§}(  ehtencire  i£^  v&ft 
Commission  d'ônquéiçi  et  dont  vous  trouverez  le  texte  parmi  les 
dépositions  de  ses  ooll^gues  de  Paris  (1)1'  . 

Quelque  réelle^,  quelque  important^ik  çm  soient  ce8C%usea  dit 
l'insurrection  du  1^  p^ps,  il  faut,  pqi^c  ^K'^Ij^  ^^^"^  produit  les  ter* 
ribles  catastrophes  d^pt  nous  avons  été  téo^oins,  les  horreurs  qui 
ont  épouvanté  la  f'rànce  et  le  monde,  qu'elle^  ^\çj^\  ÎKUY^  P^ 
milieu  prépacét  Qn  SCI^t  les  faits  qui  Qpt  |f éparé  ce  (riste  milieu 
qu'il  s'agit  de  rechercher  et  dlndlqueji  ç'est-à-dire  les  causes 
morales  et  primitives  de  l'insurrection.  Disons  tout  d'abord  que 
ces  causes  sont  les  mê(nes  que  celles  qui  ont  amené  les  désastres 
de  l'invasion.  Un  peuple  ne  tombe  pa^  tput  à  ppup  ^\\  iQ\[Q  4f!^ 
grandeurs  au  point  o^  nous  sommes.  Les  capitulations  de  Paris, 
de  Metz  et  de  Sedan  se  tiennent  par  un  lien  étroit  qu'on  cher-- 


(1}  Nous  croyons  dieyoir  dooner  ici  la  liste  p^r  arroQ^issements  ^fs  pngire^  et  &4iQiQt9 
de  Paris  aux  5  septembre,  ô  et  S  novembre  1870  et  26  mars  1871.  •    -     ' 

La  première  colonne  -coniient  les  noms  des  maires  nommés  le  p  se);>tembre  par  M« 
Etienne  Arago^  maire  de  Paris  ;  on  sait  que  l'arrêté  de  nqmination  invitait  chacun  des 
maires  nommés  à  désigner  chacun  deux  adjoints.  *     " 

La  seconde  colonne  donne  ies  noiria  d«3  m«irea  et  a^joinis  élus,  après  las  évënemenis 
du  31  octobre,  les  5  et  i  tto^eîïjbre  1870.      "  * 

La  troisième  colonne  contient  les  noms  des  membres  de  la  Commune,  élus  le  26  mars^ 
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obérait  vainement  aujourd'hui  à  contester.  Âvouons-le  hautement^ 
Sedaa^  Metz  et  Paris  sont  trois  étapes  dans  le  chemin  doulou- 


en  vertu  de  Ja  transactioii  intervenue  la  veille  entre  les  délégués  du  Comité  central  et  un 
certain  nombre  des  membres  de  la  municipalité  et  de  la  députation  de  Paris. 

Le  simple  rapprochement  de  ces  trois  listes  nous  a  paru  de  nature  à  faciliter  l'intelli- 
gence des  événements  du  18  mars. 


MAIRBS  BT  ADJOINTS 

MOHMÉS 

le  5. septembre  1870. 


M.  Teaaille-Stlîgnj,  avocat  à  la 
Cour  de  Caseatioii. 


lÊfi  ArrmMtnmmtmÈ, 
Tirard»  négociant. 

S*  AwfdleaeMieat^ 

BMmJit,  négociant. 


4*  AvrondUsscmenl* 

Qfeppo,  ancien  représentant  du 
peaple. 


1^*  Arrondlsseinciit. 

J.-B.  Bocqueti  ancien  adjoint. 


••  ArrondlsseateBl. 

Hérisson,  avocat  à  la  Cour  de 
Cassation. 


V®  ArrondiMiçiiieDl. 

Ribauoourt,  docteur-médecin. 


HAIRBS  BT  ADJOINTS 

ÉLUS 

les  S  et  8  novembre  1870. 


Tenaille-Saligny,  maire. 
E.  MeuriseU 
A.  Adam. 
J.  Méline. 

Tirard,  maire. 
Emile  Brelay. 
Ghéron. 
Loiseau-Pinson. 

Bonvalet,  maire. 
Cléray. 

Charles  Murât. 
Mousseron. 


Vautrain^  maire. 
De  Chàtillon. 
Gallon. 
Docteur  Loiseau. 


Vacherot,  maire. 
Thomas. 
Collin. 
Jourdan. 


Hériasob,  maire. 
Jozon. 
Leroy. 
Lauth. 


Arnaud  de  rAri^,  maire. 

Hortus. 

Dargent. 

Bellaigne. 


ininsMUOiimi 

6lus 
le  26  mars  1871 


Adam. 
Méline. 
Rochard. 
Barré. 

Emile  Brelay. 
Loisean-Pinaon  • 
Tirard. 
Gheron. 

Demay. 
A.  Arnaud. 
Pindy. 
Murât. 
Clovis  Dupont. 


Arthur  Amould. 
LelranQais. 
Clémence. 
Oirardin. 
Amoureux . 


Régère* 

Jourde. 

Tridon. 

Blanchet* 

L^droyt. 


Albert  Leroy. 

Goupil. 

Robinet. 

Beslay. 

Varlin. 

Parisel. 
Ernest  Leftvre. 
Urbain. 
Brunel. 


»         • 
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ma  de  la  décadence  que  noas  descendions  depnis  longtemps.  Si 
la  Fiance  a  été  vaincue,  si  elle  a  subi  les  douleurs  de  TinTsâon  et 


I 


Turpin,  ntgodant. 


Lfonee  Bibcn,  proftManr. 


Aiùti  Orint,  négocUnt  i  Beicf . 


Dubail,  main. 
BniMt  BieUy. 
Unrat. 
DegouvB-DttLuacquM. 


BlanclioB. 

Poiitar. 

ToUîn. 


PtrnoUt,  main. 
CotnbM. 


IiMieveu,  tédtcteur  du  Siiel*. 


CnrboB,  «ndu  wprfawttm  dn 


QimboD. 
F«Ui  Pj«t. 
Henri  Fortnnf. 

Bibick. 
Rwtoiil. 


DdMoln». 
ProUit. 
AmI. 
BadM. 

VodoMt 


UoMeUlM. 
BnùleBnnL 
Chudim. 
Fnnkal. 


JobM-Doval. 
Sfdu-kCelMl. 


JnlMYalUf. 
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Iè6  homlm  i«  In  ËDontfM  de  ftiist  e'm  qa'rilt  Mait  iHaUe 
dtM  un  «ut  de  fau^sdie  m  do  déftiilliuica  méntà  qui  a  pauf 
cause  immédiate  ie  régime  impérial,  mais  dont  il  faut  toutefois 
chercher  plus  bmil  l'origine. 


MAlRfiâ^  ADJOINTS 

MÀifeâS  fiï  AfaJÔlSÏS 

dittiri  it  ti  Coâ^ 

KÔiiùié 

S£tiâ 

fiLtIS 

le  Î6  mars  187t. 

les  3  et  8  nMemhrea. 

le  «  mars  ISTt, 

Henri  Merlin,  meiit. 

Marmoltao. 

Mannolian. 

de  BtHtnU». 

A.  Cheiidey. 

SereEle. 

Françoi.     F«¥W,     bàOUS    d» 

F.  Fa  vie,  maire. 

VarUn. 

Uttrss. 

amm! 

Cecheui. 

Gdterdin. 

Uaton. 

aalin. 

Malon. 

CUsinicMU.  doctour-méâécm. 

Bletiqui.       . 

J.-A.  Lafonl. 

Theto». 

Dereure. 
J«clwd. 

Th.  Ferré. 
VennQiel. 
Peechal  GroMiet. 

1»*  ArroBiUMM^. 

Richud,  bbricnt. 

Detescluze,  maire. 

Oudet. 

Miot. 

Paget. 

Quentin.                                      ' 

Flour^e. 

Ranvler,  maire. 

B'TSf* .. 

MUUâra. 

Ran%Ter. 

Floureos. 

Btanqm. 

CBAPrTRE  BDITIËUE, 

CAVSBS  DIBBOTBa  DR  L'iNStTBlBOTtVN  Dtl  18  HABS;  —  OUiLI  DB  LA.  MOTlOM 
DU  DtOIT;  —  SaPBtT  BéTOLUTtONMAlBS;  —  FAOILITÉ  i.  ACQBPntB  LB 
^AIT   accompli;    ' —   PBOQHàS      DU     HAL     DSPUtS     1848;    —    ABàsNCB     Ab 

bfiAcïion; —  ikfLuencb  sii  nESPtiTTsitk  dïé  l'bupibé;  —  ctitsi  ofiâ  jotté- 
«inoisltAïiAiBLLÉij;  -^  ABtid  Dfi«  Sriotiùïtûjis  pi»AkCiÂbM  ;  -^  Ata»' 
ÉHUnn-t  «ris  CAUOtifiM  kt  bti  intMittaMSëM  i  -^  lifà^nt  àVt 
oMtamobs   ABuansi»;  -^  ooMCHBiionB    AUX  cjutena  DBmàBwi    «- 

BAdMIQHS     PUBLI^DUi     — '     MAISiAHOB     DB     b'UTIBBNATieNAIilh 


! 

L'ÙMurrsotioo  da  18  mftrs  aiouUmt  la  guerre  sociale  aux  mauK  de 
l'iQvaûoDj  étendant  »C8  TamifioalionB  dans  U  FraDoe  entiàra  «(  tae- 
.  nsçaul  la  patrie  d'ans  ruine  coœplàte)  aeouse  danB  ta  sotiiôté  frangaise 
un  état  de  maladie  ancien,  auquel  noiia  devons  remonter  pour  en 
seisir  les  véritables  causes*  causes  profondes,  tout  i,  fait  indép«t- 
daoles  des  eircoofitanoes  da  moment,  et  tùen  autrement  dïgoea  de 
votre  aUention,  Messieurs*  que  les  causes  directes  et  imnqédiates  que 
nous  venons  de  vous  rappelwi 

Depuis  plus  d'un  siècle,  la  força  en  France  prime  le  droit.  La 
grande  foute»  l'erreur  politique  d'accepter  le  désordre  et  rinsurrectiou 
oomma  moyen  de  progrès  social,  remonte  cbez  abus  à  l'AsserablAe 
GODStituante.  Au  lieu  de  réaliser ,  par  le  seul  foil  de  la  loi ,  les  réformas 
instfites  dans  les  immortel»  cahiers  da  1789,  elle  glorifie,  le  i\  juil- 
let, la  révolte  de  l'armée  dans  la  personne  des  gardes  français 
ses.  Le  6  oetiA>re^  elle  cède  k  l'émeute,-  et  sur  l'iajefletioB  de  la 
popUlâCô  de  Paris  àCcOUfttô  â  Yë^^illeâ,  elld  abàudMffé  le  M  et 
sonationne  la  droit  de  l'insurrection  on  quittant  elle-ttiéme  Versait 
les  (1)*  Et,  ce  ({ul  peint  bien  l'état  des  esprits,  rbistoir*  a  pu  Atnbnar 
à  Tun  des  boMmes  tes  pluâ  hotinétés  du  (empâ  cëtfé  parotd  fatale  : 

(t)aflT<»4u«irill«,iV«(«MirteJUM>Mi(>n,t.  vtaileaainrufl«BipUi«Si— iTotttwijii'M 
penlhirepar  la  violence  onpeuirexéMterpflf  Ifl  loii*  tCbftUMbriavâ,  Slu^  hiittrivuM. 
préface  p.  77). 
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» 

«  L'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs.  »  Depuis,  nous  avons 
fait  quatorze  révolutions.  Quatorze  fois  la  force  ar  brisé  l'ordre 
social  établi  ;  et  ces  quatorze  gouvernements^  monarchiques  ou  ré- 
publicains, autocratiques  ou  populaires,  absolutistes  ou  libéraux, 
ont  été  acclamés  le  premier  jour  pour  être  conspués  le  lendemain. 

Les  autres  peuples  ont  eu  des  révolutions  plus  ou  moins  fré- 
quentes ;  nous,  nous  sommes  la  révolution  en  permanence.  Infatiga- 
bles dans  notre  manie  de  changements,  noua  acceptons  lei  gouverne- 
ment  que  la  première  émeute  nous  impose.  Et  pourtant^  grâce  à 
cet  esprit  révolutionnaire,  quatorze  fois  le  triomphe  de  la  force  nous 
a  causé  une  perte  plus  ou  moins  grande  de  richesses,  de  sang,  dedi- 
^ité  et  d'honneur  national.  Quatorze  fois  la  nation  a  subi  un  temps 
d'arrêt  plus  ou  moins  long  dans  la  marche  ascendante  de  ses  des* 
tiûées;  et  qui  pourrait  calculer  le  degré  de  puissance  et  de  prospérité 
auquel  serait  arrivée  aujourd'hui  la  France  sans  ces  intermittences 
perpétuelles  qui  ont,  à  de  si  courts  intervalles,  brisé  son  ressent? 

L'esprit  révolutionnaire  est  devenu  le  fond  de  notre  tempérament 
national  ;  nous  avons  la  superstition  du  pouvoir,  mais  du  pouvoir  ré-, 
volutionnaire  ;  nous  attendons  tout]  de  l'Etat;  c'est  pour  nous  le  Deus 
ex  machina  et  dès  que  nous  sommes  mécontents  nous  voulons  chan- 
ger de  Dieu.  Les  historiens  de  la  révolution  ont  beaucoup  contribué 
à  &usser  chez  nous  le  sentiment  moral,  la  notion  du  droit  poli- 
tique, en  présentant  les  mesures  les  plus  iniques  comme  des  néces- 
sités qui  sauvaient  le  pays.  La  Terreur,  une  nécessité!  le  Comité  de 
salut  public,  une  nécessité  !  et,  qui  pis  esU  une  des  grandeurs  de  la 
France  I  Nous  avons  tous  été  nourris  avec  ces  sottises.  Nous  rions 
du  fanatisme  des  chroniqueurs  du  moyen  âge  pour  leurs  couvents, 
et  nos  historiens  de  la  révolution  sont  tout  aussi  fanatiques  et  encore 
moins  impartiaux  (1) . 

■  Il  — ^— .i*— — ■  I      II— i— ■— —         Il  I        ^.1^— — M— ■■         ■■■mil      iii<ii        .1     — ^TM.^ 

(1)  Grâce  àU  ciel  il  n'est  pas  vrai  qu^an  crime  soit  jamais  mile,  qu'une  injustice  soit  ja- 
mais nécessaire.  [Chsiiè^uhniknd  ÉHidea  historiques  i^réfsLce  p.  76). — ^[Placer  la  fatalité  dans 
l'histoire^  c'est  se  débarrasser  de  la  peine  de  penser^  s'épargner  l'embarras  de  rechercher 
la  cause  des  événements.  Uy  a  bien  autrement  de  puissance  à  montrer  comment  la  dévia- 
tion des  principes  de  la  morale  et  de  la  justice  a  produit  des  malheurs,  comment  ces  mal» 
heurs  ont  enfanté  des  libertés  par  le  retour  à  la  morale  et  à  la  justice;  il  y  a  certes  ea 
cela  bien  plus  de  puissance  qu'à  mettre  la  société  sous  de  gros  pilons  qui  réduisent  en 
pftte  ou  en  poudre  les  choses  et  les  hommes:  il  ne  faut  que  lâcher  Técluse  des  passions, 
#t  les  pilons  vont  se  levant  et  retombant,  (ibid.  p.  86). 
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«  Toute  révolution,  a  dit  excellemment  un  de  nos  collègues  de  la 
»  commission  d'enquête,  est  propre  à  pervertir  la  générallon  qui 
»  l'accomplit.  Ces  brusques  revirements  de  fortune,  ces  élévations 
»  et  ces  ruines  inopinées,  ce  renversement  des  coutumes  et  des  rè- 
»  gles  établies  troublent  les  mœurs,  déracinent  le  respect,  excitent 
■  les  convoitises  et  désorientent  enfin  les  consciences  (1).  »  Ces  saines 
paroles  devraient  servir  d'épigraphe  aux  historiens  de  la  révolution, 
h  ceux-là  surtout,  qui  s'adressent  à  la  jeunesse  des  écoles  et  aux 
ouvriers.  Il  faut  reconnaître  que  les  apologistes  de  la  terreur  et 
des  coups  d'état,  ceux  qui  ont  toujours  une  théorie  pour  la  justifi- 
cation du  fait  accompli,  même  quand  ce  fait  est  un  crime  abomina- 
ble, ont  singulièrement  contribué  à  pervertir  l'esprit  des  ouvriers. 
Dans  une  des  réunions  publiques  tenues  au  Pré-aux-Clercs  en  1868, 
un  orateur  fut  rappelé  à  Tordre  aux  applaudissements  de  l'Assemblée 
pour  avoir  fl,élri  les  massacres  de  septembre.  «  Je  ne  permettrai  pas 
»  lui  dit  le  président,  que  Ton  insulte  une  de  nos  grandes  dates 
»  révolutionnaires  (2) .  » 

Les  crises  successives  que  nous  avons  traversées  depuis  1789  nous 
ont  amené  à  la  dernière,  à  la  plus  honteuse  et  à  la  plus  incom- 
préhensible de  toutes,  à  l'insurrection  du  18  mars.  L'horrible  pa- 
rodie de  la  Terreur  à  laquelle  s'est  livrée  la  Commune  de  Paris, 
peut  en  partie,  être  imputée  à  Técole  fataliste,  à  la  mauvaise  école 
historique  révolutionnaire.  Cette  école,  en  glorifiant  les  plus  hideux 
souvenirs  d'une  époque  à  jamais  néfaste,  n'a  pas  seulement  commis 
un  crime  contre  l'histoire  et  la  vérité,  elle  a  contribué  à  familiariser 
les  classes  populaires  avec  des  scènes  de  pillage,  de  meurtre  et 
d'incendie  qui  effacent  celles  de  la  Terreur.  La  presse,  en  renché- 
rissant sur  les  historiens,  a  répandu  dans  les  moindres  hameaux  le 
poison  de  celte- triste  doctrine  de  la  souveraineté  du  but  justifiant 
les  moyens  employés. 

Le  grand  nftouvement  social  commencé  en  1789  est-il  donc  destiné 
à  n'enfanter  que  des  doutes  et  des  mécomptes  ?  Après  avoir  cru  au 
triomphe  définitif  de  la  raison,  à  l'étabhssement  de  la  liberté,  au 
progrès  social,  devons-nous  n'entasser  autour  de  nous  que  des 

(1)  L'Empire  et  la  Révolution  par  H.  le  vicomle  de  Veani. 
(S)  Let  Lefons  du  IS  man  par  M.  de  Pressensé  p-  197. 
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Tuioes?  Les  hontes  de  la  Commune  tendraient  à  le  faire  craindre, 
mais  il  dépend  de  vous,  Messieurs,  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Votre 
mission  est  de  faire  la  part  du  vrai  ef.  du  faux,  de  repousser  ce  qui 
était  chimérique  dans  les  aspirations  de  nos  pères,  pour  ne  garder 
que  ce  qui  est  possible  et  ce  qui  sera  éternellement  vrai  ;  surtout, 
vous  devez  repousser  ce  qui  est  injuste  et  mauvais  pour  ne  garder 
que  ce  qui  est  honnête  et  droit.  "Vous  sauverez  cette  malheureuse 
société  en  lui  rendant  la  véritable  lumière,  celle  du  bien  et  du 
beau. 

II 

Un  des  «gnes  maaifestes  de  la  gravité  du  mal  Eocial  c'est  le 
manque  de  réaction  contre  les  idées  qtû  ont  amené  le  règne  de  ta 
Commune;  Tapathie  générale  et  le  décooragemeot  que  constate 
l'abslentioa  d'un  si  grand  nombre  d'honaétes  gens  dans  les  der- 
nières luttes  électorales,  sont  peut-être  plus  tristes  encore  que  les 
crimes  d'uoe  poignée  de  scélérats  portés  un  moment  au  pouvoir  par 
labtaHté  deseirconstancee.  Quelle  différence  en  1848  !  Quelle  indi- 
gnation après  les  joui^iées  de  juin  1  Quel  vigoureux  réveil  de  l'esprit 
public  et  de  toutes  les  forces  sociales  I  La  révolution  avait  été  une 
surprise,  on  t'avait  laissée  passer  sans  trop  savoir  ce  qu'elle  apportait. 
Les  systèmes  les  plus  bizarres,  les  théories  les  plus  folles  avaient  été 
proches  au  grand  jour,  et  le  public  avait  d'abord  paru  prendre  plai- 
sir k  voir  déSler  devant  lui  toutes  ces  nouveautés.  Mais  quand  elles 
aboutirent  à  la  guerre  de  juin,  la  nation  se  retrouva,  soutint  la  lutte 
avec  énergie  et  au  bout  de  trois  jours  l'ordre  avait  triomphé  p»- 
Itoat.  Bien  de  pareil  aajourd'hui  ;  Tinsurrection  du  18  mars  n'a  pas 
été  seulement  sanglante  et  ruineuse,  elle  a  été  humiliantet  et  pour-, 
tant  l'apathie  et  l'affaissement  moral  paraissent  seuls  chez  les 
bons,  tandis  que  les  mauvais  persistent  dans  leura  rêves  de  des- 
tmction  et  n'aspirent  qu'à  compléter  leur  œuvre  abominable. 

Que  faut-il  donc  à  notre  malheureux  pays  pour  le  réveiller?  Qui 
pourrait  encore  se  faire  illusion?  L'insurrection  du  18  mars  ,n'a  mis 
en  lumière  aucun  système  nouveau,  elle  a  emprunté  les  vialles  for- 
mules de  Commune  et  de  fédération  à  un  ordre  d'idées  ancien;  son 
triomphe  eût  été  un  anachronisme  politique  bien  autrement  grand 
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que  celui  qu'elle  reproche  à  ses  adversaires.  Elle  a  pris  pourchete  les 
hommes  les  plus  incapables  ;  en  fait  de  nouveautés,  ils  n'ont  apporté 
dans  les  conseils  deleur  gouvernement  que  les  habitudes  des  tabagies 
les  plus  mal  famées,  et  Ton  peut  dire  qu'ils  nous  ont  causé  encore 
plus  de  honte  que  de  peur.  Aussi  dépourvus  d'idées  que  de  sens 
moral,  ces  hommes  ont  substitué  l'orgie  à  la  pensée;  ils  avaient, 
disaient-ils»  le  symbole  d'une  foi  nouvelle  et  ils  n'ont  pu  que  repro- 
duire les  rêves  de  Babeuf.  Et  pourtant  il  a  fallu  deux  mois  d'une  lutte 
terrible  pour  les  renverser  ! 

Us  ont  eu  en  leur  possession  absolue  la  capitale  du  monde  civi- 
lisé, une  ville  de  deux  millions  d'âmes.  Ce  centre  des  arts,  des 
sciences  et  des  lettres,  cette  Athènes  du  monde  moderne,  leur  a  été 
abandonnée  ;  ils  Tout  exploitée  comme  un  champ  d'expérience;  ils 
ont  exercé  pendant  deux  mois  la  dictature  la  plus  absolue;  ils  ont 
pu  transformer  chaque  jour  en  décrets  incontestés  les  systèmes  de 
leurs  penseurs,  les  rêves  de  leurs  politiques;  il  ne  leur  a  manqué 
que  des  penseurs  et  des  politiques  !  Us  ont  eu  deux  mois  pour 
réaliser  toutes  leurs  promesses  d'amélioration  sociale,  et  il  n*est 
sorti  de  leurs  conciliabules  qu'un  chaos  incohérent;  pas  un  progrès,^ 
pas  une  amélioration  pour  ce  peuple  affolé  qu'ils  ont  si  cruellement 
trompé  I  D'où  vient  donc  que  les  yeux  ne  se  sont  pas  dessillés,  et 
que  les  hommes  de  la  Commune  gardent  des  partisans  et  des 
apologistes  ? 

Ce  n'est  pas  tout;  cette  ville  qui  leur  a  été  livrée,  ils  en  ont  fait  un 
monceau  de  ruines  ;  ils  ont  brûlé  le  palais  du  peuple  comme  le  pa- 
lais des  rois.  A  l'Hôtel-de-Ville  comme  aux  Tuileries  c'est  la  France 
qu'ils  ont  frappée.  Le  vieux  parloir  aux  bourgeois,  avec  ses  souve^ 
nirs  de  l'ancienne  municipalité  parisienne  et  de  toutes  les  grandes 
scènes  de  la  révolution,  ne  les  a  pas  plus  arrêtés  que  le  chef-d'œu- 
vre de  Philibert  Delorme,  avec  ses  souvenirs  monarchiques.  A  la 
place  Vendôme  ils  semblent  avoir  voulu  atteindre  la  France  nou- 
velle, la  France  de  la  Révolution,  dans  ce  qu'elle  a  toujours  eu  de 
plus  cher,  la  gloire  militaire.  Ils  ont  abattu  la  colonne,  ce  trophée 
de  nos  victoires;  le  piédestal  qu'ils  ont  laissé  subsister  est  là  comme 
le  monument  funèbre  d'un  culte  disparu  I  Et  cela  en  présence  des 
Prussiens  qui  applaudissaient  à  ces  actes  sauvages! 
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Et,  en  face  de  œs  ruines  lamentables,  nous  ne  réagissons  pasi 
La  contagion  de  ceux  qui  ont  subi  la  Commune  semble  avoir  ga*- 
gné  la  nation!  Nous  oublierions  volontiers  cette  date  du  18  mars  ! 
nous  ferions  le  silence  sur  ces  hontes  accumulées  pendant  deux 
mois  I  nous  pardonnerions  sans  peine  aux  coupables,  non  par  gé- 
nérosité d'âme,  mais  pour  ne  pas  faire  un  triste  retour  sur  nous- 
mêmes  et  pour  ne  pas  constater  jusqu'à  qu:el  point  nous  avons  été 
complices?  Cela  tient  à  deux  causes  principales  qu'il  faut  résolu- 
ment aborder. 

Les  ruines  morales  accumulées  on  plutôt  mises  au  jour  par  la 
Commune  sont  plus  tristes,  et  plus  grandes  que  les  ruines  maté- 
rielles. Ce  qui  a  le  plus  souffert  dans  cette  dernière  catastrophe,  c'est 
notre  confiance  en  nous-mêmes,  notre  foi  aux  principes  de  la  société 
moderne.  Nos  pères  croyaient  du  moins  à  la  révolution;  imbus 
des  idées  spécieuses  de  la  philosophie  du  XVIIl®  siècle,  ils  avaient 
foi  en  la  liberté  et  croyaient  la  fonder  à  jamais  par  leurs  déclarations 
et  leurs  lois.  Toutes  leurs  aspirations  étaient  libérales,  et  ils  vou- 
laient les  faire  passer  du  domaine  des  idées  dans  le  domaine  des  faits. 
La  foi  en  la  liberté  a  longtemps  survécu  à  toutes  les  déceptions 
révolutionnaires,  à  toutes  les  usurpations  du  despotisme  ;  quelques- 
uns  d'entre  vous,  Messieurs,  ont  assez  vécu  pour  se  souvenir  du 
mouvement  libéral  de  la  Restauration  et  de  la  vigueur  de  l'esprit 
public  retrouvant  toute  son  énergie  après  le  premier  empire.  Ce 
sentiment  s'est  peu  à  peu  affaibli;  la  révolutiondu  18  mars  est  yenue 
montrer  toute  l'étendue  du  terrain  que  nous  avons  perdu. 

Le  caractère  de  cette  dernière  révolution  est  étrange.  11  ne  s'agit 
plus  pour  les  hommes  du  18  mars  d'améliorer  l'état  social,  pas  même 
d'en  modifier  ou  d'en  changer  les  bases.  Non,  ce  qu'ils  veulent  c'est  le 
renverser  ;  il  leur  faut  table  rase,  ils  bâtiront  après  s'ils  le  peuvent;  ils 
l'ont  assez  déclaré  sur  tous  les  tons  :  la  vieille  société  est  mauvaise,  il 
faut  la  détruire.  En  1789,  on  agissait  au  nom  des  intérêts  moraux;  ici, 
il  ne  s'agit  plus  que  des  intérêts  matériels.  Comment  avons-nous  pu 
descendre  si  bas?  Il  faut  indiquer  les  degrés  de  cette  échelle  dou- 
loureuse. Nos  malheurs  sont  si  grands  et  encore  si  menaçants  qu'ils 
nous  imposent  l'obligation  et  le  devoir  de  dire  toute  la  vérité.  D'ail- 
leurs, les  événements  se  sont  précipités  avec  une  telle  rapidité  que 
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des  siècles  nous  séparent  déjà  du  second  empire  et  que  nous  avos» 
sur  lui,  pour  ainsi  dire,  les  droits  de  la  postérité. 

111 

Lorsque  le  gouvernement  du  deux  décembre  remplaça  la  Répu- 
blique éphémère  de  1848,  la  France,  fatiguée  de  provisoire  et 
d'incertitude,  avait  une  soif  ardente  de  repos  et  de  conservation, 
sans  abdiquer  toutefois  ses  aspirations.  L'empire  représentait  à  la 
fois  le  pouvoir  et  la  révolution,  et  répondait  ainsi  aux  intérêts 
conservateurs  comme  aux  instincts  révolutionnaires  du  pays.  Il 
y  a  des  temps  où  nous  poussons  jusqu'à  l'abandon  la  passion 
de  Taulorité,  à  condition  qu'elle  nous  déchaîne  du  souci  de  nous- 
mêmes;  et,  par  une  étrange  contradiction,  nous  retroutons 
bienlût,  pour  le  principe  même  de  l'autorité,  une  antipathie  qui  va 
jusqu'au  désir  incessant  d'en  renverser  les  représentants.  L'idéal 
politique,  à  cette  date  de  notre  histoire,  a  paru  être  dans  un  régime 
qui  réunissait  et  conciliait  le  pouvoir  matériel  et  ta  licence  morale, 
et  qui  permettait  de  faire  vivre  cdte  à  côte  l'autorité  et  la  ré- 
volution. Le  coup  d'état  avait  encore,  aux  yeux  de  ceux  qui  se 
croyaient  conservateurs  en  acceptant  les  mesures  les  plus  empi- 
riques, le  mériie  d'être  un  coup  de  force  qui  venait  d'en  haut 
au  lieu  de  venir  d'en  bas.  L'origine  leur  faisait  illusion,  et  ils  ne 
voyaient  pas  que  c'était  le  désordre,  rin»irrection ,  la  révolte 
contre  la  loi,  consacrés  par  le  pouvoir  qui  avait  mission  de  les  ré- 
primer, c'est-à-dire  ce  qu'il  y  avait  de  plus  contraire  à  leurs  prin- 
cipes. 

Jamais,  plus  cruelle  atteinte  né  fut  portée  au  sens  moral  d'un 
peuple.  Le  gouvernement,  en  renversant  la  constitution  au  nom 
du  suffrage  universel,  ouvrait  une  brèche  par  laquelle  la  déma- 
gogie ne  pouvtit  manquer  de  passer  tôt  ou  tard.  La  grande  et  hon- 
nête opinion  conservatrice,  saisie  de  je  ne  sais  quelle  impaUcnce 
fébrile,  eut  la  faiblesse  d'accepter,  de  la  force  et  de  la  révolution,  ce 
que  lui  auraient  certainement  donné,  dans  un  court  délai,  le  régime 
légal  et  le  progrès  des  idées  d'ordre  si  prononcé  à  cette  date. 
EUe  a  payé  bien  cher  sa  complaisance  pour  les  témérités  d'un 
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pouvoir  qni,  sacrifiant  tout  aut  intérêts  du  moment,  scfimfolait  ou- 
blier que  les  peuples  ont  un  long  avenir ,  et  que  quelques  ^anmées  de 
prospérité  matérielle  sont  toujours  trop  chèrement  achetées  quand 
on  les  acquiert  aux  dépens  de  cet  avenir. 

Pendant  une  grande  partie  du  dernier  règne,  le  gouvernement,  au 
lieu  de  s'appuyer  sur  les  grands  intérêts  conservateurs  qui  Pavaient 
porté  au  pouvoir,  ne  leur  donna  qu'une  insignifiante  satisfaction.  Il 
les  alarmait  sur  un  point  quand  il  les  rassurait  sur  un  autre,  ot  sem- 
blait garder  toujours,  comme  en  réserve,  Tappui  de  la  démagogie.  A 
la  fois  autoritaire  et  révolutionnaire,  careesant  les  mauvaises  pas- 
^  sions  des  riches  comme  tes  appétits  des  pauvres,  il  £sivorisait  ra- 
baissement des  hautes  classes  et  la  corruption  des  classes  inférieu- 
res. La  France,  enserrée  dans  le  réseau  d'une  centralisation  exces- 
sive, ne  recevait  d'impulsion  que  de  la  capitale,  et  le  mal  faiit  à  Paris 
se  répercutait  dans  les  départements.  Les  villes  imitaient  les  em- 
prunts et  les  constructions  insensées  de  Paris  ;  elles  copiaient  de 
leur  mieux  un  luxe  stérile  et  sans  grandeur;  et,  dans  ci^te  imita- 
tion ruineuse,  la  vie  provinciale  s'effaçait  de  plus  en  plus.  Tout 
émanait  de  Paris,  tout  y  retournait  et  venait  s'y  engloutir^  la  vie 
n*était  que  là,  et  encore  une  via  factice  qui  consommait  sans  créer, 
les  hommes  et  les  choses,  et  qui  devait,  à  un  moment  donné,  mon- 
trer dans  nos  défaites  et  notre  impuissance  à  repousser  l'invasion, 
Teffrayante  stérilité  d'un  régime  de  pouvoir  absolu  prolongé  pendant 
vingt  ans. 

Une^soif  effrénée  des  joiïissances  matérielles  s'était  raiparée  de 
la  nation  entière;  Fexemple  venu  de  haut  avait  été  contagieux  ; 
chacun  voulait  accroître  sa  part  de  bien-être.  L'ambition  de  la  ri- 
chesse semblait  avoir  remplacé  toutes  les  autres  (1).  Jamais  la  spé- 
culation n'avait  atteint  de  telles  limites;  il  follait  Aiiré  fortune,  «ne 
fortune  rapide.  Des  hommes  de  rien,  poqr  emprcmter  ici  Texpres- 
sion  d'un  diplomate  anglais,  spéculaient  sur  tout  et  tcquéraienrt  ttmsi 
avec  la  puissance,  une  considération  usurpée.  Le  soandite  de  succès 
financiers  aussi  rapides  que  peu  justifiés  démoralisait  la  nation  :  le 
crédit  public  était  compromis  par  des  manœuvres  honteuses;  eHes 
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(1)  .......Et  turpi  fr^erunt  sœcula  luxu 

DivHiffi  molles (JuvËnal^  satire  vl  v  f9t,) 
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amenaient  devant  la  justice  des  noms  qui  auraient  dû  rester  ho- 
norables. Le  respect,  que  l'on  a  appelé  à  si  juste  titre  le  ciment 
■  de  l'édifice  social,  faisait  partout  de  plus  en  plus  défaut,  et  les  aveu- 
gles seuls  se  sont  étonnés  de  voir  un  jour  tout  se  disjoindre  et  s'é- 
crouler. 

Comtmpere  et  corrumpi,  comme  par  le  Tacite ,  semblait  la 
devise  d'une  société  affolée  de  licence  et  de  sensualisme.  On 
protégeait  l'immoralité  dans  les  arts  et  dans  les  lettres;  des  pro- 
ductions, qui  auraient  dû  être  ënergiquement  Hétries,  recevaient 
des  distinctions  et  des  récompenses.  On  propageait  le  goût  du 
tùa%  et  du  tbéàtrat  ;  rien  de  grand  dans  ces  constructions  dont  le 
prix  effraie  rimaginalion.  On  avait  trouvé  le  secret  de  prodiguer 
les  richesses  pour  ne  produire  que  de  petits  effets.  Témoin  ce  monu- 
ment dans  lequel  se  résume  le  go*t  du  règne  et  que  la  Commune 
a  respecté  comme  le  temple  du  culte  matériel  qu'elle  voulait  inau- 
.     gurer. 

L'empire  a  pendant  vingt  ans  flatté  les  passions  de  la  démo- 
cratie, non  pas  précisément  par  goOt,  mais  parce  que  c'était  un 
moyen  pour  lui  de  diriger  et  de  dominer  le  suffrage  du  nombre  sur 
lequel  il  avait  assis  son  fragile  pouvoir.^  a  cru  être  assez  fort  pour  en- 
•  Chaîner  ou  décbatner,  au  gré  de  ses  intérêts,  des  forces  qui  devaient 
un  jour  se  retourner  contre  lui  et  le  renverser.  Le  plus  grand  re- 
proche assurément  que  l'avenir  fera  au  régime  impérial,  c'est  d'a- 
!  voir  contribué  h  pervertir  les  classes  ouvrières,  celles  qui  vivait 

r  du  travail  de  leurs  mains  et  dont  le  premier  capital  est  la  probité, 

la  tempérance,  l'ordre  et  l'économie. 

Travailler  à  améliorer  le  sort  des  classes  pauvres,  à  mettre  h  leur 
portée  tout  ce  qui  est  bon,  honnête  et  utile,  c'est  le  devoir  de  tout 
;  gouvernement  qui  se  respecte,  c'est  votre  mission ,  Messieurs,  et 

j  ',  vous  n'y  faillirez  pas.  Mais  favoriser  les  mauvais  instincts  des  Ira- 

;.  1  vailleurs,  chercher  un  point  d'appui  dans  leur  dépravation,  est  plus 

g  j  qu'une  faute.  L'Empire  a  augmenté  les  appétits  brutaux  des  masses  ; 

^-|-  il  a  accéléré  la  dissolution  de  la  famille,  il  a  exalté  l'envie,  la  ré- 

Y  volte  morale  par  ses  encouragements  à  la  mauvaise  presse,  aux 

^  mauvais  livres,  aux  mauvais   spectacles;  les  théâtres  p^etrtés 

A  étaient  un  dissolvant  de  toute  morale;  la  moindre  allusion  poliU- 
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que  contre  le  pouvoir  était  interdite,  mais  pour  la  licence  des 
mœurs  et  des  idées,  point  de,  veto.  La  peUte  presse,  favorisée  par 
l'exemption  du  timbre  et  palronée  de  mille  façons,  infiltrait  par- 
tout le  poison  du  vice  et  du  crime.  La  loi  elle-même  contribuait 
à  démoraliser  les  travailleurs  :  la  loi  sur  les  coalitions  donnait 
l'essor  à  toutes  les  ambitions  et  à  toutes  les  espérances  que 
l'Empire  avait  fait  naKre  dans  l'esprit  de  la  démagogie  ;  elle  en- 
courageait le  mécontentement  et  la  révolte  des  ouvriers  contre  les 
patrons,  sans  régler  les  droits  légitimes  des  uns  et  des  autres.  En 
favorisant  les  grèves,  la  loi  mettait  en  quelque  sorte  à  l'ordre  du 
jour  la  guerre  sociale  ;  en  supprimant  les  livrets,  Elle  enlevait  une 
garantie  à  l'ouvrier  bonnéte  et  laborieux,  et  ne  servait  que  les  in- 
térêts des  paresseux  et  des  incapables. 

IV 

Il  faut  bien  aborder,  quoi  qu'il  en  coûte,  un  côté  plus  élevé  de  la 
question.  Les  attaques  violentes  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable 
et  de  plus  sacré  tolérées,  sinon  favorisées,  à  la  condition  de  respecter 
le  gouvernement  et  sa  politique;  les  croyances  d'un  peuple  livrées  au 
sarcasme  d'une  presse  éhontée  ;  le  matérialisme  prêché  sur  tous  les 
tous  ;  cela  s'appelait  dans  un  cynique  langage  la  soupape  du  régime. 
Nous  voudrions  croire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  système  et  parti  pris  à 
cet  égard  ;  ce  que  nous  recueillons  de  cette  croisade  contre  la  foi 
de  nos  pères,  les  tristes  fruits  qu'elle  a  produits  sont  trop  amers 
pour  ne  pas  faire  réfléchir  les  plus  aveugla.  On  a  semé  le  vent  de 
la  haine  ;  on  a  recueilli  les  massacres  sur  lesquels  nous  gémissons. 

Que  dire  des  réunions  publiques  tenues  à  Paris  et  dans  quelques* 
unes  de  nos  principales  villes  de  France  pendant  les  deux  dernières 
années  de  l'Empire?  Comment  admettre  qu'un  gouvernement 
régulier  ait  pu  tolérer  un  tel  déchaînement  d'attaques  contre  tout  ce 
qui  est  respectable?  Pour  ceux  qui  ont  suivi  ces  réunions  populaires, 
il  a  été  facile  de  mesurer  les  ravages  que  les  doctrines  révolution- 
naires et  antireligieuses  ont  faits  par  ce  moyen  dans  les  masses, 
et  de  connaître  la  cause  des  troubles  qui  ont  ensanglanté  notre 
pajs.  Gr&oe  à  ces  réunions,  on  avait  réussi  à  corrompre  profen- 
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dément,  au  sein  de  notre  capitale  si  orgueilleuse  des  lumières 
qu'elle  renferme,  une  foule  de  gens  pour  lesquels  l'athéisme  était 
la  seule  philosophie  raisonnable  ;  le  communisme,  la  seule  doctrine 
économique  et  sociale  ;  la  force,  quelque  chose  de  supérieur  au 
droit. 

La  nation  semblait  avoir  renoncé  ^  toute  responsabilité  sur  ses 
destinées.  Privée  d'initiative,  elle  se  laissait  représenter  par  un 
corps  législatif  muet,  puis  par  des  assemblées  dont  les  pouvoirs 
insufBsants  ne  pouvaient  opposer  un  véritablecontrepolds  à  l'au- 
torité absolue  du  maître.  Les  cousdences  livrées  aux  faiblesses 
de  l'inertie,  aux  mauvaises  suggestions  de  l'égoïsme,  n'avaient  plus 
de  ressort.  Le  gouvernement  paraissait  à  l'apogée  de  sa  force  j  il 
entreprenait  les  guerres  les  plus  anti-nationales;  il  fondait,  au  prix 
du  sang  de  nos-soldats,  Tuoité  de  l'Italie  qui  devait  préparer  l'unité 
de  l'Allemagne  et  les  désastres  de  la  guerre  de  1870  ;  il  perdait  de 
galté  de  cœur,  au  fond  du  Mexique,  et  nos  armées,  et  nos  alliances, 
et,  ce  qui  est  plus  triste,  notre  dignité  morale  ;  nous  laissions  as- 
sassiner un  empereur  fiiit  de  nos  mains,  et  le  cxixne  que  nous  avions 
subi,  une  fois  accompli,  nous  nous  retirions  sans  venger  ce  sang  qui 
retombait  sur  nous.  La  France  docile  coutinuait  à  fournir  en  silence 
ses  enfants  et  ses  trésors.  Uaîs,  tandis  que  tout,  dans  le  monde  offi- 
ciel, se  taisait  ou  acclammt  l'Empereur  ;  dans  l'ombre,  dans  un  coin 
de  Paris,  au  sein  de  ces  classes  ouvrières  que  le  gouvernement 
avait  tant  fait  pour  séduire,  se  formait  un  pouvoir  occulte,  une 
société  moitié  secrète,  moitié  publique,  politico-sociale  qui,  invo- 
quant d'abord  la  proteclion  de  l'empereur  et  des  princes  de  sa  fa- 
mille, acquérait  bientôt  assez  de  force  pour  repousser  tout  appui» 
traiter  de  haut  le  ministre  le  plus  autoritaire  du  règne  et  rem- 
plir le  monde  du  bruit  de  ses*  congrès,  de  la  discussion  de  ses 
théories  de  renversement.  11  ne  s'agissait  plus  d'améliorer  la  société, 
de  changer  la  forme  du  gouvernement,  d'ôler  le  pouvoir  aux  uns 
pour  le  donner  aux  autres.  Non;  la  société  était  tout  simplement 
condamnée ,  dans  ses  institutions,  dans  son  existence  ;  on  lui  de- 
mandait de  disparaître,  corps  et  biens,  pour  faire  place  à  un  ordre 
af   Di»u. 

.«/«aitemi  qui  levait  ainsi  le  drapeau  d'une  lutte  terrible  et  sup- 


prâme,  s'appelât  Y  Internationale.  La  France  surprise,  s'aperçut 
UD  jour  aTec  effiroi  qu'elle  avait  fait  fausse  route.  Ce  qu'elle  avait 
surtout  voulu  fuir  en  acceptant  l'Empire,  c'était  le  socLalime  et  la  ré- 
volution; et  le  pouvoir,  se  faisant  socialiste  et  révolu  tionoaire,  la 
conduisait  à  une  révolution  bien  plus  radicale  que  celle  de  1 848  ! 
Elle  eut  un  vague  instinct  qu»  celui  qu'elle  avait  pris  pour  la  pré- 
server conuibuait.  par  sa  politique,  à  susciter  cet  immense  danger; 
mais  il  n'était  plus  temps  de  reprendre  la  direction  d'elle-même. 
Elle  ch^chait  partout  la  responsabilité  et  ne  la  trouvait  nulle  part; 
elle  invoquait  le  secours  d'un  homme  de  cœur  et  de  génie  qui 
voulût  et  pût  la  sauver,  le  régime  qu'elle  venait  de  traverser  n'en 
avait  pas, créé! 

L'internationale  était  une  puissance  cosmopolite  ;  pour  elle,  pas 
de  frontières,  pas  de  patrie;  son  mot  d'ordre,  elle  le  recevait  de 
l'étranger  ;  ses  alliés,  elle  les  trouvait  chez  nos  ennemis  ;  sa  hrœ, 
elle  l'empruntait  aux  doctrines  matérialistes  qu'on  avait  préconisées 
si  lonjgtemps,  En  vain,  on  chercha  à  la  traduire  devant  la  justice; 
les  attaques  la  grandissaient ,  les  réquisitoires  lui  servaient  de 
-moyens  de  propagande.  Le  pouvoir  n'avait  trouvé  d'autre  expé- 
dient, pour  échapper  aux  responsabilités,  que  de  déchaîner  contre 
Ift  société  déjà  si  menacée  la  presse,  les  réunions  publiques;  Il 
mettait  à  abattre  les  barrières  qui  arrêtaient  la  démagogie,  autant 
de  soin  et  d'activité  qu'il  en  avait  mis  à  les  élever;  puis,  voyant 
qu'il  détruisait  une  aune  les  forces  sociales  qui  restaient  debout; 
eflrayé  tui-méme  du  déchaînement  des  tempêtes  révolutionnaires, 
il  précipitait  la  France  dans  une  guerre  insensée,  sans  pr^aratifs, 
sans  alliances,  et  laissait  tomber,  au  milieu  de  nos  défaites,  un 
pouvoir  qu'il  avait  cru  relever  par  ces  victoires.  L'interualîonale, 
aprèy  avoir  contribué  à  nos  désastres  par  son  entenu;  avec 
t'étrang^i  oi^;anisa  dans  Paris  l'armée  de  la  révolution  que  nous 
avons  vue  à  l'œuvre  le  18  mars.  La  chute  de  la  Commune  n'a  mal- 
heureusement anéanti  ni  ses  forces,  ni  ses  projets;  l'ennemi  est  là 
d0Tant  nous;  il  a  les  mêmes  aspirations,  les  mômes  convoiiises;  il 
recrute  chaque  jour  son  armée  ;  il  faut  dire,  une  fois  pour  toutes, 
ce  qu'il  est,  ce  qu'il  veut  et  comment  il  a  acquis  la  force  ï'^Ja- 
quQlLe  nous  avons  h  compter  aujourd'hui.  '^•«w 
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CHAPITRE    NEUVIÈME. 
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SlUm   PAN»  OIVBfiB   PATS. 


I 

Nous  sommes  en  présence  d'une  nouvelle  invasion  de  barbares  ; 
ilç  ne  sont  pas  à  nos  portes,  mais  au  milieu  de  nous,  dans  nos  vil- 
1^1  assis  k  notre  foyer.  Us  ne  viennent  pas,  comme  leurs  devan- 
ciers des  IV*  et  Y*  siècles,  apporter  au  monde  vieilli  un  sang  régé- 
nérateur. Cest  par  le  meurtre  et  l'incendie  qu'ils  procèdent,  et  ce 
n'est  pas  tant  la  cité  de  pierres  qu'ils  veulent  détruire,  que  la  cité 
«torale.  Niant  les  vérités  qui  ont  été  jusqu'ici  l'honneur  du  genre 
humain,  ils  n'attaquent  pas  seulement  la  propriété,  la  famille,  ces 
JbasQs  séculaires  de  toute  société  ;  ils  s'en  prennent  à  Texisteq^e  de 
Dieu,  à  l'immortalité  de  l'âme.  Rejetant  la  distinction  du  bien  et  du 
mal,  la  liberté  et  la  valeur  morale  des  actes  humains,  ils  étalent  au 


—  18S  — 
grand  jour  les  corruptions,  les  bassesses,  les  appétits  sauvages  qui 
jusqu'ici  restaient  inavoués  dans  les  bas  fonds  de  la  société. 

La  Commune  de  Paris  vient  démontrer  h  l'œuvre  les  théories  in- 
sensées, les  programmes  menteurs  dont  la  réalisatiou  Ferait  reculer 
l'humanité  de  plusieurs  siècles.  On  ne  saurait  assez  le  redire  aux 
adeptes  du  progrès;  les  idées  au  nom  desquelles  s'est  faite  Tlosur- 
rectîoD  du  18  mars  ne  sont  pas  nouvelles.  Le  monde  les  connaît  de- 
puis qu'il  existe,  et  elles  ont  surgi  au  milieu  de  toutes  les  grandes 
V  crises  de  l'bumanilé,  en  Orient  comme  en  Occident,  dans  l'anti- 

\  ,  quité  comme  dans  les  temps  modernes.  On  les  trouve  en  Egypte 

i*;  au  lU"  et  IV'  siècles,  concurremment  avec  les  progrès  des  écoles 

•P:  philosophiques  d'Alexandrie.  Le  moyen-àge,  lé  XVI*  siècle  en 

Allemagne,  le  XVll'  en  Angleterre,  ont  eu  leurs  socialistes,  qui 
pensaient  et  agissaient  pomme  ceux  de  nos  jours.  On  a  écrit  des 
volumes  sur  toutes  les  questions  prétendues  sociales.  Les  utopistes 
deU>us  les  temps,  les  philosophes  et  les  penseurs  de  tous  les  pays 
s'easont  occupés.  Ce  qui  est  nouveau,  ce  n'est  donc  pas  le  socia- 
lisme contemporain^  mais  l'armée  organisée  et  vraiment  formidable 
t,  que  l'Internationale  met  â  son  service-  Le  danger  n'est  pasdans  les 

1^,  idées  de  la  secle.  mais  dans  les  facilités  de  réunion  et  de  propaga- 

|j  tion  qu'offre  aux  sectaires  l'AbSOcialion  des  travailleurs  servie  par 

^^  toutes  les  découvertes  de  la  science  moderne.  Gi&ce  à  l'unité  de  la 

l''  société  française,  grâce  à  la  publicilé  immense  de  la  presse  et  à  la 

1  facilité  des  communications  de  tous  genres,  l'appel  du  socialisme 

-     -  retentit  incessamment  partout,  de  telle  sorte  que  les  conquêtes  de 

la  civilisation  tournent  contre  elle,  et  que  c'est  à  l'aide  des  chemins 
de  iér,  de  l'étectricité  et  de  la  puissance  de  la  vapeur  qu'on  essaye 
deaoué  ramener  à  la  barbarie.  Les  ennemis  de  la  société  peuvent 
aujourd'hui  formerdes  conspirations  cosmopolites  et  multiplier  leurs 
attaques  avec  une  rapidité  telle  que  la  force  de  résistance  se  trouve 
paralysée  sur  les  points  où  11  leur  plaira  de  porter  subitement  leurs 
coups.  Le  danger  est  donc  dans  l'instrument  mis  à  la  disposition  des 
masses  inconscientes,  à  la  disposition  de  ceux  que  M.  Thiers  appelait, 
il  ya  vingt  ans,  la  vile  multitude  [i] ,  il  y  a  quarante  ans,  la  vilepopur 

Ht  Diaouiioa  de  la  loi  du  M  nui. 
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iace  (1),  et  qui,  malgré  le  progrès  des  lumières,  sont  tout  aussi  faciles 
à  tromper  et  h  entraîner  aujourd'hui  qu'alors.  Cet  instrument,  c'est 
l'association  doublée  du  suffrage  universel.  Dès  qu'on  a  proclamé  la 
souveraineté  absolue  du  nombre,  il  suffit  de  propager  une  idéefausse 
assez  vile  et  assez  complètement  pour  qu'elle  passe  dans  les  faits  , 

avant  que  la  minorité  ait  pu  protester,  avant  que  la  majorité  ait  pu 
reconnaître  qu'elle  s'est  trompée;  surtout  si  vous  mettez  dans  la 
même  main  un  fusil  et  un  bulletin,  c'est-à-diro  la  tentation  et  la 
possibililé  de  faire  prévaloir  l'idée  à  l'aide  de  la  force* 

Mêlant  le  vrai  au  faux,  tes  socialistes  s'appuient  sur  un  sentiment 
inné  chez  l'homme  :  l'amour  de  ses  semblables.  Ils  séduisent  les 
masses  en  promettant  d'effacer  toutes  les  inégalités,  de  faire  dispa- 
raître tous'Ies  maux  qui  accablent  l'espèce  humaine.  Cette  noble 
ambition  est-elle  réalisable  ?  La  foi  au  progrès  continu  peut-elle 
conserver  des  adeptes  en  présence  du  spectacle  dont  nous  sommes 
les  témoins  attristés?  Il  est,  dans  tous  les  cas,  impossible  d'oublier 
que  malgré  les  progrès  accomplis,  les  mauvais  penchants  suteistent 
avec  toute  leur  énergie  sauvage,  quand  nous  avons  vu  des  lettrés, 
des  civilisés,  commettre  les  abominations  des  journées  de  mai  1871. 

La  doctrine,  sur  laquelle  repose  le  socialisme  des  diverses  écoles^ 
peut  se  résumer  en  quelques  mots.  D'après  elle,  tous  les  hommes 
ont  droit  au  bonheur,  ilsy  ontundroit  égal,  un  droit  absolu. —  Lebon- 
heur,  c'est  la  jouissance  de  tous  les  biens  naturels  et  primitife  ou 
créés  par  le  travail  humain,  jouissance  qui  n'a  de  bornes  que  les 
besoins  et  les  appétits  de  chacun.  —  L'existence  humaine  étant  bornée  , 

b  cette  vie,  l'avenir  n'étant  pas,  il  n'y  a  pas  de  compensation  à  atten- 
dre ponr  celui  qui  serait  frustréde  sa  part  de  jouissances. — Il  faut  donc  • 
que  la  société  soit  organisée  de  telle  façon  que  rien  ne, puisse  faire 
obstacle  aux  prétentions  de  chacun  de  ses  membres. — Mais  ces  biens 
sont  devenus,  par  le  fait  du  travail  accumulé  des  générations  succes- 
sives, la  propriété  spéciale  de  certains  hommes,  de  certaines  fomilles  ' 
ou  de  certaines  classes.  — Pour  les  socialistes,  cette  propriété  porte 
atteinte  au  droit  primordial  qu'ont  les  hommes  d'une  môme  généra- 
tion de  jouir  tous  également  de  ce  qui  est  le  trésor  commun  de                       -^ 

(1)  iTwMr*  fit  biJHAo/ullon,  récit  de  la  mort  dn  Roi.  j.--..  , 
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rhmnanîté.  De  lè,  la  conséquence  logique  qu'il  feut  abotir  la  pro- 
priété comme  folsant  obstacle  au  droit,  que  chacun  apporte  en  nais- 
sant, de  prendre  sa  part  proportionnelle  des  biens  accomnlés  par  le 
travail  des  générations  antérieures.  Aussi,  tous  les  systànes  socia- 
listes, quels  que  soient  les  moyens  qu'ils  préconisent,  arrivent-Us  à 
ce  résultat  :  l'abolition  de  la  propriété  individuelle,  domestique  et 
béréditaire  et  de  tontes  les  institutions  sociales  qui  ont  la  propriété 
pour  base. 

Ces  grands  promoteurs  de  progrès  commencent  ainsi  par  mer 
ce  qai  fait  la  force  et  la  grandeur  de  Thumanlté  i  la  possibilité  pour 
chaque  génération  de  se  survivre  et  de  se  continuer  eo  quelque 
sorte,  en  créant  des  bi^s  intellectuels  ou.matériels  qui  serviront  au 
progrès  comme  au  bonbenr  de  la  génération  suivante.  Cest  là  oe 
qni  fait  la  famille,  l'état ,  qui  n'est  que  te  gouvememei^  d'une  plus 
grande  famille,  ta  propriété,  l'hérédité,  la  patrie,  rfaistoire  et  toutes 
ces  traditionsdel'espritetdu  génie  qui  constituent  laviecontinoed'im 
peuple  au  milieu  de  la  disparition  bî  rapide  des  géoérati^ns.  Les 
sectaires  de  nos  jours  suppriment  tout  cela,  non  plus  en  théorie  seu- 
lement et  dans  des  livres  spéculatif,  mais  en  pratique  et  dans  la 
réalité  des  Faits. 

L'Internationale  n'a  pas  d'autre  raison  d'être  que  de  mettre  une 
force  au  service  de  ces  tristes  doctrines  et  de  donner  an  plus  grand 
nombre  les  moyens  de  faire  prévaloir  des-convoitisefl  qu'ils  appellent 
des  droits.  En  vain,  les  fondateurs  ont  inscrit  sur  son  drapew  : 
société  d'études.  Si,  dans  le  principe,  il  y  en  a  eu  parmi  eux,  oe  que 
nous  reconnaissons  vol(mtier5,  qui  aient  cherché  de  bonne  foi  et  par 
des  moyens  avouables  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  ils  ont 
dû  se  retirer  devant  l'affirmation  de  plus  en  plus  accentuée  du  droit 
de  la  force  et  du  nombre,  primant  tous  les  autres,  et  ayant  seul  à 
intervenir  dans  le  partage  des  biens  de  ce  monde.  U  n'en  reste  pas 
moins  que  rinto-natiimale  crée  au  service  du  socialiame  des  moyens 
de  propagande  hors  de  proportion  avec  tout  ce  qu'on  avait  vu 
jusqu'ici.  Elle  prétendait  n'agir  qu'an  nom  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  et  elle  a  soulevé  les  passions  tes  plus  bnrtalesl  elle  parlait  au 
nom  du  droit  et  se  s'est  occupée  en  réalité  que  de  servir  des  intérôts. 
Les  questions  qu'elle  agite,  les  solutions  qu'elle  apporte  seraient 
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trop  effrayantes  si  ses  docteurs  les  présentaient  dans  lenr  triste 
nudité  ;  ils  les  enveloppent  de  formules  empruntées  k  la  seienM 
économique  !  Il  n'en  n'est  pas  moins  incontestable  que  ce  qu'il  y  a 
au  fond  de  tons  les  programmes  de  l'intemationale,  c'est  le  culte  de 
ta  matière,  ta  négation  de  toute  croyance,  Ja  destruction  da  capital 
etde  l'hérédité.  L'égoïsme  fortement  excité  aveugle  et  entrafne  hé 
masses  ;  la  participation  sans  effof  ts  à  tous  les  biens  accumblés  pal* 
le  travail  antérieur  a  beau  ôlre  absurde,  an  point  de  rue  pratiqué 
comme  an  point  de  rue  ttiéorique,  les  adeptes  de  la  secte  nouvelle 
ne  s'en  inquiètent  pas,  ils  ne  voient  que  le  résultat auqud ils  aspiredt  ; 
l'amélioration  immédiate  et  instantanée  de  leur  sort. 


î 


II 

Les  origines  de  l'Internationale  ont  été  exposées  paf  de  nombreux 
témoinsdevant  votre  Commission  d'enquête;  un  mémoire  Intéreeeant 
sureesujety  aété  lu  par  notre  honoraWecollègneM*  Bourgeois  ;  les 
faits  sont  suffisamment  cwinusr  il  sufBra  de  les  rappeler  sommairement 
ici.  En  1 862,  des  ouvriers  français  araientété  envoyés  à  l'exposlUon  de 
Londres  à  l'aide  de  subventions  fournies  par  le  gourememeirt  impé^ 
rial  et  par  là  Ville  de  Paris,  pour  étudier  les  produits  et  tes  procédés 
de  l'industrie  anglaise.  C'est  là,  dans  des  réunions  entre  ouvriuï 
français  et  anglais,  que  naqnit  l'idée  d'une  grande  association  des 
trarailleurs.  H  s'agissait  beanctmp  plus,  dans  ces  premiers  entreliens, 
de  questions  de  grèTes,de  salaires  et  de  coalitions  qae  d'une 
alKance  entre  les  ouvriers  du  monde  entier.  Les  Français  trouvaient 
en  Angleterre  les  trade's-uniont  en  plein  etercice,  ils  avalent  \h 
sous  les  yeux  Fexemple  de  la  force  que  l'association  met  au  service 
dfes  corps  de  métiers.  L'esprit  positif  des  Anglais  n'avait  vu  dans  les 
trade's-tmions  qu'un  point  d'appui  pour  souienif  les  grèves  et  obte- 
nir des  augmentations  de  salaire  ;  l'esprit  spéculatif  deâ  Français 
entl^vit  tout  de  suite  que  l'association  pouvait  rétmlr  comme  en  ait  Sm 

faisceau  les  corporations  ouivrières  de  tous  les  pays,  et  devenir  le  ^ 

levier  à  Tarde  daqnd  les  travailleurs  soulèveraient  le  monde.  Au 
banquet  de  dAtare  <fâ  termina  rexpoeition,  des  toasts  tareni  por- 


I 
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tés  à  ralliçnce  future  de  tous  les  travailleurs.  C'était  un  hardi  pro- 
^amme,  il  fallut  deux  années  avant  qu'il  pût  recevoir  un  commen- 
cement d'exécution  • 

Ceux  qui  se  mettaient  à  la  tête  du  mouvement,  annonçaient  une 
simple  société  d'étude  et  n'affichaient  aucune  prélention  politique. 
Les  classes  ouvrières  étaient  alors  en  France,  surtout  à  Paris,  très- 
agitées  par  les  idées  socialistes.  On  avait  cru  à  Tapaisement  après 
1848  et  à  l'abandon  de  tous  les  systèmes  qui  avaient  alors  si  vive- 
ment préoccupé  Topinion,  il  n'en  était  rien  ;  les  idées  avaient  con- 
tinué à  faire  leur  chemin  dans  l'ombre.  Â  la  fin  de  l'empire  la 
plupart  des  ouvriers  penchaient  vers  le  communisme;  les  uns 
croyaient  à  la  réalisation  immédiate  du  système  par  la  voie  révolu- 
tionnaire ;  les  autres  voulaient  y  arriver  progressi vemen't  par  transi- 
tion, en  faisant  peu  à  peu  de  l'état  Tuoiquelpropriétaire  des  biens  et 
en  le  constituant  d'ors  et  déjà  comme  distributeur  de  tous  les  produits. 

Le  parti  révolutionnaire,  rattaché  plus  ou  moins  aux  traditions 
du  jacobinisme,  penchait  pour  le  communisme  pur  et  comprenait 
peu  les  attermoiements  et  les  projets  d'étude  des  ouvriers  qui  al- 
laient se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  nouveau.  Aussi,  les  délégués 
de  notre  industrie  à  Texposilion  de  1 862,  avaient-ils  trouvé  peu 
d'appui  auprès  des  jacobins  français  réfugiés  à  Londres  et,  de  retour 
en  France,  ils  ne  rencontraient  pas  plus  de  sympathie  parmi  leurs 
coreligionnaires  politiques.  Aux  réélections  de  1863,  soixante  ou- 
vriers de  Paris,  qui  partageaient  les  idées  émises  dans  le  banquet 
de  l'exposition  de  Londres,  publièrent  un  manifeste  pour  demander 
qu'un  travailleur  fût  inscrit  sur  la  liste  des  candidats  à  la  députation 
du  département  de  la  Seine.  «  Le  suffrage  universel,  disaient-ils, 
9  nous  a  rendus  majeurs  politiquement,  mais  il  nous  reste  à  nous 
j^  émanciper  socialement.  y>  Le  nom  de  M.  Tolain,  ciseleur,  l'un  des 
signataires  du  manifeste  des  soixante,  fut  choisi.  Sa  candidature  fut 
patronée  par  Delescluze  et  par  quelques  autres  choryphées  du  parti 
avancé.  Proudhon  mourant  écrivit,  pour  appuyer  cette  élection, 
«on  livre  De  la  capadU  des  classes  ouvrières.  Pourtant  M.  Tolaiû 
n'obtint  que  quatre  cent  quatre  vingt-quinze  voix;  c'était  un  échec. 
Mais,  en  posant  ce  qu'ils  appelaient  une  candidature  ouvrière,  les 
travailleurs  avaient  indiqué  aux  politiques  qu'il  faudrait  désormais 
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compter  avec  eux.  Ils  ajoutaient,  en  outre,  au  bagage  socialiste  une 
idée  nouvelle  :  celle  de  l'unioD  des  travailleurs,  quelle  uufs  fdt  leur 
nationalité,  leur  métier  ou  leur  profession.  Il  y  avait,  pourquoi  ne 
le  reconna! Irions-nous  pas?  une  force  puissante  dans  la  suppression 
pour  les  classes  ouvrières  de  toute  barrière  entre  lés  peuples.  La 
lutte  des  intérêts  allftit  prendre  des  proportions  gigantesques,  les 
grèves  devenir  presque  irrésistibles.  Les  fondateurs  de  lïnlerna- 
tionale  avaient-ils  conscience  de  la  puissance  de  l'instrument  qu'ils 
mettaient  aux  mains  du  prolétariat?  Nous  ne  savons;  mais  en  pa- 
raissant ne  fonder  qu'une  société  d'étude,  ils  créaient  la  plus  formi- 
dable machine  de  guerrequi  fût  jaQiais.IlsufQt.pours'en  convaincre, 
de  parcourir  le  chemin  fait  par  les  socialistes  entre  cette  élection 
de  1863,  oîi  Paris  leur  donnait  quatre  cent  quatre  vingt-quinze  suf- 
frages, et  celle  de  la  Commune  de  1871,  où  ils  triomphaient  sans 
conteste. 

Pendant  la  campagne  électorale  de  décembre  1863  et  de  juin  l'864, 
M.  Fribourg,  graveur-décorateur,  se  joignit  au  groupe  des  soixante 
et  leur  amena  un  certain  non^bre  de  néophytes  recrutés  dans  la 
politique  et  le-  socialisme.  Vers  le  milieu  de  septembre  1864, 
MM.  Tolain,  Perachon  et  Limousin,  retournèrent  àLondres  pour  con- 
férer avec  leurs  amis,  les  ouvriers  anglais,  et  arrêter  les  bases  de 
l'association  qu'ils  voulaient  fonder.  Les  trais  de  voyage  furent  fournis 
cette  fois,  par  une  cotisation  de  vingt-cinq  centimes  par  membre 
adhérent  au  projet  d'étude  de  la  petite  société  (1),  ce  qui  prouve  que 
le  nombre  de  ces  adhérents  s'était  déjà  considérablement  accru. 
Le  28  septembre,  dansun  taeeling  organisé  dans  .Saint  Martini  hall, 
les  délégués  ouvriers  de  plusieurs  nations  européennes  arrêtèrent 
les  bases  de  la  grande  association  internationale  des  travailleurs. 
Un  Comité  fut  élu  avec  mission  d'élaborer  des  statuts  ;  il  fut  décidé 
qu'un  congrès  d'ouvriers  internationaux  serait  réuni  en  1865,  pour 
approuver  ces  statuts  et  que  jusque-là  le  Comité  directeur  siégerait 
à  Londres.  Le  14  octobre,  M.  Henri  Martin  écrivait  dans  le  Siècle  : 
V.  C'est  avec  une  profonde  émotion,  que  nous  avons  lu  le  récit  de 
»  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Londres.  Nous  avons  le  pressenti- 

(1)  Voyez  1h  déposition  de  H,  Tolain. 

7«  25  . 


.i 


Cs 


i  '   ..  —  194  — 

^  *  '  »  ment  que  quelque  chose  de  grand  vient  de  commencer  dans  le 

ri)  »  monde  et  que  la  salle  de  Long-acre  sera  célèbre  dans  l'hisloire.  » 

y  Le  pacte  fondamental  de  l'Association,  rédigé  en  anglais  par  trois 

ouvriers  anglais,  Odger,  Cremer  et  Weeler,  francbissatt  peu  après 
te  détroit,  et  le  8  janvier,  les  membres  du  bureau  Parisien,  ouvert 
,  rue  des  Gravilliers,  n«  44,  pour  recevoir  les  adhésions  et  diriger  la 

R  '  *        Bociété  naissante,  adressaient  des  exemplaires  de  ce  pacte  fondamen- 

*•  ^  tal  au  Préfet  de  police  et  au  Ministre  de  l'Intérieur  (1).  L'Associa- 

^  lion  a  cherché  dans  le  commencement  à  se  ménager  l'appui  ou  tout 

au  moins  la  tolérance  du  Gouvernement  impérial.  Les  statuts,  rédi- 
ges du  reste  avec  une  certaine  modération  de  langage,  étaient  pré- 
cédés de  considérants  dans  lesquels  on  lisait  la  fameuse  sentence  : 
•  «  Pas  île  droiis  sans  devoirs,  pas  de  devoirs  sans  droits.  »  Ils  por- 

taiefit  que  l'émaneipation  des  travailleurs,  derait  être  l'œuvre  des 
travailleurs  eux-mêmes  ;  que  l'assujétîssement  des  travailleurs  au 
capital  est  la  source  de  toute  Servitude  politique,  morale  et  maté- 
rielle. Us  fondaient  l'association  Internationale  sur  ce  qu'ils  appe- 
laient l'émancipation  économique  des  travailleurs,  à  l'aide  .du  prin- 
cipe de  solidarité  établi  entre  les  ouvriers  des  diverses  professions 
dans  chaque  pays  et  entre  les  ouvriers  des  diverses  contrées  du  gl(^. 
Pour  les  afBliés,  «1  o'y  avait  plus  de  frontières  ;  la  patrie  n'était  plus 
f^n'm  mot  vide  de  sens  ;  et  on  ne  s'explique  pas  comment  les  politi- 
ques d'alors  ne  comprirent  pas-que,  même  réduites  aux  simples  pro- 
portions qu'elle  affectait,  l'Internationale  créait,  pour  l'ordre  social 
européen,  un  immense  danger.  Unis  par  l'affinité  des  intérêts  et 
surtout  par  la  communauté  des  haines,  les  ouvriers  allaient  former 
''  un  peuple  nouveau  qui  embrasserait  les  salariés  du  monde  entier. 

'  lia  allaient  constituer  un  état  dans  l'État,  nier  à  leur  façon  les  con- 

quêtes de  1789  et  mettre  une  force  inconnue  au  service  de  l'antago- 
nisme des  classes  qu'ils  raviveraient  néce^airement  partout. 

Les  statuts  donnaient  à  l'Association  une  organisation  simple  et 

savante  à  la  fois,  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  son  prodigieux  succès. 

'  La  direction  suprême  est  confiée  à  un  Constùl  ou  comité  directeur, 

peu  nombreux,  composé  d'ouvriers  des  différentes  nations.  Il  doit 

(1)  Voyfa  la  déposition  de  H.  ToUïdi 
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entretenir  des  relations  avec  les  associations  ouvrières  de  tous  les 
péys  qtà  BdhèteiA  à  llnteraationale.  Le  Comité  siège  à  Londres  et 
un  systôtue  de  correspondance  trés^simple  toi  suffit  pour  eteit^er 
son  actiMT  :  i(  désigne  dans  son  sein  un  secrétaire  de  corr espondiuice 
pouf  chaque  pays;  et  chaque  section  ou  groupe  d'ouvriers  nomme 
à  son  tour  un  agent  chargé  de  corr#spotidre  avec  le  secrétaire  accré- 
dité auprès  àa  Gofntté,  directeur  pour  4e  pays  auquel  appartient  la 
sectioft  on  te  groupe.  A  la  base  de  Tlnternationale,  €0  trobte  là 
section  que  les  théoriciens  ont  souvent  comparée  ^  Itt  Commune  eb 
qui  est  comifie  le  pivot  sur  lequel  roule  tout  le  système.  11  y  a  deux 
sortes  de  sections/ les  unes  formées  par  des  membres  ayafit  adhéré 
indtvidoellement  à  i'Internalionale  et  groupés  sans  dtstinedeQ  de 
métiers,  pârfoealités  ;  les  sintres  fœ'mées  par  les  AssocîâtioiM  ouvriè- 
res existantes  ou  dont  on  a  provoqué  la  formatiofn,  et  qui  adhèrent  la 
ptnpari  du  temps  d^Uâe  feçon  collective  par  un  vole  de  majorité. 
Puis,  «^mffleintertnédiaire  entre  la  section  et  la  Comité  directeur^  la 
fédératiotf  î^éunit  kfs  sections  d'une  régfoà  on  d'nno  Aatiooi  Enfin, 
au-dessus  de  tous  ces  rouages,  ntt  congrès  ou  parlement  universel  de» 
dasses  ouvrièi^es  se  rassemble  tous  les  ans  et  décide  soaveraiMfflânl 
des  qnestîoiis  relatives  à  ror<ganisatiQn  de  l'Association  des  travaiU 
lettre  et  des  réformes  sodales  h  adopter  ou  à  mettre  à  Fétuda.  Le 
siège  des  sesskms  du  cobgrès  n'est  point  déterminé  à  l'avance, 
chdque  cof^grès  doit  avant  de  se  séparer  fixer  la  date  elle  Hèu  de  la 
prochaine  réunion  •  Ces  statuts  furent  adoptés  par  le  eongrèi  A& 
Geliète  «f  complétés  par  un  règlement  qui  résalvait  les  questron» 
de  détail. 

MM.  tblain^  Fribourg  et  Lîftiotisin,  tiommés  secrétaires  pour 
Paris  et  chargés  de  la  correspondance  avec  le  comité  de  Lôndr^^, 
avaient  à  peine  organisé  le  bureau  de  la  rue  des  Gravilliers  qu'un 
orage  assez  grave  survint  au  sein  du  groupe  Parisien.  Il  faut  le 
mentionner  en  quelques  mots,  parce  qu'il  fait  bien  voir  les  ten- 
dances de  TAssociation  à  cette  date  et  la  pente  sur  laquelle  elle  glis- 
sait dès  lors.  La  comité  de  Londres  avait  voulu  adjoindre  à  UU. 
Tolain,  Fribourg  et  Limousin  un  certain  Lefort,  en  qualité  de  car- 
r«8pondA&t  général  de  T Internationale  près  de  la  presse  fraù- 
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Caise  (1).  Lefort  appartenait  à  Técole  Blanquiste  et  était  affilié  aux 
Jacobins  réfugiés  à  Londres  que  Fribourg  appelle  :  «  des  proscrits 
T^  momifiés  dans  leurs  procédés  révolutionnaires  calqués  sur  l*anti- 
»  que .  »  11  était  le  commensal  et  Tami  du  groupe  de  Guernesey , 
c'est-à-dire  de  M.  Victor  Hugo.  Il  est  repoussé  par  Tolain  et  Fri- 
bourg confine  représentant  Vêlement  bourgeois.  Les  fondateurs  de 
rinlernalionale  craignaient,  et  avec  grande  raison  cette  fois,  qu'on 
ne  détournât,  au  profit  d'un  parti  purement  politique»  l'influence 
naissante  de  leur  association.  Ils  écrivireiit  à  Lefort  les  lignes  sui- 
vantes, «  Si  nous  ne  voulions  que  faire  un  éclat»  une  manifestation 
»  républicaine,  nous  prendrions  pour  drapeau  un  autre  nom  que 
»  le  vôtre,  un  nom  illustre.  Nous  serions  brisés»  mais  nous  tom- 
»  ber ions  aux  applaudissements  de  tous  i^).  » 

MM.  Tolain  et  Fribourg  lurent  obligés  d'aller  à  Londres  plaider 
eux-mêmes  leur  cause  devant  le  Conseil  général.  «  Nous  avions 
»  vaincu»  dit  M.  Fribourg  en  rendant  compte  de  ceite  affaire,  nous 
»  avions  formellement  annoncé  que  nous  n'entendions  pas  jeter  la 
30  France  dans  les  hasards  d'une  combinaison  de  politique  enfan- 
»  tine,  destinée  fatalement,  selon  nou§,  à  plonger  le  pays  dans  les 
)o  convulsions  d'une  guerre  civile,  dont  Teffet  le  plus  clair  devait 
x>  être  encore  d'écrémer  Paris  de  tout  élément  socialiste  et  de  retar- 
»  der  d'un  siècle  peut-être  l'affranchissement  du  prolétariat  (a).  » 
Les  fondateurs  de  Tlnternationale,  pleins  de  foi  dans  l'avenir  de  leur 
œuvre»  avaient  dès  lors  conscience  de  leur  force  et  ne  voulaient  pas 
la  laisser  usurper.  Comment  n'auraient-ils  pas  eu  confiance?  Des 
hommes  importants  du  parti  républicain  venaient  à  leur  bureau  de 
la  rue  des  Gravilliers,  solliciter  une  admission  (4) . 
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III 

.  A  la  même  époque,  une  associatioYi  internationale  des  libres  pen** 

tj  II 

(1)  Henri  Lefort,  qui  »  été  préfet  de  la  Haute-Loire.  Voyez  la  dépositiou  de  M.  Tolain. 

(2)  Déposition  de  M.  Fribourg.  D'après  celle  de  M.  Tolain  on  aurait  dit  à  M.  Lefort  ce 
tfa%  M.  Fribourg  veut  qu'on  lui  ait  écrit.  Les  deux  versioi^  concordent  du  reste. 

(3)  Voir  la  déposition  de  M.  Fribourg.  4 

(4)  L'entrée  de  M.  Héligon  dans  le  groupe  fournit  à  M.  Tolain  Toccasibn  de  s'expliquer 
sur  les  relations  impérialistes  qu'on  lui  reprochait  et  qu*ii  a  toujours  repoussées  tiè&«»Yiv*- 
ment. 
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seurs  se  fondait  à  Paris,  et  s'nnissait  avec  celle  des  travailleurs  ; 

premier  signe  trop  manifeste  des  tendances  anti^religieuses  des  . 

ouvriers  internationaux.  M.  Fribourg  a  publié  le  texte  des  statuts  de  S 

cette  nouvelle  société  qui  prenait  pour  épigraphe  «  agis  comme  tu 
penses,  »  et  dont  les  membres  souscrivaient  ce  triple  engagement  : 
pas  de  prêtre  à  la  naissance  ;  —  pas  de  prêtre  an  mariage  ;  • —  pas 
de  prêtre  h  la  mort.  Empruntant  aux  livres  des  libres-penseurs  mo- 
dernes celte  maxime  que  «  la  communion  d'idéea  entre  l'homme  et 
la  femme^  peut  seule  fonder  la  famille  »  (1),  les  assodés  en  tiraient 
une  conséquence  extrême  et  s*engagaient  à  repousser  toute  doctnne 
religieuse,  non-seulement  pour  eux,  mais  pour  leurs  en&nts,  ne 
reconnaissant  que  les  vérités  données  par  ta  science. 

Encouragés  par  l'un  des  organes  les  plus  accrédités  de  la  presse 
parisienne,  l'O/nnion  nationale,  les  ouvriers  forment  à  l'envî  des  so- 
ciétés coopératives,  sociétés  de  crédit  mutuel,  société  de  production, 
de  consommation,  etc.  Ces  sociétés  étaient  légales  et  n^jiécessitaient 
aucune  autorisation.  Un  témoin  de  l'enquête  évalue  à  cinq  cents  le 
nombre  de  celles  qui  furent  créées  vers  1866.  (2)  Les  corps  de  mé- 
tiers se  lièrent,  en  outre,  par  un  lien  de  fédération  qui  ressemblait 
fort  à  celui  de  l'Internationale,  et  l'existence  de  la  fédération  ou- 
vrière n'a  pas  peu  contribué  aux  progrès  rapides  de  l'Associalioa 
des  travailleurs.  Chaque  corps  de  métier  nommait  un  délégué  à 
la  fédération,  et  la  réunion  de  tous  les  délégués  consiituaii  le  con- 
sieil  fédéral  qui  avait,  comme  rintcrnalionale,  son  siège  rue -de  la  ' 

Corderie  et  dans  le  même  local.  Ces  deux  groupes  se  confondaient 
presque  l'un  avec  l'autre;  c'était  toujours  les  mêmes  doctrines  et 
souvent  les  mêmes  hommes  ;  et  d'après  le  témoin  dont  nous  sui-  » 

TOns  la  déposition,  ce  n'était  qu'une  seule  et  même  organisation 
sous  des  titres  diCférents.  La  conslitutitm  des  deux  sociétés  n'était 
pas  tout  &  fait  identique,  mais  les  chefs  étaient  les  mêmes.  M.  H<Ki- 
ton  renvoie  à  cet  égard  à  un  mémoire  qui  fut,  lors  du  premier  pro- 


(1)  Fribourg,  l'Auùciation  inUmaltanale  da  trwMiUeurt,  notes,  p.  1W.— «  Donmr 
i  l'enfant  iwe  foi  et  une  science  négatives  de  l'une  et  l'antre,  e'ett  oppoMi^ecawr  à  la  raU 
son,  vicier  le  Jugement,  paralyser  la  volonté.  »  (Ibid.) 

(t)  H.  MontAn; Enquête  lor  le  18  mars,  p.  t99. 
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€èsd6  riaternationaie,  im|Mriiné  à  Vimprin^erie  loapériale^  et  ftdreiu»é 
,à  iWH  les  Procureurs  Généraux  (1). 

Les  ouvHers,  dit  aocore  le  témoin,  «  ont  cru  uo  moment  qnB  par 
»  la  coopération  ils  pourraient  arriver  à  un  salaire  plus  élevée  tOMt 
»  en  travaillant  naoins.  jo  Maïs  quand  «  Us  ont  recomiu  qu'uae  «odété 
m  coopérative  ne  réussissait  que  lorsqu'elle  avait  h  ea  téta  un  ouvrier 

V  intelligent  qui  la  dirigeait  et  jouait  le  r^le  de  pafiron  ;  quand  iia  ^e 
9»  8C)nt  aperçusqu'il  fallut  obéir  à  l'un  d'^ux^  travailler  assidûment,  et 

Y  eeià  pour  réaÛser  non  pas  des  bénéfices  considérables  sur  Letsquels 
7>  ils  comptaient,  mais  un  gain  qui  n'était  pas  sensiblemfint  supé- 
»  rieur  à  leurs  salaires  moyens»  ils  s'en  sont  dégoûtés;  et»  dès  lorSt 
9  ils  n'ont  plus  songé  qu'à  Teji^propriaUoo  des  propriétaireSi  à  la 
9  suppression  du  capital  qu'ils  ont  toujours  considéré  comme  leur 
7>  annemi  »  (2).  On  comprend  combien  cette  disposition  des  ouvriers 
a  dû  faciliter  les  progrès  de  rinternalionale*  Ils  étaient  déjà  groupés, 
alfiliés,  il  leur  suffisait  d'un  vote  pour  réunir  tout  un  groupe  à  TAs- 
sociation  des  travailleurs  qui  voyait  ainsi  le  nombre  de  ses  adhérents 
s'dccrotire  dans  une  proportion  vraiment  oj^traordin^ire,  accroisse- 
ment que  rien  n'expliquerait  si  on  ne  tenait  compta  de  Texistence 
préalable  des  sociétés  coopératives,  et  de  la  fédération  ouvrière* 

L'Empereur  essaya  de  contrebalancer  TinOuence  d^  rjnterna- 
Uonale  par  la  création  d'autres  sociétés  de  secours^  telles  que  celle 
de  l'extinction  du  paupérîsmai  ou  invalides  ciYils,  desUné^  à  pour- 
voir aux  besoins  de  ia  vieillesse  malbeureusot  celle  de  la  Caisse  des 
opérations  coopératives  dans  le  coffre  4a  laquelle  le  chef  de  l'Etat 
versa  cinq  cent  mille  francs.  Plusieurs  tentatives  furent  faites  pour 
amener  la  fusion  ou  tout  au  moins  l'union  de  ces  sociétés  plus  ou 
moins  officielles  avec  l'Internationale,  L'Empereur  voulait  évidem- 
mmt  s'immiscer  dans  une  association  qui  grandissait  chaque  jour  et 
commençait  9  attirer  Tatteotion  des  hommes  d'Ëtat-  Mai^  toutes  œs 

tentatives  furent  repoussées  par  les  internationaux,  qui  décidèrent 
que  nul  d'entre  eux  ne  pourrait  faire  partie  d*unè  société  placée 
sons  nn  protectorat  politique  quelconque» 


i*a«MMaid**M*ÉB 


(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  Moutoa.  En^M  ftir  Ib  iS  ntlv,  p^  Mi. 
W  Ibid.  p.  226. 
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Impossible  de  ne  pas  songer  qu'à  cette  même  date,  taudis  que 
l'Empire  essayait  de  lutter  contre  l'Internationale  par  la  création  de 
floeiélés  rivales  dont  il  empruntait  le  principe  %  l'ordre  purement 
économique,  il  atteignait  par  un  abus  de  pouvoir,  plus  imprudent 
encore  que  révoltant,  une  grande  n^sociation  charitable,  complète- 
ment inofiensive  au  point  de  vue  politique,  parce  qu'il  n'avait  pu 
en  faire  un  instrument  de  règne,  instrumentum  regni.  Laisser  vivre 
rinternatlonalo  quand  on  supprimait  l.t  société  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  était  assurément  une  grande  aberration.  C'est  le  malheur 
du  régime  despotique  d'être  trop  souvent  trompé  ;  La  liberté  aurait 
du  moins  permis  aux  assodations  bonnes  et  morales  de  vivre  et 
de  se  développer  h  côté  des  associations  dangereuses.  — Vous  aures, 
Messieurs,  h  vous  prononcersur  ce  grand  principe  de  la  liberté  des 
associations  ;  vous  trouverez  moyen  de  le  concilier  avec  t'existenee 
de  la  société  elle-même,  la  première  des  associations  et  qui  doit  être 
sauvegardée  d'abord  pour  pouvoir  protéger  les  autres  et  leur  per- 
.  mettre  de  se  développe;  sous  son  égide.  Ce  n'^t  pas  là  l'un  des 
Dioindres  problèmes  que  soulève  l'Internationale  ;  mais  revenons  à 
l'exposé  de  ses  progrès  parmi  nous. 

Le  congrès  annoncé  pour  1865  fut  ajourné,  parce  qu'il  aurait 
nécessairement  révélé  le  petit  nombre  d'adhérents  que  comptait 
alors  l'association ,  èe  que  ne  voulaient  pas  les  cbef^ .  -  On  résolut  de 
substituer  au  congrès  des  conférences  qui  eurent  lieu  k  Londres. 
Le  23  septembre  1865,  les  délégués  de  Paris,  Tolaio,  Fribourg, 
Umousin  ^  Varlin,  réunis  aux  délégués  des  principaux' groupes 
européens.  César  dePaëpe,  pour  Bruxelles  ;  Dupleix,  pourGenève; 
Bedier,  pour  la  Suisse;  Vésinier  et  Lubeck,  pour  Londres;  Karl 
Marx  et  Jung,  pour  l'Allemagne,  etc.,  se  réunirent  à  Adelphi- 
Terrace,  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  fondation  de  l'Interna- 
tionale.  Ils  s'occupèrent  de  la  suppression  en  France  de  la  loi  sur 
les  coalitions  ;  ils  eurent  aussi  à  trancher  une  question  impor- 
tante, en  définissant  ce  que  l'on  devait  entendre  par  Iraxmtleurs. 
A  Paris,  on  avait  exclu  les  travailleurs  de  la  pensée  :  avocats,  poètes, 
romanciers,  artistes,  journalistes,  etc....  les  Anglais,  les  Suisses  et  les 
Belges,  moins  radicaux,  voulaient  qu'on  admit  dans  t'associatiffli  tous 
ceux  qui  demanderaient  à  en  faire  partie.  Il  fut  arrêté  que  chaque 
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section  serail'libre  de  donner,  soos  sa  responsabilité,  au  mot  travail- 
leur l'extension  qui  lui  conviendrait.  L'admission  des  lemmes  dans 
l'Association  fut  aussi  laissée  à  l'apprécialion  de  chaque  bureau.  Les 
internationaux  français  avaient  avec  bon  sens  décidé  que  la  place  de 
la  femme  était  au  foyer  domestique,  et  qu'en  conséquence  elle  ne 
pouvait  être  admise. 

La  question  polonaise  mit  le  désaccord  dans  laréunion  et  y  suscita 
de  graves  oragos.  Les  délégués  parisiens  combattaient  toute  interven- 
tion en  faveur  de  la  Pologne  comme  une  immixtion  dans  la  politique 
active,  immixtion  qui  serait  contraire  au  but  et  aux  statuts  de  l'As- 
socialion  et  fatale  à  sonavenir.  L'opinion  opposée  fut  soutenue  par 
Vésinier,  qui  représentait  dans  la  conférence  les  Jacobins  réfu- 
giés à  Londres,  et  parlait  en  leur  nom.  Vésinier  alla  jusqu'à 
accuser  les  délégués  français  d'être  des  agents  bonapartistes, 
ce  qui  donna  lieu  aux  scènes  les  plus  violentes.  Karl  Marx  de  son 
cùié  s'éleva  avec  force  contre  les  opinions  anti-communistes 
de  Proudhon,  opinions  qui  étaient  généralement  partagées  par  les 
délégués  français.  On  sait  que  Karl  Marx  a  écrit  dans  son  livre  Du 
Capital^  un  chapitre  intitulé  :  Des  Misères  de  la  Philosophie,  en 
réponse  au  cbapitre  de  Proudhon  ;  La  Philosophie  de  la  Misère. 

Avanld'arriverau  congrès  de  Genève,  il  faut  rappeler  qu'il  y  avait 
eu  à  Liège  un  congrès  de  la  jeimesse  de^  Ecoles,  dans  lequel  Tridon, 
Protot,  Humbert,  Jaclard,  Regnard,  Germain  Cass,  que  nous  avons 
vus  presque  tous  dans  la  Commune,  soutinrent  les  thèses  les  plus  ex- 
travagantes et  les  plus  subversives.  Vous  vous  souvenez,  Messieurs, 
de  l'effet  que  produisit  en  Europe  la  divulgation  des  doctrines  profes- 
sées au  congrès  de  Liège  par  les  délégués  d'une  portion  de  la  jeunesse 
de  nos  Ecoles.  L'Université  elle-même  s'en  émut.  Un  procès  ftit 
intenté  à  quelques-uns  des  coupables,  ce  qui  n'empêcha  pas,  à  la  fin 
d'août,  le  Conseil  général  de  Londres  de  convoquer  au  congrès  Inter- 
natiohal  de  Genève,  les  étudiants  français  qui  s'étaient  signalés  à 
Liège  par  leurs  exagérations.  C'est  que,  il  faut- bien  le  reconnaître, 
le  Conseil  de  Londres  et  la  majorité  des  internationaux  étaîeni,  dès 
celte  époque,  voués  aux  doctrines  anti-religieuses  et  communistes 
que  repoussaient  timidement  quelques-uns  des  délégués  français. 


—  âoi  — 

IV 

L^coDgrès  de  Genève  s'ouvrît,  le  3  septembre  1866,  dans  la  salle 
de  la  Brasserie  Treiher,  sous  la  présidence  de  Jung,  membre  et 
délégué  du  Conseil  central  de  Londres.  Soixante  délégués  y  assis- 
taient. La  discussion  avait  lieu  en  fi*ançais,  en  anglais  et  en  alle- 
mand, et  te  président  résumait  dans  les  deux  autres  langues  cequi 
avait  été  dit  dans  l'une  d'elles.  On  commença  par  approuver  les 
statuts  que  nous  avous  déjà  fait  connaître,  puis  on  discuta  les  ques- 
tions les  plus  graves  pour  l'avenir  des  classes  ouvrières':  réduction 
des  heures  de  travail  ;  —  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
manu&ctures;  — sociétés  ouvrières  ;  —  travail  coopératif;  —  impôts 
directs  et  indirects; — institutions  de  crédits  ; — armées  permanentes; — 
sociétés  de  secours  mutuels,  etc....  On  se  refusa,  malgré  la  réda- 
malion  des  délégués  anglais,  à  un  vote  en  faveur  d&  la  Pologne, 
et  on  passa  à  l'ordre  du  jour,  sur  la  question  des  idées  religieuses  et 
de  leur  influence  sur  le  mouvement  social,  politique  et  intellectuel. 
L'assemblée  fut  partagée  en  deux,  partis  très-disUncts  :  le  groupe 
des  jacobins  OH  blanquisles,  fortifié  par  l'adjonction  des  étudiants  du 
congrès  de  Liège,  Protot,  Humbert,  Calavoz,  etc....  C'était  la  Mon- 
tagne du  socialisme.  La  Gironde  était  représentée  par  Fribourg,  To- 
lain,  etc.,  etc.  La  lutte  entre  les  deux  groupes  fut  très-violente  ;  il  y 
eut  même  des  voies  de  faits  et  les  filauquistes  furent  en  définitive 
obligés  cette  fois  de  quitter  la  partie. 

Des  mémoires  sur  les  questions  les  plus  importantes  avaient  été 
.soumis  au  congrès  ;  celui  des  délégués  Parisiens  mérite  une  men- 
tion spéciale;  c'est  d'abord  le  mémoire  dont  M.  Tolain  parlait  & 
votre  tribune,  le  17  juin  dernier,  et  dont  l'administration  impériale 
délendit  l'entrée  en  France  parce  que  ses  auteurs  se  refusèrent  éner- 
giquement  à  y  insérer  un  éloge  de  l'Empereur.  H  a  été  imprimé  et 
montre  bien  le  point  de  départ  de  l'iniernationate,  c'est  un  miroir 
fidèle  des  idées  de  ses  fondateurs,  lorsqu'elle  -n'avait  pas  encore 
dévié  vers  le  Jacobinisme  et  le  Communisme  purs. 

Le  peuple,  disaient  les  auteurs  du  mémoire,  n'a  pas  eu  jusqu'ici 
d'existence  propre,  l^  démocratie  se  tenant  à  la  ren^jrque  de  ses 

TU  K 
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patrons  a  toujours  combattu  follement  pour  le  choix  des  tyrans.  Au- 
jourd'hui, le  travail  s'affirme  à  l'égal  des  autres  forces  et  veut  con- 
quérir sa  place  dans  le  monde  moral  et  matériel.  —  De  89  à  1800, 
la  démocratie  a  été  constamment  vaincue  par  la  bourgeoisie  gui  a 
feît  dans  ses  rangs  à  coups  de  décrets,  de  sabre  et  de  canon,  de 
larges  trouées.  —  En  1848,  le  peuple  a  été  massacré  par  la  Répu- 
blique bourgeoise  comme  il  avait  été  décimé  par  les  monarchies. 
La  bourgeoisie  à  lutté  deux  siècles  avant  d'arriver  au  trîonïphe  de 
1789  parce  qu'elle  n'était  pas  prête.  Elle  a  étudié,  travaillé,  pour 
devenir  régale  de  Taristocratie,  y  est  arrivée  et  a  vaincu  alors.  Nous 
venions  fbîre  de  même.  Notre  association  a  pour  but  «  de  réunir, 
il  pour  les  rendre  plus  fructueux,  tous  les  efforts  individuels  ten- 
»  té»  jusqu^ici  en  vue  de  Témancipation  du  prolétariat;  de  créer  ou 
y>  tout  an  moins  de  développer,  entre  les  dififérentes  nations,  au- 
»  jourdTiuî  séparées  par  des  intérêts  opposés,  un  lien  moral  qui, 
»  les  i^endant  toutes  solidaires,  centuple  leurs  forces  et  amène  par 
»  les  voies  scientifiques  le  prolétariat  à  ré^alité  du  droit  pratî- 
»  que.  » 

Le  mémoire,  traitant  des  relations  du  capital  et  du  travail,  définit 
le  capital,  du  travail  accumulé;  nie  la  légitimité  de  l'intérêt;  sou- 
If  ent  que  la  rente  viole  Tégalité,  et  conchit  à  l'obligation  du  travail 
pour  tous.  Les  auteurs  vont  jusqu'à  dire  :  que  le  travail  est  l'effort 
par  lequel  l'homme  s'élève  jusqu'à  la  déification  de  liai-même.  La 
divinité  n'étant  que  «  l'idéal  de  perfection  vers  lequel  tend  in  vin -^ 
»  çiblement  l'humanité  par  le  développement  complet  de  ses  facul- 
»  lés.  *  La  négation  de  Dieu,  la  déification  de  Thumanîté,  voilà  la 
plaie  de  tous  ces  systèmes  socialistes.  Les  plus  honnêtes,  les  plus 
éclairés,  mêlant  les  doctrines  de  Proudhon  à  celles  de  Comte, 
rêvent  nn  progrès  dans  lequel  Dieu  ne  sera  pas.  Les  délégués  pa- 
risiens se  déclarent  complètement  indifférents  à  l'égard  des  idées 
religieuses.  «  Chacun,  disent-ils,  pensera  sur  ce  pointée  qu'il  ju- 
»  géra  convermble,  à  la  condition  de  ne  pas  faire  intervenir  son 
»  Dieu  dans  les  rapports  sociaux.  »  Ne  croiratt-on  pas  lire  quelque 
écrit  du  paganisme?  Parier  de  Dieu  au  dix-neuvième  siècle,  comme 
8*11  y  en  avait  plusieurs,  comme  si  chacun  pouvait  avoir  le^cm,  qui 
faurait  oru  possfcle  ? 


f 

f  Acdté  d0 ces  erreurs désolaoles,  on  trouvequelquespropositions 

où  le  bon  sens  reprend  ses  droits.  Dans  le  chapitre  intitulé  :  Itis- 

tntction^  éducatim,  famille,  les  auteurs  du  mémoire  soumis  au 

congrès  de  Genève  se  prononcent  nettemeat  contre  l'instruction 

'  gratuite  et  obligatoire.  •  Nous  ne  pouvons,  diseot^ls,  admettre 

»  l'iDstructJon  gratuite  et  obligatoire  comme  moyen  d'éducaiion, 

»  et  Doui  nous  r^asons  à  vous  accorder  la'saoction  réclamée,  si 

»  die  peut  permettre  à  l'Etat  d'intervenir  dans  la  famille,  a  Us 

\  invoquent  l'autorité  de  Proudhon  qui  a  très-bien  démontré  que 

i  l'instructioD  ne  saurait  être  séparée  de  l'apprentissage,  la  théorie 

ï  delà  pratique  (1).  Ils  revendiquent  la  liberté  de  l'enseignement 

>  comme  un  droit  absolu  de  la  famille  et  définissent  à  merveille  le 
[  '  rdie  de  la  femme  dans  l'éducation  de  ses  enfants.  «  Cette  institution 
i  »  familiale  que  vous  répudiez,  s'écrient-ils,  est  la  seule  normale,  la 
r  »  seule  qui  comporte  à  la  fois  le  plus  grand  développement  de  li- 

»  berlé,  de  d^nîté,  do  facultés  et  d'aptitudes  ;  la  seule  qui  puisse 

>  i>  réeUemeutcréerdeshommesetparconséquentunesoèiété.  " 

t  Persuadés  que  le  devoir  de  donner  t'oiseigoement  «ejentifique  et 

:  professionnel  incombe  à  la  tamille,  ils  repoussent  avec  uneigrande 

;  autorité  l'ejaseiguemeat  par  l'Ëlat  k  L'iDSlruction  par  l'Etat,  disent- 

:  >  ils,  c'est  logiquement,  nécessairement  un  prograuuno  unilcroie, 

■'  *  ayant  pourbut  de  modeler  toutesles  intelligences  d'après  un  type 

»  unique,  type  qui  sera  forcément^  et  pu*  la  Dftture  môme  d«  l'es- 

»  prit  hiHuain,  la  négation  de  la  vie  sociale,  laquelle  se  compose  de 

»  luttes,  de  contradictions,  d'affirmations  contraires;  ceseral'im- 

»  raobilisme,  l'atonie,  l'atroptiie  générale  au  détriment  do  tous,  o 

En  adoptant  ces  idées,  la  mejoritédu  congrès  de  (^ienôve  se  séparait 

.   de  l'école  autoritaire  et  révokitioooaire,  pour  laquelle  Lyourgue 

reste  le  prototype  éternel  du  législateur*  école  qui  acowde  à  la 

société,  à  l'Etat  qui  la  r£f>résente,  tous  les  droils,  touto  l'inMiative, 

pour  ne  laisser  aux  citoyens  que  ledevoir  d'une  obéiesanœ  passive 

et  inconsciente,  et  il  faut  savoir  gré  aux  socialistes  do  la  majorité 

du  congrès  de  Genève,  d'avoir  eu  le  courte  de  repousser  mie  doc- 

,  tnne  qui  mène  in^illiblement  au  eommunisme.  La  minorité,  il  est 


I 
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vrai,  représentée  par  Bourdon  et  Varliir,  se  prononça  pour  l'ensei- 
gnement par  l'État,  et  l'un  des  auteurs  du  mémoire,  demande  quelle 
diftérence  sensible  on  pourrait  indiquer  entre  les  motifs  donnés  par 
le  communiste  Varlin,  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  discours  de 
M.  Jules  Simon,  en  faveur  de  TÉtat  enseignant  et  de  l'instruction 
obligatoire  (1). 

11  serait  sans  intérêt  de  suivre  sur  tous  les  points  la  discussion  sou- 
tenue, devant  le  congrès  de  Genève,  par  les  délégués  do  Paris.  Il 
suffira  de  rappeler  ici,  qu'à  leur.instigation,  la  majorité  se  pronon- 
çait pour  ta  coopération  contre  l'association;  pour  l'impôt  direct 
r,  contre  l'impôt  indirect;  pour  l'abolition  des  armées  permanentes; 

4?  pour  la  protection  contre  le  libre  échange,  etc.  Les  délégués  anglais 

f' .,  faisaient  leurs  réserves  sur  la  plupart  des  questions  et  persislaientà 

ft  n'envisager  l'Internationale  que  par  le  côlé  pratique,  c'est-à-dire, 

comme  pouvant  favoriser  le  mouvement  des  grèves  et  l'augmenta- 
t  '  lion  des  salaires.  Ils  réduisaient  à  ces  deux  points  toute  la  théorie 

y  socialiste  et  n'adhéraient  à  l'Internationale  que  dans  l'espérance 

y  d'y  trouver  une  force  et  an  point  d'appui  pour  les  trade't  uniont. 

Le  congrès  de  Genève  fixa  Bruxelles  pour  les  prochaines  assises 

S*         '  de  riniernalionale  et  décida  que  le  conseil  général  de  l'association 

resterait  à  Londres,  après  avoir  prononcé  l'exclusion  de  deux  mem- 
-    '  bres  de  oe  conseil,  Vésinier,  el  de  Lubeck.  De  retour  à  Paris,  les 

délégués  français  organisèrent  de  nouveau  le  bureau  de  la  rue  des 
<^.    .  Gravilliers.  Ils  publièrent  un  règlement  sur  le  mode  d'admission 

»■  et  d'exclusion  des  membres  de  l'Association,  fixèrent  le  taux  des 

t  cotisations,  prescrivirent  diverses  mesures  pour  l'administration 

intérieure,  réglèrent  les  ouvertures  de  crédit  à  faire  aux  associes,  et 
^^  le  mode  de  nomination  des  délégués.  Quant  à  cedernier  point,  il  fut, 

t-  sur  la  proposition  de  M.  Tolain,  statué  que  les  travailleurs  manuels 

f  proprement  dits,  pourraients  seuls,  à  l'avenir,  être  choisis  pour 

•;  représenter  Tinter  nationale.  L'administration  intérieure  de  laso- 

;.    ,  ciéié,  h  Paris,  était  confiée  à  une  commission  de  quinze  mem- 

f  ~*  bres,  nommés  au  scrutin  de  liste  et  par  le-suffrage  direct  des  asso- 

\  ciés.  Les  pouvoirs  de  cette  commission  devaient  durer  d'un  coo- 


(1)  ¥iib<miii,VAsioetaUMiiU«iitalio»àl«d«$  travaiilâiert,  sot* 38, p.  162. 
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grès  à  l'autre  et  elle  choisissait  dans  son  ma,  et  sous  sa  responsabi- 
lité,  trois  correspondanls.  un  caissier  et  un  secrétaire  archiviste. 
UM.  Tolaia,  Fribourg  et  Varliii,  furent  maintenus  en  qualité  de 
correspondants.  MM.  Héligon,  Chamelé  et  Bourdon  furent  choisis 
comme  trésorier,  secrétaire  général  et  archiviste. 

La  presse  parisienne  ne  s'occupa  peut-être  pas  assez  du  congrès 
de  Genève,  des  discussions  qui  y  avaient  eu  lieu  et  des  résolutions 
adoptées.  Cependant,  un  journal  engageait  les  poliiiques  à  tenir 
compte  de  celle  puissance  nouvelle  qui  se  levaU  avec  l'Internatio- 
nale. «  C'est,  disait  la  Liberté,  un  avertissement  donné  soleonelle- 

*  ment  au  monde  par  des  hommes  venus  de  tous  les  pays,  par  des 
/  citoyens  las  de  luttes  stériles,  conséquence  fatale  d'une  orgaaisa- 

»  tion  qui  s'effondre.  > 

Les  discussions  les  plus  violentes  s'élevèrent  entre  tes  blanquistes 
et  les  internationaux  de  Paris.  Le  public,  trop  indifférent  à  ces  que- 
relles de  partis,  aurait  pu  trouver  là,  en  effet,  un  avertissement  plus 
efQcace  encore  que  celui  qui  lui  était  donné  par  les  conclusions  du 
congrès  de  Genève  sur  l'avenir  de  la  bourgeoisie.  Les  habiles  du 
parti  de  la  révolulioo,  les  temporisateurs  obtinrent  de  porter  la 
querelle  des  blanquistes  et  des  internationaux  devant  un  jury,  mi- 
partie  politique,  mi-partie  socialiste.  Le  jugement  amiable  tht  re- 
tardé par  le  procès  du  ca/é  de  la  Renaissance,  dans  lequel  tous 
les  blanquistes  furent  impliqués.  Mais  un  mot  de  deux  centurions 
blanquistes  (Meunier  et  Genlou]  à  Fribourg,  révèle  la  pensée  intime 
du  parti  violent  qui  a  toujours  trompé  le  peuple  et  qui,  sous  la  Com- 
mune, Ta  poussé  aux  abîmes.  «:  Si.  par  impossible,  disaient  les  deux 

*  centurions,  vous  réussissiez  à  rendre  l'ouvrier  heureux,  la  révolu- 
»  tion  n'arriverait  jamais,  et  nou.s  voulons  avoir  la  révolution  »  (1). 
Ainsi,  pour  les  blanquistes.  les  améliorations  cherchées  par  les  pre* 
miers  rondatcurs  de  l'Internationale  étaient  pures  rêveries  ;  ce  qu'ils 
voulaient,  eux,  c'était  la  révolution,  la  révolution  immédiate  et 
pour  elle-même,  c'est-à-dire  la  dictature. 

La  part  prise  par  l'Internationale  à  la  grève  des  ouvriers  «n 

{i)  Fribourg,  VÀIiocwtion  iitierfuiiionAlet  noie  32, p.  iti. 
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bronze  de  Paris  indique  que  les  directeurs  de  l'Association  avaient 
compris  de  quelle  lorce  ite  disposaient  et  qu'ils  voalaîent,  en  lâ  met- 
tant au  service  des  ouvriers,  travailler  par  l'action,  fout  autant  an 
moins  que  par  Tétude,  à  la  réatlsatioù  de  leurs  rèTes.  Au  mois  de 
février  1867,  plusieurs  chels  des  grand»  établissements  de  Tiadus- 
trie  du  bronze,  effrayée  du  développement  d'une  société  de  crédit 
mutuel  fondée  par  les  ouvriers  de  cette  profession,  voulurent  sous- 
traire ceux  qu'ils  employaient  à  une  influence  qu'ils  regat'daient 
comme  mauvaise,  et  leur  enjoignirent  de  rompre  avec  cette  société 
ou  de  cesser  de  travailler  dans  leurs  ateliers.  Les  bronziers  accep- 
tèrent le  défi  et  mirent  à  l'index  toute  maison  qui  renverrait  ud  des 
leurs  comme  affilié  à  la  société  de  crédit  mutuel.  Presque  tous  les 
ouvriers,  qui  n*élaienl  pas  encore  membres  de  cette  «ociété,  s'eih- 
pressèrentd'yadhérercomme  pour  défier  leurg  patrons  et  se  mirent 
en  grève.  L'Intetnatiotiale,  qui  comptait  dans  ses  rangs  la  plupart 
des  provocateurs  de  la  grève,  envoya  à  Londres  deux  de  ses  fon- 
dateurs avec  trois  délégués  bronziers  pour  solliciter  l'appui  des  so- 
ciétés ouvrières  anglaises.  Les  Anglais  accueillirent  âmerveille  \e\tts 
frères  de  l'Internationale  et  fournirent  des  secours.  Nous  ne  savons 
si  ces  secours  furent  aussi  importants  que  le  dit  alors  la  voix  publi- 
que ■■  maisl'effet  fut  considérable,  les  patrons  cédèrentet  les  bronzietij 
renU-èrent  triomphants  dans  leurs  ateliers.  Rien  n'était  plus  propM 
à  exalter  l'association  des  travailleurs  et  à  lui  procurer  des  adhérents, 
que  ce  succès  dû  à  son  intervention. 


Le  second  congrès  de  l'Interhatîonale  s'ouvrit  à  Lausanne,  le  2 
septembre  1867,  sous  la  présidence  d'Eugène  Dupont,  secrétaire 
pour  la  France  au  Conseil  général  de  Londres.  A  Genève,  le  com- 
munisme avait  été  peu  représenté,  il  n'en  fut  pas  ainsi  à  Lausanne. 
u  La  tendance  communiste,  s'y  accusa  d'une  façon  assez  sensible,  > 
dit  M.  Tolain.  Les  deux  écoles  se  mesurèrent  sur  la  question  de  la 
propriété.  L'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective  et  rabolitioû  de 
riiéritage  soutenues  par  le  rapporteur  belge  César  de  Paëpe  donnè- 
rent lieu  à  une  vive  discussion.  Les  Anglais,  les  Allemands,  les  Bel- 
ges et  les  Flamands,  soutinr^t  la  propriété  détective  tant  de  la 
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terre  que  des  instruments  de  travail.  Les  Français  et  les  Italienfi 
défendirent  1&  propriété  individuelle  affirmant  que  sa  sappres^on 
conduirait  fatalement  au  communisme  autoritaire  et  ils  obtinrent 
l'ajauroement  de  la  question  (1)  « 

Le  congrès  se  prononça,  comme  celui  de  Genève^  contre  la  grà*- 
tttifèet  l'obligation  absolue  de  renseignement.  <  Considérant,  dib- 
%  il,  que  le  mot  enseignement  gratuit  est  un  non  sens  puisque  Tim*- 
»  pôt  prélevé  sur  les  citoyens  en  fait  les  frai»  ^  mais  que  renseigne- 
»  ment  est  indispensable  et  que  nul  père  de  famHie  n'a  le  droit  d'Ao 
»  priver  son  enfant,  le  congrès  n'accorde  à  l' Etat  que  le  droit  da  se 
«  substituer  au  père  de  famille,  alors  que  celui-ci  Mt  impuissant  à 
»  remplir  son  devoiri  »  Le  congrès  persistait  à  dédl^er  que  tout 
enseignement  religieux  devait  être  écarté  des  programmes  de 
l'Internationale.  H  se  prononçait  pour  renseignement  scientifi- 
que et  professionnel,  insistait  pour  Torganisation  de  réoole»at6- 
lier,  et,  ce  qui  est  curieux  à  noter ^  réclamait,  an  nom  de 
l'unité  et  de  la  frat^nité  des  peuples,  la  création  d'une  langue 
universelle,  création  que  Lëbnitz  proposait^  il  ^  a  deux  siècles, 
au  nom  des  intérêts  de  la  science. 

Pendant  que  les  délégués  de  rintemattonale  déllbémietit  à  Lau- 
sanne sur  les  problèmes  soulevés  par  le  socialisme,  les  républic&ins 
purs  fondaient  à  Genève  la  Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Celte 
nouvelle  association,  dont  le  but  était  purement  politique,  comptait 
d&ns  Ses  irangs  les  exilés  de  1849,  les  membres  de  Topposition  de 
Paris>  MM.  Jules  Favre,  Chaudey  et  autres.  A  peine  téunîe,  elle 
envoya  une  dépêche  au  congrès  de  Lausanne,  pour  demander  aux 
internationaux  leur  adhésion  à  son  programme,  c'était  leilf  de- 
mander une  grave  concession.  On  altérait,  en  effet,  profondément 
le  caractère  primitif  de  l'Internationale  en  amenant  lô  congrès  de 


(1)  «  Noa*<  avons  pu  remarquer  qu'en  Angleterre,  en  Allemagne^  en  Suisse,  en  Belgique, 
i  partout  où  des  groupes  d'ouvriers  se  forment,  la  tendance  est  communiste,  cela  tient  à 
»  des  causes  diverses.  La  France  seule  envoya  dans  le  congrès  des  dA^^a^s  qui  protes- 
1  tèrent  eontre  les  idées  communistes.  Il  n'y  a  eu  dans  tous  Us  congrès  que  les  délégués 
»  et  les  ouvriers  français  qui  aient  affirmé  la  propriété  individuelle,  l'héritage  et  la  famille. 
»  Sans  doute^  ils  voulaient  certaines  modifications  de  la  propriété,  non  pas  quant  à  sa  na- 
»  ture,  mais  quant  à  sk  forme.  »->I)épositiOQ  de  H.  Tolain  ;  Enquête  sur  le  IS^mârà, 


I 

1 


! 


—  t08  — 

Lausanne  à  déclarer  «  que  la  privation  des  iiberlés  politiques  étant 
»  un  obstacle  à  rfnslruction  sociale  du  peuple  et  à  l'émancipation 
»  du  prolétariat,  l'émancipation  sociale  du  travailleur  est  insépa- 
»  rable  de  son  émancipation  politique*  »  MM.  Tolain,  de  Paepe  et 
Guillaume  du  Locle  furent  chargés  de  porter  officiellement  à  Genève 
l'adhésion  du  Congrès  de  Lausanne.  Toutefois  cette  adhésion  n'était 
pas  sans  réserves.  L'internationales'engageaità  travailler  à  Tabolition 
des  armées  permanentes,  et  au  maintien  de  la  paix,  mais  à  la  con- 
dilion  que  la  Ligue  de  la  paix  admettrait  de  son  côté  qu'une  profonde 
modification  de  Torganisation  sociale  était  nécessaire  pour  arriver 
à  la  suppression  delà  guerre. 

Il  semblait  que  Tunion  était  laite  entre  les  internationaux  et  les 
républicains  purs  et  le  premier  résultat  de  l'adhésion  du  congrès 
de  Lausanne  à  la  Ligue  de  la  paix  fut  d'amenerjes  internationaux  de 
Paris  à  prendre  part  de  concert  avec  les  politiques  à  la  manifesta- 
tion du  2  novembre  au  tombeau  de  Manin  (cimetière  Montmartre)^ 
puis  à  la  manifestation  du  4  du  même  mois  qui  avait  pour  objetde 
protester  contre  la  réoccupalion  de  Rome  par  les  troupes  françaises* 
Toutefois»  les  députés  de  Paris  ne  parurent  point  à  ces  deux  mani- 
festations, au  grand  scandale  de  la  démocratie.  Les  internationaux 
rédigèrent  une  adresse  pour  leur  demander  compte  de  leur  abs- 
tention et  les  sommer  de  donner  leur  démission.  Ce  fut  M.  Jules 
Favre,  qui  leur  répondit.  Interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  le 
prolétariat  pourrait  compter  sur  la  bourgeoisie  libérale  le  jour  où  il 
se  lèverait  en  armes  ;pour  la  République,  le  chef  de  l'opposition 
répondit  aux  délégués  :  «  C'est  vous.  Messieurs  les  ouvriers  qui  seuls 
»  avez  fait  l'Empire,  à  vous  de  le  renverser  seuls.  »  «  J'affirme  saré- 
9  ponse,  nous  a  dit  M.  Fribourg,  c'est  à  moi  qu'il  l'a  laite.  Il  repous- 
»  sait  toute  alliance  entre  l'opposition  de  gauche  qu'il  représentait 
y>  et  le  groupe  des  ouvriers  socialistes  (1)  ». 

L'adhésion  à  la  Ligue  de  la  paix  et  les  manifestations  des  2  et  4 
novembre  1867, avaient  attiré lattention de  la  police  sur  l'Interna* 
tionale.  Un  premier  procès  lui  fut  intenté,  procès  à  la  suite  duquel 
l'association  fut  dissoute  et  les  prévenus  condamnés  à  100  fr.  d'à- 

(I)  Fribourg,  Y  Association  itOemalionale  des  travailleurs,  p.  117  et  118.  —  Voyer 
aussi  la  déposition  de  M.  Fribourg  ;  Enquête  sur  le  18  mars. 
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meode  (1).  Les  membres  du  bureau  de  Paris  ainsi  frappés  par  la 
justice,  furent  remplacés  par  une  seconde  commission  dans  laquelle 
les  ouvriers  Parisiens  admirent  un  assez  grand  nombre  de  com- 
munistes pour  afGrmer  leurs  nouvelles  tendances  politiques. 

D'après  M.  Héligon,  ce  fut  de  la  part  des  internationaux  une 
faute  de  prendre  part  à  cette  manifestation  du  4  novembre.  Mais 
ils  étaient  dénoncés  comme  bonapartistes,  on  les  accusait  de  vou- 
loir faire  du  socialisme  au  profit  de  l'Empereur,  et  c'est  pour  faire 
voir  qu'il  n'en  était  rien,  qu'ils  acceptèrent  la  proposition  de  des- 
cendre sur  le  boulevard.  Les  ouvriers  avaient  été  convoqués  pour 
délibérer  sur  cette  manifestation.  Les  habiles  s'y  étaient  inutilement 
opptosés  en  disant  :  on  tue  l'Internationale  en  la  mêlant  à  la  poli- 
tique. 

L'esprit  que  les  premiers  fondateurs  de  l'Internationale  avaient 
voulu  donner  à  l'Association,  s'altérait  de  plus  en  plus.  La  pre- 
mière commission  du  bureau  de  Paris  n'avait  émis  que  des  affir- 
mations socto/î'sf  es,  mutuellistes  ;la  seconde  fituneprofessionde  foi 
répvMicaine  et  communiste.  L'Internationale  se  croyait  obligée 
de  donner  des  gages  aux  politiques  jacobins.  C'est  alors  qu'intervint 
le  second  procès  qui  lui  fut  intenté  par  l'Empire;  les  menlTbres  du  bu- 
reau furent  condamnés  à  la  prison,  et  leur  détention  les  mit  en  contact 
avec  lesBlanquistes,  condamnés  dans  l'afialre  du  café  de  la  Renais- 
sonce,  Tridon,  Clément,  etc.  Ce  fut  en  sortant  de  prison  que  Varlin 
fonda  le  Cercle  des  études  sociales.  Devenus  hommes  politiques 
parleurscondamnalions,  mis  en  rapport  avec  les  sommités  du  parti 
autoritaire  et  jacobin,  les  internationaux  reçurent  dès  lors  les  sug- 
gestions de  ce  parti.  Proposer  la  recherche  de'  solutions  purement 
théoriques  aux  appétits  communistes,  c'était  un  rêve  qui  avait  pu 
séduire  quelques  esprits  chimériques,  mais  qui  ne  pouvait  se  réali- 
ser. L'Internationale  devait  nécessairement  arriver  au  communisme 
■  pur,  c'est-à-dire  à  mettre  l'appui  de*  sa  force  au  service  de  ceux  qui 
lui  offriraient  ta  réalisation  la  plus  simple  et  la  plus  intelligible pour 

(1)  Voyez  sur  ce  premier  procès  et  Im  deux  suivaDta  l'Intematîonate  et  le  Jaeobv- 
^Hsme  au  banc  de  l'Europe,  par  M.  Oscar  Testui.  L'auteur  a  eu  communication  des  dos- 
siers du  ministère  de  la  justice  et  a  publié  un  grand  nombre  de  documents  officiels,  d'après 
les  origioaux. 
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le  'graod  noipbre  des  espérances  d'améliorations  sociales  au  doiu 
desquelles  on  l'avait  suscitée. 

Ui  loi  sur  les  réunions  publiques  de  juin  1 868,en  ouvrant  le  champ 
libre  aux  discussions»  manifesta  néanmoins  l'opposition  existante 
entre  les  doux  groupes  de  Tlnternationale  qui  se  désignaient  par  les 
titres  de  mutuellùles  et  de  collectivistes.  Ces  derniers  prenaient 
aussi  le  litre  signifîcaUf  de  babouvistes. 

VI 

Le  congrès  de  Bruxelles  s'ouvrit  le  6  septembre  1868,  sous  la 
présidence  de  Jung,  membre  du  Conseil  général  de  Londres.  Le 
nombre  des  délégués  présents  était  beaucoup  plus  considérable 
qu'à  Lausanne.  Le  procès  soutenu  en  France  par  l'Internationale 
avaitappelé  l'attention  sur  elle  et  contribué  à  propager  les  idées, 
de  l'Association.  L'affluence  des  délégués  était  due  aussi  à  ce 
que,  par  dévialion  au  pacte  fondamental,  l'on  avait  déclaré  que 
des  délégués  de  corporations  ouvrières  pourraient  prendre  part 
aux  délibérallons  du  congrès,  sans  être  membres  de  l'Interna- 
tionale. Dans  la- réunion  de  Bruxelles,  les  communistes  étaient  en 
immense  Qiajorité,  Blanqui  et  Tridon  dominaient.  Le  congrès  statua: 
«  que  les  carrières,  les  houillères,  les  mines,  ainsi  que  les  chemins 
»  de  fer,  appartiennent  à  la  œllectioUé  sociale  représentée  par 
s  l'État,  et  doivent  être  concédées  à  des  compagnies  ouvrières .  » 
Quant  à  la  grande  question  de  la  propriété  agricole  restée  en  suspens 
dans  les  congrès  précédents,  le  congrès  déclare  :  «  l'entrée  du  sol 
»  arable  à  la  propriété  collective  une  nécessité  sociale  et  décide  que 
»  le  sol  sera  concédé  aux  compagnies  agricoles,  comme  les  mines  et 
»  les  chemins  de  fer  aux  compagnies  ouvrières.  Les  voies  de  com- 
»  munication,  canaux,  roules,  lignes  télégraphiques  et  les  forêts 
»  doivent  rester  à  la  collectivité  sociale{l).» 

La  queAion  des  grèves,  qui  n'avait  pas  encore  été  abordée  direc- 
temeat  dans  les  réunions  de  l'Internationale,  fut  tranchée  à 
Bruxelles  dans  un  sens  favorable.  Il  est  incontestable,  malgré  les 
dénégations  de  quelques-uns  des  fondateurs,  que  l'idée  mère  de 
rinlcrnatjonale  a  ^é  de  favoriser  les  grèves  en  établissant  entre 

(1)  Troisièow  congrès  de  l'Assoc.  iotero.  desTrav.  Compte-renda  officiel, in-folio,  p.  il. 
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tous  les  ouvriers  de  tous  les  pays,  nue  entente  qui  leur  permit  de  ne 
plus  se  faire  concurrence,  et  d'imposer  la  loi  à  tous  les  patrons  par  la 
.coalition  des  forces  associées.  La  Commission  du  congrès  de  Bru:ïelles 
après  avoir  établi*  que  la  grève  n'est  pas  un  moyen  d'aCFranphir 
»>  complèlemenl  le  travailleur,  mais  qu'elle  est  souvent  une  néces- 
»  site  dans  la  situation  actuelle  de  la  lutte  entre  le  capital  et  le  tra- 
»  vail  y,  décide  qu'il,  y  a  lieu  de  la  soumettre  à  certaines  règles,  et 
propose  de  créer,  pour  continuer  l'oeuvre  entreprise  par  !'Jnler- 
nationale,  des  sociétés  de  résistance  dans  toutes  les  professions 
qui  n'en  ont  pas  encore ,  puis  «  de  solidariser  entre  elles  les 
»  sociétés  de  résistance  de  toutes  les  professions  et  de  tous  les 
»  pays,  en  instituant,  dans  chaque  fédération  locale  une  caisse  des- 
»  tinée  à  soutenir  les  grèves.  » 

Le  Congrès  de  Bruxelles  ayant  reçu  une  invitation  de  venir  pren- 
dre part  aux  travaux  que  l'assemblée  de  la  Ligue  de  la  paix  et 
de  la  liberté  poursuivait  à  Berne,  répondit  par  un  refus.  11  affirmait 
que  «  la  Ligue  de  la  paix  n'avait  pas  sa  raison  d'être  en  présence  de 
»  l'œuvre  de  l'inlemaiionale  et  invitait  cette  société  à  se  dissoudre.» 

Au  sein  de  l'assemblée  de  Berne,  s'agitait  la.  secte  nihiliste  dont  les 
adeptes,  renchérissant  sur  tous  les  rêves  égalilaires,  veulent  renver- 
ser jusqu'aux  distinctions  et  aux  barrières  de  la  nature.  Leur  pro- 
gramme proclame  l'égalité  absolue  de  l'homme  et  de  ta  femme; 
il  ne  doit  plus  y  avoir  aucune  différence  de  sexe  ni  de  famille. 
En  conséquence,  les  adhérents  des  deux  sexes  portent  les  cheveux 
courts,  des  vêtements  amples,  des  coiffures  masculines  et  des  lunet- 
tes bleues  destinées  è  voiler  la  couleur  des  yeux  et  la  vivacité  du  re- 
gard. On  rougit  de  citer  de  pareilles  sottises;  mais  il  esl  utile  de 
montrer  jusqu'où  peut  aller  l'aliénation  de  l'esprit  humain.  Le  grand 
prêtre  du  nihilisme,  Bakounine,  est,  dit-on.  à  la  tête  de  nombreux 
sectaires  en  Russie  ;  il  prétend  arriver,  non  pas  seulement  à  l'éga- 
lisation des  classes,  mais  à  celle  des  individus  :  «  Je  suis  coUec- 
vttiviste  eiDOxx^&s  communiste,  disait-il  à  Berne,  et  si  je  de- 
»  mande  l'abolition  de  l'hérédité,  c'est  pour  arriver  rapidement  èi 
»  l'égalisation  sociale.  »  D'autres  attaquaient  avec  plus  de  violence 
le  principe  d'hérédité.  Albert  Richard  demandait  un  imp6t  démo- 
watique  et  égalitaire.  Que  «  ceux  qui  possèdent,  ajoutait-il,  se 
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»  rassurent,  ils  n'y  perdront  rien,  au  contraire  ;-et  puis  y  perdraient 
»  ils,  qu'ilsypertlraientencoremoinsqueceaxdel793etdel794.  A 

Jaclard,  Tami  intime  de  Tridon,  allait  plus  loin  ;  il  annonçait  d'a- 
vance, et  littéralement  les  crimes,  de  la  Commune.  Mais  des  me- 
naces qui  nous  font  frissonner  aujourd'hui  parée  qu'elles  sont  deve- 
nues des  réalités,  ne  paraissaient  alors  qu'insensées  :  «  Si  vous  vou- 
»  lez  faire  de  la  révolution  sociale,  disait  Jaclard,  il  vous  faut  être 
»  atbée,  sans  quoi  vous  coulerez.  Lorsque  Robespierre  et  les  autres 
0  chek  de  la  révolution  ont  dit  qu'une  religion  était  nécessaire  au 
»  peuple,  ce  n'était  qu'une  transaction,  et  1848  étant  religieux,  était 
»  ridicule.  Si  vous  n'êtes  pas  athée,  vous  devez  logiquement  être 
"  despote,  et  au  lieu  d'être  une  ligue  d'émancipation,  vous  serez 
»  une  sainte  alliance  contre  la  révolution....  Aussi,  nous  nous  sépa- 
»  roDS  de  vous  et  nous  vous  le  disons  :  Vous  avez  voulu  la  guerre 
»  et  ce  sera  la  dernière,  oui  la  dernière  guerre  sera  faite  et  elle  sera 
>  terrible,  elle  se  dressera  contre  tout  ce  qui  existe,  contre  cette 
»  bourgeoisie  qui  n'a  rien  dans  la  tête  ni  dans  le  cœur  et  qui  ne  tient 
»  plus  debout.  Ma  conclusion  est  qu'il  faut  en  finir  avec  tous,  et  ce 
»  n'est  que  sur  leurs  ruines  fumantes  que  s'assoiera  la  république 
»  définitive  ;  c'est  sur  les  ruines  couvertes  non  de  leur  sang,  —  il  y 
y  a  longtemps  qu'ils  n'en  ont  plus  dans  les  veines,  mais  de  leurs  dé- 
B  tritus  accumulés,  que  nous  plapterons  le  drapeau  de  la  révolution 
•  sociale.  » 

Malgré  cette  éloquence  sanguinaire  et  à  cause  d'elle,  espérons-le. 
les  communistes  furent  en  minorité  dans  le  Congrès  de  la  Ligite 
de  lapadx.  Ils  déposèrent  leur  démission  sur  le  bureau  et  fon- 
dèrent i' Alliance  internationale  de  la  démocratie  socialiste. 
Cette  section  nouvelle  est  la  personnification  la  plus  violente  des 
tendances  du  prolétariat  moderne.  Elle  a  pour  président  le  russe 
Michel  Bakouoine  et  a  été  déclarée  internationale  par  le  Conseil 
général  de  Londres,  au  mois  de  juillet  1869.  Son  programme  a  été 
ciié  plusieurs  lois,  il  faut  pourtant  en  remettre  sous  vos  yeux  les 
terribles  articles  ;  c'est  celui  qui  en  définitive  a  triomphé  et  qui  a 
rallié  les  faibles  et  les  timides  : 

«.  1°  L'alliance  se  déclare  athée  ;  elle  veut  l'abolition  des  cultes, 
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»  la  substitution  dé  la  science  à  la  foi,  et  de  la  justice  humaine  à  la 
*  justice  divine.  » 

«  2°  Elle  veut  avant  tout  l'égalisation  politique,  économique  et 
»  sociale  des  classes  et  des  individus  des  deux  sexes,  en  commen- 
»  çaut  par  l'abolition  du  droit  de  l'héritage,  afin  qu'à  l'avenir^  la 
9  jouissance  soit  égale  h  la  production  de  chacun  et  que  la  terre. 
»  les  instruments  de  travail,  comme  tout  autre  capital,  devenant  la 
»  propriété  collective  de  la  société  toute  entière  ne  puissent  être 
»  utilisés  que  par  les  travailleurs»  c'est-à-dire,  par  les  associations 
»  agricoles  et  industrielles.  ^ 

•  3°  Elle  veut,  pour  tous  les  enfants  des  deux  sexes,  dès  leur 
»  naissance  à  la  vie,  l'égalité  des  moyens  de  développement,  c'est- 
T»  à-dire,  d'entretien,  d'éducation  et  d'instruction  à  tous  les  degrés, 
»  de  la  science,  de  Tindustrie  et  des  arts,  convaincue  que  cette 
»  égalité,  d'abord  seulement  économique  et  sociale,  aura  pour 
»  résultat,  d'amener  de  plus  en  plus  une  plus  grande  égalité  natu- 
>  relie  des  individus,  faisant  disparaître  toutes  les  inégalités  facti- 
»  ces,  produits  historiques  d'une  organisation  sodale  aussi  fausse 
»  qu'inique.  » 

»  4*  La  question  sociale  ne  pouvant  trouver  sa  solution  défini- 
7>  tive  et  réelle  que  sur  la  base  de  la  solidarité  internationale  et  uni- 
n  verselle  des  travailleurs  de  tous  les  pays,  l'alliance  repousse 
»  toute  polifique  fondée  sur  le  soi-disant  patriotisme  et  sur  la  riva- 
»  lité  des  nations.  »  Nous  allons  voir  triomphante  la  branche  de 
rinlernationale  qui  adoptait  ces  sauvages-doctrines.  C'est  celle  qui 
a  absorbé  les  deux  autres,  c'est  elle  qui  a  mis  la  main  au  1^  mars, 
et  qui  a  approuvé  tous  les  crimes  de  la  Commune. 

VU      • 

Le  congrès  de  Bàle  s'ouvrit  le  dimanche  5  septembre  1869'.  L'In- 
ternationale n'en  avait  pas  encore  réuni  d'aussinombreux.  11  comp- 
tait des  Américains,  des  Russes,  des  Autrichiens,  des  Allemands  du 
nord  etdu  midi,  des  Espagnols,  des  Italiens,  des  Anglais,  des  Suisses, 
des  Belges  et  des  Français.  Un  membre  du  parlement  prussien,  Lieb- 
nech,  yfigurait.  La  nature  des  questions  agitées,resprit  des  solutions 
proposées  prouvent  les  tendances  de  plus  en  plus  communistes  de 
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l'Association.  C'est  toujours  la  propriété  qu'il  s'agit  de  détruire*  On 
proposed'aboHr  la  propriété  foncière,  de  déclarer  quelesolappartienl 
h  la  collecliTité  et  est  inaliénable.  Les  fermiers  payeront  désoroiaisà 
l'État,  la  rente  qu'ils  payaienlau  propriétaire.  On  simplifie  la  question 
du  domaine  foncier  en  conBant  dans  chaque  commune,  t'administra- 
lion  des  terres  au  Conseil  communal  nommé  par  tous  les  habitants 
majeurs  de  la  commune.  Il  est  remarquable  queles  propositions  votées 
par  le  congrès  de  Bâie,  figurent  sur  le  petit  livret  remis  à  chacun  des 
internationaux  au  moment  de  leur  entrée  dans  l'Âssociationt  C'est 
donc  bien  là,  le  résumé  de  la  doctrine  de  l'Internationale.  Quelques- 
uns  de  ces  livrets  ont  passé  sous  les  yeux  de  votre  Commission  et 
elle  ne  pouvait  s'empêcher  de  songer  avec  tristesse  que  c'est  avec  le 
néant  de  pareilles  doctrines,  qu'on  prétend  relever  le  moral  des  clas- 
ses populaires,  et  refaire  une  Dation.  Les  fondateurs  de  l'Interoa- 

-  tiwale,  présents  à  BâIe,  s'efforcèrent  d'atténuer  les  propositions  in- 
sensées soumises  au  congrès  î  ils  sentaient  qu'on  perdait  la  causejdu 
socialisme  en  dépassant  ainsi  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé.  Ils 

.  craignaient  que  l'on  ne  s'aliénât  les  habitants  des  campagnes  en 
maintenant  les  décisions  prises  à  Bruxelles,  en  dehors  d'eux  et  de 
leurs  représentants. 

M.  Tolain  défendjtà  Bàle  la  propriété  individuelle  comme  il  l'avait 
fait  à  Bruxelles.  11  n'acceptait  cependant  f  aucune  soli.larité  avec 
«  l'organisation  actuelle  dans  laquelle  la  propriété  est,  selon  lui,  pri- 
»  vilégiée  et  oppressive  •,  il  voulait  :  a  Que  pour  réaliser  l'émanci- 
>  pation  des  travailleurs,  on  transformât  les  baux  de  fermages,  et* 
»  en  un  mot  tous  les  contrats  de  location  en  contrats  de  vente.  »  Il 
»  pensait  qu'alors  la  propriété  étant  continuellement  en  circulation, 
»  cesserait  d'être  abusive  parce  fait  môme.  "La  transformation  des 
loyers  en  contrats  de  vente,  n'est-ce  pas  l'application  delà  théorie 
qui  condamne  rioléiét  du  capital  et  veut  que  tout  loyer  payé  vienne 
en  déduction  du  prix  de  la  chose  louée  et  ne  conduit-elle  pas  à 
l'abjlition  progressive  de  la  propriété?  D'après  un  autre  délé- 
gué de  fi&le,  M,  I^nglois,  «  la  société,  tout  en  concédant  à  quel- 
»  ques-uns  le  droit  de  cultiver,  à  l'exceplion  de  tous  autres, 
f  une  partie  du  domaine  commun,  ne  saurait  leur  abandonner  au- 
»  cun  droit  sur  la  rente  foncière  ;  il  déclare,  en  d'autres  termes,  que 
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»  Cette  rente  appartient  toute  entière  à  la  collectivité,  soit  ({Ue,  par 
»  les  progrès  de  la  population,  elle  résulte  de  Télévation  dû  prix  de» 
1^  produits  agricoles,  soit  qu'elle  résulte  des  travaut  de  Ibute  sorte 
»  exécutés  par  le  concours  de  tous,  >  11  admet,  en  outre,  que  la  pro- 
priété conamune  et  inaliénable  de  la  terre  n'a  pu  être  concédée  qu'à 
certaines  conditions  et  que  ces  cobditions  peuvent  être  tnodrfiées 
dès  qu'elles  atlront  été  reconnues  contraires  à  la  jusllcie  et  à  Tintérêt 
général.  C'était  faire  aux  commutlistes  des  cohcessidnâ  dé  principes 
après  lesquelles  il  était  assez  difficile  de  fae  pas  conclure  avec  eux  (1). 

Àii  fotid  runanimité  du  cotigrès  de  Bâle  cofidamndit  la  pro- 
priété; les  restrictions,  les  ateraloiemehts  de  MM.  Toldln  et  Lànglois 
n'avaient  aucune  chance  d^être  adoptés.  Le  représentant  des  ôva- 
listes  de  Lyon,  le  nihiliste  fiakounine,  répondait  aux  aspirations 
réelles  du  congrès  de  fiâle  lorsqu'il  disait:  «  Je  demande  la  des- 
)»  Iruclion  de  tous  les  étals  Nationaux  et  ferritoriaux,  et,  sur  leurs 
y>  ruines,  la  fôiidalioti  de''  PÉtat  Inlernatioilal  des  tt'availleurs.  Je 
»  vote  pour  la  collectivité  du  sol  eil  pàrliculiei*,  et  en  général  de 
2>  toutes  les  richesses  —  dans  le  sens  de  la  liquidation  sociale.  » 
Et  pour  qu*il  n'y  eût  pas  de  doute  sur  ce  mot  vague  de  liquidation 
sociale,  le  démocrate  russe  avait  soin  d'ajouter  :  —  <  J'entends  par 
»  liquidation  sociale,  l'expropriation  en  droit  de  tous  les  proprié- 
^  tairés  actuels,  par  l'abolilloti  de  l'état  politique  et  juridique  qui 
»  est  la  sanction  de  la  propriété  actuelle,  et  Texpropriation  défait, 
y>  partout  et  aussi  vite  qu'elle  sera  possible^  par  là  forcé  même  des 
»  événements  et  des  choses.  » 

Le  Congrès,  à  la  majorité  dé  cihquaate-quatt*e  voix  tioiitre  qiiatre, 
déclare  que  la  société  a  le  droit  de  faire  étitrei*  ië  sol  et  léA  ihstrù-' 
dientâ  de  travail  danâ  la  propriété  collective.  Il  semble*  qu'après 
Celte  déclaration  qui  entraînait  inévitablement  à  plus  ou  moins 
loiig  terme  la  liquidation  sociale  proposée  par  Bakounine,  la  ques- 
tion de  rhéritagé  était  sans  intérêt.  La  coàimission  demande  cepeti^ 
dant  au  congrès  de  reconnaître  que  ce  le  droit  d'héritage  doit  Strè 


^1)  Voyez  le  compte-rendu  du  qaatriàme  congrès  internat  iosaJ^  tenu  à  Bàle  en  septembre 
1869,  Bruxellei,  p.  75  et  76;  —  le  rapport  sur  le  congrès  de  Bàlé,  publié  par  MoOin, 
p.  12,  et  le  Livre  bleu  de  Tlnternationale,  p.  265. 
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»  complètement  et  radicalement  abali,  et  que  cette  abolition  est  une 
x>  des  conditions  indispensablesàl'affranchissementdu  travail.  ■»  lly 
eut  partage  sur  cette  question;  trente-deux  voix  se  prononcèrent 
pour  Fabolition,  mais  vingt-deux  voix  en  demandèrent  le  maintien 
et  dix-sept  délégués  s'abstinrent.  «  Quand  il  s'est  agi  dit  M.  Tolain 
»  de  décider  sur  l'abolition  de  l'héritage,  la  majorité  a  été  contre 
D  cette  abolition.  C'était  un  non-sens  qui  nous  faisait  dire  à  ceux  qui 
»  nous  étaient  opposés  :  Vous  êtes  inconséquents  et  illogiques,  vous 
•j>  voyez  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  communistes  comme  vous  le 
»  croyez.  Ils  déclarent  bien  la  propriété  collective,  parce  qu'ils  ne 
»  sont  pas  propriétaires  :  mais  quand  il  &*agit  d'héritage,  si  peu  qu'il 
»  y  ait  en  face  d'eux,  ne  fût-ce  que  la  garde-robe  du  grand-père  ou 
»  de  la  grand'mère,  immédiatement  ils  ne  sont  plus  communistes  et 
I  »  le  sentiment  de  l'appropriation  individuelle  reparaît.  »  Cependant, 

dans  une  autre  partie  de  «a  déposition,  M.  Tolain  admet  que  dans 
une.grande  partie  de  rEurope,.les  ouvriers  sont  communistes.  «  Les 
^.  »  ouvriers  anglais,  dit-il,  sont  tous  communistes  ;  les  ouvriers  alle- 

»  mands  le  sont  presque  tous  ;  je  n'ai  remarqué  d'ouvriers  indi- 
y>  viduelUstes  (pourrait-on  dire,  quoique  ce  terme  ressemble  à  une 
B  injure  puisqu'il  nie  la  solidarité),  que  parmi  les  ouvriers  de 
»  l'Allemagne  du  Sud,  parmi  les  ouvriers  Viennois,  Allemagne 
i>  Autrichienne.  Toute  l'Allemagne  du  Nord  est  communiste,  la 
»  Suisse  aussi,  la  Belgique  également.  Cela  tient  à  l'organisation 
»  de  la  propriété,  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  à  la  dépopulation 
»  des  campagnes,  à  une  foule  de  causes  semblables.  » 

Il  était  facile  de  mesurer  dans  le  compte-rendu  du  congrès  de 

Baie  le  progrès  des  passions  haineuses  et  subversives  dans  l'Inter- 

*  nationale.  Comme  les  Girondins  de  tous  les  temps,  MM.  Tolain^ 

V  Langlois,  Héligon,  et  ceux  qui  auraient  voulu  conserver  comme 

I  eux  quelque  modération,  étaient  abandonnés  au  profit  des  violents. 

Le  communisme  autoritaire  de  Bakounine,  de  Karl  Marx  et  de 

Blauqui  l'emportait. 

Un  congrès  provincial  de  l'Internationale  s'ouvrit  à  La  Chaux-de- 
Fonds,  le  5  avril  1870  sous  la  présidence  de  Dupleix,  de  Genève. 
Une  scission  s'y  produisît  entre  les  sections  de  Genève,  du  Locle  et 
de  La  Chaux-de-Fonds,  sur  deux  points  qu'il  faut  noter  ici  à  cause 
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de  leur  i  mporlaoce  :  1'  sur  l'admission  dans  la  fédéralioo  romande 
des  délégués  de  Y  Alliance  de  la  démocratie  socialiste:  2»  sur 
l'attilude  de  rinternalionale  vis-à-vis  des  Gouvememeots.  La  majo- 
rité admit  l'Alliance  de  la  démocratie  socialiste  et  rejeta  l'abstention 
politique  comme  contraire  aux  intérêts  des  travailleurs  ;  la  minorité 
adopta  au  contraire  Tabstention  absolue  et  recommanda  à  toutes 
les  sections  de  renoncer  à  toute  action  politique  et  de  porter  leur 
activité  sur  la  constitution  fédérative  des  corps  de  métiers,  seul 
moyen,  selon  elle,  d'assurer  te  succès  de  la  révolution  sociale. 

Le  congrès  indiqué  pour  septembre  1870  à  Paris  n'a  pas  pu  se 
réunir  par  suite  des  événements;  le  programme  des  questions  qui 
devaient  y  être  résolues  a  été  publié.  11  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  l'abolition  de  la  dette  publique,  de  la  conversion  de  la  pro- 
priété foncière  en  propriété  sociale,  c'est-à-dire  de  la  confiscation 
la  plus  prompte  possible  de  la  propriété  territoriale.  On  devait, 
entre  autres  solutions,  rechercher  quels  aéraient  les  moyens  pra- 
tiques d'établir  des  fédérations  dans  les  campagnes.  L'Internatio- 
nale a  tenu  ses  assises  à  l'Hôtel-de-Ville  dé  Paris  et  l'on  peut  juger, 
par  les  séances  de  la  Commune,  ce  qu'aurait  été  le  congrèsde  1870. 

Pour  rinternalionale,  les  grèves  après  avoir  été  un  but,  sont  de- 
venues un  moyen  de  propagande.  Dans  ces  dernières  années,  toute 
grève,  quelle  qu'en  ait  été  l'issue,  a  eu  pour  résultat  incontestable 
de  faire  entrer  ses  adhérents  dans  l'associiilion  des  travailleurs. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  connaître  la  part  prise  par  l'Interna- 
tionale aux  grèves  et  aux  coalitions  d'ouvriers,  les  documents  man- 
quent pour  écrire  cette  page  instructivede  notre  histoire  industrielle. 
On  y  remarquerait  que  dans  les  grèves,  comme  dans  les  congrès, 
la  violence  des  organes  de  l'Internationale  a  toujoui^  été  en  crois- 
sant. Que  l'on  compare  le  manifeste  adressé  par  le  bureau  de 
Paris,  aux  ouvriers  de  Boubaix,  en  1867,  avec  ce  qu'écrivaient 
les  chefs  de  l'Internationale  belge,  aux  ouvriers  de  Seraing,  deux 
ans  plus  tard,  et  l'on  aura  une  idée  des  progrès  du  parti  de  la  vio- 
lence dans  l'Association.  En  1870,  les  grèves  se  multiplient,  l'In- 
ternationale y  prend  une  paît  des  plus  actives  ;  on  sait  le  r61e 
d'Assi  au  Creusot.  Le  vent  de  la  sédition  souffle  partout  en  France 
et  va  jusqu'à  arrêter  ou,  du  moins,  à  ralentir  la  production. 
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Dans  les  derniers  temps  de  T  Empire,  PlnternationBle  a  fait  de 
tels  progrès  que  ses  chefs  croient  n'avoir  plus  besoin  d'aucun  ap- 
pui pour  le  triomphe  de  leurs  idées.  Ils  ont  créé  un  Etat  dans 
l'Etat  ;  ils  le  savent  et  le  disent,  et  comptent  bien  substituer  leur  or- 
ganisation et  leur  puissance  à  celles  de  l'État  oflîciel.  Rien  n'égale 
le  mépris  qu'ils  montrent  pour  les  politiques  de  Textrémé  gau- 
che, pour  ceux  qui  s'inlitulenlles  irréconciliables.  La  révolution  so- 
ciale se  fera  aisément,  pensent-ils»  par  l'entente  unanime  de  tous 
les  prolétaires.  Ils  espèrent  éviter  la  lutté,  mais  si  elle  doit  avoir 
,  lieu»  ils  en  rejettent  la  responsabilité  sur  les  classes  qui  possèdent. 
C'est  à  elles  à  se  rendre  à  la  première  sommation  :  <c  Pour  nous, 
)^  dit  un  des  organes  de  l'internalionale,  le  drapeau  rouge  est  lé 
»  symbole  de  l'amour  humain  universel.  Que  nos  ennemis  songent 
»  à  ne  pas  le  transformer  contre  eux-mêmes  en  drapeau  de  la  1er- 
y>  reur  !  »  La  guerre  à  la  bourgeoisie,  qui  est  le  fond  de  toutes  leurs 
espérances,  ils  la  commencent  dans  leurs  écrits,  en  attendant  qu'ils 
puissent  la  réaliser  dans  les  faits. 

Le  8  janvier  1869,  à  la  veille  des  élections,  Varlin  écrivait  à  Au- 
bry^de  Rouen  :  ce  Nous  entrerons  dans  la  lice  électorale  concurifem- 
»  ment  avec  les  républicains  bourgebis  de  toutes  nuances  pour 
]»  bien  affirmer  la  scission  du  peuple  avec  la  bourgeoisie.  y> 
Au  mois  de  septembre,  les  journaux  de  l'Internationale  avaient 
mis  le  Siècle  au  banc  de  la  démocratie,  comme  trop  bourgeois  et 
le  25  décembre,  de  la  même  année  Varlin  écrivait  encore:  «  Le 
»  Siècle  est  peut-être  aussi,  à  Rouen,  le  journal  des  marchands  de 
y>  vins  et  des  traiteurs,  vous  pourriez  organiser  contre  lui  la  cani- 
»  pagne  que  Ton  failà/Paris... .  Il  faut  combattre  nos  enriemis 
))  par  tous  les  moyens  possibles....  »  Plus  tard,  fiastélica,  ^dHant 
à  Varlin  des  interpellations  adressées  au  Gouvernéihént  jiât 
MM.  Gambetta  et  Esquiros  sur  la  grève  du  Creuzot,  ajoute  :  oc  Ce 
0  que  vous  ignorez  sans  doute,  c'est  que  Gambetta  et  Ésquiroâ  oht 
0  interpellé  sur  notre  sommation. ..  Nos  radicaux  baissent,  la  ma- 
»  rée  basse  de  l'opinion  va  bientôt  mettre  à  nu  la  quille  délabrée 
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»  de  ces  vieilles  pataches.»  La  grève  du  Creuzot,  suscitée  et  dirigée 
par  le  mécanicien  Assi,  qui  recevait  les  instructions  de  l'Internatio- 
nale s'il  n'en  faisait  pas  dès  lors  partie,  servit  à  exciter  encore  les 
passions  déjà  si  violentes  des  classes  ouvrières  contre  ta  bourgeoisie 
et  l'ordre  social.  Partout  on  prévoit,  on  annonce  ta  révolution  qui 
se  prépare  ;  elle  est  dans  l'air,  elle  se  révèle  aux  moins  clairvoyants. 
Le  Gouvernement  seul  parait  ignorer  l'abîme  qui  se  creuse  sous  ses 
{las.  Au  mois  de  février  1870.  les  socialistes  disaient  dans  une  pro- 
clamation signée  :  %  Ce  qui  importe  avant  tout  c'est  d'assurer  le 
»  succès  de  la  révolution,  ettout  en  ayant  conscience  de  notre  force, 
»  nous  nous  recueillons;  la  coupe  reste  pleine>  elle  ne  tardera  pas 
»  k  déborder;  à  la  révolution  de  choisir  son  heure,  n  Cluseret 
qui  avait  fait  à  Sainte-Pélagie  la  connaissance  des  membres  de  la 
seconde  commission  de  l'Internationale,  écriià  Varlln,lel7  février, 
en  apprenant  le  meurtre  d'Autenil  et  les  troubles  dont  l'enterrement 
de  Victor  Noir  fut  l'occasion,  une  lettre  qui  prouve  la  prémédllatîoa 
des  crimes  de  la  Commune  de  Paris.  Prévoyant  le  moment  peu 
éloigné  0)!i  l'action  appartiendrait  aux  internationaux,  lesoi-disf^t 
général  disait  :  «  Ce  jour-là,  nous  devons  être  prêts  physiquement  et 

n  moralement.  Ce  jour-là.  nous  ou  lenéanti Mais  ce  jour  là, 

»  je  vous  l'alËrme,  Paris  ^ra  à  nous  ou  Paris  n'existera  plusl  » 
Cette  lettre  prophétique,  citée  dans  le  troisième  procès  de  l'Interna- 
tionale, n'appela  pas  assez  l'attention. 

D'autres  révélations,  faites  aussi  pendant  ce  procès,  notamment 
dans  l'audience  du  22  Juin,  venaient  à  l'appui  de  lasinistre  prédic- 
tion. On  avait  trouvé  chez  l'un  des  accusés  la  recette  de  la  fabri- 
cation de  la  nitro-glycérine  et  de  certaines  compositions  au  sulfure 
de  carbone,  au  chlorate  et  au  prussiate  de  potasse,  suivie  de  ces 
indications  :  «  à  jeter  par  les  fenêtres,  à  jeter  dans  les  égouts.  » 

Ddus  les  réunions  qui  eurent  lieu  à  Paris  à  propos  du  plébiscite, 
la  présidence  honoraire  était  presque  toujours  déférée  à  un  jacobin 
fanatique,  à  Mogy,  qui  venait  d'assassiner  l'agent  de  police  chargé 
de  son  arrestation.  Ce  fut  dans  une  de  ces  réunions  des  travail- 
leurs que  l'on  adopta  l'acte  de  fédération  des  sociélés  ouvrières  pari- 
siennes. Dans  la  même  réunion,  on  chargea  un  comité  de  rédiger 
un  manifeste  aati-plébiscitaire.  Rien  n'égale  la  violence  des  ré- 
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dactions  proposées.  «  Le  bon  Dieu  a  fait  son  temps,  disait-on  dans 

»  Tune,  en  voilà  assez Nous  sommes  la  force  et  le  droit, 

»  c'est  contre  Tordre  juridique,  économique  et  religieux  que  doi- 
»  vent  tendre  nos  efforts.  » 

Le  Ministère  se  décida  à  poursuivre  de  nouveau  Tlnterna- 
tionale.  Ce  fut  alors  qu'eut  lieu  le  complot  des  bombes  Orsini  qui 
donna  lieu  au  procès  de  Biois.  Les  hommes  poursuivis  alors  sont 
ceux  qui  ont  fait  le  18  mars  et  que  nous  avons  vus  à  la  Commune, 
Villeneuve,  Flourens,  Guérin,  Fontaine,  Tony-Moilin,  Mégy, 
Coumet,  Tridon,  Rigauit,  Jaclard,  etc.  Le  conseil  fédéral  protesta 
par  un  manifeste  au  nom  de  Tlnternationale  de  Paris  contre  toute 
participation  au  complot  des  bombes.  Cet  énergique  manifeste 
était  une  déclaration  de  guerre,  non-seulement  aux  hommes  de 
l'Empire,  mais  à  la  bourgeoisie,  au  clergé  et  à  tous  ceux  qui  avaient 
intérêt  au  maintien  de  l'ordre  social.  11  se  terminait  par  cette 
déclaration  menaçante  :  <(  L'association  internationale  des  travail- 
y>  leurs,  conspiration  permanente  de  tous  les  opprimés  et  de  tous 
»  les  exploités,  existera  malgré  d'impuissantes  persécutions  contre 
»  les  soi-disants  chefs,  tant  que  n'auront  pas  disparu  tous  les 
»  exploiteurs,  capitalistes,  prêtres  et  aventuriers  politiques.  » 

Ainsi  le  troisième  procès  de  llnternationale  révélait  parfaitement 
les  projets,  les  espérances  du  parti  socialiste.  Les  noms  des  38  pré- 
venus figureront  plus  tard  sur  les  listes  du  Comité  central  et  de  la 
Commune.  Et  si  l'on  y  joint  les  noms  de  Jacobins  impliqués  dans  le 
procès  de  Blois,  on  aura  la  série  à  peu  près  complète  des  auteurs 
du  18  mars.  Cs  troisième  procès  de  l'Internationale  frappa  peu  l'o- 
pinion publique,  absorbée  à  ce  moment  par  la  question  politique 
et  par  l'imminence  de  la  guerre.  Personne  ne  prévoyait  que  ces 
ouvriers  obscurs  effraieraient  bientôt  le  monde  par  leurs  forfaits. 
Ils  ne  furent  condamnés  qu'à  des  peines  légères  ou  acquittés 
par  une  magistrature  impuissante  qui,  après  avoir  signalé  le  dan- 
ger social,  ne  trouvait  pas  dans  l'arsenal  de  nos  lois  le  moyen  de 
le  prévenir. 

Le  12  juillet  1870,  Tlnternationale  protestait  encore  contre  la 
guerre.  Ce  manifeste  portait  un  très-grand  nombre  de  signatures, 
celles  entr'autres  de  tous  lés  principaux  chefs  de  l'association  : 


j 
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MM.  Tolain,  Murat,Avrîal,  Pindy,  Theîsz,  Assi,  Dupont,  etc.  On  y 
remarquait  œlle  de  l'assassin  Mégy.  Un  grand  nombre  de  sections 
envoyèrent  leurs  adhésions  commençant  par  cette  phrase  :  «  En 
»  réponse  aux  acclamations  belliqueuses  de  ceux  qui  s'exonèrent 
»  de  l'impdt  du  sang  ou  qui  trouvent  dans  les  malheurs  une  source 
a  de  Spéculations  nouvelles,  nous  protestons....  La  guerre,  c'est  le 
y»  moyen  détourné  des  gouvernements,  pour  étoufler  les  libertés 
»  publiques.  » 

,  Le  22  juillet,  le  Conseil  général  de  Londres  écrivait  à  son  tour 
aux  membres  de  l'Association  Internationale  des  travailleurs  de 
l'Europe  et  des  États-Unis.  «  Le  complot  de  guerre  de  1870, 
»  n'est  qu'un  nouveau  coup  d'état  de  décembre  1851  revu  et  cor- 
»  rigé....  Quelle  que  soit  l'issue  de  cette  guerre,  le  glas  funèbre  du 
»  second  empireadéjàrésonnédansParis....  »  Le  Conseil  rappelait 
ensuite  que  dans  un  grand  nombre  des  sections  de  l'Internationale 
des  adresses  pacifiques  avaient  été  votées,  en  réponse  à  celle  des 
travailleurs  de  Paris.  On  est  moias  touché  de  celte  explosion  de 
sympathie  pour  la  paix,  d'horreur  pour  la  guerre,  quand  on  songe 
qu'elle  émanait  de  ceux-là  même  qui  allaient  prendre  part  à  la 
guerre  sociale  la  plus' abominable,  en  s'associant  à  la  Commune^  et 
plus  tard  en  approuver  toutes  les  horreurs. 

Pendant  la  durée  du  premier  siège  de  Paris,  les  membres  de  l'In- 
temaUonale  prirent  peu  de  part  aux  manifestations  révolutionnaires 
et  aux  tentatives  de  coup  de  main.  Ils  avaient  évidemment  reçu  un 
mot  d'ordre  à  cet  égard,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  une  curieuse  lettre 
que  Dupont,  le  correspondant  A*ançais  pour  le  conseil  générai  de 
Londres  qui  exerçait,  sous  ce  titre  modeste,  les  fonctions  de  direc- 
teur suprême  de  l'Internationale  française,  écrivait  le  7  septembre  à 
Albert  Richard,  à  Lyon  :  «  La  piteuse  fin  du  Soulouque  impérial, 
»  disait-il,  nous  amène  au  pouvoir  les  Favre,  les  Gambetta.  Bien  n'est 
7>  changé,  et  la  puissance  est  toujours  à  la  bourgeoisie.  Dans  cescir- 
»  constances,  le  rôle  des  ouvriers,  ou  plutôt  leur  devoir,  est  de  laisser 
»  cette  vermine  bourgeoise  faire  la  paix  avec  les  Prussiens.  » 
Les  socialistes  s'abstinrent  généralement  au  31  octobre  et  au 
22  janvier,  et  le  parti  jacobin  fournit  seul  les  acteurs  de  ces  deux 
Journées. 


{ 
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IX 

Il  résulte  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  fédéral 
de  r Association  internationale  des  Iravailieurs  pendant  les  mois 
de  janvier  1870,  de  février  et  de  mars  1871,  qui  ont  été  commu- 
niqués à  votre  Commission  (1),  que  la  participation  de  Tïnterna- 
tionale  à  Tinsurrection  du  18  mars  aurait  été  moins  considérable  et 
surtout  moins  directe  qu'on  ne  Ta  généralement  supposé.  Les  sec- 
tions parisiennes  de  l'Association  paraissent  avoir  été  presque  com- 
plètement désorganisées  pendant  le  siège.  «  Depuis  le  iseptembre, 
■  disait  Frankel,  les  événements  ont  dispersé  F  Internationale;  il 
»  serait  urgent  de  reconstituer  les  sections  pour  qu'elles  trouvent  la 
»  force  qui  leur  est  indispensable  (2).  »  Après  le  A  septembre,  en 
effet,  les  ouvriers  étaient  tous  entrés  dans  la  garde  nationale,  ils  fai- 
saient partie  des  nouveaux  bataillons  créés  et  armés  copamc  nous 
Pavons  dit.  Ils  étaient  absorbés  par  le  service  des  remparts  ou  de 
Vintérieur  de  la  ville.  Le  bataillon  était  devenu  pour  eux  un  centre 
nouveau  qui  leur  offrait  la  possibilité  d'exercer  une  action  immé- 
diate sur  les  événements.  On  comprend  qu'ils  aient  peu  songé  à 
leurs  sections.  L'argent  leur  manquait  pour  vivre,  et  ils  n*isn  avaient 
pas  pour  payer  leurs  cotisations.  Ils  trouvaient,  d'ailleurs,  dans  les 
bivouacs,  dans  les  dubs  et  dans  les  réunions  publiques,  les  ques- 
tions sociales  sans  cesse  à  Tordre  du  jour,  et  n'avaient  aucun  besoin 
de  réunions  particulières  pour  propager  \mrs  idées. 

Dès  la  première  quinzaine  de  janvier,  au  moment  où  chacun 
prévoyait  que  le  siège  allait  finir,  les  chefs  de  l'Internatiopale  pa- 
risienne se  préoccupèrent  de  reconstituer  le  gouvernement  de  lAs- 
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(I)  CetlecQmmuDicatiODneDOUsaété  fuite quebien  tardivement,  au  mois  de  févner1872« 
qyi^nd  le  rapport  était  noa  seulement  déposé  depuis  longtemps,  mais  imprimé  préside  en 
totalité.  La  Commission  d'enquête  sur  le  18  mars  s*était  adressée  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerrç  dès  le  mois  de  juillet  dernier,  pour  demander  communication  des  pièees  d^un 
intérêt  historique  ou  politique,  qui  pouvaient,  sans  pr^udlce  pour  radminisU'ation  de  ia 
justice,  être  extraits  des  casiers  judiciaires.  Le  rapporteur  ne  peut  qu'exprimer  son  re- 
gret de  n'avoir  pu  connaître  à  temps  un  des  principaux  éléments  d'informations  del'çn- 
quète  dont  il  est  chargé  de  rendre  compte. 
(î)  Procès-  verbal  du  1  b  iévrien 


spciatîon  en  réorganisant  les  sections  et  en  se  procurant  dans  la 
presse  un  organe  de  leurs  idées  et  de  leurs  intérêts.  On  songea 


journal  fondé  par  le  ciub  de  l'Ecole  de  médecine,  et  qui  avait  alors 
du  succès.  Là  LUTTE  i.  OUTRANCE.  Armand  Lévy,  l'un  des  inlerna- 
tionaux  les  plus  zélés  du  groupe  parisien,  offrit  de  travailler  gra- 
tuitement et  promit  d'y  combattre  «  le  clergé  et  ses  empiétements  » 
et  d'y  défendre  «  la  Bépublique,  qui  est  au-dessus  du  droit  des  ma- 
B  jotités.  »  Dans  la  séance  du  12  janvier,  on  nomma  un  comité  de 
rédaction,  composé  de  dix  membres  et  qui  fut  chargé  de  tout  ce  qui 
concernait  la  créadon,  lecboixet  la  rédaction  d'un  journal(l). Dans 
la  séance  du  19,  un  membre  insiste  sur  la  nécessité  de  réveiller 
le  zèle  des  sectiong  et  de  les  reconstituer  là  où  elles  sont  dissoutes. 
a  Onafdit, dit-il, deaconseilsde  vigilance  dans  lesarrondissements,'^ 

>  cela  a  pu  être  utile  en  son  temps,  mais  aujourd'hui  il  est  urgent 
»  que  tous  viennent  se  grouper  autour  du  Conseil  fédéral.  »  Un 
autre  trouve  que  «  l'Inlernalionale  a  mal  compris  son  rôle;  les 
»  travailleurs  diUI  devaient  s'emparer  du  pouvoir  le*  septembre, 

>  il  faut  le  faire  aujourd  hui,  »  et  il  demande  que  le  consed  fédéral 
seréuoisse  tous  les  jours. Dans  la  même  séance,  Frankel  soumet  un 
projet  de  manifeste,  destiné  à  annoncer  aux  bourgeois  la  liquidation 
sociale.  Armand  Lévy  ne  trouve  pas  le  projet  assez  cosmopolite. 
«  La  force  de  l'Internationale,  c'est  selon  lui,  de  s'étendre  au  pro- 
»  létariat  de  l'univers.» 

Les  procès-verbaux  de  la  première  quinzaine  de  février,  qui  au- 
raient pu  nous  faire  connaître  la  part  exacte  que  l'Internationale  de 
Paris  a  prise  aux  élections  du  8  février,  manquent.  Nous  relevons 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  15,  deux  laits  relatifs  à  ces 
élections  :  1*  un  membre  propose  de  démentir  l'assertion  d'un  jour- 
nal qui  avait  dit  que  MM.  Victor  Hugo  et  Louis  Blanc  étaient  pré- 
ûdenls  honoraires  de  T Internationale,  et  que  MM.  Tolain  et  JIjalon, 
avaient  reçu  un  à  compte  sur  le  traitement  annuel  que  l'Association 
leur  allouait  pendant  la  durée  de  leur  mandat  ;  2°  un  autre  membre 

(1)  Frankel,  Pindy,  MÎQel,  Bahnidi,  Goollé,  Franquio,  Varlin,'' Laporte,  Theisz  et  Ter- 
tre. U  est  k  remarquer  que  ce  sont  toDJonrs  à  peu  près  tes  mëmeB  noms  qui  reneoBeot 
dan)  les  ceygrès,  dans  les  coninissioDs  et  qui  arrivârent  à  la  Commune. 


■■^1 


presse  un  organe  ae  leurs  idées  et  de  leurs  intérêts,  un  songea  i 

d'abord  à  avoir  une  place  réservée,  une  sorte  de  tribune,  dans  un  ? 

iouroal  fondé  nar  le  chib  de  l'Ecole  de  médecine,  et  oui  avait  alors  • 
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se  plaint  de  ce  qu'on  ne  se  soil  pas  assez  rendu  compte  de  la  raison  qui 
avait  fait  porter  surla  liste  des  candidats  socialistes,  des  noms  obscurs 
àla  place  deceux  de  MM.  Louis  Blanc  et  Victor  Hugo.  «  Nous  voulions 
»  dit-il,  faire  parvenir  à  la  dépulation  quelques  internationaux  ou- 
»  vrîers  et  il  est  regrettable  qu'on  n*ait  pas  mieux  compris  quel  but 
»  on  devaii  poursuivre.»  Le  conseil  fédéral  se  préoccupe  avant  tout  de 
reconstituer  l'Associalion  afin  qu'elle  soit  prête  au  jour  de  l'action; 
mais  il  ne  prévoit  pas  l'arrivée  si  prochaine  de  ce  jour.  «  L'Interna- 
is tionale,iiitTheisz,  doit  devenir  le  gouvernement  social  lui-même 
»  dans  l'avenir.  Les  sociétés  ouvrières  se  groupent difBcilementau- 
»  jourd'hui,  les  sections  se  constituent  plus  facilemenl  »  et  il  de- 
mande qu'une  commission  soit  spécialement  chargée  de  faire  une 
enquête  au  sein  même  de  chaque  section.  Il  déplore  la  scission  qui 
s'est  produite  aux  dernières  élections  et  se  plaint  d'avoir  vu  une  sec- 
tion «iiasarderunedémarcheauprèsdelabourgeoisie(l).)>  Frankel 
et  d'autres  membres  du  conseil  fédéral,  tout  en  approuvant  l'opi- 
nion de  Theisz,  réclament  la  nomination  de  secrétaires  de  corres- 
pondances avec  le  Conseil  général  de  Londres,  et  insistent  pour 
qu'on  renoue  partout  les  relations  de  la  branche  française  de  l'In- 
lernationale  avec  l'étranger  (2)- 

Le  22  février,  on  propose  une  manifestation  pacifique  pour  le  24, 
afin  d'iiJfïrmer  les  tendances  républicaines  du  peuple  de  Paris,  mani- 
festation qui  eut  lieu,  en  efl'et,  et  dont  nous  avons  rgndu  compte 
dans  le  premier  chapitre  de  ce  rapport.  Etcequiprouveque  lescheEs 
de  l'Internationale  parisienne  étaient  loin  de  se  croire  aussi  près 
de  la  révolution  du  18  mars,  c'est  que  l'un  des  plus  importants 
d'entre  eux,  Frankel,  combattait  la  proposition  en  insistant  pour 
qu'on  s'occupât  d'abord  d'approfondir  les  questions  spéciales , 
celles  du  loyer,  du  chômage  et  pour  qu'on  résumât  les  idées  de 
l'Internationale  dans  un  «  mandat  à  donner  à  Malon  et  à  Tolain 
«  qui  siègent  à  l'Assemblée  et  qui  doivent  y  faire  entendre  la 
»  volonté  des  travailleurs.  »  Le  conseil  fédéral 'adopte  l'ordre  du 

;i]  La  proposition  d«  Tbeisz  fut  TOlëeftl'unaDiDiité.  Tbeisz,  Freakel,  Rocbat,  Babick, 
Goullé,  Piau,  Pagnerre,  Hamet,  Veœetz  et  Bernard  furent  désignés. 

[2]  Dans  une  séance  postérieure  Goullé  et  Variio  furent  nommés  secréiaires  pour  la 
France  et  chargés,  àceiitre,  de  la  correspondance  avec  le  Conseil  eénéral  de  Londres. 
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jour  surlamanifestatioD,  laîssaot  chaque  associé  libre  d'y  prendre 
part  s'il  le  juge  à  propos  et,  toujours  sur  la  proposition  de  Frankel, 
nomme  une  commission  pour  élaborer  denouveaux  statuts  du  Con- 
seil fédéral  (1). 

Dans  la  séance  du  l"*  mars,  Varlin  fait  auprès  du  Conseil  fédéral 
une  démarcbe  au  nom  du  Comité  central  de  la  garde  nationale,  qui 
venait  de  se  reconstituer.  C'est  le  premier  signe  d'union  entre  les 
deux  pouvoirs,  qui  ont  concouru,  dans  une  mesure  différente  et 
chacun  à  leur  point  de  vue  à  l'insurrection  du  18  mars.  «  Il  serait 
»  urgent,  dit  d'abord  Varlin,  que  les  internationaux  fissent  leur 
»  possible  pour  se  faire  nommer  délégués  dans  leurs  compagnies  et 
y>  pour  siéger  ainsi  au  Comité  central.  »  Puis  il  demande  la  dési- 
gnation de  quatre  membres  qui  auraient  mission  de  se  rendre  au  sein 
du  Comité,  déjuger  en  quoi  l' Internationale  doit  s'associer  à  lui  et 
de  venir  ensuite  renseigner  le  Conseil  fédéral.  Frankel  s'oppose  à 
la  démarche  proposée,  parce  qu'il  y  voit  un  compromis  avec  la 
bourgeoisie  ;  d'aulrcs  membres,  au  contraire,  insistent  pour  qu'on 
saisisse  cette  occasion  d'empêcher  la  garde  nationale  de  se 
mettre  à  la  remorque  de  la  réaction.  «  Ce  sont  des  socialistes,  di- 
»  senl-ils,  qui  sont  à  la  tête  de  l'afTaire  et  il  faut  leur  venir  en  aide.» 
— Les  hommes  de  ce  comité  qui  nous  étaient  suspects,  ajoute  Var- 
lin, ont  été  écartés  et  remplacés  par  des  socialistes  qui  désirent 
avoir  parmi  eux  quatre  délégués  servant  de  lien  entre  eux  et  l'In- 
leroalionale.  <  L'Assemblée  vote  qu'une  Commission  de  quatre 
»  membres  est  déléguée  auprès  du  Comité  central  de  la  garde 
»  nationale,  mais  que  son  action  y  sera  individuelle  et  expressément 
»  réservée  en  ce  qui  concerne  l'Association  internationale  des  tra- 
»  vailleurs.  » 

Ainsi,  le  1"  mars,  l'Internationale  semble  ne  s'engager  que  timi- 
dement avecle  Comité  centraletavoirpeurde  se  compromettre  dans 
une  action  qu'elle  ne  dirige  pas  exclusivement  et  dont  elle  ne  con- 
naît pas  exactementle  but.  Le  procès- verbal  de  la  séance  du  15  mars 
ûEfreuneaulrepreuvequ'à  celtedale,  les  internationaux,  pas  plusque 

(1)  Les  membres  de  celle  commissioD  sont  Pindy,  Bocbat,  Theisz,  Babick,  Lacord,  Te- 
lioi,  Fraokel  et  Varlin.  llfouîremarquerque  ce  sont  loujoars  les  mêmes  membres  quiaonl 
misaQav.int.  ' 


'I 

I 


—  226  — 
les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire,  n'espéraient  être  les  mattres 
le  18.  Le  15  mars,  en  ^ effet,  sur  une  commanicalion  des  citoyens 
Gambon  et  Félix  Pyot  au  sujet  de  Tattitude  de  T Assemblée  nationale 
à  Bordeaux,  le  Conseil  fédéral  décide  que  c<  Pyat,  Gambon,  Malon, 
»  Tolain,  Minière,  Banc,Tridon,  Rochefort  et  Langlois,  seront  invités 
»  à  se  présenter  le  mercredi  25,  pour  discuter  la  conduite  à  tenir.  »  Il 
y  adonc  lieu  decroîre  qu'un  pouvoir  plus  fort  aurait  pu,  encore  à  cette 
date,  prévenir  Tinsurreclion,  en  faisant  arrêter,  comme  l'avçit  pro- 
posé dès  le  6  mars  M.  Vauirain,  à  son  retour  de  Bordeaux,  tous  les 
membres  du  Comité  central,  c'est-à-dire  les  chefs  qui  organisaient 
l'insurrection,  sans  savoir  encore  ni  quand,  ni  comment,  ni  à  l'aide 
de  quel  prétexte  ils  parviendraient  à  la  provoquer  (1). 

Le  22  mars,  l'insurredion  a  triomphé  ;  mais  le  parti  socialiste  n'a 
pas  encore  pleine  confiance  dans  sa  victoire.  «  Dans  la  séance 
»  du  conseil  fédéral  de  ce  jour-là,  Malon  émet  les  doutes  les 
»  plus  anxieux  sur  le  résultat  d'une  conciliation  entre  les  mu- 
»  nicipalilés  et  le  Comité  central,  ainsi  que  sur  la  réussite  des 
»  élections  à  la  Commune;  il  craint  qu'on  ne  puisse  éviter  un 
»  conflit  sanglant,  o  Le  lendemain  23,  Frankel  propose  de  pu- 
blier un  manifeste  pour  pousser  les  internationaux  à  voter  pour  la 
Commune.  Cette  proposition  est  adoptée  malgré  l'opposition  d'un 
membre  qui  veut  qu'on  prenne  une  part  active  au  vote,  mais  non 
qu'on  s'engage  par  un  manifeste-  Aubry,  ppésent  à  la  séance, 
s^étonne  de  ne  pas  trouver  une  liaison  plus  intime  entre  la  fédéra- 
tion ouvrière  et  le  Comité  central.  «  Cependant,  ajoute-t-îl,  la  révo- 
y>  lution  du  18  mars  est  toute  sociale  et  les  journaux,  dans  toute  la 
»  France,  citent  rinlernationale  comme  ayant  pris  le  pouvoir;  nous 
»  savons  qu'il  en  est  différemment.  »  Il  voudrait  qu'on  invitât  le 
Comité  central  à  adhérer  à  l'Internationale.  Preuve  manifesie  qu'il 

(I)  Le  mônie  jour,  15  mars,  la  Commission  chargée  de  la  révision  des  statuts  du  conseil 
fédérai  apporta  son  projet.  On  en  trouvera  le  texte  aux  pièces  justificatives;  il  ne  comprend 
pas  moins  de  40  articles  et  règle: — l'organisation  des  sections; — la  constitution  du  conseil 
lédéral;  — les  attributions  et  les  rapports  avec  les  sections  fédérées;  -«  les  réunions  or- 
dinaires du  conseil  fédéral  et  les  Assemblées  générales,  qui  devront  a\oJr  lieu  tous  les  trois 
mois  pour  resserrer  les  liens  de  solidarité  entre  elles  et  déterminer  la  ligne  de  conduite  à 
tenir;  —  les  rapports  du  conseil  fédéral  avec  les  sociétés  ouvrières;  —le  mode  de  révision 
des  statuts. 


y  a  eu  là  deux  actions  séparées  et  que  c'est  le  Comité  central  qui  a 
çu  l'ipitialite  de  la  révdoiion.  On  sait  que  rinteroationole  parvint  à 
fuire  nommer  17  de  Ses  membres  à  la  Commune,  qui  y  oot  repré* 
sente  4e  parti  des  réformes  soci^iles  en  oppoi^ilion  avec  la  ois^orité 
qui  représentait  des  jacobins.  Ixs  deux  pouvoirs  n'w  sont  pas 
moins  r^lés  distincts  el  c'est  dans  l'intention  de  tes  unir  que  Fratû^çl 
proposa,  le  ^9  mars,  la  nominaiio»  d'une  commissiâp  intermédiaire 
entre  la  Commune  ec  le  Conseil  fédéral  (1). 

On  a  vu, dans  le  chapitre  consacréàlaCommune.comment  le  par- 
ti violent  l'avait  emporté,  nous  ne  savons  pas  précisément  la  part  d« 
responsabilité  qui>incombe  à  rii>ter nationale  dans  les  massacres  @t 
les  incendies  au  milieu  desquels  la  Commune  a  péri  sans  réaliser 
aucune  des  promesses  faites  aux  travailleurs,  mais  nous  avons  le 
triste  devoir  de  constater  qu'elle  a  partout  revendiqué  celte  Irisée 
responsabilité. 


Il  semblait  que  l'horrible  fin  de  la  Commune  de  Paris  allai^ 
exciter,  non-seulement  en  France,  mais  dans  le  monde  entier,  un 
cri  do  réprobation  universel,  que  partout  les  adoptes  de  l'Inter- 
nationale s'empresseraient  de  désavouer,  sinon  les  rêves  et  les 
utopies  tie  la  secte,  du  moins  les  crimes  qui  avaient  marqué 
son  passage  éphémère  au  pouvoir.  Il  en  a  été  tout  autrement, 
Paris  brûlait  encore  que  déjà  dans  toute  l'Europe,  les  chefs  de 
rintcrnalionale  non  -  seulement  adhéraient  aux  doctrines  de  la 
Commune  mais  approuvaient  les  massacres  et  les  incendies. 
Singulière  aberration  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  le  sentiment 
moral  est  oblitéré  partout,  i-e  même  fait  se  reproduisait  dans  un 
grand  nombre  des  villes  de  France  ;  et  à  Paris  même,  le  premier 
moment  destupeur  passé,  la  population  visitait  les  ruines  accumu- 


(1)  Serailler.  Combauli,  Berlin.  Nortai,  Gûullé,  Hanel  et  Leiu  forent  nommés  mambres 
aeceiie  Commission,— Les  [irocÈs-vurbauxduConseiiKdéraUposlérieursauïTmarsnenoBt 
ODtpaséLécomii.Boiqmîs.licslprob  bleque  le  Conseil  a  conUiioéàieiiirsesséaii«s._Houa 
voyons  queMaJonavail  été  ajourné  iceiledu  '2  avril  pour  expliquer  «  pourquoi  il  avait  ff.H 
»  cause  commune  avec  lôs  maires  el  les  dépuiês  de  Paris  comre le  ComUôcMlr*!.  - 
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lées  par  la  Commune  comme  elle  eût  fait  de  celles  de  Pompéi  ou 
d'flerculaoum  (1). 

A  Bruxelles,  la  section  belge,  dans  une  réunion  tenue  le  5  juin, 
proteste  contre  Tinteolion  annoncée  par  le  gouvernement  belge  de 
livrer,  comme  des  malfaiteurs  de  droit  commun,  les  assassins  et  les 
incendiaires  de  Paris.  La  protestation  se  termine  par  ces  mots  :  «  Le 

>  congrès  de  l'Association  internalionale  des  Travailleurs  acclame 
"  solennellement  la  Commune  de  Paris  vaincue  momentanément^ 
•>  reconnaît  qu'elle  a  bien  mérité  de  l'humanité  entière  et  que  ceux 

>  qui  ont  combattu  pour  elle  ont  droit  au  respect  et  aux  sympathies 
»  de  tous  les  homnies  de  cœur.  » 

A  Genève,  dès  le  19  mai.  une  réunion  de  rinlernationale.  parlant 
au  nom  des  aspirations  économiques  des  ouvriers^  avait  voté  une 
adresse  à  la  Commune  de  Paris,  Après  la  catastrophe,  le  journal 
VÊgalité,  loue  ses  amis  d'avoir  «  anéanti  les  monuments  de  la  bar- 
n  barie  elles  tabernacles  de  la  prostitution  monarchique.  »  Il  émet 
le  vœu  «que  cet  incendie  puisse  enfin  allumer  la  vengeance  dans 
»  le  cœur  du  peuple,  vengeance  contre  les  misérables  brigands  qui 
»  ne  peuvent  sauver  leur  ordre  monarchique  qu'en  forçant  le  peuple 
»  de  se  brûler  sous  les  décombres  de  la  cité  martyre.  »  Le  même 
journal  est  encore  plus  violent  le  10  juin.  «  Si  le  monde  civilisé, 
M  dit-il,  ae  peut  nous  tolérer,  qu'il  se  débarrasse  alors  de  nous  au 
>}  moyen  du  massacre  et  de  l'assassinat,  car  ni  d'une  manière  ni 

•  d'une  autre  nous  ne  pactiserons  avec  lui,  et  si  quelques  cadavres 

>  de  plus  sont  nécessaires  au  règne  de  l'ordre,  qu'il  les  ait  ces  ca- 

•  davres  ;  le  inonde  civilisé  n'en  croulera  que  plus  vite.»  A  Zurich, 
le  4-  juia,  une  réunion  de  membres  de  l'Inlemationale  déclare  à 
l'unanimité,  que  «  le  combat  soutenu  par  la  Commune  de  Paris  est 
M  juste  et  digne,  qu'il  est  en  solidarité  avec  les  idées  d'un  meilleur 

•  temps,  et  que  tous  les  hommes  qui  réfléchissent  doivent  com- 

>  battre  avec  elle.  » 


(1)  Les  rondatenrsdel'IateraalioD&le,  HH.  Tolain,  Frjbourg,  etc.  ont  proteste  dans 
leurs  discours,  dans  leurs  lettres  et  daas  leurs  livres  contre  les  horreurs  de  U  Commune 
comme  ils  l'ont  fâit  devant  la  commission  d'eaquËte.  Nouscroirionsleur  faire  injure  en 
inaisunlicisor  ces  protestations. 
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^n  Allemagne,  tes  adhérents  de  rintemationale  revendiquent  A 

aussi  la  responsabilité  des  actes  de  la  Commune.   Une  feuille  ', 

socialiste,  publiée  à  Leipzîck ,  sous  les  auspices  de  deux  députés  1 

au  Reicbstag,  MM.  Liebnecht  et  Bebel,  imprime  :  <  Nous  som-  J 

»  mes  et  nous  nous  déclarons  solidaires  de  la  Commune   de  '^ 

»  Paris  et  nous  sommes  prêts  à  soutenir  ses  actes  à  tout  instant  et  ,V 

»  contre  chacun.  — '  M.  Bebel  a  publié  une  brochure  adressée  aux  I 

travailleurs  de  toutes  les  nations  et  dans  laquelle  il  afBrme,  si  nous  ' 

en  croyons  les  comptesH^ndus  des  journaux  allemands,  <  qae 
»  l'Association  n'est  pas  accablée  sous  le  poids  des  événements  de 
»  Paris  et  qu'elle  n'arien  perdu  de  ses  moyens  d'action». —  Dans  le 
cercle  de  Dusseldorf,  à  Barmm,  les  socialistes  saluent  les  travail- 
leurs de  Paris  comme  les  c/tampùms  du  prolétarica  européen,  rejet- 
tent les  cruautés  qu'on  leur  reproche  sur  les  nécessités  de  la  défense 
et  en  font  remonter  toute  la  responsabilité  au  Gouvernement  de 
Versailles. 

AMilan,  une  réunion  à  laquelle  assistaient,  ditron,  8,540  membres 
dé  l'Internationale  vote  une  adresse  dans  laquelle  on  lit:  <  Ils  sont 
»  tombés,  mais  tombés  en  héros»,  et  après  avoir  offert  aux  échap- 
pés de  la  Commune  l'hospilaixXé  jusqu'au  jour  prochain  de  la  revati'  ' 
cke^  ils  ajoutent  :  t  Les  principes  de  ta  Commune  de  Paris  sont  les 
T>  nôtres,  nous  acceptons  la  responsabilité  de  ses  actes.  » 

A  Rome,  une  branche  de  l'Internationale,  qui  prend  le  titre  de 
société  Alfieri ,  comme  pour  mêler  la  civilisation  à  la  barbarie  en 
associant  le  nom  do  grand  poëte  italien  aux  programmes  les  plus 
insensés,  se  donne  pour  mission  de  brâler  le  plus  déglises  pos- 
sible et  spédaletjwnt  le  Vatican.  Elle  veut,  dit  un  de  ses  mani- 
festes, réveiller  dans  les  massés  le  souvenir  et  la  tradition  historique 
des  Vêpres  siciliennes!  (1)  • 

En  Angleterre,  c'estsurtontriocendie  des  Tuileries  et  la  destruc- 
tion de  la  colonne  de  la  place  Vendôme  qui  excitent  l'admiration 
des  internationaux  ;  ils  révent  d'imiler  ces  grands  exemples  en  ren- 
versant la  colonne  du  duc  d'Yorck  et  en  convertissant  le  palais  de 
Buckingbam  en  atelier.  On   voudrait  croire  que  ce  sont  là  des 

{\)VnitaCatlolicaie  Twrin,  numéro  da  1"  sepUnobnlS?!, 
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les  opinions  isolées,  des  forfanteries  de  crime  qui  ne  prou veraieat  que 
l'insanité  de  quelques  individus  sans  mandat  et  ne  sauraient  engager 
l'Associalion.  Malheureusement  le  Conseil  général  de  Londres  où 
toutes  les  sections  sont,  comme  on  le  sait ,  représentées,  a  publié 
une  apologie  de  la  Commune  écrite  et  signée  par  les  représentants 
légaux, si  Ton  peut  ainsi  dire^  deTIuternationale.  Ce  manifeste  officiel 
ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  pensée  générale  de  TAssocialion. 
Les  auteurs  ne  se  bornent  pas  à  glorifier  chacun  des  actes  de  la 
Commune,  ils  admirent  l'incendie  des  Palais,  ctjustiflent  le  mas- 
sacre des  otages.  «  Si  les  actes  des  ouvriers  de  Paris  ont  été  du  van- 
»  dalîsme,  disent-ils,  ce  fut  le  vandalisme  du  desespoir  et  non  celui 
w  du  triomphe,  celui  que  les  chrétiens  ont  commis  sur  les  trésors 
»  sans  prix  de  l'antiquité  païenne.  »  Pour  eux ,  «  le  Paris  des  ou- 
»  vriers  et  sa  Commune  seront  à  jamais  regardés  comme  les  pré- 
»  curseurs  d'une  nouvelle  société.  Ces  martyrs  sont  placés  sur 
»  Tautel  du  grand  cœur  des  classes  ouvrières.  L'histoire  a  cloué  les 
»  exterminateurs  à  ce  pilori  éternel,  d'où  toutes  les  prières  de  leurs 
»  prêtres  ne  réussiront  pas  à  les  arracher.  »  Constatons  que  deux 
sîgnatairesde  cet  abominable  manireste  ont  proteste,  cédant  surtout, 
au  dégoût  qu'inspirait  à  Fimmense  majorité  du  public  anglais,  l'a- 
pologie des  incendiaires  et  la  glorification  des  assassins. 

Il  nefaudrait  pourtant  pas  se  laisser  trop  effrayer  par  les  cris  de 
rage  que  la  défaite  a  inspirés  aux  vaincus.  Ils  ont  espéré  un  instant 
toucher  au  triomphe ,  à  la  réalisation  de  leurs  rêves  de  domi- 
nation. La  proie  leur  a  échappé  au  moment  où  ils  croyaient  la 
saisir;  de  là  la  fureur  de  leurs  chefs.  Mais  l'exaltation  de  ces  to- 
lères prouve  le  coup  terrible  que  les  événements  de  Pari3  ont  porté 
à  r Internationale. — En  prenant  part  à  la  guerre  civile,  en  s'allîant  au 
jacobinisme  eten  mettant  une  armée  au  service  de  révolutionnaires, 
qui  ne  veuleat  que  renverser  le  pouvoir  pour  s  eo  emparer,  l'Asso»- 
ciation  des  travailleurs  a  fait  fausi^e  route.  Des  théorie»  absljrailes, 

des  promesses  fallacieuses  ont  pu  faire  dos  dupes,  le  trijte  spe(v 
tacle  des  crimes  de  la  Commune  doit  détromper  tous  les  bonamee 
de  bonne  foi.  Les  ouvriers  n'ont  rien  à  gagner  au  désordre,  à  la 
destruction;  Tlntcrnationale,  devenue  uniquement  machine  deguerre, 
n'a  plus  pour  eux  sa  raison  d'être.  Elle  soulève  des  problèmes  d'à- 
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mélioratîon  sociale  qu'elle  ne  résout  pas.  Le  communisme  n'est,  ni 
une  solution,  ni  un  progrès,  et  ses  adoptes  conlinueraienl  à  sacrifier 
leur  existence,  leur  famille,  leur  pays  à  une  solution  qui  est  encore 
à  trouver  !  Cela  n'est  pas  possible.  Ce  n'est  pas  a^ec  des  néj^ations 
que  l'on  transforme  le  moude.  Tous  les  novateurs  puissHtiis,  tous  . 
ceux  qui  ont  exercé  une  grande  ac  ion  sur  l'humanité  l'ont  fait  au 
nom  d'une  idée.  Ce  qui  manque  à  l'Intcrnalionalo,  c'est  la  foi  à  une 
idée  féconde  ;  elle  peut  bien  signaler  dos  abus,  exciter  des  appétits, 
mais  elle  ne  s'adresse  à  aucun  des  nobles  sentiments  de  l'âme  hu- 
maine et  est,  par  là,  condamnée  à  l'impuissance. 
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CAOHBS    UOBÂLKS    OS    L'tNBCBBBOTIOH     DD    18    HAB8  ;    —    LB    MAL    n'eST    PAS  J 

POLITIQUE  HAIS  SOOUL  ;  —  AFPAIBLraBBHBNT  DU  BBNTIHBNT  BBLIâlBUX 
DANS  LBS  UABSES  ;  —  PBOQBàS  DU  H ATÉBIALISUB  ;  —  LA  SCIEMOB  A  FAIT 
FAUSSE  BOUTE  BN  L'APPUTAHT  ;  —  l'bNSBIQNBMBNT  PUBLIC,  LA  VBESSB, 
LA  LlrrÊHATURB,  LES  THÉATEBS,  BTC.  ONT  OONOOURD  AU  MAL  ',  —  LB  DAN- 
QBR  DBS  DOOTBINBS  SOCUtlSTBS  TIENT  SUBTOUT  DU  MILIEU  ANTI-CHB^TIBN 
DANS  LBQUBL  ELLES  ONT  PU  SE  d£tBLOPPEB; —  LA  SOCliTÊ  SOIT  BJAaiB; 
SUB8UM  COBDA  NÂOBSSÀIBB. 


I  ' 

Salluste  a  dit,  dans  la  conjuratioD  de  Catilina  :  «  Le  peuple  ^ 

»  romain  parut  alors  bien  digne  de  compassion;  il  avait 
»  tout  soumis   par  la  force   des  armes,  de   l'Orient,  à  l'Ocd-  I 

»  dent,  il  jouissait  dés  biens  que  les  hommes  placent  au  premier 
»  rang  :  le  repos  et  la  richesse  ;  et  11  se  trouva  des  citoyens  qui 
»  s'acharnèrent  opiniâtrement  à  leur  perte  et  à  celle  de  la  Répu- 

»  blique Toute  la  populace  applaudissait  par  amour  des  nou- 

>  veautés.et  en  cela  elle  suivait  son  penchant.  Car  il  arrive  ton- 
»  jours,  dans  un  État,  que  ceux  qui  n'ont  rien  portent  envie  aux  bons 
»  citoyens,  exaltent  les  méchants,  haïssent  ce  qui  est  ancien,  dé- 
»  sirent  ce  qui  est  nouveau,  cherchent  à  tout  bouleverser,  et, 
»  n'ayant  rien  à  perdre,  se  repaissent  de  troubles  etde  séditions  {!)». 
Nous  ne  dirions  pai  autrement  pour  caratHériser,  d'un  trait,  l'in- 
surrection du  18  mars. 

Qu'il  existe  au  fond  du  cœur  humain  une  violente  passion  de  , 

: m 

Ba  lempestaie,  mihi  imperinm  populi  Romani    umllo  mïserabile  visum,  cni  cum  ^ 

ad  occasum  ab  orln   solis  oinoia   domita  armis  patereal.  domî    oiîum  aique  dWitiœ.  ^ 

qasf  prima  mortalea   patanl,   affluèrent;  fuere  tamen  cives  qai  seque  el  Rempublicam  j 

obsiioalis  aDimisperditamireni..,..OmDinocvncUpleb8,  novanim  renim  stadio,  GalitJoffi 
inepta  probabat.  Id  adeomoresaoTidebaturfacere,  cam  semperinciviiaiaquisopesnulls^ 
smit,  bonis  iavident,  malos  extollnnt,  votera  oderé,  nova  ezoptant  ;  odio  snarum  r«runi 
mntari  omiiiastuileDt,turbaatqneEeditionibDB....  qnoniani  egettas  facile  habotnr  sine 
damno.  (^aliustii.  Catilina,  cap.  xxxvi  -  xxxvn) 
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convoîtiséet  d'enTÎe,  cela  est  vrai  dans  tous  les  temps  ;  mais  qu'après 
tant  de  siècles  écoulés,  au  milieu  des  prostrés  dont  nous  sommes  si 
fiers,  au  centre  môme  d'une  civilisutioD  dont  nous  vantons  la  su- 
périorité, on  puisse  nous  appliqner  un  anathème  adressé  à  la  so- 
^  ciélé  antique  ;  voilà  ce  qui  doit  fiiire  réfléctiir,  et  ce  qui  nous  oblige 

à  creuser  plus  profondément  encore  pour  trouver  les  causes  do  der- 
nier mouvement  insurrectionnel.  Cot  évènempof  ns  tient  en  aa- 

fc  cune  faç^m  ^  la  (orme  politique  de  l'Flat,  à  la  îîépubliquo  ou  à  la 

^  Monarchie,  à  ta  liberté  ou  au  despotisme;  il  n'est  que  la  mani- 

festation du  d.-^rdre  des  esprits  et  des  cœurs,  le  triste   épa- 

^"         "  nooissement  des  mauvais  penchants  que  Salluate  signalait,  il  y  a 

CT  bientôt  deux  mille  ans,  chez  la  plèbe  romaine.  Pourquoi  l'ardeur 

^  cynique  de  ceux  qui  veulent  détruire  la  société,  a-t-clle  trouvé  tant 

I  d'apathie  et  de  défaillance  chez  les  hommes  d'ordre,  qui  ont  la  mi»- 

^'  sioa  et  le  devoir  de  la  défendre?  Là  est  la  viaie  question.  Y  ré- 

pondre, c'e^  indiquer  une  des  principales  causes  du  douloureux. 
spectacle  auquel  nous  assistons.  En  effet,  la  société  a  vaincu;  sa 
victoire  a  été  éclatante,  et  les  esprits,  au  lieu  de  se  rassurer,  Vin- 
quiètent  de  plus  en  plus.  Il  semble  que  la  guerre  sociale  soit  tou- 

;  jours  suspendue  sur  nos  têtes,  et  que  les  incendiaires  soient  prêts 

^  à  rallumer  leurs  torches . 

C  Nous  avons  indiqué,  dans  te^^  chapitres  précédents,  les  causes 

^  accidentelles,  directes,  immédiates  de  l'insurrection.  Il  est  temps. 

d'arriver  aux  causes  lointaines  et  générales  qui  l'avaient  préparée 

en  affaiblissant  de  longue  date  toutes  les  forces  vitales,  et  eu  dés- 

I  habituent  peu  è  peu  notre  nation  d'aimer  et  de  respecter  l'or- 

^      *  dre  social  établi   Que  sont  devenues  chez  nous  les  croyances  reli- 

gieuses et  pohtiqves?  D'où  vient  ce  dédain  des  traditicms,  ce  mé- 
X  pris  du  passé,  qui  semblent  de  plus  en  |riu8  caractériser  notre  pays? 

Pourquoi  un  si  grand  énervcment  des  caractères?  Pourquoi  le 
respect  dû  à  la  loi  et  à  l'âutorilé  légale  esî-il  si  complètement  pwdu? 

■  i  Pourquoi  enfin  le  désir  immodéré  du  bien-étrc  et  de  la  fortune 

.  s'est-ii  élevé  h  la  banteur  d'un  danger  public  ?  Un  philosophe  de 

*  l'école  socialii^te,  Pierre  Leroux,  va  nous  répondre,  daiis  une  page 

qui  date  de  183t  et  que  nous  vous  demandons,  Mt^ssieurs.  la  per- 
mission de  reproduire  ici. 
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»  Puiscpi*i!  n*y  a  plus  rien  sur  la  terre  que  des  choses  matérielles, 
■  des  biens  matériels,  de  l'or  et  du  fumier,  donnest-moi  donc  ma  part 
»  de  cet  or  et  de  ce  fumier,  a  le  droit  de  vous  dire  tout  homme  qui 
»  respire. 

»  —  Ta  part  est  (dite ,  lui  répond  le  spectre  de  société  que  nous 
»  avons  aujourd'hui. 

»  —  Je  la  trouve  mal  faite,  répond  l'homme  à  son  tour. 

7)  — Mais  tu  t'en  contentais  bien  autrefois,  dit  le  spectre. 

> — Autrefois,  répoo(iriiomme,ilyavaitun  Dieu  dans  le  ciel,  un 
»  paradis  à  gagner,  un  enfer  à  craindre.  11  y  avait  aussi  sur  la 
»  terre  une  société.  J'avais  ma  part  dans  cette  société  ;  car  si  j*é- 
»  tais  sujet,  j'avais  an  moins  le  droit  du  sujet,  le  droit  d'obéir  sans 
»  ètreavili.  Mon  maître  ne  me  commandait  pas  sans  droit,' ail  nom 
»  de  son  égoïsme  ;  son  pouvoir  remontait  à  Dieu  qui  permettait 
»  Tinégalilé  sur  la  terre.  Nous  avions  la  même  morale,  la  même 
»  religion.  Au  nom  de  cettemorale  et  de  cette  religion,  servir  était 
»  mon  lot,  con^ander  était  le  sien.  Mais  servir,  c'était  obéir  à  Dieu 
»  et  payer  de  mon  dévouement  mon  protecteur  sur  la  terre- 
B  Puis,  si  j'étais  inférieur  dans  la  société  laïque,  j'étais  l'égal  de 

»  tous  dans  la  société  spirituelle,  qu'on  appelait  l'Église 

n  Et  cette  église  encore  n'était  que  le 

»  vestibule  et  l'image  de  la  véritable  église,  de  l'église  céleste,  vers 
»  laquelle  te  porlaiont  dh'S  regards  et  mes  espéFanee......  Je  Sttp- 

»  portais  pour  mériter,  jcsoutlraiïipour  jouir  de  rélernel  bonheur.-.. 
■»  J'avais  la  prière,  j  avais  les  sacrements,  j'avais  le  saint-saeriftce, 
»  j'avais  le  repentir  et  le  pardon  de  mon  Dieu.  J'ai  perdu  tout  cola. 
»  Je  n'ai  plus  de  paradis  à  espérer  ;  il  n'y  a  plus  d'Eglise.  Vow 
»  m'avee  appris  que  leCbrist  était  un  imposteur  ;  je  ne  çaiss'Il 
■»  exWeun  Dieu,  mais  je  sais  que  ceux  qiii  font  la  loi  n*y  croieBt 
»  guère  et  font  la  loi  cornow  s'ils  n'y  croyaient  pa?.  Donc  je  veux 
»  ma  part  de  la -terre.  Vousaveztoutrédi)itàdei'oretàdufu(pier, 
&  je  veux  ma  part  d,e  cet  or  et  de  ee  fumier. 

»  Pourquoi  parler  d'obéissance? Pourquoi  parler  de  maîtres,  de 
)r  supérieurs  f  ces  mots-là  n'ont  plus  de  sens.  Vous  av^  prodemô 
»  l'égalité  de  tous  les  hommes  ;  donc  je  n'ai  plus  de  maître  parmi 
»  les  hommes.  Mais  vous  n'avez  pas  réalisé  l'égalité  proclamée  ; 
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n  doQC  je  n'ai  pas  même  ce  souverain  abstrait  que  vous  appelez, 
»  Umt6t  par  un  mensonge,  la  nation  ou  le  peuple,  et  tantôt  par  une 
»  aiiire  fiction,  la  loi.  Donc,  puisqu'il  n'y  a  plus  ni  rois,  ni  nobles, 
»  ni  prêtres,  et  que  pourtant  l'égalité  ne  règne  pas ,  je  suis  k  moi- 
»  même  mon  roi  et  mon  prêtre,  seul  et  isolé  que  je  suis  de  tous  les 
■  homtnes  mes  semblables,  égal  à  chacun  de  ces  hommes,  et  égal 

V  à  la  société  tout  entière,  laquelle  n'est  pas  une  société,  mais  un 

V  amas  d'égoïsmes  comme  je  suis  moi-même  imégoïsme » 

Puis,  comme  s'il  assistait  par  avance  aux  scènes  de  la  Commune, 

le  philosophe  ajoute  :  «  On  eutand  un  horrible  bmit  de  combattants 
»  qui  se  heurtent  et  se  déchirent.  Un  spectre  pâle,  tremblant,  se 
»  présente  et  dit  :.  «  Rentrez  dans  l'ordre,  je  suis  la  société.  »  — 
n  Une  multitude  de  voix  s'écrient  aussitôt  :  »  — Vous  dites  que  vous 
»  êies  la  sodété  ;  Eaites-nous  donc  justice  ;  nous  souffrons  et  en 
n  voici  qui  jouissent  ;  donnez-nous  autant  ou  dites-nous  pour- 

>  quoi  nous  souffrons.  »  Le  spectre  se  tail.  immobile  et  ta  tête  pen- 
■n  chée  vers  la  terre.  Alors,  ces  hommes  voyant  que  ce  n'est  qu'un 
»  fontôme  impuissant,  s'écrient  en  reprenant  leurs  armes  :  h  bas 
•»  lout  ce  qui  nous  opprime  î  Pourquoi  les  inférieurs  ne  renverse- 
u  raient-ils  pas  leurs  supérieurs  ?  Pourquoi  les  pauvres  ne  se  met- 
»  traieatr-ils  pas  à  la  place  des  riches  ?  Pourquoi  des  inférieurs  ? 

>  pourquoi  des  pauvres  (i)  ?  » 


(  1  )  Troii  di4eours  anx  philMaphet,  aux  poHtiquei  et  aux  artittes  tw  la  tituatiim  ac- 
liielli'  dt  taioeiité  et  de  l'etprit  humain.  Œuvres  de  Pierre  Leroux,  (850,  t.  I,  p.  32  et 
27.  —  Nous  savona  bien  que  Pierre  Leroux  considérait  le  christiaDisme  comme  la 
rt-ligioii  du  passé.  SI  elle  justifiait  à  ses  yeur  un  état  social  qui  n'avait  plus  sa  rai- 
son d'ftre,  il  ne  les  condamnait  pas  moins  l'un  et  l'autre.  Hais  la  religion  de  l'avenir,  la 
religion  de  l'humanité,  que  le  philosophe  annonçait  comme  base  de  la  société  nouvelle, 
n'a  pas  fait  un  pas  depuis  quarante  ans  que  la  page  que  nous  venons  de  citer  est  écrite. 
Cette  religion  nouvelle  est  encore  k  découvrir  ;  qous  avons  donc  le  droit  d'invoquer 
lefi  raisons  si  éloquemment  dédoites  par  Pierre  Leroux,  contre  l'impossibilité  de  faire  vi- 
\r(f  \n  société  actuelle  sans  croyance  à  un  avenir,  sans  Dieu  et  sans  culte.  Du  reste, 
nous  vondrioDS  pouvoir  citer  le  discours  tout  entier,  il  n'y  a  pas  une  ligne  qui  ne  dé- 
montre le  vide  laissé  par  l'affaiblissement  des  croyances  religieuses,  vide  dans  lequel 
le  philosophe  prévoyait  que  la  société  allait  se  précipiter  comme  dans  un  gouffre,  a  Vous 
<  demandez  ob  est  aujourd'hui  la  religion,  s'écrialt-il,  et  moi  je  vous  demande  où  est 
Il  aujourd'hui  la  société?....  Ne  voyez-vous  pas  que  l'ordre  social  est  déirutt  emnme 
y  1  ordre  religieux  ?  La  raine  de  l'un  joint  la  ruine  de  l'autre.  *  El  plus  loin  :  «Vons 
>  m  .)vez5té  le  paradis  dans  le  ciel,  je  le  veux  sur  la  terre.  • 
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Le  droit  éf;al  de  tous  aux  biens  et  aux  jouissances  de  ce  monde,  la 
destruclion  de  toute  autorité,  la  négation  de  tout  frein  moral,  voilà 
donc,  Messieurs,  si  l'on  descend  au  fond  des  choses,  la  raison  d'être 
de  l'insurrection  du  18  mars,  et  la  charte  de  la  redoutable  association 
qui  lui  a  fourni  une  armée.  Nous  ne  ferons  pas  à  cette  grande  Assem- 
blée l'injure  de  réfuter  de  pareilles  doctrines;  mais  il  est  utile  de 
montrer  comment  elles  ont  bien  véritablement  préparé  le  milieu 
dans  lequel  l'insurrection  a  été  possible.  Signalons  d'abord  la  diffé-  ^~ 

rence  radicale  qui  existe  entre  l'égalité  proclamée  en  1789  et  celle  ' 

que  veulent  la  plupart  des  socialistes.  La  grande  conquête  de  la  Ré-  .  '|3 

volutton,  le  trait  caractéristique  de  la  société  ù-ançaise,  c'est  l'égalité  ■' 

devant  la  loi,  qui  entraîne  l'accessibilité  de  tous  à  tous  les  emplois.  *  ! 

Nous  acceptons  cette  égalité  avec  toutes  ses  conséquences,  à  condition  (■ 

toutefois  que,  consacrée  dans  l'ordre  légal,  elle  ne  sera  pas  tentée  ai 

dans  l'ordre  matériel  où  elle  est  une  impossibilité  ei  un  non-sens.  ' 

Dans  les  distinctions  fondées  sur  la  propriété,  comme  dans  celles  qui  ^ 

sont  fondées  sur  le  travail,  dans  les  professions  libérales  comme  \ 

dans  les  professions  industrielles,  l'inégalité  est  de  l'essence  même  .'  ■  ^ 


Si,  en  1789,  nos  pères  ont  eu  raison  d'établir  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi,  ils  se  sont  trompés  en  méconnaissant  que 
toute  autorité  vient  de  Dieu.  Il  n'y  a  pas  de  société  possible  sans 
le  frein  d'une  autorité  morale  ;  et  l'autorilémorale,  nous  ne  pouvons 
la  concevoir  et  la  maintenir  qu'avec  la  sanction  do  l'autorité  divine. 
Si  vous  ne  laissez  subsister  que  la  force,  elle  tombe  bientôt  en  des 
mains  inconscientes,  et  vous  retournez  à  l'état  sauvage.  L'insurrec- 
lion  de  Paris  vient  d'en  donner  au  monde  une  nouvelle  preuve 

L'un  des  novateurs  les  plus  tristement  logiques  de  1848, 
Ph>udbon,  avait  devancé  les  hommes  du  18  mars,, en  attaquant 
l'autorité  dans  son  principe  essentiel.  L'anarchie  était,  vous  vous 
en  souvenez,  Messieurs,  la  base  de  son  système.  11  établissait 
les  libertés  absolues  sur  la  ruine  de  toute  autorité,  et  voulait  que 
rbumanité,  seule  maltresse  de  ses  actes,  n'eût  à  subir  aucun  conlrdle, 


ta 
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aucune  responsabilité ,  il  ne  craignait  pas  d'élever  sa  négation 
jusqu'à  Dieu,  et  c'est  sur  le  néant  qu'il  bâtissait.  Pour  lui,  les  socia- 
listes, communistes  et  autres  n'étaient  que  des  enfants,  et  la  pen- 
sée intime  et  profonde  de  la  révolution,  c'était  la  révolte  contre 
Dieu. 

A  rencontre  de  tous  les  apologistes  de  la  révûIuUon  frâoyaîse, 
qui,  dans  ce  temps-là,  s'arrêtaient  en  chemin,  Pmudhon  remontait 
aux  Hébert,  aux  Qiaumette,  au  vrai  jacobinisme»  à  celui  pour  lequel 
U  déclaration  et  la  fête  de  Robespierre  en  l'honneur  de  TÉtre  su- 
prême ne  foreot  qu'une  réaction  fatale.  En  même  temps  qu'il  pro- 
clamait Tararchie,  c'est-à-dire  la  nogalioo  de  toute  autorité , 
Comme  dernier  progrès  social ,  l'auteur  des  Contradictions  écono*- 
miques ,  mêlant  le  vrai  au  faux ,  combattait  avec  une  énergie  qui 
n'a  pas  été  dépassée,  les  sectaires|  de  son  temps,  et  les  rnootraot 
à  l'œuvre,  il  décrivait,  comme  par  un  don  de  seconde  vue,  tout  ce 
qu'ils  ont  essayé  de  réaliser  lorsque  l'insurrection  du  18  mars  est 
venue  leur  livrer  ce  qu'ils  avaient  vainement  cherché  à  prendre 
dans  les  journées  de  juin,  Paris  et  le  pouvoir. 

(Jii  liait,  eaiSM,  quand  Proudbon  développait  à  la  tribune  ^ 
étranges  théories  financières  et  économiques .  On  laissait  passer, 
comme  de  vaines  déclamations,  lés  livres  et  If  s  articles  dejourn^uu 
dans  lesquels  il  peignait  l'avenir  du  socialisme.  Les  législateurs  ds 
cette  époque  auraient  été  bien  étonnés  si  on  leur  avait  dit  que  les  ta- 
bleaux, déroulés  devant  leurs  yeux  n'étaient  pas  purement  fantas- 
'  4ique8  et' qu'au  bout  de  vingt  ans,  dans  cette  capitale  du  monde 
dviiisé  qu'ils  habiiaieot  avec  orgueil,  toutes  les  horreurs  prédises 
seraient  dépassées. 

La  révolution  sociale  ne  pouvait,  d'après  Proudbon,  qu'aboutir 
à  un  immense  cataclysme  dontl'eiïet  immédiat  serait  d'enfermer  la  so^ 
ciété  dauâ  une  camisole  de  force  et  d'anéantir  toutes  les  sources  de 
production. «  Quand  le  Gouvernement  sera  sans  ressources^  disait^  ; 
»  -^  quand  le  pays  sera  sans  production  et  sans  commerce  ;  — quand 
»  Paris  aflàmé,  bloqué  par  les  départements  ne  payant  plus,  u'ex- 
3  pédiant  pas,  restera  sans  arrivages; — quand  les  ouvriers  dé- 
»  moralises  par  la  politiiiue  des  clubs  et  le  chômage  des  ateliers 
»  cbevoheront  à  vivre  n'importe  commeni}  — quand  les  perquisî- 
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>  tioos  domiciliaires  seront  Tunique  mode  de  rccouvremeat  des 
JD  conlribulions  ;  —  quand  le  premier  sang  aura  été  répandu .... 
»  Oh!  alors,  vous  saurez  ce  qu'c.-t  une  révolution  Sociale!  Une 
j»  muliiludc  déchaînée,  armée,  ivre  de  vengeance  et  de  fureur  ; 
9  la  cité  moroe  et  silencieuse  ;  la  police  au  foyer  de  famille,  leg 
»  opinions  suspectées,  les  paroles  écoutées,  les  larmes  observées, 
»  les  soupirs  comptés,  le  silence  épié. ...  La  guerre  civile  et  l'é- 

>  tranger  sur  les  frontières;  les  proconsulals  impitoyables;  le 
»  Comité  de  Salut  Public,  un  comité  au  cœur  d'airain.  »  (1)  Prou, 
dbon  ne  voyait  l'étranger  qu'à  la  frontière  ;  sur  ce  point  seul, 
sa  seconde  vue  est  en  défaut.  Qui  aurait  pu  prévoir  alors  que  la 
France  serait  envahie,  Paris  assiégé  et  pris  par  les  Prussiens?  Il 
fajlaiit,  pour  que  cela  devint  possible,  que  nous  eussions  traversé 
l'empire. 

Si  les  penseurs  de  Tccole  socialiste  ont  si  bien  décrit  à  Tavance, 
et  comme  de  visu,  les  crimes  et  les  abominations  de  la  Commune 
de  1871,  n'est-ce  pas  parce  qu'ils  savaient  de  quoi  seraient  capa- 
bles les  sectaires  arrivés  au  pouvoir?  On  se  demande  avec  effroi, 
comment  il  est  possible  que  des  esprits  qui  voyaient  si  nettement 
le  dangf  r  n'aient  pas  compris  qu'ils  étaient  les  premiers  coupables 
en  renversant  toutes  les  barrières  sociales,  sans  rien  mettre  à  la 
place.  Enlever  au  peuple  ses  croyances,  le  laisser  seul  avec  ses  pas- 
sions en  présence  d'un  pouvoir  qui  n'a  plus  pour  lui  que  la  force, 
n'est-ce  pas  arriver,  le  jour  où  cette  force  fera  défaut,  au  terrible 
cataclysme  qu'ils  peignaient  de  couleurs  si  sombres?  Leibnit2S  a 
écrit  :  «  Ceux  qui  se  croient  déchargés  de  l'iroporlune  crainte  d'une 
»  providence  surveillante  et  d'un  avenir  menaçjnt,  lâchent  la  bride 
»  à  leurs  passions  et  tournent  leur  esprit  à  séduire  et  à  corrompre 
»  les  autres.  •  • .  S'ils  sont  ambitieux  et  d'un  caractère  un  peu  dur, 
»  ils  seront  capables  de  mettre  le. feu  aux  quatre  coins  de  la  terre, 
»  et  j'en  ai  connu  de  cette  trempe.  ? 

La  haine  du  Christianisme  a  élé  le  signe  et  le  malheur  de  la  ré- 


(f)  Nous  euipruiitoos  ce.te    citalion  à  notre  savant  collègue,   M.  Pradië.  —  Voyeai 

KOTBS   A    HES    COLLÈGUES  SUR  LES  PROPOSITIONS  SOUMISES  A  L'aSSEMBLÉB,  p.  12  €t  13. — 

Qn^il  nous  soit  permis  de  saisir  cette  occasion  de  rendre  hommage  au  talent  de  l'auteur 
tt  d'applaudir  aux  nobles  efforts  qu'il  fait  en  faveur  de  la  cause  sociale  (note  du  rapporteur;. 
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volution  française  qui  a  rompu  ainsi  avec  le  véritable  progrès.  ' 
11  est  temps  de  le  reconnaître,  c'est  là  la  cause  principale  de  la 
stérilité  de  ses  efforts  et  de  son  impuissance  radicale  à  fonder 
chez  nous  la  vraie  liberté.  Bien  de  pareil  dans  les  révolutions 
de  l'Angleterre  ou  des  autres  peuples  de  race  saxonne,  ce  qui  ex- 
plique comment  ils  ont  pu  retrouver  le  calme  et  la  stabilité  après 
la  tempête,  tandis  que  notre  révolution  ne  nous  a  jusqu'ici  accordé 
que  des  trêves. 

Après  des  vicissitudes  diverses  d'apaisement  et  de  recrudescence, 
l'hostilité  contre  le  Christianisme  et  la  propagande  matérialiste  ont 
fait,  sous  le  second  empire  et  dans  ces  dernières  années  surtout,  des 
progrès  qui  sont  pour  beaucoup  dans  le  mouvement  socialiste  et 
qui  expliquent  en  partie  les  ravages  inouïs  derinlernation^le.  Au  com- 
mencement de  ce  siècle,  les  classes  élevées,  après  un  retour  un  peu 
factice,  dont  le  livre  de  M.  de  Chateaubriand  est  à  la  fois  le  témoin  et 
la  cause,  se  réfugièrent  dans  l'indifférence.  Le  premier  volume  de 
V Essai  de  M.  de  Lamennais,  n*eut  un  si  prodigieux  succès  que 
parce  qu'il  répondait  à  Tétat  des  âmes.  Depuis,  beaucoup  d'hom- 
mes ont  secoué  l'indifférence,  mais  pour  arriver  à  l'hostilité  pure. 
Le  mal  est  plus  grand  et  plus  grave  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  La 
négation  a  gagné  toutes  les  couches  de  la  société,  les  doctrines 
de  néant  ont  pénétré  dans  les  classes  ouvr^res  et  là,  elles  ont  fait  des 
ravages  d'autant  plus  affreux,  qu'ellespe  trouvaient  aucun  contre-poids 
dans  la  culture  de  Tesprit,  dans  la  rectitude  des  mœurs  et  des  ha- 
bitudes, dans  le  point  d'honneur,  etc. 

III 

La  principale  cause  du  mal  doit  être  cherchée  dans  les  vices  de 
l'enseignement  national,  et  nous  n'entendons  pas  parler  seulement 
de  l'enseignement  de  l'école,  mais  aussi  de  celui  de  la  presse  pé- 
riodique, des  livres,  des  théâtres,  des  réunions  publiques,  de  l'In-' 
ternalionale ,  de  la  franc-maçonnerie  et  de  toutes  les  sociétés  se- 
crètes. Il  y  a  eu  comme  un  concours  malheureux  d'efforts  pour 
affaiblir  chez  nous  les  croyances  religieuses^  et  cet  affaiblissement 
est  Tune  des  grandes  causes  de  nos  défaillances  morales,  de  notre 
faiblesse  devant  l'ennemi,  comme  de  notre  apathie  devant  l'insur- 
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rection.  On  le  reconDdtt  aujourd'hui,  l'esprit  de  la  nation  a  été 
vicié  à  sa  source  et  rabaissement  du  niveau  intellectuel  et  moral 
frappe  tous  les  yeux . 

Les  publicistes  constatent  que  les  nations  démocratiques  sont 
naturellement  poussées  vers  la  recherche  du  bien-être.  L'un  des 
plus  illustrés  et  des  plus  sagaces,  Tocqueville,  dit  :  »  Le  maté- 
»  rialisme  est  chez  toutes  les  nations  une  maladie  dangereuse  de 
y>  Tespril  humain  ;  mais  il  faut  particulièrement  le  redouter  chez 
»  un  peuple  démocratique  parce  qu'il  se  combine  merveilleusement 
»  avec  le  vice  de  cœur  le  plus  familier  à  ces  peuples.  j>  Au  lieu 
de  réagir  contre  cette  tendance  fatale  de  notre  état  social,  nous 
avons  tout  fait  pour  la  développer.  Vingt  ans  de  despotisme  ont 
produit  un  affaissement  général  des  esprits  et  des  cœurs.  La  France, 
comme  une  machine  fortement  lancée^  continuait  à  marcher,  mais 
elle  allaita  la  dérive,  et  il  n'a  fallu  rien.moins  que  l'invasion  étran- 
gère pour  nous  en  faire  apercevoir.  Partout^  dans  toutes  les  car- 
rières, comme  dans  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines, 
les  hommes  font  défaut.  Qu'avons-nous,  par  exemple,  à  mettre  en 
regard  de  la  pléiade  des  hommes  formés  sous  la  restauration?  Ne 
nous  appuyons-nous  pas  sur  quelques  survivants  d'un  autre  âge, 
dont  la  supériorité  incontestée  fait  encore  mieux  ressortir  le  vide 
que  nou3  signalons  ?  « 

La  science  elle-même  a  fait  fausse  route  ou  du  moins  acontri-- 
bué  à  l'abaissement  général.  Tandis  que  les  vrais  savants  se  re- 
tranchant dans  Tesprit  scientifique,  se  bornent  à  observer  et  à 
recueillir  des  faits  pour  en  déduire  plus  tard  des  théories  qu'ils  se 
déclarent  prêts  à  abandonner  si  des  faits  nouveaux  ou  mieux  obser- 
vés viennent  démentir  ces  théories,  les  faux  savants,  plus  bruyants 
que  nombreux,  ont  affirmé  le  matérialisme  avec  une  audace 
qui  en  a  imposé  au  vulgaire.  Jamais  cette  triste  doctrine  n'a  été  plus 
ouvertement  professée,  dans  les  livres^  dans,  la  presse,  dans  les 
réunions  publiques,  -parfois  même  dans  les  chaires  destinées  à 
l'enseignement  de  la  jeunesse.  Les  foits  invoqués  sont  plus  que  con- 
testables, mais  on  affirme,  et  cela  donne  un  air  de  raison  et  de  soli- 
dité aux  doctrines  de  néant.  Les  jeunes  gens,  les  hommes  du  monde 
croient  avoir  la  science  pour  eux  et  invoquent  hardiment  la  na- 
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ture.  On  tes  trompe  ;  la  vraie  science  n'est  pas  si  affirniatÎTe.  Les  faits 
qu'elle  connaît  sont  si  peu  de  chose  à  côté  de  ceux  qu'elle  ignore» 
rhypolhèse  qu'elle  admet  aujourd'hui  peut  si  bien  être  mo- 
difiée ou  'abandonnée  demain,  que  le  vrai  savant  se  garde  de 
résoudre,  au  nom  de  la  science,  les  grands  problèmes  de  l'hu- 
manité • 

Sans  condamner  au  silence  ceux  qui  ont  mal  vu  ou  mal  in- 
terprété la  nature  et  qui  se  hâtent  trop  de  prononcer  sur  ce  qu'ils 
ignorent,  il  nous  est  permis  de  leur  dire  :  vous  faites  un  mal  im- 
mense à  votre  pays,  vous  détruisez  toute  vie  morale,  toute  valeur 
intellectuelle  au  profil  de  théories  pour  lesquelles  vous  n'avez  au- 
cune certitude. 

L'influence  funeste  que  nous  signalons,  les  doctrines  déplora- 
bles que  tout  père  de  famille  repousse  pour  ses  enfants,  n'ont  pas 
seulement  régné  dans  renseignement  supérieur,  elles  se  sont  fait 
jour  dans  l'enseignement  secondaire  et  jusque  dans  l'ensei- 
gnement primaire.  Il  faut  le  dire  parce  que  cela  est  :  dans  un  siècle 
chrétien  on  a  oublié  la  maxime  antique  ;  maxima  debetur  puero 
reverentia.  Leshommes  que  l'Empire  préposait  à  la  direction  de  Tîns- 
truction  publique  ont  trgp  manqué  à  cette  recommandation  de'Toc- 
queville  :  «  Que  s'il  se  rencontre  parmi  les  opinions  d'un  peuple 
»  démocratique  quelques-unes  de  ces  théories  malfaisantes,  qui 
»  tendent  à  faire  croire  que  tout  périt  avec  le  corps,  considérez 
»  les  hommes  qui  les  professent  comme  les  ennemis  naturels  de  ce 
»  peuple  »  (1). 

L'enseignement  est  le  principe  vital  de  la  dvilisatîon  comme  de 
la  morale  publique;  il  ne  peut  fléchir  sans  que  tout  fléchisse  à  la  fois, 
et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  éludes  qui  ont  fléchi  chez  nous  ; 
mais  la  foi  des  générations.  On  a  voulu,  quelques-uns  voudraient 
encore  une  éducation  sans  christianisme,  c'est  préparer  une  nation 


(1)  «  Sous  le  gouvernement  impérial,  dit  un  préfet,  dans  nm  rapport  adressé  à  la 
»  Commission  d'enquête,  la  religion  elles  croyances  onl  été  livrées  au  mépris  ;  les  classes 
B  dirigeantes  et  1  autorilé  publique  ont  perdu  toute  considération  ;  l'insiruclion  supé- 
»  rieure  a  vu  baisser  son  niveau,  pendant  que  la  presse,  le  théâtre»  Ja  tribune,  ladif- 
»  fusion  du  luxe  corrompaient  les  esprits»  et  que  rinstruction  primaire^  de  plus  eo  plus 
M  répandue^  était  stérilisée  par  l'agitation  politique  et  la  direaion  ijnpie  des  instiuiteors.» 
(Rapport  de  E.  CochiD.) 
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sans  liberté.  Tout  ce  qu'on  enlève  au  culte  de  Tidéal»  tout  ce  qu'on 
lecKi  î^u  culte  de  la  matière,  profite  nécessaîreDaent  au  despotiçcae,, 
t'iûslructiop  ïie  suffit  pas  àœopajiscr  Uin  peuple.  Vous  aurez  l;>eau 
développer  renseignement  ;  a'U  est  purement  scientifique  ou  litté- 
raire, laiyque,  conune  on  dit  en  ^bosapt  des  mots,  U  pe  donnera 
nécessairement  Jàx  la  vertu  ^i  le  courage.  Les  hommes  de  la  Cona- 
mune  en  sont  la  triste  preuve.  N'étaient-ils  pas^  instruits,  leHrés  » 
relativement  du  moins?  et  nous  les  avons,  vus  àToçuvre,  te  courage 
s'inspire  des  croyances  élevées,  et  Tatleftlç  du  néant  ne  produira 
jan^ais  de  héros.  Laissez^ ît  vos  soldats  1^  toi  de  leurs  pères,  et  vous 
les  trouverez  dignes  de  leurs  pères  sur  les  chawips  de  bataille*  «  Il  leyç 
»  Ç^ut  le  sentiment  des  grands  devoirs  et  du  sacrifice.  Cçst  s^lors  que, 
»  dans  leur  liberté,  ils  marchent  fermement  et  dignement  à  la  çnortj 
>>  et  parmi  eux,  ceux-là  seulement  ont  la  sérénité  qui  croient  à  unç 
A  autre  vie  *  (l).  C'est  une  vérité  de  bon  sens,  que  M.  Thiers  re- 
connaissait à  son  tour,  lorsqu'il  disait  :  a  Une  nation  croyante 
a  est  mieux  inspirée  quand  il  s'agir  des  œuvres  de  l'esprit,  plu$  hé- 
»  roïquç  même  quand  il  s'agit  de  défendre  sa  grandew.  »  Et  U 
ajoutait  dans  son  .simple  et  facile  langage  :  «  Si  j  avais  4^ns  mes 
»  i^9ins  le  bienfait  de  la  foi^  je  les  ouvrirais  pour  a\pn  pays^.  x» 

Pas  plus  que  Thabile  historien  vous  n'avez  dans  vos  mains, 
Messieurs,  ce  précieux  trésor  ;  mais  vous  devez,  du,  mpins^  tout 
fftire  pour  qu'il  ne  soit  pas  arraché  à  ceux  qui  ont  le  bonheur  dfi  le 
conserver,  à  ceux  qui  lé  recueilleront  dans  l'héritage  paternel,  si 
des  mains  coupables  ne  vienpent  pas  y  mettre  obstacle.  L'éducation 
est  pour  les  masses,  ai;Lssi  utile,  aussi  ip^cessaire  que  l'instruction. 
On  Ta  trop  oublié»  Déchristianiser  V école  ce  serait  abaisser  le  ni- 
veau moral  de  la  nation,  ce  serait,  de  gaîlé  de  cœur,  faire  reculer 
l'ei^prit  humain  ;  et  ici  nous  en  appelons  aux  philosppbes  eux-mê- 
«aes,  ils  savent  biep  que  la  philosophie  pure  n'^  de  prise  que  sur  \qs 
hommes  de  loisir,  sur  les  intelligences  raffinées  et  que  Fétroit  jardin 
de  l'Académie  sufurait  encore  aux  disiciples  de  Platon.  Le  grand 
Frédéric  le  savait  bien  aussi  ;  ce  9'est  pas  à  la  philosophie^  mais 
au  christianisme  qu'il  a  demandé  les  bases  de  l'éducation  qu'il  vou- 


(f)  L'arwié0,  parle  général  Trochu,  1867. 
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laitdonnerà  ses  sujets;  et,  lorsqu'il  écrÎTaitle  beau  règlement  de1763 
sur  l'instruction  primaire,  le  roi  philosophe  avait  soin  de  rejeter  la 
plume  dont  il  se  servait  pour  correspondre  avec  Voltaire.  Les  ré- 
glemente de  Frédéric  sont  encore  en  vigueur  ;  partout  il  a  placé 
l'éducation  sons  la  surveillance,  la  direction  et  l'influence  de 
l'Église,  demandant  à  des  maîtres  chrétiens,  et  non  aux 
I  convives  de  ses  tristes  soupers,  les  règles  de  morale  et  de  respect 

y  qu'il  veut  inculquer  à  son  peuple. 

Si    nous  voulons  faire   des  hommes,    des    citoyens    capa; 
blés  d'aimer  et  de  défendre  leur  pays,  il  feut  que  l'enseigne- 
I,  ment  public  soit  une  force  sodaleet  conservatrice  et  non  un  dan- 

ger toujours  croissant,  une  cause  de  démoralisation  et  de  ruine. 
Voilà  pourquoi  à  l'appui  de  la  raison  enseignée  l'autorité  de  la  reli- 
gion révélée  est  nécessaire.  Nous  ne  craindrons  pas  ici  d'invoquer 
l'exemple  de  nos  ennemis.  C'est  après  la  guerre  de  Sept- Ans  que 
Frédéric  II  édicté  la  charte  de  l'enseignement  primaire.  Après 
léna,  la  Prusse  est  presque  rayée  delà  carte  de  l'Europe;  des 
ministres  clairvoyants  comprennent  qu'dn  ne  peut  relever  la  nation 
qu'enfonifiant les  croyances.  «  Nous  sommes  partis,  disaitStein,  de 
0  l'idée  qu'il  fallait  imposer  à  la  nation  entière  un  esprit  de  moralité, 
»  de  religion  et  de  patriotisme.  » 

Ne  nous  faisons  pas  illusion,  Messieurs,  il  n'y  a  rien  de  plus  antî- 

chrétienque  les  théories  socialistes,  et  vous  tous  qui  voulez  défendre  la 

société,  vous  feriez  fousse  route  en  combattant  les  croyances  religiea- 

I  ses.  «  Sile communisme  et  le  socialisme  prévalaient,  a  ditM.  Guizot, 

\  «  la  foi  chrétienne  périrait,  si  la  foi  chrétienne  était  plus  puissante, 

»  le  communisme  et  le  socialisme  ne  seraient  bientôt  plus  que  d'obs- 

•  curesfolies.*  IlfautdoncquelasociétéFrançaiseresteeérieusement 

chrétienne  pour  que  les  relations  des  classes  riches  avec  les  classes 

pauvres  redeviennent  normales  et  affectueuses.  Les  associations, 

I  les  fondations  utiles,  les  œuvres  de  charité  doivent  lutter  partout 

à  contre  les  souffrances  morales  et  matérielles  qui  sont  le  lotdel'huma- . 

•"  nité  et  qu'il  est  malheureusement  plus  facile  d'accroître  en  les  dé- 

Y  plaçant  que  de  supprimer  en  les  niant.  En  cherchant  dans  un  tra< 

<  rail  régulier  et  assidu  l'amélioration  de  leur  sort,  il  faut  que  les 

pauvres  trouvent  dans  l'avenir  promis  à  l'homme  une  consolation 
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et  une  espérance;  ou  bien,  car  on  nesaur^t  assez  le  répéter  aux 
politiques  de  la  BéTolulion,  s'il  n'y  a  rien  après  celte  vie, 
vous  n'avez  aucun  moyen  de  calmer  le  désespoir  des  déshérités  et 
de  les  empêcher  de  réclamer  par  ftis  et  nefcu  la  part  dont  ils 
se  croient  frustrés. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  condamnions  les  efforts  des  ou- 
vriers pour  accroître  leur  bien-être,  pour  faire  cesser  l'isolement 
dans  lequel  ils  se  trouvent,  dans  nos  grandes  villes  et  dans  les 
grands  centres  manufacturiers?  Non,  assurément  ;  nul  ne  peut  pré- 
tendre que  la  science  ait  dit  son  dernier  mot  sur  les  relations  des 
patrons  et  des  ouvriers,  du  travail  et  du  capital,  sur  les  associations 
possibles  entre  les  maîtres  et  les  travailleurs.  Nous  ne  combattons 
énergiquement  l'Internationale  que  parce  qu'elle  fait  table  rase  de 
tout  ce  qui  jusqu'ici  a  guidé  et  protégé  l'humanité,  sans  subsUtuer  à 
ce  qu'elle  renverse  autre  chose  que  des  promesses  mensongères, 
mille  fois  démenties.  Nous  ne  voulons  pas  que  l'on  puisse  enseigner 
à  l'homme  qu'il  est  son  propre  Dieu,  parce  qu'alors  on  exalte  toutes 
les  passions  mauvaise,  tous  les  instincts  pervers  de  notre  nature, 
qui  doivent  être  réfrénés  et  non  déiS^,  sous  peine  de  nous  ramener 
à  l'état  sauvage. 

L'enthousiasme  pour  l'humanité  a  Eût  Tirrésistible  élan  de  1789; 
on  croyait  alors  au  progrès  indéfini  de  l'esprit  humain,  et  Condorcet, 
«a  consacrant  un  livre  à  ce  sujet,  n'était  que  l'interprète  de  l'opinion 
publique  égarée.  La  foi  et  l'espérance  en  Dieu  avaient  presque  dis- 
paru aux  yeux  des  penseurs  \  on  voulait  y  substituer  la  foi  et  l'espé- 
rance en  l'humanité,  dont  on  oubliait  les  misères  pour  exalter  les 
grandeurs.  C'était  une  illusionque  l'expérioice  ne  tarda  pas  à  ren- 
verser. 1793  ramena  la  société  du  XVllI*  siècle  des  abstractions  aux 
plus  tristes  réalités.  L'expèiience  n'était  pas  assez  complète  appa- 
remment, puisque,  après  quatre-vingts  ans,  nous  avons  eu  la  Com- 
mune de  Paris.  Quel  démenti  à  l'orgueil  humain  I  Nos  bibliothèques 
brûlées  par  des  lettrés,  l'incendie  préparé,  dirigé  par  une  commission 
de  savants  !  (t)  Sera-ce  encore  à  la  perfectibiUté  de  l'homme  que  s'a* 
dresseront  les  réformateurs?  Ne  verront-ils  pas  qu'en  lui  enlevant 

{1)  Voyeisar  les  incendiaires,  ^i  faisaient  parUe  du  comité  icienUfiqae  de  la  Con- 
miine,  enire  autres  documents,  la  déposition  de  M.  Barrai  de  If  onlaud. 


i 


1 

i 

a 


—  2*6  — 
BefiBublîffies«apéraaces.  ils  Tabussent  et  le  dégradent  au  point  de 
l'as&imikf  à  la  brute.  N'est-il  pas  t6Q;ps  de  leur  rs^pejer  cette  pa- 
role immortelle:  «Sirhommese  vante,  je  l'abaisse;  s'il  s'abaisse 
je  le  vante.  »  Les  faits,  dont  nous  venons  d'être  les  témoins,  le  disent 
plusbftut'q«»  Pascal.  Somoieg-nous  assez  abaissés!  Sans  parler  des 
lierles  oMtérielles.  d'argent  et  de  territoire,  sans  .parler  de  l'humi- 
liflAkm  de  la  défaite,  quel  spectacle  que  celui  de  notre  décadence 
eœrele  1  Pond  do  réaclion  contre  le  crime  ;  l'intérêt  se  porte  du 
D6lé  des  Boélérats  qui  oat  été  les  maîtres  de  Paris  et  t'ont  mis  à  feu  et 
k  ssttg;  nous  assistons  «baqûe  jour  à  l'apologie  de  ta  Commune  en 
présetrte  d'uB  pubticindvfférent  ou  complice- 

IV 

El  «onmie  é  bovs  n'étims  pas  assez  descendus,  on  soufQ«  par- 
krert  la  ^atne  «nlre  les  classes  de  la  société,  tandis  qu'il  n'y  au- 
rait pbs  trop  -de  l'ynioD  et  des  efforts  -de  tous  pour  Tefaire  n«tre 
oialhenreux  pays,  «itcer  nos'désastrés  et  reprendre  notre  rang  dans 
)e'moDde.<ta  dédane  oonlre  les  tidies  au  profit  des  pauvres,  comme 
s'il  ne  devait  pastoujoursy  avoir  des  riches  et  des  pauvres.  La 
^fiie  «Et  Burtout  déclarée  à  la  religion  chrétienne  et  à  sesnsî- 
otAves.  Presque  partout,  ils  sont  en  buUe  à  des  attaques  plus 
viotemtes  cfu'à  a«caoe  autre  époque  de  notre  histoire.  On  veut 
améliorer  la  oondition  morale  des  classes  souffraates,  et  on  oublie 
que  ta  re4igioa  obrétiesne  a  couvert  le  monde  de  ses  écoles,  qu'elle 
a'A  jamais  cessé  d'ftdresserso'n  enseigoemecit  aux  petits  commeaux 
grBnd6,auK  âésfaérilés  eu  monde  ncwEHne  aux  privilégiés  delà  fortune. 
<^  aphn  (ût  que  ses  ministres,  contre  lesquels  on  invoque,  je 
M  sais  qtiels  souvenirs  odieux  de  dïme  et  d'oppression,  pour  la 
dignité  oiorale  du  peuple?  Qui,  dans  nos  campagnes,  à  l'heure 
qu'il  est,  s'efforce  d'elewr  le  niveau  des  intelligences  en  arrachant 
les  âmes  «uk  piéoccupatiom  ^es  intérêts  malériels  7 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  défendre  le  elergé  français  :  l'histoire 
«t  là,  pcnr  répondre  aat  calomnies  dont  ra  l'abreuve.  Depuis 
les  grands  évéques  des  IV*  et  V'  siècle,  qui  adoucissaient  les  maus 
de  l'invasion,  apprivoisaient  tes  barbare?,  et  sauvaient  ce  qui  pou- 
vait être  sauvé  de  la  civilisation  antique,  jusqu'à   cet  archevê- 
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que,  à  ces  prêtres  et  à  ces  religieux  massacrés  par  la  Commune, 
on  peut  dire  qu'il  est  resté  fidèle  à  sa  grande  mission  d'ensei- 
gner par  l'exemple  comme  par  la  parole.  Mais,  messieurs,  au  point 
éè  vue  politique  où  vous  êtes  placés,  c'est  un  devoir  de  montrer 
le  daager  là  ou  il  est,  et  de  rassurer  ceux  qu'on  voudrait  effrayer 
avec  de  vains  fantômes.  Le  principe  du  gouvernement  laïque  des 
sociétés  et  de  la  liberté  de  la  pensée  humaine  a  depuis  longtemps 
et  définitivement  triomphé  ;  les  abus  dont  on  invoque  le  souve- 
venir,  les  injures  que  l'on  répète,  les  terreurs  que  l'on  sème  en 
feignant  de  les  éprouver,  ne  sont  pas  seulement  un  anachronisme, 
mais  une  insulte  au  bon  sens  public.  Vous  vous  préoccupez  avant 
toirt  de  l'avenir  de  la  société  française^  qui  vous  a  confié  ses  plus 
cbers  intérêts  ;  vous  voulez  empêcher,  par  le  progrès  de  l'éducation, 
par  la  diffusion  des  saines  lumières,  le  retour  des  actes  sauvages 
qui  nous  affligent  et  nous  déshonorent  aux  yeux  du  monde.  Il 
vous  appartient  de  défendre  et  d'encourager  le  plus  haut  ensei- 
gnement moral,  inlelleauel  et  social,  qui  ait  été  donné  aux 
hommes. 

Toutes  les  prédications  révolutionnaires  ne  feront  pas  le  bien  que 
vous  pouvez  faire  avec  les  instruments  que  vous  avez  dans  la  main. 
«  Vous  êtes,  a  écrit  l'illustre  protestant  que  nous  citions  toutà l'heure, 
y>  en  présence  de  multitudes  immenses,  livrées  sans  défense  aux  men- 
»  songes  et  aux  excitations  des  charlutans  et  des  démagogues,  àTem- 
j>  portement  de  ses  passions,  à  l'entraînement  de  ses  convoitises. 
»  —  Voulez -vous  n'entrer  en  rapport  avec  elles  que  par  le  percep- 
»  teur,  le  gendarme  et  l'instituteur  ?  —  Vous  avez  partout,  au  milieu 
]D  de  ces  multitudes,  des  hommes  qui  ont  précisément  pour  mission, 
»  pour  occupation  constante,  de  les  diriger  dans  leurs  croyances,  de 
»  les  consoler  dans  leurs  misères,  de  leur  inculquer  le  devoir  et  de 
»  leur  ouvrir  l'espérance.  Ce  n'e^  plus  le  temps  où  l'on  pouvait  re- 
»  douter  Tinfluence  des  libertés  religieuses;  laissez-les  s'exercer  et 
»  se  déployer  dans  toute  leur  grandeur  !  » 

Pour  les  catholiques,  comme  pour  les  autres  communions  chré- 
tiennes, la  religion  et  la  liberté  sont  désormais  inséparables,  et  la 
plus  précieuse  de  toutes  nos  libertés,  la  liberté  de  conscience,  ne  court 
assurément  aucun  risque  de  la  part  de  ceux  qui  croient.  C'est  bien 
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plutôt  de  l'autre  côté  que  serait  le  danger  et  qu'on  pourrait  redouter 
le  œmpelle  intrare.  Les  craintes  que  manifestent  les  adversaires 
de  l'élément  religieux  dans  la  société  et  dans  l'enseignement  sont 
cbimériques  ou  mensongères.  Ils  rappellent  sans  cesse  les  abus  du 
passé  et  n'évoquent  qu'un  fantâme  depuis  longtemps  évanoui  ;  ils 
parlent  de  civilisation  et  de  progrès  et  ils  oublient  que  la  civilisa- 
tion moderne  est  etrestera  essentiellement  chrétienne.  C'est  le  chris- 
tianisme qui  a  apporté  au  monde  tous  les  principes  d'émancipation 
et  de  liberté'  On  rougit  de  répéter  des  vérités  aussi  banales,  mais  il 
&ut  les  redire  à  ce  peuple  qu'on  trompe  grossièrement  en  le  faisant 
rétrograder  jusqu'à  la  barbarie. 

C'est  aux  classes  riches  et  lettrées  qu'il  appartient  de  rétablir  la 
vérité  ;  elles  ont  encore  l'ascendant  nécessaire  pour  ramener  l'opi- 
nion. L'exemple  de  rincrédulilé  est  venu  d'en  haut,  il  faut  que 
d'en  haut  aussi  vienne  l'exemple  d*un  retour  à  des  idées  saines  et 
vraies,  là  est  le  remède  social.  Les  politiques,  les  habiles  auront 
beau  chercher,  ils  n'en  trouveront  pas  d'autre.  —  Dans  le  sein 
même  de  votre  Commission  d'enquête,  des  libres  penseurs  mis  en 
demeure  d'indiquer  un  remède  au  mal,  de  proposer  un  moyen 
de  relever,  de  régénérer  ta  société  française,  qui  périt  dans  le  culte 
du  matérîMisme  et  la  satisfaction  des  jouissances,  n'ont  rien 
indiqué,  rien  en  dehors  de  la  stérile  négation  du  positivisme  ou 
des  affirmations  incomplètes  de  la  morale  indépendante.  Qu'ils 
nous  permettent  donc  de  continuer  à  invoquer  la  morale  de  l'évan- 
gile et  les  prescriptions  du  christianisme.— Il  y  a  plus  de  trenteans 
un  homme  éminent,  dont  le  nom  est  un  honneur  pour  l'Université, 
pour  les  lettres  françaises  comme  pour  nos  assemblées  délibérantes, 
s'écriait  dans  une  autre  enceinte:  «Ou  vous  périrez,  Messieurs, 
»  ou  la  religion  viendra  encore  visiter  votre  société  »  (1).  Cet  avertis- 
sement n'a  pas  été  assez  entendu  ;  il  doit  être  répété  aujourd'hui 
avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  a  taiUi  devenir  une  prophétie- 
La  diffusion  de  l'instruction,  te  prog?^  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts,  les  rapports  intellectuels  établis  par  la  presse  avec  les 
hommes  de  notre  génération  et  avec  ceux  qui  nous  ont  précédés, 

■   (1)  U.  Saiot-Harc  Girardin,  Corps  légisMif,  4851. 
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la  liberté  civile  et  politique^  les  voies  rapides  de  communication  : 
toutes  ces  choses  ne  sont  que  la  manifestation  extérieure  de  la  civi- 
lisation, leur  influence  n'est  salutaire  que  si  elle  trouve  pour  contre- 
poids dans  les  cœurs  la  religion,  Taulorité  paternelle,  les  li^aditions 
et  les  afieclions  du  foyer.  Cette  opinion  est  partagée  par  tous  les 
hommes  d'état  dignes  de  ce  nom  qui  dirigent  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis,  ces  grands  j)ays  oit  domine  la  race  Saxonne.  Vous  vous 
rappelez,  Messieurs,  les  discours  de  M.  Gladstone,  ceux  de 
MM.  Lincoln  et  Ulysse  Grant.  La  pensée  chrétienne  y  vient  tou- 
jours à  Tappui  de  la  pensée  politique  et  répond  ainsi  aux  besoins 
moraux  comme  aux  instincts  de  ces  grands  peuples.  En  France 
les  hommes  d'état  ont  eru  trop  longtemps  devoir  faire  abstraction 
des  intérêts  de  la  religion  et  delà  morale.  D'autres,  plus  mal  inspirés^ 
signalent  ces  deux  forces  sociales  comme  des  obstacles  au  progrès, 
travaillante  combattre  leur  influence  et  ne  s'aperçoivent  pas,  que  dans 
leivide  qu'ils  creusent  avec  tant  de  soin,  se  précipitent  tous  les  mau- 
vais penchants  du  cœur  humain.  Il  ne  suffit  pas  de  déclarer  une 
digue  mauvaise.  Si,  en  présence  du  flot  envahisseur,  vous  ne  la  rem- 
placez pas,  vous  serez  certainement  débordés.  Or,  tous  les  socialistes 
du  monde  n'ont  pu  trouver  encore,  dans  la  satisfaction  des  appétits  et 
désintérêts,  un  frein  pour  les  mauvaises  passions  de  Thomme  et  une 
règle  de  conduite,  qui  lui  permette  de  vivre  en  société  sans  Dieu, 
sans  culte  et  sans  morale. 


11  y  a  quelques  années  à  peine»  nous  n'aurions  pas  osé,  Messieurs 
insister  ainsi  sur  ces  graves  considérations;  mais  nous  ne  faisons 
qu'obéir  à  la  loi  que  vous  nous  avez  faite  de  rechercher  les 
causes  du  mal  étrange  qui  travaille  la  société  française.  Pour  la 
majorité  de  votre  Commission,  la  principale  cause  est  dans  le 
progrès  désolant  des  doctrines  matérialistes  et  en  vous  parlant  ici  des 
grands  intérêts  de  l'humanité^  c'est  de  la  politique  que  nous  pré- 
tendons faire..  Ce  n'est  pas  notre  faute  si  les  événements  de  Paris, 
distançant  toutes  les  questions  de  forme  du  gouvernement,  de  mé- 
canisme constitutionnel»  de  pondération  des  pouvoirs,  de  rouages 
plus  ou  moins  habiles,  ont  reporté  les  esprits  vers  les  lois  primer- 
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diales  de  l'existence  de  tonte  société;  si  la  queErtion  d'être  ou  de  ne 
pas  être  est  devenue  pour  tous  la  grande  question.  En  vain,  notre 

^  génération  Toadrait  effacer  Dieu  de  sa  pensée,  le  bannir  de  sa  politi- 

que. Les  questions  sociales  dominent  aujourd'hui  toutes  les  autres, 
et  ces  questions  posent  tout  d'abord  le  problème  de  la  destinée 
humaine,  c'est-à-dire  ramènent  à  l'existeoce  de  Dieu,  de  Ta  reHgion 
et  de  ses  dogoaes. 
Les  socialistes  de  toutes  les  sectes  l'ont  bien  compris  ;  aussi  leur 

fl  premier  effort  estril  la  négation  de  Dieu.  L'athéisme,  nous  l'avons 

*  montré,  est  au  fond  de  toutes  leurs  doctrines  quand  il  n'est  pas  ins- 
crit au  frontispice.  Chose  étrange!  C'est  par  la  négation  que  nous 
sommes  ramenés  h  l'idée  de  Dieu,  et  cette  politique  de  Bossuet  rap- 

.  portant  tout  à  la  Providence,  qui  faisait  sounre  >ês  ptiilosopties  du 

u  siècle  dernier,  voilà  qu'il  faut  que  nous  y  revenions  malgré  nous, 

*  «t  comme  contraints  et  forcés. 

We  perdons  pas.  Messieurs,  les  fruits  du  malheur  qui  nous  acca- 
ble. Qu'on  ne  puisse  fras  nous  dire  comme  autrefois  aux  Romains 
après  la  chtfte  de  Rome  :  t  Tons  les  peuples  sont  consternés  ée 
ig_    .  "  ^<flpe  infortune  et  vous  l'oubliez  ;  la  prospérité  vous  a  dépravés 

*  »  et  l'adversité  ne  vous  corrige  pas!  »  C'est  nu  devoir  de  travailler 
à  remonter  un  fatal  courant,  non  pas  certes  vers  des  institutions 
■décrépites  et  qu*on  ne  galvanisera  pas,  mais  vers  les  aspirations 
saines  et  vraiment  libérales.  Aimons  assez  la  liberté  et  la  France 
pour  fuir  ce  qui  a  failli  la  perdre.  Ce  qu'il  faut  restaurer  avant  tout 
dans  notre  pays,  c'est  la  force  morale;  nous  ne  la  puiserons  que 
dans  les  doctrines  'E^irituatistes;  le  culte  de  la  matière  ne  nous  la 
rttt&Fù  pM.  Ces  oonseHs,  ce  n'est  pas  nous  qui  vous  les  donnons, 
Messieurs  ;  ils  ressortent  des  événements,  ils  s'imposent  à  votre 
pensée  comfoe  h  la  nôtre.  Au  point  où  noas  sommes  parvems, 

Ct  quand  l'abîme  est  là,  ouvert  sous  nos  pas,  il  ne  peut  y  avoir  dcwx 

J^  politiques.  Sauver,  régénérer,  refoire  la  France  est  le  cri  de  tous 

les  esprits  éâevés.  Les  nuances  disparaissent  ;.la  philosophie  et  la 

(  religion  parlent  le  même  langage.  Ecoutez  la  parole  du  plus  élo- 

^  .    quent  des  phrlosofrties  contemporains. 

«  loin  devons,  disait  M.  Coubin,  dans  une  des  dernières  pages 
»  «[a'il  a  écrites,  loin  de  vous  cette  triste  ^ilo^opbie  qui  vous  pi-ôcbe 
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»  le  matérialisme  et  l'athéisme  comme  des  doctrines  nouvelles  des- 
}>  tinées  à  régénérer  le  monde  :  Elles  tuent  il  est  vrai,  mais  elles  ne 
»  régénèrent  point.  N'écoutez  pas  ces  esprits  superficiels  qui  se 
-»  donnent  comme  de  profonds  penseurs,  parce  qu'après  Voltaire  ils 
»  ont  découvert  des  difficultés  dans  le  Christianisme:  Vous,  mesu- 
»  rez  vos  progrès  en  philosophie  par  ceux  de  la  tendre  vénération 
»  que  vous  ressentirez  pour  la  religion  de  l'Evangile.  Soyez  aussi 
»  très-persuadés  qu'en  France  la  démocratie  traversera  toujours  la 
)>  liberté,  qu'elle  mène  tout  droit  au  désordre,  et  par  le  désordre  à 
»  la  dictature.  Ne  demandez  donc  qu'une  liberté  modérée  et  atta- 
•»  chez-vous-y  de  toutes  les  puissances  de  votre  âme.  Ne  fléchissez 
»  pas  le  genou  devant  la  fortune,  mais  accoutumez-vous  à  vous  în- 
»  cliner  devant  la  loi.  Entretenez  en  vous  le  noble  sentiment  du 
»  respect,  sachez  admirer.  Ayez  le  culte  des  grands  hommes  et  des 
»  grandes  choses.  Repoussez  cette  littérature  énervante  tour  à  tour 
»  grossière  et  raffinée,  qui  se  complaît  dans  la  peinture  des  misères 
»  de  la  nature  humaine,  qui  caresse  toutes  nos  faiblesses,  qui  fait  la 
»  cour  aux  sens  et  à  l'imagination  au  lieu  de  parler  à  Tàme  et  d'éle- 
»  ver  la  pensée.  Défendez-vous  de  la  maladie  de  votre  siècle,  ce 
y>  goût  fatal  de  la  vie  commode,  incompatible  avec  toute  ambition 

»  généreuse sursumcorda^  tenez  en  haut  votre  cœur^  voilà 

»  toute  la  philosophie  (1).  » 

Nous  ajouterions  volontiers  :  Voilà  toute  la  politique.  Voilà  ce  qui 
seul  nous  sauvera  du  despotisme  et  de  l'anarchie,  voilà  ce  qui  ren- 
dra à  notre  pays  son  rang  et  son  influence,  voilà  ce  qui  nous  per- 
mettra de  reprendre  notre  voie  à  la  tête  de  la  civilisation  moderne. 
Nous  sommes  le  peuple  essentiellement  fort  par  l'idée  et  la  pensée, 
laissons  à  nos  ennemis  le  culte  de  la  force  brutale  et  les  aberrations 
sauvages  de  l'athéisme.  Le  sceptre  du  monde  n'appartient,  grâce  à 
Dieu,  ni  au  sabre  ni  au  scalpel,  mais  à  l'intelligence  et  nous  pouvons 
le  reprendre. 


MU 


(1)  Du,  beau,  du  vrai  et  du  bien^  dernière  préface. 
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CONCLUSIONS. 


L'iNTBBMJkTION^LB  ET  LES  SOOlfiTiS  SBORÂTBS;  -»  L'OBdANISATION  |DB  l'ABMÂB 
BT  LA  DISSOLUTION  DBS  GARDBS  NATIONALBS  ;  —  LA  LOI  ÉLBCTORALB  BT  LB 
SUFFRAGB  UNITBHSBL  ;  —  LA  PBBSSB  BT  LES  BÂTJNIONS  PUBLIQUES;  — 
M  DiOBNTRALISATION  ADMINISTRATIVE  BT  INTELLECTUELLE  ;  —  L'ENSBieNB- 
MENT  PUBLIO  ;  --  LES  BiPORMBS  iCONOUIQUES  BT  SOCIALES. 


€  Il  faut  suivre  nos  prédécesseurs  partout  oùils  ont 
«  bien  fait,  et  ne  songer  à  l'invention  que  là  où 
c  ils  nous  ont  laissé  des  lacunes  à  remplir.  » 
(Ajustotb,  Politique,  IV.  IX.  9,  traduction  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire). 

Après  vous  avoir  indiqué,  Messieurs»  autant  qu'il  a  été  en  nous, 
les  causes  du  grand  événement  que  vous  nous  avez  chargé  d'étudier  ; 
après  vous  avoir  signalé  avec  tristesse,  mais  avec  la  conscience  d'un 
devoir  rempli^  les  plaies  morales  de  la  France,  nous  devons  appeler 
votre  attention  sur  les  remèdesqui  nous  ont  paru  de  nature  à  atténuer, 
sinon  à  guérir  le  mal.  Cette  tâche  nous  a  été  singulièrement  facilitée 
par  les  propositions  dues  à  l'initiative  d'un  grand  nombre  d'entre 
vous^  et  par  celles  qui  vous  ont  été  soumises  par  le  Gouvernement. 
Vous  trouverez,  dans  les  faits  que  nous  avons  recueillis,  une  preuve 
de  plus  de  Topportunité  des  différents  projets  de  loi  qui  vous  ont 
été  présentés  depuis  l'époque  où  la  Commission  a  terminé  son 
enquête.  Les  conclusions  qu'elle  avait  adoptées  alors,  et  que  nous 
avons  mission  de  reproduire  ici  en  son  nom,  se  résument  sous  les 
chefs  suivants  :  1^  llnternationale  et  les  sociétés  secrètes  ;  2*  l'or- 
ganisation de  l'armée  et  la  dissolution  des  gardes  nationales  ;  S""  la 
loi  électorale  et  le  suffrage  universel  ;  4*  la  presse  et  les  réunions 
publiques  ;  5*  la  décentralisation  administrative  et  intellectuelle  ; 
e""  l'enseignement  public  ;  7*  les  réformes  économiques  et  sociales. 

Vous  êtes  saisis  de  presque  toutes  ces  questions.  Messieurs  ;  les 
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résoudre  sera  votre  œuvre,  celle  que  la  France  attend  de  vous. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'apporter  ici  des  solutions  abso- 
lues ;  nous  nous  bornons  à  vous  rappeler  les  avertissements  que 
vous  donne  Tinsurrection  du  18  mars. 

f 

Poiir  rinternatîonale,  le  Gouvernement  vous  a  présenté  un  projet 
de  loi  que  vous  avez  renvoyé  à  une  Commission  spéciale.  Il  serait 
téméraire  de  préjuger  ici  les  conclusions  du  rapport  qu'eUe  vous 
apporteva. 

Les  ennemis  de  rordre  social  n'ont  pas  désarmé;  leurs  meoa.cçs, 
leurs  cris  de  rage  démontrent  assez  qu'une  loi  répressive  est  néces- 
saire. 11  serait  insensé  de  laisser  la  société  sans  défense  en  présence 
d'une  arme  de  guerre  aussi  formidable  que  Tlnternationale;  tou- 
lefois«  U  ne  faudrait  pas  dépasser  le  but  en  sacrifiant  le  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  d'association  ;  i:especter  le  principe,  mais  en  pré- 
venir l'abus  par  une  pénalité  efficace,  là  est  la  difficulté.  Selon  nous» 
la  loi  doit  être  faite  contre  toutes  les  associations  nuisibles,  occultes 
ou  semi-publiques,  quel  que  soit  leur  nom.  Si  la  loi  s'adressait  uni- 
quement à  llnternattoncUe,  il  serait  trop  facile  auK  sectaires  actuels 
d'y  échapper  en  changeant  de  nom.  La  loi  doit  encore  définir 
nettement  le  délit  qu'elle  punit,  de  façon  à  ce  que  la  justice  puisse 
saisir  les  conspirateurs  contre  l'ordre  social,  quel  que  soit  le  maaque 
quMls  revêtent. 

Une  loi  répressive,  quelque  complète  que  vous  la  fa^sie^,  suffip^i- 
t-elte  à  guérir  le  mal,  à  rétablir  Tunion  et  l'harmonie  entre  les  di- 
verses classes  de  la  société  française,  union  si  profondément  trou- 
blée par  r Internationale?  Votre  commission  ne  le  pense  pas.  Elle 
n'avait  pas  à  étudier  les  graves  problèmes  économiques  que  sou- 
lève ramôlioration  du  sort  des  travailleurs  ;  mais,  en  présence  du 
trop  grand  nombre  d'ouvriers  qui  ont  concouru  ou  applaudi  à  l'in- 
surrectioh  du  18  mars,  et  qui,  malgré  les  crimes  et  les  hontes  de  la 
Commune,  prennent  plus  que  jamais  l'internatibnale  pour  drapeau, 
vous  avez  accueilli  avec  faveur  la  proposition  d'une  einquôte  sur 
l'état  des  classes  ouvrières  et  sur  les  questions  sociales  que  cette  as- 
sociation a  la  prétention  de  résoudre.  En  appelant  ainsi  les  ouvriers 


_  â55  — 
Rapporter  leurs  sotutions  au  graiid  joiip,  vous  qb  Lçur  donnerez  p«8 
seulemeot  un  haut  témoignage  d'intérêt,  mais  vous  prouverez  qu9 
vous  ne  repoussez  que  l'erreur  et  les  passions  égoïstes,  et  que 
vous  voulez  travailler  résolument  à  procurer  èi  ceus  qui  souOreot,  la 
plus  graude  somme  de  bonheur  possible. 

n 
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Le  travail  de  l'organisation  de  l'armée  est  trop  avancé  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  autre  chose-que  de  le  mentionner  ici.  Au 
point  de  vue  social,  et,  réserve  faite  de  la  question  militaire  que 
nous  n'avions  pas  à  étudier,  votre  Commission  d'enquête  se  rallie 
toute  entière  au  principe  du  service  obligatoire,  et  fonde  les  plus 
grandes  espérances,  poiiP  la  régénération  de  la  France,  sur  l'o- 
bligation imposée  à  chacun  de  ses  enfants  de  passer  quelques  années 
sous  les  drapeaux. 

L'armée  sera  toujours  la  meilleure  école  de  courage,  d'abnéga- 
tion et  de  dévouement  ;  l'habitude  de  se  soumettre  à  la  discipline  4 
militaire  fortifiera  parmi  nous  le  respect  du  principe  d'autorité.  Le  > 
mélange  des  classes  de  la  société,  le  contact  des  individus,  en  pré-  '  ^, 
sence  des  mômes  devoirs  et  des  mômes  dangers,  détruira  bien  .V 
des  préjugés,  et  le  sentiment  du  vrai  patriotisme  se  ravivra,  «^ 
quand  nous  participerons  tous  à  l'honneur  de  défendre  notre  ;■ 
pays.                                                                                                                             J, 

Les  membres  de  voire  Commission  avaient  provoqué  et  signé  la  (1 

proposition  de  dissolution  et  de  désarmement  des  gardes  nationales 

que  vous  avez  volée  au  mois  de  septembre  dernier.  Tous  les  té-  ,         • 

moignages  que  nous  avions  entendus  concluaient  à  la  nécessité  des 
supprimer  les  baïonnettes  intelligentes  et  les  corps  où  le  principe 
de  l'élection  des  chefs  vicie  l'autorité,  base  de  toute  force  militaire.  [  ^ 

Nous  sommes  heureux  que  le  Gouverneme'nt  ail  pu  exécuter 
cette  importante  mesure  sans  rencontrer  l'ombre  d'une  résistance.  ^-yy 

m  ? 

L'organisation  du  suffrage  universel  qui  est»  à  propremeut  parler,  V 

l'organisation  même  de  la  souveraineté  nationaIe>  occupe  le  premî»    • 


« 
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rang  dans  vos  méditations.  Dès  Tabord,  vous  avez  rétabli  le  vote  à  la 
Commune  et  donné  sur  ce  point  satisfaction  aux  vœux  presque  unani- 
mes des  électeurs  (1).  Vous  avez  depuis,  confié  à  une  Commission  spé- 
ciale, la  codification  de  toutes  les  lois  qui  règlent  chez  nous  le  méca- 
nisme électoral.  Il  vous  reste  à  déterminer  les  conditions  politiques 
de  Texercice  du  droit  de  suffrage.  La  vérité  de  la  représentation 
natiomale  dépend  du  système  électoral  -adopté.  La  question  sou- 
lève les  plus  graves  problèmes  et  préoccupe  à  bon  droit  les 
hommes  politiques  dans  tous  les  pays  de  suffrage  universel. 

Plusieurs  systèmes  sont  en  présence  pour  assurer  le  droit  des  mi- 
norités et  donner  aux  opinions  et  aux  intérêts  une  représentation  pro- 
portionnelle à  leur  force  et  à  leur  importance.  Il  ne  nous  appartient 
pas  de  préjuger  la  combinaison  qui  prévaudra.  Nous  nous  bornons 
à  dire  que  vous  trouverez,  dans  la  réglementation  du  suffrage  uni- 
versel, un  remède  à  quelques-uns  des  dangers  que  signale  l'en- 
quête  sur  le  18  mars. 

L'Internationale  a  joué,  dans  les  élections  de  la  province  comme 
dans  celles  de  Paris,  un  rôle  considérable.  Son  organisation  et 
le  nombre  de  ses  adhérents  lui  donnent,  en  pareille  matière,  une 
puissance  effrayante.  Déguisant  ses  appétits  et  l'ambition  de  ses 
chefs  sous  un  nom  nouveau,  elle  peut,  à  un  moment  donné,  être 
maltresse,  non  pas  seulement  d*une  de  nos  cités,  mais  de  la  France 
entière.  Nous  serions  alors  en  présence  de  la  dictature  la  plus  terrible 
qui  ait  menacé  Thumanité,  celle  du  nombre  agissant  sans  respon- 
sabilité et  sans  contrôle. 

Beaucoup  espèrent  qu'on  pourra  améliorer  le  suffrage  universel 
par  le  progrès  de  l'instruction  primaire  •  On  ne  saurait  assez  insis- 
ter en  effet  sur  l'urgence  de  développer  l'instruction  populaire  dans 
notre  pays.  Ce  n'est  plus  une  simple  question  de  progrès,  c'est 
une  nécessité  sociale  de  premier  ordre.  Dans  ses  adieux  au  peuple 
des  Éiats-Unis,  Washington  disait,  le  17  septembre  1799  :  «  Fa- 
vorisez comme  un  objet  de  première  nécessité  les  institutions 
€  ayant  pour  but  de  généraliser  la  diffusion  de  l'instruction.  Plus  la 
a  forme  de  gouvernement  donne  d'empire  à  l'opinion  publique. 


(1)  Voyez  le  remarquable  rapport  de  M.  de  Fourtoa  sur  la  question, 
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rf  plus  il  est  essentiel  que  l'opinion  soit  éclairée.  »  Mais,  Messieurs, 
nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter,  vous  ne  voudrez  pas  séparer 
l'instruction  de  l'éducation  morale  et  religieuse,  qui  peut  seule  don- 
ner à  t'homme  une  règle  de  conduite,  une  boussole  qui  l'empôctie  de 
dévier.  Cest  le  niveau  moral  et  intellectuel  de  la  nation  que  vous 
voulez  relever  et  vous  ne  croirez  pas  avoir  tout  fait  quand  vous 
aurez  appris  la  lecture  et  l'écriture  à  tons  les  citoyens.  A  l'exem- 
ple des  législateurs  vraiment  dignes  de  ce  nom,  vous  mettrez 
l'éducation  au-dessus  de  l'inslrucUon  et  vous  placerez  dans  les 
croyances  religieuses  la  base  de  toute  éducation. 

En  admettant  que  le  droit  électoral  soit  un  droit  primordial, 
un  droit  inné,  ce  qui  est  fort  contestable,  il  ne  peut,  pas  plus  que 
les  autres  droits  qui  dérivent  de  l'eiislence  de  la  société,  être 
abandonné  au  caprice  des  individus  et  s'exercer  sans  contrôle.  Il 
faut  donc  le  réglementer.  La  limite  d'âge  pourrait  être  reculée  jus- 
qu'au moment  où  le  citoyen  aurait  satisfait  k  l'obligation  du  service 
militaire.  Qui  oserait  a^rmer  qu'on  est  majeur  pour  choisir  les 
représentants  de  son  pays,  tandis  qu'on  ne  l'est  pas  pour  choisir 
sa  propre  compagne,  pour  fonder  celte  petite  société  qui  s'appelle 
la  Famille  t  On  vous  a  proposé  de  faire  représenter  les  femmes, 
les  enfants,  les  mineurs  par  le  père  de  famille  auquel  ou  accoi^ 
derait  un  nombre  de  suffrages  égal  à  celui  des  membres  de  sa  famille. 
C'est  une  question  à  examiner,  et  peut-être  y  aurait-il  Iti  un  moyen 
efGcace  d'accrotire  l'influence  du  père  de  famille,  d'augmenter  son 
autorité  et  de  fortifier  ainsi  un  des  éléments  conservateurs  de  la 
société. 

Les  questions  de  domicile  doivent  aussi  être  étudiées  et  résolues  | 

dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  sécurité publique.Ne  conviendrait-il 
pas,  par  exemple,  de  soustraire  aux  influences  mobiles  de  la  politique 
les  élections  municipales  et  départementales,  en  exigeant  que,  pour 
prendre  part  aux  affaires  delà  commune  et  du  département,  on  appar- 
tint par  la  naissance,  par  la  possession,  par  les  traditions  de  famiUe 
ou  par  une  certaine  durée  de  résidence,  au  département  ou  à  lacoin- 
mune?  Cette  exigence  qui,  loin  de  porter  atteinte  au  suffrage  univer- 
sel, le  cou  sacrerait  en  le  préservant  d'excès  intolérables,  seraitassoré- 
ment  bien  légitime.  A  Paris  et  dans  beaucoup  de  nos  grandes  villes^ 
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les  éleclions  sont  iafluencées,  sinon  décidées^  par  des  hommes  qui  ne 
font  que  traverser  la  cité,  n'y  possèdent  ni  famille,  ni  établissement, 
et  n'ont  aucun  intérêt  réel  à  la  bonne  gestion  de  ses  affaires  et  à  son 
avenir  municipal. 

Les  abstentions  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  et  s'élèvent 
à  la  hauteur  d'un  danger  social,  en  présence  des  progrès  dé  Plnter- 
nationale  qui,  si  elle  a  renoncé  à  une  lutte  •uverte,  n*a  pas  renoncé 
à  agir  dans  les  collèges  électoraux.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  cher- 
cher un  moyen  de  forcer  tous  les  citoyens  à  se  rendre  aux  scru- 
tins? Nous  savons  combien  il  est  difficile  d'établir  le  vote  obliga-. 
toire;  mais  si  prendre  part  au  suffrage  est  un  droit,  c'est  aussi  un 
devoir,  et  la  société  ne  peut  imposer  des  devoirs  sans  s'assurer 
qu'ils  seront  remplis.  M.  Royer-Collard  a  soutenu  que  Télectorat 
était  une  fonction.  De  ce  que  la  fonction  a  été  confiée  à  tous  les 
citoyens^  en  résulte-t-il  qu'elle  né  doit  pas  être  exercée?  Les  absten- 
tions finiraient  par  discréditer  le  suffrage  universel,  s'il  était  dé- 
montré qu'il  n'est  qu'un  instrument  dans  la  main  des  ambitieux  et 
qu'il  ne  donne  pas  la  véritable  opinion  du  pays.  Il  faut  donc  à  tout 
prix  les  faire  cesser;  c'est  une  question  de  salut  pour  la  Franco  et 
de  conservation  pour  le  droit  de  suffrage. 

IV 

Les  excès  de  la  presse  démagogique  soulèvent  un  des  plus  difficiles 
problèmes  qui  puisse  être  soumis  à  vos  méditations.  Tous  les  grands 
esprits  de  ce  siècle  se  sont  prononcés  pour  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  la  liberté  d'user  implique  l'obligation  de  ne  pas  abuser^  et  c'est 
dans  les  moyens  d'éviter  ou  de  réprimer  l'abus  que  consiste  la  dif- 
ficulté. Vous  avez  renvoyé  les  délits  de  presse  au  jury,  rien  de 
mieux;  toutefois,  il  faut  que  le  jury  puisse  et  veuille  appliquer  la  loi. 
Plus  la  liberté  est  grande,  plus  la  répression  doit  être  certaine,  sé- 
rieusement efficace. 

La  presse  est  une  des  armes  dont  F  Internationale  use  avec  le 
plus  de  succès.  Il  y  a  partout  des  journaux  qui  prêchent  ses  doc- 
trines et  vont  jusqu'à  innocenter  le  pillage,  le  meurtre  et  l'incen- 
die. Ces  journaux  ne  sont  pas  toujours  poursuivis  ;  la  raison  qu 
nous  en  a  été  donnée»  c'est  que  dans  certaines  villes»  on  ne 
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trouverailpasde  jurés  qui  osassent  condamner.  A  notre  avis«  Mes- 
sieurs, celle  considération,  en  la  supposant  fondée,  ne  doit  jamais 
empêcher  les  poursuites.  Là  où  il  y  a  crime  ou  délit,  les  magistrats 
sont  tenus  rie  remplir  le  devoir  de  leur  charge  ;  si  le  jury  acquitte 
systématiquement,  c'est  un  malheur  ou  une  faute  qui  appelle  l'at- 
lention  du  législateur;  mais  l'inexécution  de  la  loi  et  le  silence  de  la 
justice,  en  présence  d'excès  scandaleux,  serait  un  mal  plus  grand 
encore.  Que  la  niagislnilurc  donne  l'exemple,  que  partout  l'exécu- 
tion de  la  loi  soit  éncrgiquement  revendiqués,  sévèrement  appli- 
quée, et  le  jury  finira  parfaire,  lui  aussi,  son  devoir.  Les  jurés 
qui,  par  esprit  de  parti,  par  pusillanimité  ou  par  toute  autre 
cause,  (alllifaient  à  la  noble  mission,  qui  leur  incombe,  de  pro- 
léger l'ordre  social,  seraient  bientôt  eiix-niéraes  condamnés  par 
l'opinion  publique.  S'il  en  était  autrement,  vous  auriez  à  inleiveulr. 
Messieurs,  et  déjà  vous  avez  renvoyé  aune  Commission  le  soin 
d'examiner  si,  en  matière  do  presse,  la  composiUoit  actuelle  du 
jury  donne  à  In  société  tontes  les  garaiîti'js  néce.^saires.  Nous  pen- 
sons que,  pour  la  répression  des  délits  do-  jnessc,  la  suciélc  est  suffi- 
sammeol  armée  par  la  loi  de  1 S 1 0;  il  nu  faut  qu'une  chose  qui  ne 
s'écrit  pasd;ins  un  code,  qui  ne  s'impose  pas  par  la  force  malériclle, 
la  volonté  ferme  et  persévérante  de  protéger  la  société  en  faisant 
partout  rt'spcctcr  la  loi.  Celle  volonlôue  faillira  pas  chez  ceux  qui 
iicn!>enlaujouid'hui  de  vous  le  p  iavoir. 

Quant  aux  clubs  et  aux  réuiiioiia  publiques,  la  liberté  abîoluc  a 
paru  à  votre  Commission  tout  à  fuit  inadmissible  dans  l'état  actuel 
des  esprits.  A  aucune  époqu,;  de  notre  Iiisloire  depuis  quatre-viiigts 
ans,  nous  n'avons  pu  supporter  la  libellé  desdu])s.  ils  sont  loujuurs 
devenus  très-vile  des  centres  d'action  diingei-eux:  pour  l'ordre  social, 
L'enquête  vous  montre  la  part  qui  leur  appartient  dans  la  révolte  du 
18  mars  et  dans  les  progrés  du  socialisme.  Le  tempérament  de 
notre  nation  ne  semble  pas  pouvoir  supporler  ccquc  supporte  le 
flegme  britannique  ou  américain.  ^'ou:i  sommes  trop  impression- 
nables, l'auditoire  réagit  trop  vite  sur  l'orateur.  II  s'établit,  surtout 
en  temps  de  révolution,  entre  celui  qui  parle  et  ceux  qui  l'écoutent, 
comme  un  courant  électrique  qui  pousse  aux  exagérutions  les  plus 
exU'êmra.  Au  bout  d'un  certain  temps,  il  n'y  a  plus  de  bureau, 
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plus  d'orateur  mais  une  foule  affolée  qui  n*a  de  puissance  que 
pour  le  mal  et  adopte  les  motions  les  plus  extrêmes.  Pendant 
les  dernières  années  de  l'Empire,  on  a  cherché  à  remédier  aux  dan- 
gers des  réunions  publiques  ;  les  mesures  ont  été  tout  h  fait  inef- 
ficaces et  pourtant  le  pouvoir  était  absolu  et  paraissait  fort.  Vous 
aurez  donc,  Messieurs,  à  chercher  d'autres  garanties  pour  l'ordre 
social.  Il  faut  empêcher  à  tout  prii  que  des  foyers  de  conspiration 
permanents  permettent  aux  ennemis  de  la  soclélc  de  se  recruter  et 
de  propager  leurs  détestables  doctrines. 


Vous  avez  voté  une  loi  de  décentralisation  que  le  pays  expéri- 
mente à  cette  heure  et  sur  tes  résultats  de  laquelle  il  n'est  pas  temps 
do  se  prononcer.  Ce  que  nous  demandons  àcetleioi,  c'est  de  refaire 
la  vie  locale,  d'attacher  davantage  les  citoyens  aux  vrais  intérêts  du 
paysen  leur  confiant  la  gestion  de  leurs  propres  affaires.  Vous  vou- 
drez compléter  la  loi  de  décentralisation  par  des  institutions  munici- 
paleselcantonales;  mais  vousaurezà  vous  préoccuper  de  ne  pas  trop 
désarmer  l'autorité  centrale.  Il  faut  que  la  société  puisse  se  défendre  ; 
nous  ne  sommes  pas  dans  un  état  normal,  dans  un  pays  où  chacun, 
dévouéavanttout  à  l'intérêt  général, nesongeraitqu'aux  améliorations 
possibles.  Nous  sommes  dans  unétatdeguerre;  le  parti  du  désordre 
'vcuttoutdétruire,  faire  table  rase  pour  reconstituer  la  société  sur  des 
bases  nouvelles  et  inconnues.Le  grand  parti  de  l'ordre,  celui  que  vous 
représentez,  Messieurs,  doit  chercher  à  améliorer  au  lieu  de  détruire; 
mais  il  est  par  sa  nature  dépourvu  d'initiative-,  il  n'a  ni  l'audace,  ni 
l'énergie  de  ceux  qui  attaquent,  il  lui  faut  l'appui  d'un  pouvoir  fort. 
Or,  pour  que  le  pouvoir  soit  fort,  il  faut  qu'il  ait  partout  des  agents 
respectés,  qu'il  conserve  partout  une  part  de  responsabilité  dans  la 
direction  générale. 

Des  qneslions  de  détail,  qui  ont  leur  importance,  ont  aussi  préoc- 
cupévotre€ommission.  Telles  sont  la  réorganisation  de  la  police  dans 
les  départements  et  l'augmentation  de  la  gendarmerie.  La  gendarme- 
rie, partout  excellente,  rend  les  meilleurs  services.  La  suppression  des 
gardes  nationales  accroît  son  importance,  et  il  est  à  désirer  que  sur 
beaucoup  de  points  le  nombre  des  brigades  soit  augmenté.  Les  pré- 
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fets  ne  peuvent  surveiller  les  sociétés  secrètes,  maintenir  Tordre, 
s'ils  n'ont  pas  des  moyens  de  police»  et  ils  sont  unanimes  à  en 
réclamer. 

VI 

Vous  voudrez,  Messieurs,  compléter  la  loi  de  décentralisation  en 
accordant  la  liberté  de  créer,  là  où  ce  sera  possible,  des  centres 
intellectuels,  des  universités  provinciales  qui  retiennent  la  jeunesse 
dans  nos  principales  villes  et  permettent  de  ne  pas  concentrer  à 
Paris  tout  le  mouvement  littéraire.  C'est  là  un  des  côtés  de  la  grande 
question  de  renseignement  national;  les  faits  de  l'enquête  démontrent 
assez  rimportance  de  celte  question  ;  des  projets  de  loi  qui  Tem- 
brassent  sous  toutes  ses  faces  vous  ont  été  présentés.  Nous  y  avons 
été  ramenés  trop  souvent  dans  ce  rapport  pour  y  revenir  ici.  Nous 
nous  bornerons  à  vous  répéter  une  grande  parole  de  Leibnitz  :  a  la 
bonne  éducation  est  le  fondement  de  la  félicité  humaine.  >  Cest 
cette  base  du  bonheur  du  pays  et  de  tout  progrès  social  que  vous 
voudrez  fortifier.  Messieurs,  en  maintenant  à  tous  les  degrés  de 
récheilcun  enseignement  libéral  et  chrétien.  Le  christianisme  a  fait 
la  civilisation  moderne  ;  grâce  à  lui,  les  doctrines  spiritualistes  sont 
Tapanage  du  plus  humble  comme  du  plus  grand,  du  plus  pauvre 
comme  du  plus  riche.  Vous  ne  permettrez  pas  que  sous  prétexte  da 
progrès  on  fasse  reculer  Thumanité  en  ramenant  nos  enfants  au 
matérialisme  païen. 

VU 

En  condamnant  énergiquement  les  aspirations  mauvaises  du 
socialisme  contemporain,  en  affirmant  qu'il  s^appuie  sur  une 
base  fausse,  votre  Commission  croit  parler  dans  Fintérêt  des 
classes  ouvrières  en  faveur  desquelles  il  faut  agir.  Les  faits  que 
nous  avons  rapportés,  le  mouvement  auquel  nous  assistons,  prou* 
vent  qu'il  y  a  dans  ces  classes  des  tendances  et  des  aspirations  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître.  Vous  vous  y  associerez,  Messieurs, 
toutes  les  fois  que  ces  aspirations  vous  paraîtront  légitimes;  c'est-à- 
dire  droites  et  honnêtes.  Beaucoup  de  misères  eustent,  misères  ma- 
térielles, misères  morales  surlgut,  vous  voudrez  les  soulager.  Vous 
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vous  approchoroz  avec  prudence  et  tact  de  ces  pauvres  esprits  malades 
qui  ont  Iiesoîn  de  soins,  qui  ont  .été  éprouvés  par  des  cvéneiDenls 
supérieurs  à  leurs  forces  et  qui,  susceptibles  de  bien  comme  de  mal, 
accessibles  aux  sentiments  de  l'honneur  comme  aux  mauvais  conseils, 
savent  retrouver  le  droit  chemin  qiiçnd  on  le  leur  montre. 

Celte  reiivrc  est  digne  de  vous,  Messieurs;  vous  voudrez  l'entre- 
prendre; elle  demande  de  lon^s  eftorls  et  de  la  persévérance.  Voiis 
aurez  à  osaminer  si,  dans  l'ordre  économique  de  notre  société,  il  n'y 
a  pas  des  Imperfections  qui  donnent  prise  à  des  récrimioalions  fon- 
dées au  nïoinsen  î>pp3rence.  Avant  la  Uévolution  de  1789,  le  sys- 
tème des  corporations,  système  qui  a  été  justement  condamné  et 
que  personne  ny  songe  à  rétablir,  avait  cependant  un  avan'îige 
qu'il  iaudrait  retrouver  dans  une  autre  organisation  ;  celui  do  ne  pas 
laisser  l'ouvrier  dans  un  isolement  absolu  et  de  lui  créer  une  fa- 
mille industrielle  auprès  de  laquelle  il  trouvait  toujours  appqi  et 
protection. 

Le  désir  de  l'ouvrier  de;s  villes  est  de  devenir  palrop, comme  celui 
(lu  paysanest  de  devenir  propriétaire.  Les  vœux  de  ce  derpier  ont 
été  réalisés  et  se  réalisent  chaque  jour  de  plus  en  plus.  Depuis  1789, 
une  grande  partie  du  soi  e§t  passée  des  mains  des  anciens  déten- 
teurs dans  celles  des  cultivateurs,  Pour  les  ouvriers  industriels,  au 
contraire,  le  désir  de  prendre  place  parmi  les  patrons  est  de  plus  en 
plus  difficile  à  satisfaire.  Nos  pères  en  1789,  frappés  surtojit  des  cu- 
fravos  qui  gênaient  le  déve!oppc<nent  du  travail  individuel,  du  com- 
n;crce  et  t}Qn  échanges,  ont  supprime  toutes  les  barrières  et  rendu 
h  toutes  les  forces  vives  de  I;»  nation  leur  plénitude  d'action  et 
leur  cnlière  liberté.  Les  ccntomponiins  n'ont  senti  <jue  l'im- 
mense bienfait  de  la  délivrance;  mais  on  avait  dépassé  le  but  et 
les  inconvénients  du  nouveau  réij^me,  aggravés  par  le  développe- 
ment de  l'industrie  et  des  machines,  pèsent  aujourd'hui  sur  les  clas- 
ses ouvrières.  L'accroissement  de  la  production  a  obligé  à  cher- 
cher un  marché  plus  étendu;  il  à  fallu  soutenir  la  concurrence, 
non-seuietnent  à  l'intérieur,  mais  au  dehors.  De  là,  la  nécessité 
de  produire  plus  économiquement  et  d'employer  de  plus  en  plus  le 
capital  par  masses  agglomérées.  Les  petites  industries  ont  lait 
place  aux  grandes,  les  métiers  ont  été  absorbés  parles  mapufacturea 


~  263  — 
et  dans  cette  transformation  les  petits  p;itronsontcu  de  la  peine  h  se 
maintenir  ;  le  nombre  en  a  progressivement  diminué,  et  cette  posi- 
tion du  petit  patron,  qui  est  U)  première  accessible  pour  l'ouvrier 
économe  et  honnôte,  est  devenue  de  jour  en  jour  plus  difficile  à  con- 
quérir (1). 

La  grande  production  agissant  h  l'aide  de  grands  capitaux  a  de 
plus  en  plus  concentré  les  lorcos  dispersées.  Ainsi  s'est  aggravée  la 
situation  des  classes  ouvrières.  Composées  d'hommes  qui  n'ont  plus 
l'espérance  de  sortir  de  la  condition  dansjaqucllc  ils  sont  placés,  elles 
offrent  à  l'Internationale  une  facilité  de  propagande  qui  explique  en 
partie  ses  sucrés.  Los  associations  secrètes,  les  u  topislcs,  les  ambitieux 
se  sontemparc  des  mécontents.  On  leur  a  présenté  ki  !-ocicté  comme 
leur  ennemi  ;  onlcura  dit  que  l'ordre  éronomiqno  faisait  d'eui  des 
esclaves,  que  tout,  ôam  la  constitution  sociale  comme  dans  la  cons- 
titution politique,  étaitàrcnouvcler-.oulcura  montré  le  capital  com- 
me la  causede  tous  leurs  maux  et  on  Ils  aainsi  amenés  à  demander, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  insensé,  la  destruction  du  capital  et  de  la  pro- 
priété, qui  n'est  qu'une  forme  du  capital;  conimo  si  l'on  pouvait  autre 
chose  que  les  déplacer;  comme  si,  sous  peine  de  supprimer  ta 
vie  sociale,  on  pouvait  les  empocher  do  se  reformer  au  profit  d'autres 
possesseurs  avec  des  inconvénients  analogues.  Sans  détruire,  il  faut 
améliorer;  il  faut  que  le  prolétaire  puisse  arriver  plus  facilement  au 
patronat,  c'est-à-dire  h  la  bourgeoisie,  de  même  que  le  laboureur  ' 

arrive  tous  les  jouis  à  la  propriété  du  soi.  U  y  a  15  de  graves  et 
redoutables  problèmes  à  résoudre.  Vous  n'en  détournerez  pas  votre 
pensée,  Messieurs,  car  il  s'agit  des  intérêts  les  plus  cbers  de  notre 
pays. 

II  faut  ajouter  que  le  paysan  est  devenu  propriétaire  parce  qu'il 
est  économe,  travailleur  et  mène  une  vie  morale  et  chrétienne.  Les 
mœurs*des  ou\  riers  des  campagnes  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
des  ouvriers  des  villes.  La  solution  du  problème  est  dans  la  ma- 
nière dont  le  capital  se  forme;  l'ouvrier  des  rampagnes  gagne  infi-  ■ 
nimentmoins,  mais  il  dépense  peu.  Quant  au  travail,  il  l'aime  et  -9 

en  multiplie  les  heures,  tandis  que  c'est  pour  obtenir  une  diminu- 


(1)  Voyez  la  di^po.>itiOQ  ée  H.Dunoyer;Enquëtesurle(8  mars. 


1 

] 

I 

1 

« 
I 


«F 


—  264  — 

lion  des  heures  de  travail  que  l'ouvrier  des  villes  prend  part  aux 
grèves.  Au  lieu  de  tout  rapporter  à  la  famille,  au  ménage,  il  sup- 
prime de  plus  en  plus  le  mariage,  la  famille,  comme  il  a  supprimé 
le  dimanche.  On  a  essayé  avec  succès,  sur  plusieurs  points  du  ter- 
ritoire, de  reporter  aux  champs  et  au  village  l'industrie  des  villes. 
11  y  a  là  le  germe  d'une  amélioration  importante  au  point  de  vue 
économique  et  social,  et  votre  Commission  pense  qu*il  faut  en  favo- 
riser le  développement  toutes  les  fois  que  la  nature  du  travail  peut 
s'y  prêter* 

VIII 

La  répression  du  mal  est  à  nos  yeux  une  nécessité  douloureuse. 
La  société  est  obligée  de  se  défendre;  c'est  un  devoir  en  même  temps 
qu'un  droit;  mais  la  répression  ne  suffit  pas.  Les  idées  survivent  aux 
hommes;  elles  font  peu  à  peu  leur  chemin  et  échappent  à  l'action 
publique.  C'est  en  leur  donnant  satisfaction  dans  ce  qu'elles  ont  de 
juste  que  vous  empêcherez  le  retour  de  catastrophes  que  les  gou- 
vernements sont  impuissants  à  conjurer  quand  ils  n'ont  pas  su  les 
prévenir  par  leur  prudence  et  leur  intelligence  des  vrais  besoins 
de  leur  temps. 

Nous  combattons  l'esprit  de  bouleversement  et  de  destruction, 
nous  repoussons  la  violence  des  moyens,  mais  non  le  progrès.  La  Ré- 
volution radicale  vient  de  prouver  une  fois  de  plus  son  impuissance 
absolue  pour  le  bonheur  de  notre  pays. Elle  peut  renverser  et  dé- 
truire; mais  elle  est  incapable  de  rien  fonder;  elle  ne  laisse  après 
elle  que  des  ruines  matérielles  et,  ce  qui  est  plus  grave,  des  ruines 
morales,  le  découragement  et  l'inertie.  Notre  premier  devoir,  Mes- 
sieurs, est  de  réagir  contre  ce  découragement  fatal  :  affirmons^  hau- 
tement, non  par  des  paroles  mais  par  des  actes,  que  la  France  un 
moment  arrêtée  reprend  sa  marche  dans  la  voie  de  la  civilisation. 
C'est  à  ranimer  la  langueur  des  honnêtes  gens,  c'est  à  faire  renaî- 
tre l'énergie  dans  les  âmes,  la  foi  dans  les  intelligences,  que  vous 
devez  vous  appliquer.  Ne  demandez  pas  à  l'esprit  révolutionnaire 
ces  forces  sociales  qui  font  la  grandeur  des  nations,  il  ne  vous  les 
rendrait  pas.  Allié  chez  nous  à  l'esprit  anti-chrétien,  il  continue  à 
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répandre  le  doute  et  à  ébranler  les  croyances,  là  où  il  s'agirait  de 
les  affermir. 

Les  souvenirs  de  la  Révolution,  les  fautes  qu'elle  a  commises,  les 
crimes  dont  elle  a  souillé  nos  annales,  fautes  et  crimes  que  ses 
adeptes  sont  toujours  prêts  à  recommencer  (nous  venons  de  le 
voir),  entravent  le  progrès  au  lieu  de  le  seconder.  C'est  à  d'autres 
puissances  qu  il  faut  nous  adresser.  Après  les  croyances  religieuses, 
l'esprit  de  famille,  l'empire  des  mœurs  et  des  traditions  domestiques 
est  une  de  celles  que  nous  invoquerons  avec  le  plus  de  succès. 
Efibrçons-nous  de  rendre  aux  classes  ouvrières  des  villes  ce  bien- 
fait de  la  famille  qui  leur  manque  de  plus  en  plus  et  qui  fait  la  sé- 
curité et  la  force  des  populations  rurales.  La  famille  a  été  le  modèle 
comme  le  premier  élément  de  la  société,  elle  en  sera  le  dernier  rem- 
part. C'est  la  meilleure  ^cole  de  sacrifice  et  de  dévouement.  En  se 
dévouant  aux  siens,  le  père  appreud  h  se  dévouer  à  son  pays  ;  eu 
pratiquant  au  foyer  paternel  la  loi  du  respect,  l'enfant  apprend  à 
respecter  tes  lois  et  l'autorité  de  l'Etat.  Ranimer  l'esprit  de  fa- 
mille, c'est  donc  faire  de  la  vraie  et  saine  politique. 

Un  mot  encore  en  finissant,  Messieurs.  11  n'est  pas  inutile  qu'un 
grand  peuple  jette  de  loin  en  loin  un  regard  en  arrière  pour  me- 
surer le  chemin  qu'il  a  fait,  le  point  où  il  en  est  de  sa  route.  Et 
après  les  terribles  catastrophes  que  nous  avons  traversées,  vous 
avez  eu  raison  d'ordonner  l'enquête  dont  nous  venons  de  vous 
rendre  compte.  Mais  elle  serait  stérile,  si  elle  ne  servait  qu'à 
constater  les  fautes  qui  ont  amené  Je  18  mars,  les  crimes  commis 
par  la  Commune  de  Paris  et  tes  causes  trop  manifestes  de 
ce  grand  désastre.  La  leçon  qui  ressort  avec  évidence  de  tout  ce  que 
nous  avons  recueilli,  c'estquelasociétéelte-mémedoitréagir  contre 
le  mal.  La  France  a  subi  un  temps  d'arrêt,  cela  est  incontestable  ; 
mais  qu'est-ce  que  quelques  mois,  quelques  années  dans  la  vie  d'un  i 

peuple?  Notre  pays  possède  encore,  grâce  à  Dieu,  tous  les  éléments 
de  conservation  etdesalul»  et,aumilieu  des  tristes  délaillancesqui  « 

nous  affligent,  nous  avons  compté  assez  d'actes  de  courage  et 
d'héroïsme  pour  affirmer  que  la  source  du  vieux  sang  gaulois  n'est 
pas  tarie  chez  nous.  Que  les  honnêtes  gens  s'unissent,  qu'un  grand 
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parli  conservateur  et  libéral  se  constitue  partout,  que  ceux  qui 
veulent  la  liberté,  l'ordre,  la  propriété,  la  famille,  la  religion,  se 
raniïent  tous  sous  le  tnômo  drapeau,  et  l'on  scraélonnédii  petit  nom- 
bre des  adversaires .  Mais  avec  le  suffrage  universel,  avec  la  liberté, 
avec  la  progrès  de  la  démocratie,  qui  semble  être  la  loi  de  l'avenir, 
il  faut  que  les  bons  soient  toujours  et  partout  sur  la  brèche.  Plus 
d'abstentions,  nul  ne  doit  déserter  le  combat. 

i:t  nous,  Messieurs,  envoyés  ici  de  tous  les  points  de  la  Franco 
pnur  rétablir  l'ordre,  l'autorité,  oublions  ce  qui  nous  divise  pour  ne 
songer  qu'à  ce  qui  nous  rapproche,  les  grands  intérêts  de  l'avenir 
(le  notre  pays.  La  l'Vance  a  toujours  su  sr  relever  avee  une  tàcitité 
merveilleuse.  Grâce  à  vous,  Messieurs,  elle  le  prouvera  encore.  Sa 
grandeur,  n'est  pas  sérieusement  atteinte.  L'insurrection  de  Paris  n'a 
tenu  si  longtemps  en  échec  la  société  que  par  une  série  de  circoosi- 
tances  qui  ne  se  renouvelleront  pas.  jamais  une  aussi  grande  accu- 
mulatioB  de  forces  matérielles  n'a  été  mise  «  la  disposition  d'unjt 
insurrectiûp,  et  cependant  la  Commune  a  succombé,  parce  qu'eite 
avait  contre  elle  le  droit  et  !e  bon  sens.  L'avertissement  donné  à  notre 
pays  a  été  aussi  cruel  que  terrible.  Vous  avez  voulu  le  rendre  plus 
eflicace  encore  en  portant  la  lumière  sur  les  points  les  plus  sombres 
delà  période  que  nous  venons  de  traverser.  Votre  Commission  n'a 
pas  hésité  à  sonder  toutes  les  profondeurs  do  la  plaie  parce  qu'elle 
croit  11  la  guérison.  Elle  sait  qu'il  a  été  écrit  dans  le  livre  qui  ne  doit 
|),is  périr  :  «  Dieu  a  f.iit  guérissables  les  nations  de  la  terre  (1).  >) 
Mais  pour  guérir  une  miiladio  morale,  il  faut  le  vouloir  ot  le  vouloir 
assez.  Vuus  le  voiidit  z,  Messtrurs,  et  nos  arriére  neveux  répéteront 
avec  orgueil  la  noble  devise  ([ui  est  pour  nous  une  invocation  :  Dieu 
prolégc  la  France  ! 


[H  Et  sanabiles  fecil  naliuncs  orbig  («rrarura  [Li!>pr  Sapieatiai,  cap.  !,  (3,  14  ). 
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Note  de  la  GoMMissfON. 

Cp  rapport  adopté  après  tnm  c^aiplûie  et  mm^o^  /iiseiisjslof), 
qjij  a  duré  prègd'pi)  mois.  1^  Gop^piis^ion  d'cnquâ|A  sur  k  <9  mm^, 
a  reçii  iie^  ob^erv^lioois  suivante^,  rédigéiBS  pu  nsm  de  U  miQorité 
et  signées  par  MM,  Copiiiery,  Miïrgaiw?,  Flotard,  Dma\r^  ei  V*t 
cherot. 

«  Tout  en  reconnaissant  lOvS  concessions  obtenues  par  la  minorité 
y>  et  les  efforts  faits  par  la  majorité  de  la  Commission,  pour  établir 
»  l'entente  complète  entre  tous  ses  membres,  la  minorité  n'a  pns 
»  cru  pouvoir  prendre  sa  part  de  responsabilité,  quant  à  racccpta- 
»  tionde  ce  Rapport,  sans  faire  certaines  réserves. 

»  Si  elle  s'associe  entièrement  k  la  majorité,  dans  la  réprobation 
»  énergique  infligée  aux  actes  insensés  et  abominables  qui  caractéri- 
»  sent  Finsurrection  du  18  Mars  et  le  Gouvernement  de  la  Gom- 
»  mune,  il  lui  semble  qu'en  faisant  la  part  des  fautes  commises,  le 
»  Rapport  ne  tient  pas  suffisamment  compte  des  nécessités  qui,  à 
»  partir  de  la  Révolution  du  4  septembre  jusqu'à  l'insurrection  du 
»  18  Mars,  n'ont  cessé  de  peser  sur  les  Gouvernements  qui  ont 
»  succédé  à  l'Empire.  Il  lui  a  semblé,  d'autre  part,  que,  dans  l'énu- 
»  mération  des  causes  sociales  de  l'insurrection  et  dans  Tindicalion 
»  des  remèdes,  le  Rapport,  «n  remontant  aux  causes  morales  qui 
»  trouvent  leur  place  naturelle  en  un  pareil  travail,  s'est  parfois 
»  égaré  dans  ces  hautes  régions  de  métaphysique  et  de  philosophie 
»  religieuse  où  l'on  risque  de  se  diviser,  au  lieu  de  se  tenir  sur  le 
»  terrain  commun  de  la  morale,  où  Ton  est  certain  de  se  réunir,  tout 
»  en  conservant  ses  croyances  personnelles. 

2>  11  semble  enfin  à  la  minorité,  pour  résumer  ses  réserves,  que 
»  le  Rapport  n'a  pas  toujours  été  maintenu  assez  sévèrement  dans 
»  l'ordre  de  sentiments  et  d'idées  au  sein  duquel  tous  les  membres 
»  de  la  Commission  eussent  été  heureux  de  se  trouver  d'accord.  » 

La  Commission  avait  espéré,  pendant  fout  le  cours  de  ses  tra- 
vaux et  jusqu'au  dernier  moment»  arriver  à  une  entente  parfaite 
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sur  l'ensemble  des  questions  que  soulève  HnsurrectioD  du  18  mars. 
Elle  avaitfait  dans  ce  but  de  nombreuses  concessions  à  la  minorité. 
Le  rapporteur  avait  consenti  à  toutes  les  modlBcations  de  rédaction 
qui  lui  avaient  été  demandées.  H  eût  été  plus  conforme  aux  usages 
parlementaires,  que  la  Commission  chargeât  son  rapporteur  d'ex- 
primer le  dissentiment  de  la  minorité,  mais  elle  n'a  pas  hésité  à  pu- 
blier le  texte  môme  des  réserves  qui  lui  ont  él6  remises. 

La  parole  est  aux  documents;  l'Assemblée  nationale  est  saisie, 
elle  jugera. 


1 


RAPPORTS  SPÉCIAUX 


DE     LA 


COMMISSION  D'ENQUÊTE  DU  18  MARS 


!•  SUR  LES  MOUVEMENTS   INSURRECTIONNELS  EN  PROVINCE; 

2^    SUR   LE    ROLE    DES     MUNICIPALITÉS   DE     PARIS,    DE   l'iNTERNA- 

TIONALE,   DE    LA  PRESSE    ET    DE'  LA    GARDE    NATIONALE,    DANS 

l'insurrection  du   18  MARS. 


RAPPORT 


DE 


M.  LE   VICOMTE    DE  MEAUX 


SUR     LES    MOUVEMENTS     INSURRECTIONNELS     EN    PROVINCE 


L'insurrection  du  <8  mars  a  eu  son  contre-coup,  mais  n*a  pas  été 
efficacement  soutenue  en  province,  et  c'est  avant  tout  parce  que  le 
Gouvernement  a  pu  concentrer  presque  toutes  ses  forces  sur  la  Ca- 
pitale qu'il  lui  a  été  donné  de  vaincre. 

Les  meneurs  de  l'insurrection  ne  s'y  trompaient  pas  ;  leur  complot 
embrassait  les  départemehts  en  même  temps  que  Paris  et,  soit  que 
Ton  recueille  les  fausses  nouvelles  répandues  et  officiellement  affi- 
chées par  eux,  pendant  toute  la  durée  du  second  siège,  soit  qu'on 
remonte  à  la  source  des  désordres  qui  ont  éclaté  sur  quelques  points 
du  territoire,  on  reconnaîtra -que  le  soulèvement  de  nos  principales 
villes  était  entré  dans  les  combinaisons  et  paraissait  nécessaire  au 
succès  définitif  de  la  Commune. 

Presque  chaque  jour,  Paris  bloqué  était  informé  par  ses  maîtres, 
que  tantôt  au  Nord,  tantôt  au  Midi,  une  nouvelle  révolte  avait  éclaté 
contre  Versailles,  et  ces  révoltes,  c'est  en  effet  de  Paris  que  panr- 
taient  des  émissaires  pour  les  susciter  ou  les  soutenir.  A  l'extrémité 
de  la  France^  Narbonne  est  soulevé  par  un  étranger  qui  se  dit  com- 
mandant de  la  garde  nationale  parisienne  (1);  de  Perpignan  on  va 


(1)  Rapport  de  M.  Rousselle,  conseiller  à  la  cour  de  Montpellier^  chargé  de  rinslruction 
sur  les  (roubles  de  Narbonne;  transmis  par  le  premier  président  de  MontpelHer. 
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chercher  le  mot  d'ordre  à  Narbonoe  (l  ]  ;  de  Marseillo,  Mégy  prépare 
le  mouvement  et  quand  ce  mouvement  commence  à  languir,  trois 
délégués  parisiens,  envoyés  h  Marseille,  et  trois  Marseillais  revenant 
de  Paris  d'oii  ils  apportent  des  instructions  formelles,  en  raniment 
l'ardeur  et  en  prolongent  l'effort  (2)  i  à  Saint-Etienne,  des  étrangers 
que  ne  connaissent  pas  même  de  vue  les  démagogues  du  pays,  se 
montrent  au  premier  rang  parmi  les  assassins  du  préfet,  M.  de  l'Es- 
pée  (3).  À  Limoges,  quand  il  s'agit  de  suspendre  la  marche  des  trou- 
pes sur  Paris,  c'est  encore  de  Paris  que  vient  le  mot  d'ordre  (*). 

Quelques  autres  grandes  villes  sont  destinées  d'ail  leurs  à  devenir 
les  foyers  secondaires  d'où  le  désordre  et  la  ruine  se  répandront 
autour  d'elles.  C'est  ainsi  que  de  Lyon  des  fusils  sont  expédiés 
jusqu'à  Narbonne  et  Carcassonne  pour  armer  l'émeute  (5],  et  que 
Toulouse,  sous  la  direction  de  M.  Duportal,  parait  la  capitale  d'une 
ligne  du  Sud-Ouest  qui  perpétue  l'ancienne  et  trop  fameuse  ligue 
du  Midi  (6). 

Dans  les  départements,  où  l'on  ne  compte  pas  sur  des  soulève- 
ments, on  tente  dès  enrûiements,  quelquefois  avec  des  primes  assez 
considérables  et,  chose  singulière ,  ces  tentatives  d'embauchage  se 
déguisent  sous  le  nom  d'engagement  pour  le  compte  de  l'Autriche, 
plus  rarememt  de  l'Italie.  Elles  nous  ont  été  signalées  en  termes 
presque  identiques  sur  tes  points  les  plus  divers  et  les  plus  éloignés 
les  uns  des  autres,  dans  les  départements  des  Landes,  de  l'Aube, 
d'Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher,  de  Seine-et-Marne,  de  Maine- 
et-Loire»  de  la  Mayenne  et  de  la  Manche  (7).  Ailleurs  on  attend  la 
victoire  de  Paris,  et  on  se  tient  prêt  à  en  profiler,  quelquefois  même 
on  la  croit  remportée,  on  la  devance  par  des  essais  qui,  pour 
être  réduits  à  l'impuissance  sans  coup  férir,  ne  méritent  pas 
moins  quelque  attention. 

(1)  Rapport  du  Préfet  des  PyréDées-Orieniales. 

(3)  Rapport  du  premier  président  d'Ais. 

(3)  Déposition  du  Préfet  de  la  Loire. 

(i)  Rapport  du  coDseilIer  Rousselle,  transmis  par  le  premier  président  d'Agm. 

(6)  Rapport  du  Préfet  des  Pyrénées-Orientales. 

(6)  Voyez  sur  Toulouse  le  travail  spécial  de  M.  Piou. 

(7)  Rapports  des  Premier  président  de  Paris  ;  Préfet  de  Loir-et-Cher;  Préfet  de  l'Aube; 
Colonel  de  gendarmerie  à  Angers  ;  Préfets  d'Eure-et-Loir,  de  la  Hanche,  de  la  Mayenne 
et  des  Landes. 
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A  Avignon  (1),  à  Monlargis  (2)  et  dans  plusieurs  petites  vides  de 
l'arrondissement  de  Montargis  et  de  Fontainebleau  (3),  le  drapeau 
rouge  a  été  arboré.  A  Montereau,  une  émeute  est  restée  pendant 
quelques  heures  maîtresse  de  la  ville  (4).  A  Auch,  le  préfet  inté- 
rimaire a  été  sommé  de  proclamer  la  Commune  (5).  Au  Mans,  le 
résultat  des  élections  municipales  du  30  avril  a  été  salué  des  cris  de 
aVive  Paris  I  )»  et  plus  d'une  fois  les  troupes  qui  traversaient  la  ville 
ont  été  insultées  (6).  Débaucher  les  régiments  ou  suspendre  leur 
marche  paraît  d'ailleurs  une  instruction  donnée  de  divers  côtés  au- 
tour de  Paris  et  sur  la  route  qu'avaient  à  suivre  nos  troupes  (7),  et 
en  même  temps  à  Textrémité  du  territoire ,  au  pied  des  Alpes, 
dans  la  petite  ville  industrielle  de  Manosque ,  on  s'attroupait ,  on 
agitait  le  defôein  de  marcher  sur  le  chef-lieu  du  département,  on 
songeait  à  s'emparer  de  la  Préfecture  (8).  Hais  ces  tentatives  avor*- 
tées  ont  été  rares  ;  presque  partout  >  et  là  même  où  elle  se  croyait 
la  plus  forte,  la  démagogie  est  restée  en  suspens,  tenue  au  courant 
des  péripéties  de  la  lutte,  quelquefois  avec  plus  de  promptitude  que 
Tadministration  elle-même,  ne  dissimulant  pas  d'ailleurs  ses  sym- 
pathies et  ses  espérances,  les  affichant  au  contraire  .dans  ses  jour- 
naux et  dans  les  propos  quotidiens  de  ses  adeptes  (9),  et  inspirant 
enfin  à  de  trop  nombreux  conseils  municipaux  et  à  quelques  gardes 
nationales,  des  adresses  insultantes  pour  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée (40)  :>on  pas  que  ces  prétendues  adresses  de  conciliatii» 


(1).  Préfet  de  Vauclase. 

(2).  Premier  préadeni  à  Orléans  et  Préfet  du  Loiret, 

(3).  Premier  président  et  Préfet  de  Seioe-el-Mame. 

(4).  Préfet  de  Seineet-Mame. 

(5).  Premier  président  d'Angers  et  Préfet  du  Gers. 

(6).  Préfet  de  la  Sirthe. 

(7).  Préfet  de  PYonne.  Préfet  de  rOrae.  Préfet  des  Ardennes.  Premier  président  de 

Limoges. 
(8).  Premier  président  d'Àix  et  préfet  du  Var.  • 

(9).  Voir  notamment  les  rapports  des  premiers  présidents  de  Rouen.  d'Amiens,  de  Li. 
moges  d'Orléans,  des  préfète  de  l'Eure,  de  la  Vienne,  de  Vaucluse,  elc. 

m  Un  grand  nombre  de  ces  adresses  ont  été  pubUées,  et  nous -trouvons  eutre  autres 
dans  lé  rapport  du  <•'  président  d'Orléans,  celle  du  Conseil  municipal  de  Biois  et  dans  le 
rapport  du  premier  président  de  Pau,  celle  de  la  garde  nationale  de  Bayonne. 
740  *^ 
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ne  fogsent  signées  que  par  des  démagogues  ;  beaucoup  de  médio- 
cres citoyens  les  souscrivaient,  in^rtamt  à  qui  resterait  la  force  et 
résignés  d'avance  à  plier  devant  eilei 

Notre  enquête  vous  indique  donc  là  môme  où  Tordre  matériel  n'a 
pas  été  troublé  non-seulement  des  villes,  mais  des  départements 
tout  entiers  prêts  à  être  livrés  à  la  Commune  si  elle  avait  duré»  no^ 
tamment  le  Yar  (1),  Yaucluse  (â),  TArdèche  (3),  la  Savoie  (4)f  De 
plus  elle  dénonce  sur  un  grand  nombre  de  voies  ferrées  la  con- 
nivence des  employés  devenus  les  messagers  complaisants  de  Tin- 
surrection,  les  propagateurs  de  ses  mots  d'ordre»  de  ses  journaux 
et  de  ses  mensonges  ;  fait  singulièrement  grave»  et  qui  doit  exciter  la 
vigilance  du  Gouvernement  et  des  Compagnies  (&)•  Voçoupation 
étrangère  n'était  pas  une  barrière  à  cette  propagande ,  Rouen  par 
exemple  où  llnternationale  a  été  fortement  organisée  par  Aubry, 
reste  en  correspondance  constante  et  continuelle  avec  Paris»  jusqu'à 
la  fin  de  rinsurrection^  et  durant  le  mois  d'avril  des  réunions  d'ou- 
vriers sont  convoquée  pour  adhérer  à  la  Commune  (6) . 

N'en  doutez  donc  pas.  Messieurs,  le  complot  que  Tha^ile  persé- 
vérance du  Gouvernement  et  Tèn^gie  de  l'armée  toitt  à  coup  res- 
taurée ont  écrasé  sous  Paris,  ce  complot  couvrait  la  Franoç  eatière; 
il  était  formé  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire»  mm  il  n'a  éclaté  que^ 
là  où  il  a  pu  s*abriter  derrière  des  murailles,  jusqu'alors  u^^pq^eoft* 
blés.  Partout  ailleurs  la  démagogie)  a  manqué  d'audace*  SUle  a  reculé, 
il  nous  sera  permis  de  vous  le  dire,  devant  votre  ferme  résolution 
de  ne  point  capituler  avec  elle.  Elle  vous  a  laissé  le  teiop^  de 
vaincre,  elle  ne  doit  donc  pas  nous  efirayer  ;  car  elle  ne  retrou- 


(1)  Rapport  du  Premier  président  d'Aix  ; 

(2)  Premier  président  de  Ntmes,  et  Préfet  de  Vaucluse  ; 

(3)  Préfet  de  TArdèchc  ; 

[4]  Premier  président  de  Chambéry  ; 

(5)  Préfet  et  colonel  de  gendarmerie  de  VOnt^.  fpéfet  du  L«ifei  et  i^rMiiw  i^résideni 
d'Orléans.  Premier  prdsidentde  fiônm,  ee)otl«I  d*  lu  feadarmurit  d#  in  Iffime,  Premier 
président  de  Ronen.  Premier  prudent  d'AmIéhs.  (Veîr  aptéoialtm^iii  4«lp9  le^  ui^ces 
transmises  parlai  lé  rapport  dn  président  de  Gleniiottl-turOîse.}  Préf^it  4^  ^i^^t-M^rne. 
Préfet  de  l'Aube  et  i^ecrétaire  j^éfa)  de  li  pF^feeturt  da  Ûeobf.  Pr#iiii«r  pjrésideat  de 
Nîmes; 

(6)  Premier  président  de  Rouen  et  Préfet  de  la  Seine-Inférieure  ; 
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vera  jamais  des  chances  aussi  iavorabtes.  C'est  pourquoi  le  moment 
nous  paratt  venu  de  mesurer  ses  forces  sans  découragement,  ni 
vaine  alarme»  Elle  ne  menace  que  qui  s'épouvante,  s'abandonne 
ou  s'aveugle. 

Ne  nous  aveuglons  pas  :  d'ailleurs,  si  le  complot  démagogique 
n'a  pas  réussi  en  province,  c'est  déjà  trop  qu'il  ait  pu  se  former  et 
s'étendre.  Si  les  perturbateurs  n'ont  pas  écrasé  les  honnêtes  gens, 
ils  les  ont  intimidés^  et  quand  nous  nous  rappelons  l'élan  conserva-- 
leur  qu'avaient  provoqué»  en  IS^S,  les  journées  de  juin,  les  gardes 
nationales  dd  province  accourant  de  toutes  parts  sur  Paris,  toutes 
les  Âmes  entlammées»  tous  les  bras  armés,  tous  les  voles  inspirés  par 
une  indignation  virile^  il  nous  est  difficile  de  ne  pas  nous  attrister 
de  l'inertie  des  bons  citoyens,  beaucoup  plus  que  nous  ne  nous 
effrayons  de  la  conjuration  des  méchants. 

Messieurs^  sans  remonter  aux  diverses  maladies  morales  qui  af- 
fligent notre  pays,  et  qui  devront  être  déflnies  dans  d'autres  par- 
ties du  rapport,  cette  inerlio  d'une  part,  cette  conjuration  de  Tau- 
Ire  ont  une  cause  prochaine  et  directe  :  le  néant  ou  le  désordre 
du  Gouvernement  durant  la  guerre. 

C'est  l'effet  ordinaire  des  révolutions  même  les  plus  excusables 
que  du  haut  en  bas,  et  surtout  en  bas,  elles  livrent  le  pouvoir  aux 
perturbateurs, 

Â  la  suite  du  4  septembre  rien  n'est  venu  contenir  cette  tendance 
révolutionnaire  :  ni  corps  élactifs  capables  de  parler  au  nom  du  pays, 
tous  avaient  disparu  y  aucun  n'était  remplacé  ;  ni  soulèvement 
rapide  et  efficace  de  l'opinion,  elle  était  presque  uniquement  oc- 
cupée de  la  guwre  ;  ni  résistance  spontanée  des  plus  fermes  pa- 
triotes, ils  luttaient  contre  les  Prussiens.  De  là  chez  la  plupart 
des  fonctionnaires  les  défaillances  de  ce  qui  â'est  appelé  admi- 
nistration et  justice,  nul  effort  efficace  pour  préserver  l'ordre  so- 
cial ;  chez  plusieurs,  connivence  patente  ou  déguisée  avec  qui  le 
menaçait.  Plus  de  police,  elle  avait  été  partout  balayée  comme 
solidaire  de  l'empire  (1)  ;  plus  de  gendarmerie,  les  gendarmes  se 
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(1)  Rapports  des  Premier  Président  de  Besançon;  Préfet  du  Var;  Premier  Président 
de  Chambéry;  Premier  Président  d'Amiens;  Préfet  de  Vaucluse;  Préfet  des  Hantes- 
Pyrénées.  Premier  Président  de  Pau. 
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i)atlaient  contre  les  Prussiens,  et  par  contiéquent  (jlus  do  lois,  ni 
conlro  le  vagabondage  ni  sur  le  colportage;  enfin  des  gaides  na- 
tionales, les  unesbonnes,  lesautpes  mauvaises,  mais  presque  partout 
formées  sans  règle  et  sans  contrôle. 

Il  avait  fallu  les  créer  en  effet,  et  les  armer  depuis  la  chute  de 
l'empire  en  face  de  l'ennemi.  La  dernière  loi  votée  par  l'empire  ap- 
pelait tout  électeur  à  en  faire  partie.  Mais  même  pour  les  former 
ainsi  on  aurait  eu  besoin  de  conseils  de  recensement  réguliers. 
Des  municipalités ,  choisies  au  hasard  les  désignaient  à  leur  tour^ 
au  hasard  ou  n'en  désignaient  aucun  ;  les  officiers  étaient  élus  au 
milieu  du  tumulte  ;  les  armes  et  parfois  les  cartouches  étaient  distri- 
buées aux  uns,étaient  refusées  aux  autres  selon  le  bon  plaisir  des 
administrateurs,  ou  bien  encore  les  prenait  qui  voulait  (1).  A 
Limoges,  la  garde  nationale  a  été  armée  par  l'émeute  et  pour 
l'émeute  (2).  A  Saiot-Étienne,  les  fusils  qui  avaient  tiré  sur  M.  de 
l'Espée  ont  été  ramassées  sur  le  théâtre  du  crime  :  c'étaient  des 
Fusils  de  garde  nationale,  ils  étaient  numérotés,  mais  on  n'a  pu 
savoir  à  qui  ils  appartenaient,  parce  que  le  nom  et  le  numéro 
des  hommes  qui  avaient  reçu  des  fiisils  n'étaient  enregistrés  nulle 
part  (3). 

Dans  cette  ruine  de  tout  gouvernement  régulier,  un  gouverne- 
ment a  subsisté,  s'est  agrandi  et  fortifié:  celui  de  l'Internationale. 
Je  n'ai  pas  à  définir  ici  celte  société;  il  me  sutfit  de  constater  qu'elle 
a  étendu  ses  rameaux  partout  où  quelque  grande  industrie  a  con- 
centré une  nombreuse  population  ouvrière.  Les  ouvriers  de  l'Etat 
luis  que  ceux  de  l'arsenal  de  Toulon  et  des  ateliers  de  Cherbourg 
(4),  les  ouvriers  des  compagnies  de  chemins- de  fer  lui  échappent 
moins  que  tous  autres,  et  la  nouvelle  loi  des  coalitions  a,  du  Nord 
au  Midi,  des  fabriques  de  fer  aux  fabriques  d'étoffe  de  coton  ou  de 
soie,  favorisé  son  essor.  Pour  tous  les  métiers,  en  effet,  cette  loi  a 

(I)  Rnpporis  lies  Préfet  do  l'Aube  ;  dépoailJoD  reçue  par  le  juge  d'iosinicUon  de 
UnsançoD  ;  Premier  Présideoi  d'Amiens  ;  Préfet  del'Ardècbe;  Premier  Président  de  Cham- 
béry;  Préfet  des  Basses-Pyrénées;  Premier  Préaide  d[  d' A  gen. 

(3)  Premier  Président  de  Limoges. 

(3}  Dëpoùtion  du  Préfet  de  laLoire. 

U)  Premier  président  d'A  i\  cl  préfoi  du  Var  ;  Préfet  de  In  Mandie. 
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provoqué  avec  les  grèves,  les  sociétés  de  résistance  destinées  à  les 
soutenir.  Or,  à  l'Internationale  s'afBliént  non-seulement  des  indivi- 
dus, mais  des  sociétés.  Elle  rattache  ainsi  à  son  réseau  qui  ne  connaît 
pas  de  frontières,  elle  subordonne,  presque  sans  qu*elles  s'en  dou- 
tent, à  sa  prépondérance  des  associations  d'abord  purement  locales 
et  spéciales;  puis  une  fois  dans  ses  rangs  on  (ait  partie  de  la 
grande  armée  qui  a  déclaré  la  guerre  au  capital  et  à  la  propriété  : 
les-  livrets  qu'elle  distribue  %  tous  ses  adhérents  et  que  nous 
avons  dans  les  mains,  Tattestent  sans  ambage  ni  équivoque  ;  doc- 
trines imaginées  d'ailleurs  pour  flatter  les  convoitises  de  l'ouvrier, 
après  qu'il  a  perdu  toute  idée  de  religion,  doctrines  avec  lesquelles 
l'ont  familiarisé  depuis  deux  ans  les  prédications  insensées  des  réu« 
nions  publiques.  Alliée  maintenant  aux  Jacobins,  Tlnternationale 
donne  une  forme  nouvelle  à  leurs  vieux  griefe  contre  Tordre  so- 
cial ;  elle  leur  prête  le  concours  de  son  organisation  puissante  et 
la  trace  de  son  action  est  visible  dans  plus  d'une  élection  de  Con- 
seil municipal  ou  de  garde  nationale. 

A  travers  tous  ces  périls,  parmi  les  cruelles  angoises  et  les  in- 
consolables tristesses  de  la  guerre,  les  conservateurs  accoutumés 
par  TEmpire  à  s'endormir  en  se  fiant  au  pouvoir,  les  conservateurs 
brusquement  et  douloureusement  réveillés,  se  sont  trop  long- 
temps demandé  [où  était  l'autorité,  que  serait  et  que  ferait  le  gou- 
vernement, quand  et  d'où  leur  reviendrait  la  sécurité.  Un  jour,  ils 
se  sont  crus  sauvés  par  l'effort  soudain  d'où  est  sortie  cette  Assem- 
blée et  ils  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  d'abord  en  elle, 
puis  dans  le  gouvernement  qu'elle  a  choisi.  Mais  comme  il  ne  dé- 
pendait pas  de  nous  de  remettre  en  un  jour  toutes  choses  à  leuï 
place,  de  faire  rentrer  l'ordre  sans  délai  jusque  dans  les  derniers 
jangs  de  l'administration  et  de  la  justice,  enfin  de  désarmer  et  de 
déconcerter  tout-àcoup  la  démagogie,  bientôt  l'attente  s'est  chan- 
gée en  une  sorte  de  découragement,  les  incertitudes,  les  méfiances, 
l'inertie,  ont  reparu  et,  chose  étrange,  notre  écrasante  victoire  sur 
rinsurrection  a  moins  rassurer  quo  cetle  insurrection  n'avait  in- 
quiété. 

De  leur  côlc,  les  vaincus  aflectent  de  ne  pas  tenir  leur  défaite 
pour  définitive.  Parce  que  c'est  la  province  qui  leur  a  fait  défaut, 
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c'est  la  province  qu'ils  préteodeot  désormais  travailler  et  gignerCl). 
Partout  où  ils  n'ont  pas  'été  poursuivis  et  punis,  ils  se  préva- 
lent de  leur  impunité,  ils  la  présentent  comme  le  gage  de  leur  force 
et  de  notre  faiblesse  (â).  Il  est  des  contrées  où  ils  inspirent  encore 
tant  de  crainte  que  les  témoignages  font  défaut»  soit  h  notre  enquête 
soit  à  rinstniction  judiciaire  (3).  Enfin  si  les  fusils  leur  manquent, 
ou  leur  paraissent  de  peu  d'usage,  après  la  défaite  de  l'insurrectien 
parisienne,  ils  n'ont  pas  renoncé  à  faire  tourner  le  bulletin  de  voto 
au  profil  de  leurs  desseins,  et  l'Internationale  continue  ji  donner  et 
à  répandre  povir  les  élections  des  mots  d'ordre  qu'on  arrête  et  qu'on 
va  au  besoin  chercher  à  l'étranger  (4). 

La  terrible  lutte  qui  s'est  engagée  dans  Paris,  n'est  donc  pas 
terminée,  elle  a  seulement  changé  de  terrmn  et  d'aspect.  Pour  la 
poursuivre,  d'autres  moyens  de  combats  sont  nécessaires.  A 
la  force  dés  armes,  doivent  succéder  la  fermeté  de  la  justice,  la 
vigilance  de  l'administration,  la  prévoyance  de  la  loi.  Il  faut  aussi, 
il  faut  surtout  TelTort  persévérant  des  honnêtes  gens,  l'exeràce  de 
leurs  droits,  l'accomplissement  do  leurs  devoirs  civiques,  t'out^i  de 
leurs  dissentiments,  leur  accord  contre  l'ennemi  commun.  Nous 
leur  devons  de  le  leur  déclarer  très-haut  :  il  ne  dépend  ni  du 
gouvernement,  ni  de  nous,  de  les  sauver  sana  eux.  Mais  nous 
leur  devons  aussi  des  précautions  et  des  actes  qui  les  rassurent, 
les  fortifient  et  surtout  les  autorisent  à  compter  avec  une  pleine 
conOsnce  sur  le  Pouvoir  et  sur  nous.  C'est  dans  ce  but,  c'est  pour 
désarmer  d'avance  la  guerre  civile  que  l'Assemblée  a  provoqué  la 
prompte  dissolution  dos  gardes  nationales.  C'est  pour  êter  à  cette 
guerre  impie  ses  chefs  et  ses  cadres  que  le  gouvernement  propose 
d'extirper  la  société  Internationale  ;  c'est  dans  le  même  esprit  que 
d'autresmesuresseronlencoreindiquéesparlacommission  d'enquête. 

(1]  C'est  co  qui  résullR  de  presque  tous  les  rapports  reçus  par  la  commissioD  eL  surtout 
de  ceux  des  premiers  présidents.VoîPspécialemeQirenquôte  faite  par  le  premier  Président 
d'Araleos,  et  dans  celte  enqaéte  le  rapport  du  Présideai  de  St-Quentiu. 

(2)  Voir  spéctalemeni  les  rapports  du  premier  président  de  Bouen  et  du  préfet  de  la 
SeiDe-Iiiténeara. 

(3}  Rapports  des  premier  Président  de  Besançon  ;  premier  Président  de  Limoges. 

(4)  nappons  des  premier  Président  de  Besaaçon.  — Travail  de  M.  Ducarre  sur 
Lyon.  Premier  président  de  Rouen,  etc. 
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Pour  dompter  avec  la  loi  les  communards  de  province,  il  ne  doit 
*  y  avoir,  ni  dans  le  gouvernement,  ni  dans  l'Assemblée  plus  d'iiési-  . 
tation  qu'il  n'y  en  a  eu  pour  combattre  avec  le  canon  les  commu- 
nards de  Paris.  Entre  ces  hommes  et  nous,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
forme  de  gouvernement,  il  s'agit  de  l'existencode  la  société.  Contre 
eux,  nous  avons  pour  nous  le  droit,  le  nombre,  la  foroe,  et  de  plus 
aujourd'hui  le  succès.  Nous  ne  devons  donc  pas  souffrir  que  la 
démagogie  impuissante  k  dominer  la  France,  continue  Je  l'in- 
quiéter, et  le  gouveniement  ne  confondra  pas  avec  les  partis 
divers  qu'il  importe  et  qu'il  convient  de  ménager,  les  ennemis  de 
tout  ordre  et  de  toute  loi. 
(Sème»  au  4  s^t«mire  18T1).  - 
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RAPPORT 


M.    DE'  MASSY 


SUR   I-E   MOUVEMENT    INSURBECTIOKNEL  A   MARSEILLE 


Nous  ne  possédons,  sur  la  proclamalton  de  la  Commune  à  Mar- 
seille, que  peu  de  documents  qui  soient  précis  ;  le  plus  important  est 
le  rapport  du  premier  président  de  la  cour  d'Aix. 

Nous  avons  réuni  rapidement  les  faits  saillants  qui  sont  racontés 
dans  ces  documents,  et  signalé  leur  intimité  avec  la  révolution  du  i8 
mars. 

La  population  ardente  de  Marseille  était  merveilleusement  pré- 
parée h  obéir  à  toutes  les  commotions  que  les  circonstances 
permettraient  aux  passions  démagogiques  de  faire  naître  et  de  déve- 
lopper. Les  premiers  administrateurs  du  département,  envoyés  par 
le  Gouvernement  du  4-  septembre,  avaient  donné  l'exemple  de  la 
violation  des  lois  et  excité  bien  plus  que  contenu  les  entraînements 
révolutionnaires.  La  presse  était,  suivant  ses  tendances,  ou  sans 
frein  ou  sans  liliertc.  Im  Gazette  du  Midi  avait  été  supprimée  par 
l'autorité,  ses  presses  avaient  été  brisées  par  la  foule.  L'expulsion 
des  jésuites  avait  été  prononcée  par  arrêté  préfectoral,  quelques-uns 
d'enlr'cux  avaient  été  arrêtés  et  leurs  immeubles  mis  sous  le  se- 
<<iueitre.  L'Inlernationale,  profitant  de  ses  nombreuses  affiliations, 
avait  organisé,  dans  les  quinze  départements  qui  sont  placés  dans 
le  rayon  de  Marseille,  cette  association  connue  sous  le  nom  de 
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Ligue  du  midi  dont  Quseret  lut  le  promoteur,  et  à  la  tête  de  laquelle 
se  mit  M.  Ësqairos.  La  ligue  avait  ses  publications,  s«s  affiches,  ses 
émissaires  parcourant  les  villes  et  les  villages  et  jusqu'à  son  conseil 
qui  délibérait  et  qui  alla  jusqu'à  envoyer  à  Tours  des  représentants 
pour  traiter  des  affaire  publiques  avec  la  délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  (!)• 

Le  SI  octobre  1870,  une  tentative  fut  faite  par  la  démagogie  de 
Marseille  pour  proclamer  la  Commune.  Quoiqu 'étouffée  de  suite  par 
les  hommes  d'ordre,  cette  tentative  est  digne  de  remarque,  moins  par 
sa  date  même,  car  à  cette  époque  l'entente  avec  Paris  était  difficile, 
que  parce  qu'elle  prouve  que  la  démagogie,  à  Marseille  comme  a 
Paris,  loin  de  craindre  de  consommer  la  ruine  et  la  honte  du  pays, 
profitait  de  l'ébranlement  et  du  découragement  causés  par  nos 
désastres  pour  s'emparer  du  pouvoir  (2). 

Depuis  cette  époque,  les  chefs  révolutionnaires  n'ont  pas  cessé 
d'entretenir  dans  des  clubs  les  passions  violentes.  Des  gardes  civi- 
ques,  ,des  compagnies  spéciales  de  gardes  nationaux  ont  placé 
sous  leur  main  une  force  armée  pour  l'insarrectioQ  (3). 

Après  la  capitulation,  Paris  et  Marseille  se  donnèrent  la  main. 
Dès  les  premiers  jours  de  mars,  Mégy  arrive  de  Paris  et  s'établit  à 
Marseille.  Il  choisit  pour  son  prindpal  agent  un  ouvrier  des  docks, 
nommé  Chauvin,  qui,  membre  actif  de  l'Internationale,  est  en  re- 
lation avec  tous  les  ouvriers  qui  y  sont  affiliés,  et  dont  le  nombre 
parait  être  de  4,000  environ. 

Mégy  et  Chauvin  suscitent  des  grèves  dans  toutes  les  industnes  ; 
ils  captent  la  confiance  des  Garibaldiens,  exploitent  Toisiveté  et  le 
mécontentement  des  mobiles  et  mobilisés  qui  viennent  d'être  li- 
cenciés. 

Le  20  mars,  ils  annoncent  au  club  de  l'Eldorado,  les  événepients 
de  Paris,  en  recommandant  d'être  sur  le  qui  vive  et  d'obéir  au  pre- 
mier signal.  Le  lendemain,  dans  le  même  club,  Gaston  Crémieux 
propose,  avec  une  grande  véhémence,  de  marcher  sur  la  préfecture 


[i)  Rapport  du  premier  prâsideni  d'Aix  p.  3. 

(î)  w. 
13)  Id.  p.  4. 
740. 
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et  dQ  prodatdei^  la  décfaésnoe  du  goiiverhâiuent  Mb  Versaillee. 

Le  ?rèkt  &it  battre  le  rappel  pour  que  la  garde  naibnale  poisse 
déjouer  cette  teotative.  Les  mauvais  bataillona  sont  les  plUR  em- 
presftésii  se  réueir  et  cesoot  eux  qui,  aux  erisde:  «ViTO  U  Com- 
mune !  vive  Paris  t  a  s'emparent  de  l'^iAtel  de  (a  p^éfieetare  «l  de  Ift 
personne  du  Préfet  (1). 

Gaston  GfimieuE  prend  la  présidence  d'unb  CocnmisgioD  dépar- 
teqientale  et  de  gouvernertient,  dans  laquelle  entrïmt  tro»  dél^uès 
du  conseil  municipal.  Mégy  s'est  réservé  le  commandement  mili- 
taira  H  s'empare  des  armes  et  des  munitions. 

Une  proalamalion  annonce  l'établissement  de  la  Copimune  et  le 
drapeau  rouge  est  arboré  à  la  préAteture. 

Le  général  Espivent  de  la  Viiteboisnet,  à  la  tète  des  troupes  qu'il 
avait  sous  ses  ordres  et  dont  i'effeotif  n'est  pas  indiqué,  s'était  re- 
tiré hors  de  la  ville  (2). 

Le  ar  mars,  trois  nouveaux  dél^ués ,  Landeek ,  Âmourous  et 
Hay.  sont  envoyés  de  Paris.  Le  gouvernement  de  Versailles,  ^sent- 
ils  partout,  veut  renverser  la  République.  C'est  pour  la  sanvw  qu'ïl 
faut  et  soutenir  le  Gouvernement  tout  à  la  fljis  municipal  et  rèvo- 
lutifHinaifO  qui  s'est  établi  à  P^rls  (8). 

Laudeck  agit  en  dictateur.  11  nomme  un  général,  retiedt  prison- 
niers le  préfet  et  un  substitut,  foit  arrêter  le  fils  du  maire,  le  pro- 
cureur de  la  Bépublique  et  son  secrétaire,  les  garde  tous  comme 
otages  et  déclaré  hautement  qu'ils  seront  fusillés ,  s'il  est  feit  use 
tentative  d'élai^issément  ou  d'évasion  (4). 

C'eit  après  une  douzaine  de  jours  d'a&arcfaie  et  de  terreur,  que 
le  *  avril,  le  générai  Espivent  de  la  Villcbolsnel  fait  entrer  ses 
troupes  dans  la  ville,  cerne  l'hôtel  de  la  préfecture,  attaque  et  bom- 
barde ceux  qui  s'y  défendent  et  rétablit  l'ordre  après  un  combat 
sanglant  de  12  heures  (fr) . 

Landsck  avait  pris  la  fiiite  ;  Gaston  Crémieux  s'était  &it  conduire 

(1)  Bapporl  du  premier  président  d'Aix,  p.  S  el  6. 

(2)  M.  p.  7. 

(3)  Id.  p.  8. 

(4)  id.  p.  11  et  12. 

(5)  Id.  p.  12. 
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aii  cimetière  des  jaîfè,  cnché  dans  un  corbillard,  où  il  fut  trouvé 
déguisé  en  femme  (1). 

Parmi  les  individus  arrêtés ,  il  se  trouva  douze  dignitaires  de 
rinternationale.  Des  papiers  et  des  registres  appartenant  à  cette 
société  furent  saisis  chez  l'ouvrier  Chauvin,  qui  avait  été  au  début 
le  second  de  Mégy  ;  un  drapeau  rouge  fut  également  trouvé  por- 
tant  ces  mots  en  lettres  d'or  :  «  Association  internationale  y  section 
de  Marseille.  » 

L'insurrection  vaincue,  la  justice  eut  h  accomplir  son  œuvre. 
On  sait  que  trois  des  insurgés  de  Marseille  ont  été  condamnés  à 
mort  et  huit  à  la  déi>ortation. 

Ce  simple  résumé,  le  rapprochement  et  la  concordance  des 
dates,  le  choix  des  agents,  la  similitude  des  procédés»  tout  met  en 
évidence  qu'à  Marseille,  comme  dans  d'autres  grandes  villes  de 
province,  c'est  à  l'imitation  de  Paris  et  sous  sa  direction,  que  la  dé- 
magogie a  épié  le  moment  où  les  passions  subversives  pourraient 
être  le  plus  facilement  exploitées  ;  elle  n'a  vu  dans  nos  malheurs 
publics,  qu'une  bonne  fortune  et  une  occasion  favorable;  à  Marseille, 
comme  partout,  elle  a,  au  jour  le  jour,  préparé  ses  voies  par  les 
mêmes  moyens  ;  elle  a  fait  de  la  garde  nationale  Tarmée  de  la  sé- 
dition, s'est  saisie  d'un  levier  puissant,  rinternationale;  elle  a  trou- 
vé ,  dans  cette  société,  une  complicité  fécoi^e  et  une  organisation 
qui  lui  fournissait  des  chefs  choisis,  audacieux  et  des  masses  disci- 
plinées  (2). 

Les  documents  qu'il  nous  a  été  donné  d'analyser,  indiquent  en- 
core que  le  mouvement  de  Marseille  a  eu  de  secrètes  affiliations  dans 
quelques  autres  centres?  A  Aix,  une  certaine  agitation  s'est  mani- 
festée chez  les  ouvriers  chapeliers  qui,  au  nombre  de  5  à  600,  pas- 
sent pour  faire  partie  de  l'Internationale-  A  Toulon ,  à  la  Seyne, 
à  la  Ciotat,  les  ouvriers,  presque  tous  affiliés  à  rinternationale, 
n'attendaient,  pour  proclamer  la  Commune^  que  le  succès  de  celle 
de  Paris.  Au  mois  de  mai,  un  mouvement  démagogique  avait  été 
concerté  à  Draguignan  ;  ces  contre-coups,  ces  pulsations  lointaines 


(1)  Rapport  du  colonel  de  gendarmerie. 

(2)  Rapport  du  premier  président  d'Aix,  p.  17,  18, 19. 
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ne  méritent;  pas  d'être  signalés  avec  détail  dans  ce  b-avail  som- 
maire que  nous  nous  hâtons  de  livrer  à  la  Commission  et  qui 
ne  doit  être  qu'une  pierre  du  monument  qu'il  lui  appartient  d'é- 
lever. 


RAPPORT 


DE 


M.    NÉPLAIN 


SUR  LES  MOUVEMENTS   INSUliRECTIONNELS  A  TOULOUSE, 


La  situation  politique  du  ressort  de  Toulouse,  l'agitation  des 
esprits,  les  dangers  qu'elle  fait  naître,  Tappui  qu'a  trouvé  dans  cette 
région  le  mouvement  insurrectionnel  et  socialiste  de  Paris^  enfin  les 
désordres  efiroyables  dont  cette  région  eût  été  le  théâtre  en  cas  de 
succès  de  la  Commune  à  Paris,  sont  exposés  d'une  manière  précise 
et  saisissante  dans  le  rapport  de  M.  Garol,  magistrat  délégué  par 
M.  le  premier  président  de  la  Cour  de  Toulouse  pour  procéder  à 
Tenquéte.  * 

Cet  important  document,  sobre  de  détails  mais  riche  d'observations 
justes  et  de  saines  appréciations,  mérite  d'être  lu  en  entier  ;  en  le  ré- 
sumant on  ne  peut  que  l'affaiblir  ;  je  le  ferai  cependant,  ne  fut-ce  qu'à 
titre  d'indication  des  points  les  plus  importants. 

Au  premier  plan,  comme  élément  révolutionnaire  le  plus  actif,  le 
rapport  signale  :  <ic  une  autorité  révolutionnmre^  une  ga/rde  nationale 
animée  du  même  esprit,  une  population  prête  à  leur  servir  cT appui.  y> 

Au  second  plan  d  des  émissaires  porteurs  de  mots  d^ ordre  ;  les  dubs, 
la  presse^  et  V Internationale  ou  autres  associations  du  même  genre,  x» 

L'esprit  et  les  tendances  de  l'aii  lorité  instituée  dans  le  Midi  après 
le  *  septembre  eurent  pour  reprè  entants  le  préfet  DuportaL — Or- 
ganisation d'une  garde  nationale  <  hoisie  dans  l'élément  révolution- 
naire le  plus  exalté  ;  concours  h  1 1  création  de  la  ligue  du  Midi  ; 
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correspondance  active  avec  les  lôvolutionnaires  de  Paris  j  entretien 
d'une  agitation  permanente  au  moyen  do  la  presse  et  des  clubs; 
négation  de  toute  idée  roljgieuse,  propagande  matérialiste,  enfin, 
au  dernier  motnent  proclamation,  le  25  mars,  de  la  Commune  de 
Toulouse,  sœur  et  complice  décile  de  Paris,  tel  est  le  résumé  des  actes 
du  fonctionnaire  que  le  Gouvernement  du  4  septembre  avait 
placé  et  maintenu  à  la  lêto  de  l'administration  politique  la  plus  im- 
portantedu  Midi  de  la  France. 

Dans  tous  ces  actes,  qvi  na  tendeicat  à  rien  moins  qu'à  plonger  le 
pays  dans  le  plus  affreux  désordre  matériel  et  moral,  à  l'affaiblir  et 
peut-être  à  le  démembrer  par  une  organisation  dite  fédérative,  à  le 
démoraliser  en  excitant  partout  la  baine  de  la  dasse  ouTrière  contre 
ta  classe  bourgeoise,  cette  autorité  s'est  constamment  appuyée  sur 
la  garde  nationale  comme  force  armée  et  active. 

A  Toulouse,  à  Àibi,  à  Castres,  et  dans  les  autres  centres  industriels 
ou  commerçants,  les  meneurs  actifs  ne  représentent  qu'une  faible 
partie  de  la  population  ;  1200  à  âoùo  bommes  h  Toulouse,  la  même 
proportion  ailleurs  ;  n^aifi  partout  les  ouvriers,  les  cûnlre-mattres,  le 
petit  Commerce  n'âlléiïdâiéht  que  le  succès  de  celle  armée  du  dé- 
soïdifè  pour  s'y  jeter  avec  elle  et  se  livrer  îi  lôUs  lés  eSCès. 

Les  clubs  pa^a^sâent  avoir  toncUonné  dans  le  M!di  en  plus  grand 
nombre  que  dans  les  âttlfôs  parties  de  la  France;  leurs  tendances  et 
le  but  de  leuï  ptopà^ûdé  se  r^^aïnCtit  ainsi.  Pûiul  de  discussions 
politiques  sérieuses,  par  contre  déclamations  incessantes  contre  les 
riches,  tes  prêtres,  les  corporations  religieuses,  les  magistrats;  exci- 
tation à  peine  dissimulée  au  pitlagfe,  ôUoujourSàlQ  haine  de  ceux  qui 
possèdent  et  à  la  convoïlîfee  bien  d'sulrui.  Les  clubs  du  Midi  n*ont 
été  qu'une  école  de  brigandage  politique,  et  il  tendra  du  temps  pour 
effaCer  la  trace  de  leurs  tristes  enseignements. 

VÊmancipaHon  de  toutouse,  dont  TinÔuence  est  considérable  sur 
la  région,  a  été  cônslanimenldâiis  la  presse  l'écho  du  journalisnje 
parisien  le  plus  désordofiflé.  —  A  peine  la  révolution  du  *  septembre 
élôil-elle  ïaîte,"  que  l''èmanclpalîon  attaquait  le  Gouvernement  pour 
appuyer  lour  îi  tour  les  hoïnmes  el  les  actes  du  31  octobre,  du 
22  janvier,  el  enfin  le  soulèvement  du  18  mars. 
Quant  aux  associalionâ  politiques,  secrète  ou  non,  elles  existaient 


h  pMM  étiùB  la  régiofi  airaat  i»  4  aeplembre.  Bêpûi»^  rifiternationale 
introduite  à  Périgueux,  après  avoir  fait  jpsbHqtioaieDt  aMiau^e  arec 
la  ligua  do  Midi,  a  foraiè  des  Metiona  à  Toaionse  ei  dstuë  quelques 
aotras  eafitrm  indiistrielsr^  GtA  partai  le&  oôntre^^maltres,  les  petits 
ehefe  d-ateiiër^  do  petîta  eeimmérçaûts^  la  plupart  obérés  ou  mé- 
CMitenla^  qu'elle  s'ert  reeititéa  dé  préféreoce.  —  Yoici  le  langage 
teiM  aux  simplet  ottyrieifs  dMâ  cés^  condHabuled  ; 

«  Lo^$qt/im  patron  f^fmé  de  l'^vrage^  il  fimê  i'&niené/^  pour 
^  briser  sea  macbiiMs^  laaoMiiKMr  ^anasa  pefêoA^ne,  dans  sea  Inté- 
»  rôls^  pmatonqu'tt  sera  fra^dlntMrdktioA,  lui  imposer  teltelaire 
»  que  nôM  jugarcms  convenable,  r^  Telte  est  la  formule  des  doetrî-' 
nés  prétendues  économiques  et  bumanitaîréa,  à  l^aîdé  desqtfôWe  s 
rAssocialion  prétend  éclairer  la  classe  ouvrière  et  inaugurer  son 
émancipation  ;  appel  à  la  force  brutale  du  nombre,  mépris  du  droit, 
de  tout  sentiment  du  juste,  —  anéantissement  de  la  société  et  de 
la  civilisation  par  un  retour  à  la  barbarie,  tel  est,  il  faut  le  recon- 
naître, le  vrai  programme  de  l'école. 

Le  rapport  constate,  non  if  ans  un  douloureux  effort,  que  l'Inter- 
nationale agit  sur  un  milieu  tout  prêt  à  recevoir  ses  doctrines  et  à 
en  appliquer  les  conséquences. 

Un  fait,  entre  autres,  mérite  d'appeler  l'attention,  c'est  le  long 
séjour  de  la  famille  du  chef  de  Tlnternationale,  Karl  Marx,  à  Lu* 
chon,  pendant  les  mois  de  mai  ou  juin  1871  ;  ses  allées  et  venues  à  la 
frontière  d'Espagne,  objectif  actuel  de  Tassocialion,  le  secret  qui  a 
longtemps  entouré  toutes  ces  menées,  grâce  à  la  désorganisation 
vde  la  police,  depuis  le  4  septembre,  et  à  son  insuffisance  actuelle. 

L'auteur  de  ce  remarquable  rapport  n'a  pas  voulu  le  laisser  sans 
conclusions.  Ce  sont  les  mômes  qui  se  présentent  à  tous  les  esprits 
sensés  et  à  tous  les  cœurs  dévoués  au  bien  public  ;  les  voici  : 

«  Dissolution  des  gardes  nationales. 

Rétablissement  d'une  force  publique  et  d'une  police  sérieuse  et 
bien  organisée. 

Fermeté  des  agents  de  l'autorité. 

Abolition  de  la  loi  de  1864  sur  les  associations. 

Répression  de  toute  société  Internationale  ou  autre,  propageant 
le  désordre  et  excitant  au  mépris  des  lois. 
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Nouvelle  l^islation  sur  la  presse,  qui  permelte  enfin  d'atteindre 
et  de  réprimer  de  déplorables  excès.  » 

Qu'on  nous  permette,  en  terminant  ce  résumé,  d'ajouter  qu'en 
dehors  de  ces  mesures  nécessaires,  le  Gouvernement  et  TAssemblée 
ont  encore  une  tâche  à  remplir. — Le  mal  est  dans  l'affaiblissement 
moral  de  la  nation  à  tous  les  degrés  de  la  sodété.  U  fout  donc, 
sans  délai,  dans  l'administration,  dans  les  écoles,  dans  les  ate- 
liers, dans  les  arts,  partout  enfin,  s'efforcer  de  ramener  les  esprits 
au  respect  du  droit,  aux  sentiments  religieux  et  moraux,  à  la  cons- 
cience des  devoirs  envers  la  patrie,  et  à  une  certaine  austérité 
de  mœurs  et  de  caractère  dont  l'absence  est  la  cause  profonde  des 
désordres  et  des  maux  de  ce  temps* 


RAPPORT  *    I 

.  ,       'i 


M.  DE  CHAMAILLARD 

SUR  LES  MOU\^MENTS   INSUnRKCTIONKliLS   A    lîOHDEAUX    V.X   A 
BOLUGES. 


DU      MOUVEMENT    '  INSURKECTIOKNEL     A      BORDEAUX. 

L'enquête  dirigée  par  M.  le  premier  prcsident  do  la  cour  d'appel 
de  Bordi'aux  et  sous  sa  direction  pir  plusieurs  magistrats  de  f^on 
ressort,  a  été  conduite  avec  beaucoup  d'inlelli£:;"nce  et  avec  le  zèle 
Je  plus  louable.  Elle  révèle  des  luils  d'iine  exirômc  importance.  Au 
lendemain  du  18  mars  1871,  irenle  émissaires  de  la  Commune  de 
Paris,  porlant  tous  le  môme  co>(ume,  arrivèrent  à  Bordeaux  el  y 
apportèrent  vraisemblablemeiU  les  placards  incendiaires  qui  furent 
apposés  à  celle  époque  sur  ses  murs.  Plusieurs  habitants  de  Uor- 
deaux  pensent  que  vers  le  29  mars,  Méijy  séjourna  dans  leur  ville 
pendant  48  heures  environ.  Cela  n'est  pas  éiabîi  d'une  manière 
irréfragable;  mais  il  est  certain  cpie  la  Commune  de  Paris  y  a  eu 
pour  représenlant  cl  pour  agent  principal  un  sieur  M;irtli:ind,  se 
disant  avocat.  Cet  individu  IréquenUiiL  assiduetnent  les  réunions 
publiques  et  il  y  prenait  souvent  la  parole.  Un  soir,  il  y  lut  une  lettre 
lui  conférant  le  lilrc  et  les  fondions  de  délégué  delà  Commune.  Elle 
était  signée  pi.r  Delescluze.  Le  langige  de  Marchand  éiait  toujours 
des  plus  violenls.  Le  28  avril,  il  disait  dans  un  discours  prononcé 
devant  de  nombreux  auditeurs  :  «  Si  nous  succoni  bons,  nous  ne  îaia- 
»  serons  à  Paris  que  des  ruines.  »  Un  peu  après  il  s'écriait  :  j'écra- 
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»  serai  la  tête  de  Dieu,  parce  que  je  suis  la  Justice.  >  Ce  misérable, 
grâce  à  la  mollesse  de  la  police,  qui  avait  reçu  l'ordre  de  l'arrêter, 
a  pu  quitter  Bordeaux,  sous  un  déguisement  de  femme.  M.  Faye, 
alors  procureur  delà  République  à  Bordeaux,  se  consolait  facile- 
ment de  sa  fuite  en  disant  :  «  II  ira  se  faire  pendre  ailleurs.  » 

Le  17  mai,  un  personnage  important,  M.  Ordinaire,  arrivait  à 
Bordeaux  pouraccomplir  une  mission  que  lui  avait  confiée  Paschal 
Grousset,  l'un  des  membres  de  la  Commune  de  Paris.  Des  hommes 
exailés  du  parti  avancé  avaient  songé  à  se  réunir  à  Bordeaux,  à 
y  convoquer  un  grand  nombre  leurs  coreligionnaires  politiques 
appelés  de  toutes  les  villes  de  France,  et  à  y  former  une  assemblée 
délibérante  qui  aurait  pris  le  nom  de  Congrès  de  Bordeaux  :  mais 
le  Gouvernement  prévenu  à  temps  de  ce  projet  en  avait  empêché 
l'exécuLion.  M.  Ordinaire  venait  offrir,  au  nom  de  la  Commune  de 
Paris,  à  M.  Fourcand,  maire  de  Bordeaux,  le  palais  du  Luxembourg 
pour  y  tenir  les  séances  du  congrès  de  Bordeaux,  dont  il  le  croyait 
disposé  à  accepte!-  la  présidence.  Cet  honorable  magistrat,  qui 
n'avait  nullement  cette  intention,  le  lui  &i  savoir  et  il  l'avertit  en 
même  temps,  que  sM  prolongeait  son  séjour  à  Bordeaux,  i!  pour- 
rait bien  y  être  arrêté.  M.  Ordinaire  profita  de  cet  avis  bienveillant 
et  disparut  au  plus  vile. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'insurrection  de  Paris,  la  garde  na- 
tionale de  Bordeaux,  uu  du  moins  une  notable  partie  de  celte  gaaxle 
nationale,  a  eu  une  atiilude  des  plus  repréhensibles.  La  police  ne 
pouvait  enlever  que  pendant  la  nuit  les  affiches  placardées  dans  la 
ville,  par  les  émissaires  de  la  Commune  de  Paris  :  le  jour,  elle» 
étaient  gardées  par  des  gardes  nationaux  revêtus  de  leurs  unifo- 
mes  et  armés.  Ils  arrêtèrent  les  agents  de  police  chargés  de  les 
lacérer.  Le  13  avril,  i  aizent  de  police  Saticy,  qui  en  déchirait  une, 
fut  assailli  par  des  ouvriers  du  chemin  de  fer,  traîné  dans  les  rues 
et  grièvement  blessé.  Personne  ne  vint  le  secourir.  Des  gardes  na- 
tionaux de  Bordeaux  et  notamment  des  officiers  voulurent  établir 
une  fédération  de  gdrdes  nationales  du  Midi.  Ils  eurent  à  cet  efiet, 
des  réunions  dans  les  salles  Saint-Louis  et  Sain te-Eula lie. 

Quand  il  y  avait  des  oificiers  à  élire,  on  y  appelait  les  candidats 
pour  leur  déclarer  qu'iU  ne  seraient  pas  nommés  s'ils  n'étaient  pas 
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favorables  à  la  Commune  et  s'ils  ne  juraient  pas  d'obéir  au  Comité 
central  ;  car  la  garde  nationale  de  B(H*deaux  avaient  aussi  son  Co- 
mité centrai.  Il  y  eut  des  agissements  pour  arriver  à  une  fédération 
des  gardes  nationales  de  Bordeaux ^  de  Libourne,  de  Marinande  et 
de  Bayonne.  M.  le  maire  de  Bordeaux  ne  œmprit  pas  d'abord  la 
gravité  de  ce  projet,  et  il  sembla  ne  pas  vouloir  entraver  son  exér 
cutioD  :  mais  plus  tard,  mieux  inspiré^  il  réunit  à  la  mairie  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  et  il  les  dissuada,. non  sans  peine,  de 
créer  une  fédération. 

Bordeaux  ne  fut  pas  la  seule  ville  du  ressort  de  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux  où  la  garde  nationale  fut  pendant  Finsurrection  de 
Paris  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  hommes  honnêtes.  Le  7  mai, 
il  y  eut  une  revue  de  la  garde  nationale  à  Sarlat.  Pendant  le  défilé 
des  cris  divers  sortirent  de  ses  rangs,  notamment^ceux  de  :  a  Vive  la 
République!  Yivek  Commune I  A  bas  les  chouans  !  )>  Plusieurs  ofi- 
ciers  encourageaient  les  gardes  nationaux  à  les  proférer  et  les  pro- 
féraient eux-tnêmes. 

L^actioii  des  sociétés  secrètes  ou  de  rinlernationale  n'a  pas  été 
remarquée;  soit  à  Bordeaux,  soit  dans  les  autres  villes  de  la  Giconde^ 
antérieurement  au  4  septembre  1870.  La  promulgation  de  la  Iol4e 
1864  sur  les  coalitions  fut  cependant  suivie  à  Bordeaux  de  nom-* 
breuses  grèves  jusqu^à  la  chute  du  gouvernement  impérial,  et  Ton 
peut  supposer  que  les  ouvriers  qui  y  participaient^  étaient  excité» 
et  soutenus  par  les  meneurs  et  par  les  caisses  des  sociétés  secrètes 
ou  de  rinternationale  ;  mais  rien  ne  le  prouve.  Aujourd'hui,  l'In*' 
ternationale  a  une  action  puissante  sur  la  population  bordelaise. 
Elle  y  a  pour  chef  un  cordonnier  nommé  Yésinaud,  homme  éner- 
gique dont  la  vie  privée  est  irréprochable,  mais  dont  Texaltation 
politique  est  extrême*  Ses  adhérents  y  sont  divisée  en  plusieurs 
sections.  Ils  ont  une  influence  très-réelle  dans  la  cilé,  puisqu'ils  ont 
pu  faire  entrer  quatre  des  leurs  dans  son  conseil  municipal.  La  pro" 
pagande  à  son  profit  y  a  été  faite  principalement  par  des  réfugiés 
Espagnols  et  par  un  sieur  Paul  Lafargue,  gendre  du  sieur  Marx» 
qui  a  fondé  l'internalionale.  Plusieurs  des  officiers  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux  en  sont  membres.  Ce  n'est  pas  dans 
cette  ville  que  les  associés  de  rinternationale  s'occupent  exclusive^ 
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ment  de  questions  éconoiniques  et  restent  étrangers  à  la  politique. 
Ils  faisaient  imprimer  dans  le  journal /a  Tribune,  du28  avriM871, 
l'article  suivant  :  ■  Déclaration  de  la  seclion  bordelaise  de  l'Asso- 
»  dation  inlernatioDale  des  travailleurs. 

»  Considérant  que,  dansceraomentde  lutte,  nous  devons  marcher 
»  avec  Paris,  qui  défend  nos  droits,  nous  proclamons  coname  nôtre, 
»  le  programme  de  la  Commune  de  Paris.  En  conséquence  nous 
»  ne  porterons  comme  candidats  que  ceux  qui  prennent  le  m4me 

•  programme  el  s'engagentà  réclamer  l'aulonoinie  du  la  Commune 
»  dans  notre  cité. —  Lcprétidenl,  Vcsinaud;  lesecrétaiie.Bausey.» 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  chef-lieu  de  la  Gironde  quel'In- 
ternalionale  s'est  recrutée.  Elle  a  aussi  pénélré  dans  plusieurs  des 
villes  de  ce  département,  et,  à  Périgueux,  où  l'on  admet  générale- 
ment que  les  ouvriers  du  chemin  de  f^T,  sont  ses  alliliés.  Il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'elle  n'a  pas  encore  étendu  son  action  aux  campagnes 
de  la  Gironde  et  du  Férigord,  bien  que  l'on  ait  quelque  inquiétude  à 
ce  sujet. 

Les  deux  principaux  organes  de  la  révolution  à  Bordeaux  pen- 
dant l'insurrection  de  Paris,  étaient  la  Tribune clh  Fédéraliun,  qui 
n'ont  pas  survécu  à  la  défaite  de  la  Commune.  Si  la  violence  de  leur 
polémique  peut  être  égalée,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  saurait 
ôtredépassce.  Dans  chacun  des  numéros  de  ces  journaux,  le  gou- 
vernement de  Versailles  et  l'Assemblée  nationale  élaient  voués  à 
l'exécration  publique.  Messieurs  Thiers  et  ses  Ministres  y  sont  re- 
présentés comme  ayant  attaqué  Paris  sans  nécessité  cl  comme  s'é- 
tant  couverts  d'un  sang  innocent. 

On  lit  dans  ia  Fédération  du  10  avril  :  «  On  prend  tous  les  jours 
»  JiJ.  Thiers  en  flagrant  délit  de  mensonge,  el  le  proverbe  dit  :  Un 
»  menteur  est  pire  qu'un  voleur...  Le  Pouvoir  exécutif  a  cru  pou- 
»  voir  signaler  son  passage  éphémère  par  un  crime  poliilque  ;  la 
»  fusillade  de  Paris.  Nous  avons  eu  la  douleur  de  constater  que  ces 
»  soldats,  enfants  du  peuple,  n'ont  pas  hésité  à  niilrailler  leurs 
o  frères  de  Paris  ;  mais  ce  qui  nous  a  paru  plus  infâme,  plus  dégoû- 

•  tant,  ce  sont  ces  gendarmes,  ces  sergents  de  ville,  lâches  com- 

•  plices  du  despotisme,  enrégimentés  afin  de  massacrer  des 
»  Français.  »  ' 
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Les  excitations  de  la  presse,  les  diragations  prononcées  dans  les 
clubs,  le  mauvais  esprit  d'iine  partie  de  la  garde  nationale,  les  me- 
nées des  agents  des  Sx'>ciétés  secrètes  qui  payaient  deux  francs  et 
deux  francs  cinquante  .centimes  par  jour  aux  ouvriers  qui  consen-- 
taient  à  ne  pas  travailleur,  de  nombreuses  tentatives,  quelquefois 
suivies  de  succès  mnlheurotisement,  contre  la  fidélité  des  troupes, 
produisirent  à  Bordeaux,  coi'Tinie  à  Marseille,  comme  à  Narbonne, 
comme  partout  lours' conséquences  inévitables.  Au  mois  d'avril, 
cette  noble  cité  eut  ses  journées  :  le  16  et  le  17,  des  émeutiers  ten- 
taient d'y  établir  la  Commune.  Le  13  du  même  mois,  des  ouvriers 
du  chemin  de  fer  à  Périgueux  s'opposaient  au  départ  pour  Paris  de 
wagons  blindes  demandés  par  le  Gou  yernement.  Ces  mouvements 
populaires  étaient  réprimés,  il  est  vrai,  i?iais  qui  pourrait  douter  un 
instant  que  les  causes  qui  les  ont  amenèv'îs,  si  elles  continuaient 
d'exister,  même  pour  partie  seulement,  n'attireraient  sur  nous  de 
nouvelles  épreuves? 


DD   MOUVEMENT   INSURRECTIONNEL   A    BOURGES. 


L'enquête  faite  par  M.  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  de 
Bourges  concerne  les  trois  départements  du  Cher,  de  la  Mèvre  et 
de  rindre.  Les  résultats  en  sont  bien  différents  pour  ce  qui  touche 
les  unes  ou  les  autres  de  ces  circonscriptions  territoHales.  Dans 
rindre,  les  populations  sont  complètement  saines.  Partout,  excepté 
peut-être  dans  la  ville  d'Issoudun,  Tinsurrection  de  Paris  et  les 
crimes  des  membres  delà  Commune  y  ont  soulevé  une  indignation 
générale.  L'action  de  l'internationale  et  des  sociétés  secrètes  n'y  a 
pas  pénétré,  et  Ton  y  obtient  facilement  l'obéissance  aux  lois  et  le 
respect  des  représentants  de  l'autorité. 

Telle  nesi  pas  la  situation  du  Cher  et  de  la  Nièvre.  11  est  juste 
cependant  d'établir  une  distinction  entre  leurs  populations  rurales  et 
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leurs  populations  industrielles  :  Les  premières  sont  à  peine  enta- 
mées par  la  propagande  révolutionnaire  et  socialiste  ;  les  secondes 
sont  complètement  perverties  par  Tesprît  démagogique.  Dans  ces 
contrées,  le  mal  est  ancien  et  profond.  En  1851,  c'est  dans  le  val  de 
la  Loire  que  la  Marianne  avait  trouvé  le  plus  grand  nombre  de  ses 
adhérents.  Les  anciens  membres  de  cette  société,  un  moment  re- 
doutable, y  sont  devenus  les  premiers  affiliés  de  rintemationale, 
plus  connue  dans  le  Cher  et  dans  la  Nièvre,  sous  les  noms  de  la  bé- 
ramique  et  de  société  de  résistance.  Les  fedts  que  nous  allons  énu- 
mérer,  faits  qui  sont  révélés  par  les  magistrats  et  par  les  chefe  d'in- 
dustrie, du  ressort  de  la  cour  de  Bourges,  prouvent  bien,  en  efifet, 
que  si  le  nom  de  Tlnternationale  y  est  rarement  prononcé,  son 
action  y  est  active  et  malheureusement  puissante. 

En  1870,  la  plus  étrange  des  grèves  éclatait  à  Fourchambault.  Les 
ouvriers  y  cessèrent  tout-à-coup  leur  travail,  sans  pouvoir  articuler 
aucun  grief  contre  leurs  patrons  et  sans  oser  se  plaindre  du  taux  de 
leur  salaire  qui  était  très-élevé.  Us  obéissaient  à  un  ordre  venu  du 
comité  central  de  Tlnternationale  siégeant  à  Londres,  qui  envoya  au 
milieu  d'eux  Malon,  plus  tard  membre  de  la  Commune  de  Paris.  Un 
peu  auparavant,  ils  avaient  été  visités  par  le  nommé  Muret,  peintre 
fleuriste,  connu  comme  lun  des  principaux  agents  de  Tlntematio- 
nale.  Il  avait  parcouru  les  divers  cantons  de  l'arrondissement  de 
Bourges,  s'était  mis  partout  en  contact  avec  les  ouvriers,  leur  avait 
fait  des  conférences  et  les  avait  certainement  enrôlés  en  grand  nom- 
bre dans  la  société  dont  il  était  le  représentant. 

Au  mois  de  février  1871 ,  à  la  suite  d'une  rixe,  plusieurs  habitants 
de  Nerondes  furent  appelés  devant  M.  le  juge  de  paix  de  cette  lo- 
calité. Quelques-uns  d'entre  eux  reprochèrent  à  leurs  camarades,  en 
présence  de  ce  magistrat,  de  s'être  approprié  une  somme  d'argent 
qui  leur  avait  été  remise,  afin  qu'ils  la  distribuassent  aux  femmes 
des  ouvriers  compromis  dans  les  grèves.  L'un  d'eux  reconnaît  avoir 
rcQu  mille  francs  de  rinternationale  ;  mais  il  prétendit  ne  les  avoir 
pas  gardés  et  leur  avoir  au  contraire  donné  leur  destination. 

A  Foëcy^  l'influence  de  l'Internationale  est  toqte  puissante.  Elle  y 
a  sur  place  président,  sccrclaire  et  caissier.  Les  associés  se  réunis- 
sent fréquemment,  une  ou  deux  lois  par  semaine.  Us  soutiennent 
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pendant  quelque  temps  ceux  d'entre  eux  qui  sont  renvoyés  de  l'u- 
sine. Ils  interviennent  avec  ensemble  dans  les  élections  et  dans  la 
petite  localilé  de  Foëcy,  ils  composent  à  leur  guise  leconseil  munici- 
pal. ^ 

Du  re^te,  ]es  meneurs  des  ouvriers  dans  les  départements  du  cen- 
tre sont  parfaitement  connus  et  plusieurs  appartiennent  à  l'Interna- 
tionale, Gambon,  par  exemple,  qui  depuis  25  ans,  exerce  une  in- 
fluence néfaste  dans  le  Nivernais  et  dans  les  contrées  qui  l'entou- 
rent. 

Il  n*est  pas  douteux  que  les  membres  de  ta  Commune  de  Paris 
n'aient  été  en  communication  avec  des  habitants  du  Cher  et  de  la 
Nièvre.  On  y  connaissait  dans  certains  ateliers  les  événements  doni 
Paris  était  le  théâtre,  avant  que  les  journaux  ouïes  dépêches  du 
gouveruement  de  Versailles  en  eussent  parlé.  Les  premiers  jours 
du  mois  d'avril  1871,  Gambon  quittait  la  petite  ville  de  Cosne  et  se 
rendait  à  Paris  oVi.  le?  avril,  une  proclamation  de  la  Commune 
affichée  sur  les  murs,  commençait  par  ces  mots  :  «  Les  hommes  de  la 
r^Hèvre  tont  debout.  »  Les  jours  suivants,  des  troubles  éclataient  en 
effet  dans  plusieurs  des  villes  de  la  Nièvre.  Le  10  avril,  au  milieu 
d'une  revue,  les  gardes  nationaux  déployèrent  le  drapeau  rouge, 
malgré  l'observation  de  leur  commandantquî  leur  disait  qu'il  n'é- 
tait pas  encore  le  drapeau  national.  Ils  s'emparaient  de  la  mairie  et 
y  nommaient  pour  maire  un  ouvrier  cordonnier.  Ils  usaient  de  vio- 
lence le  lendemain  envers  la  gendarmerie,  le  juge  d'instruction  de 
Nevers  et  le  procureur  de  la  République  qui,  à  l'occasion  de  ces 
faits  écrivait,  le  i  6  ^oût,  à  M.  le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
de  Bourges  :  «  Toutefois,  depuis  le  départ  de  M.  Tenaille-Saligny, 
»  nommé  préfet  de  la  Charente -Inférieure,  ^'instruction  a  été  re- 
n  prise  dans  de  meilleures  conditions  et  paraît  devoir  être  menée  à 
e  bonne  fin. > 

Les  15, 16, 17  et  18  avril,  des  groupes  se  formaient  dans  les  rues 
de  Cosne.  Les  hommes  qui  les  composaient  exhibaient  bientôt  le 
drapeau  rouge  et  le  promenaient  en  chantant.  Le  désordre  prit  de 
telles  proportions  qu'il  nécessita  l'intervention  de  M.  le  préfet  de  la 
Nièvre  et  de  M.  le  général  du  Temple,  accompagné  de  nom- 
breuses troupes. 
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Dans  la  snirrc  du  18  avril,  des  hommes  armés' parcoururent  les 
rues  de  Neuvy  à  l.i  snile  d'une  st'-ance  du  Conseil  municipal  et 
arborèrent  un  drapeau  roupo  sur  le  bidcon  de  l'ïlôtel-dc- Ville. 

Au  mois  de  mai  1871,  divers  individus  arrôlés  à  Cosne  firent  des 
révcliitions.  Ils  reconnurent  qu'ils'élaicnt  des  ag",nls  de  la  Com- 
mune de  Paris.  Ils  dirent,  quL-  Paschid  Groiisset  avait  envoyé  des 
émissaires  en  province.  Ils  avouèienl  qu'ils  avaient  reçu  la  mis- 
sion de  soulever  le  dcpartemcnl  de  la  Nièvre.  A  un  signal  convenu, 
ils  devaient  anôter  tous  les  ronclionnaircs,  s'emparer  des  caisses 
publiques,  de  la  po^le.  du  lélépraplie  et  proclamer  la  Commune.  lis 
assurèrent  que  la  Commune  de  Paris  avaient  aussi  des  émissaires 
dans-leCher,  d;ins  rAllier,dans  le  Piiy-de-Di^me  et  au  Creusol.  Ils 
se  plaignirent  do  n'avoir  ))as  reçu  d'argent  depuis  plusieurs  jours, 
et  c'est  sans  doute  à  cetlo  circonstance  qu'il  faut  attribuer  leurs 
aveux. 

Les  populations  du  val  de  la  Loire  n'altendirent  pas  du  reste  les 
inslruc'ions  de  Ganib^n  rendu  à  Paris  et  les  cxcititions  des  émis- 
saires de  la  Commune,  pour  manifester  les  sympathies  qu'elle  leur 
inspirait.  A  Vierzon,  et  dans  un  i^rand  uouibre  de  villes  duCheret 
de  ia  Nièvre,  après  le  18  mars,  les  dépêches  afftebées  par  ordre  du 
Gouvernement  do  Versailles  étaient  couvertes  d'immondices  el  lacé- 
rées-, tandis  que  les  placards  de  la  Commune  oTj  de  ses  adhérents 
en  province,  étaient  Ins  avec  avidiié  el  resprctés.  Un  soir,  des  ou- 
vriers de  Viprzon  se  rendirent  en  grand  nombre  à  la  gare  avec  l'in- 
tcnlion  d'arrêter  un  irain  qui  poriaitdes  troupes  à  Versailles;  mais 
le  chef  de  gare  le  fil  passer  par  une  voie  extérieure  et  ce  projet  fut 
déjoué. 

11  est  triste,  mais  il^  n'est  pas  sans  utilité  de  constater  quel  est 
l'élat  moral  des  populations  travaillées  par  les  sociétés  secrètes  et 
dominées  par  les  pa^^sions  dcm;rgogiques.  Il  est  lacile  de  le  faire 
avec  les  documents  et  les  dcposiiions  qu'a  recueillis  M.  le  premier 
Président  de  la  Cour  de  lîourges. 

On  peut  atlirmer  ([uecli^iz  ell^slout  sentiment  élevé,  toute  notion 
du  devoir  s'éleint  li^ilixs  deviennent  insensii)!es  aux  bons  proeédés. 
I.-e  patriotisme  est  [;>  lur  elles  un  vain  mot.  Klles  méconnaissent  les 
affections  et  les  devoirs  de  la  lamille.  Les  départcn..Jiits  du  Cher  et 
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de  la  Nièvre  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  fourni  d'engagés  vobntaires 
à  notre  armée  pendant  que  la  France  vaincue  et  épuisée  se  débattait' 
contre  lajprusse.  On  dansait  à  Gucrîgny,  lorsque  la  nouvelle  du 
désastre  de  Sedan  y  arriva  un  dimanche.  On  continua  de  danser 
après  l'avoir  reçue  et  les  ouvriers  malmenèrent  quelques  personnes 
qui  en  témoignèrent  leurétonnement  et  leur  dégoût.  L'ouvrier  des 
centres  industriels  du  val  de  la  Loire  arrive  jeune  à  gagner  un 
salaire  qui  lui  est  remis  directement.  Dès  qu'il  le  perçoit,  il  devient 
étranger  à  sa  famille  qui  ne  s'en  occupe  plus,  et  qui  n'en  reçoit  dans 
aucune  circonstance,  ni  marque  d'afiFection  ni  secours.  Inutile  de 
dire  que  les  sentiments  religieux  n'ont  aucun  empire  sur  lui. 

A  Fourchambault, l'esprit  de  bienfaisance  et  de  charité  chrélienne 
n'a  rien  épargné  pour  adoucir  la  condition  de  l'homme  dont  la  vie 
est  vouée  au  travail.  On  y  a  fondé  des  caisses  d'épargne,  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  des  établissements  de  bain,  des  écoles 
gratuites  pour  les  garçons,  des  ouvroirs  pour  les  filles,  des  asiles 
pour  l'enfance,  des  églises.  On  y  donne  des  facilités  aux  travailleurs 
dont  la  santé  est  ébranlée  pour  aller  prendre  les  eaux  thermales. 
L'ouvrier  y  reçoit  d'ailleurs  un  large  salaire  qui  lui  permet  de  réa- 
liser des  économies,  puisqu'au  mois  d'août  1870  le  directeur  de 
l'établissement  avait  en  dépôt ,  appartenant  à  ses  ouvriers,  un 
capital  de  630,000  francs,  sur  lequel  il  leur  paie  l'intérêt  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an.  Eh  bien  c'est  dans  cette  usine  de  Fourcham- 
bault  que  sur  un  mot  venu  de  Londres,les  ouvriers  se  mettaient  en 
grève  sans  trouver  un  prétexte  pour  leur  désertion  du  travail. 
Certes,  rien  ne  doit  rebuter  les  généreux  sacrifices  des  hommes  de 
bien  et  de  cœur,  qui  ayant  reçu  une  éducation  distinguée  et  les 
bienfaits  de  la  fortune,  se  trouvent  en  contact  avec  les  classes  ou- 
vrières. Mais  si  leur  généreuse  et  sage  sollicitude  ne  provient  pas  à 
étouffer  dans  le  cœur  des  ouvriers  les  sentiments  de  la  convoitise 
et  de  Tenvie,  si  l'explosion  de  ces  sentiments  amène  des  pertur- 
bations incessantes  dans  la  production  de  nos  industries  et  des 
troubles  politiques  dans  le  pays,  la  société  toute  entière  doit  aviser» 
si  elle  veut  ne  pas  périr.  «  Cavcant  consules  »  s'écrie  Tun  des  magis- 
trats du  ressort  de  la  cour  de  Bourges  en  adressant  le  résultat  de 
ses  informations  h  son  premier  président. 
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RAPPORT 


DE 


M.     DELILLË 


hCk  LE6  MOUVEMENTS  INSURRECTIONNELS  A  LIMIÔGfiB. 


I 


Messieurs, 

Le  travail  que  vous  m'avez  confié  a  été  bien  facilité  par  te  très^ 
remarquable  rapport,  que  vous  a  transmis  M.  le  premier  président 
de  la  Cour  de  Limoges. 

J'ai  trouvé^  dans  ce  document,  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  connaître  Tétat  des  esj^its,  avant  et  après  4a  terrible  ineurrec'- 
Uon  du  IS  mars,  dans  les  départements  de  la  Haute-Vienne,  de  la 
Creuse  et  de  la  Corrèze. 

Je  n'ai  eu  qu'à  compléter  ces  renseignements  par  ceux  qui  vous 
ont  été  fournis  par  les  Préfets  et  les  différentes  autorités  de  ces  dé- 
partements. 

L'enquête  que  vous  aviez  ordoïinée,  a  été  teite  sous  la  présidence 
de  M.  le  premier  président  par  trois  conseillers  à  la  Conr  de  Limoges, 
désignés  par  lui.  Je  dois  constater  que  ces  honorables  magistrats, 
MM.  Ardent,  Peyrot,  Thibaut,  se  sont  acquittés  de  la  mission 
qui  leur  a  été  confiée,  avec  un  dévouement  et  un  zèle  qui  teur  ont 
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permis  de  signaler  d'une  façon  saisissante  les  agissements  de  l'Inter- 
nationale dans  les  départements  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Creuse  et 
de  la  Corrèze. 

L'enquête  établit  que,  bien  avant  le  4-  Septembre,  les  centres  ou- 
vriers de  ces  départements  étaient  travaillés  par  les  doctrines 
les  plus  radicales. 

Elle  démonire,  qu'après  le  i  Septembre,  des  émissaires  ont  été 
envoyés  de  Paris  pour  exciter  les  masses  ; 

Elle  prouve,  enfin,  que  la  Commune  avait,  dans  ces  mêmes  dé- 
partemeals,  des  adhérents  sur  le  concours  desquels  l'insurrection 
parisienne  croyait  pouvoir  compter. 

Depuis  bien  des  années,  la  ville  de  Limoges  a  eu  le  triste  honneur 
de  rivaliser  avec  Lyon,  Saint-rEucnnc,  Marseille,  pour  l'exaltation  de 
ses  sentiments  révolutionnaires. 

C'est  à  Limoges  que  les  radicaux  des  départements  du  centre 
prennent  leurs  inspirations  et  qu'ils  trouvent  toujours  le  dernier  mot 
d'ordre  venu  de  Paris. 

Les  révolutions  de  nos  vingt' cinq  dernières  années  ont  été  con- 
nues, et  même  accomplies  à  Limoges,  en  même  temps  quelque- 
fois qu'à  Paris.  * 

En  lévrier  1848,  la  République  était  proclamée  à  Limoges  avant 
deTavoirélé  à  Paris. 

En  septembre,  on  y  connaissait  la  déchéance,  avant  que  la  nouvelle 
officielle  n'en  lui  parvenue. 

Tout  démontre  que  le  parti  radical  était  à  Limogeas,  en  mars 
dernier,  prévenu  des  événements  qui  allaient  s'accomplir  à  Paris, 
et  que  la  Commune  comptait  sur  l'assistance  des  départements  du 
centre. 

Il 

La  loi  du  25  mai  1864  sur  ia  liberté  des  coalitions,  a  été  particu- 
lièrement, à  Limoges,  un  actif  stimulant  des  doctrines  révolution- 
naires. 

L'effet  de  cette  loi  s'est  immédiatement  fait  sentir  parmi  les  ouvriers 
porcelainiers. 
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,  L'Internationale  en  profita  pour  exciter,  sous  les  motifs  les  moins 
sérieux,  une  grève. 

Les  ouvriers  obéirent  au  mot  d'ordre  qui  leur  fut  donné.  c<  J'ai 
»  vu,  dit  un  témoin  entendu  dans  l'enquête,  entre  les  mains  d'un 
»  des  chefs  de  la  grève,  un  livre  de  caisse  où  se  trouvaient  inscrites 
»  les  sommes  envoyées  pour  soutenir  celle  grève.  Je  me  rappelle 
»  que  les  sommes  étaient  envoyées  de  Saint-Elienne,  de  Lyon,  des 
»  villes  du  Berry,  de  Paris,  de  Lille  et  de  Roubaix.  Je  me  souviens 
))  aussi  d'un  envoi  de  deux  à  trois  mille  francs  expédie  de  Londres 
»  directement  ;  deux  autres  envois  de  Londres  étaient  faits  par  Paris 
»  et  portaient  celte  indication  :  Envoi  de  nos  frères  de  Londres.» 

Il  fut  évident,  pour  tous,  que  la  grève  de  Limoges,  en  1864,  avait 
été  excitée  et  soutenue  par  l'Internationale. 

En  1870.,  les  agissements  de  cette  société,  à  Limoges,  devinrent 
plus  grands  encore.  Elle  envoya  de  Paris,  dans  le  courant  de  mars 
1870,  deux  délégués,  les  sieurs  Benott-Glllot  et  Minet,  pour  engager 
lesouvriers  àse  constituer  en  association,  «  afin,  disaient-ils,  de  pré- 
parer en  commun  les  bases  d'une  association  fraternelle  entre  tous 
les  travailleurs.  » 

Ces  deux  délégués  fondèrent  des  associations  ouvrières  parmi  les 
peintres  sur  porcelaine,  les  porcelainiers ,  les  ébénistes,  les  tapis- 
siers, les  employés  de  commerce,  les  mégissiers,  les  cordonniers  et 
les  sabotiers.  Dans  les  réunions  qu'ils  formèrent,  les  sieurs  Gillot  et 
Minet  disaient  hautement  qu'il  fallait  engager  là  lulte  à  outrance 
du  travail  contre  le  ca pilai.  A  leur  instigation,  chaque  association 
d'ouvriers  dût  être  dirigée  par  une  chambre  syndicale  qui  devait 
recevoir  son  mol  d'ordre  des  chefs  de  l'Inlernalionale. 

Les  Chambres  syndicales  devaient  être  présidées  par  des  hommes 
actifs  et  entreprenants.  Quand  on  n'en  trouva  pas  parmi  lesouvriers 
de  la  profession  exercée  par  les  gens  de  l'association,  on  les  prit 
parmi  les  ouvriers  d'autres  professions.  Ainsi  l'association  des 
tailleurs  de  pierre  fut  présidée  par  un  ouvrier  peintre  sur  porce- 
laine. 

Les  Chambres  syndicales,  ainsi  organisées,  recueillirent  les  sous- 
criptions pour  envoyer  des  secours  aux  ouvriers  mineurs  du  Creu- 
set, qui  s  étaient  mis  en  grève.  Peu  de  temps  après,  elles  encoura-^ 
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gèrent ,  à  Limoges ,  la  grève  des  tailleurs  de  pierre.  Vers  la  rdême 
époque,  la  Chambre  syndicale  des  porcelainiers  prit  un  arrélé  pour 
fixer  ie  prix  des  salaires  des  ouvriers  porcelainiers ,  et  frappa  d'in- 
tcrdil  une  fabrique  dont  le  propriétaire  avait  Fait  quelques  difflcultés 
pour  accepter  ta  loi  qu'elle  avait  faite. 

m 

Les  premiers  mois  de  l'année  1870  furent,  h  Limoges,  très  agités. 

Après  le  4  septembre,  des  émissaires  furent  de  qouveau  Mvoyés 
de  Paris  par  l' Internationale. 

L'un  d'eux,  M.  Lavio1ette>  jeune  avocat,  se  disant  bantement 
mcmltrede  l'Internationale,  organisa  la  société  populaire.  Cette  so- 
ciété, composée  des  membres  de  toutes  les  associations  ouvrier», 
était  destinée  à  dirigerle  mouvement  révolutionnaire  et  à  exCTCer 
une  pression  sur  les  autorités  municipales  et  préfectorales. 

M.  Lavjolelte  a  depuis  figuré  comme  défenseur  dans  la  plupart 
des  affaires  portées,  à  la  suite  de  la  défaite  de  ta  Commune,  devant 
les  Conseils  de  guerre. 

La  société  populaire  dicta  bientôt  ses  volontés  au  Conseil  muni- 
cipal ;  elle  ob^ssait  elle-même  aux  instructions  de  l'internationate. 
Sur  le  plus  futile  prétexte,  une  grève  des  ouvriers  porcelainiers  de 
la  maison  Gibus  et  C'*  fut  excitée  ;  «  il  fallait,  disait-on,  préparer  des 
soldais  à  l'insurrection. s  La  Chambre  syndicale  des  porcelafniers  mit 
en  interdit  pour  cinq  ans  la  maison  Gibus. 

Un  membre  de  la  société  populaire,  membre  aussi  du  conseil 
umnicipal,  proposa  le  31  janvier  1871,  à  cette  assemblée,  d'en* 
voyer  des  délégnés  à  Bordeaux,  pour  demander  que  le  conseil 
s'érigeât  en  c<Hnité  de  salut  public,  et  centralisât  entre  ses  mains 
tous  les  pouvoirs. 

De  jour  en  jour,  faction  de  la  société  populaire  devenait  plos 
menaçante. 

Dans  le  courant  de  mars,  l'Internationale  envoya  de  nouveau  des 
délégués  à  Limoges.  L'enquête  k  laquelle  il  a  été  procédé,  démon- 
tre ce  lait  de  la  façon  la  plus  œrtaine.  Les  émissaires  de  l'Interna- 
tionale ont  pu,  pendant  plusieurs  jours,  à  Limoges,  exciter  les  ou- 
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vriers  sans  qu'ancune  autorité  ait  eu  le  ooutage  de  les  hin  arrê- 
ter. Sous  leur  oxcitation,  la  société  populaire  demanda  aussitôt  que 
des  armes  fassent  délivrées  à  la  garde  nationale.  Paris  s'était  in- 
surgé, il  fallait  pouvoir  aller  à  son  secours  . 

Un  journal  publiée  Limoges,  sous  le  titre  de  la  Défense  natio- 
tKUe,  organe  des  ioà^és  de  défeme  r^bUcaine,  écrivait  dans  son 
numéro  du  21  mars  : 

»  La  garde  nationale  demande  des  armes,  et  à  bon  droit  pour  ceux 

>  de  ses  membres  qui  ne  sont  pas  armés;  mais  que  les  plus  ttmo*- 
»  rés  de  nos  condtoyens  se  rassurent,  ce  n'est  pas  contre  leurs  poi- 
»  trioes  que  qui  que  ce  soît  veut  les  diriger.  Les  sociétés  répabli- 
»  caines  et  populaires  veulent  des  réformes  politiques  et  économi' 

>  ques  sérieuses,  et  sont  extrêmement  mécontentes  de  la  mar^ 
T>  che  suivie  parle  Gouvernement.  Attendons  donc,  non  sans  impa- 
»  tience  et  sans  inquiétude,  mais  avec  calme  et  fortitude  oe  qui  sor- 
•  tira  de  la  lutte  follement  engagée  par  le  Gouvernement  contre 
»  Paris.  » 

La  sodété  populaire,  dans  sa  séance  du  33  mars,  votait  «ides  re- 
»  merdments  à  ses  frères  èC armes  de  l'armée  de  Paris .  >  c'œl-à- 
dire  aux  soldats  qui  avaient  trabi  leur  devoir. 

C'est  en  présence  de  l'expression  de  pareils  sentiments,  que  l'au^ 
torité  préfectorale  fut  assez  coupable  pour  faire  délivra  des  armes 
à  une  population  ouvrière,  depuis  longtemps  traTalllée  par  les 
ag^ts  de  l'Internationale. 

IV  ' 

La  société  populaire,  ât  son  organe,  la  Défense  nationale,  cher- 
chaient I»  moyen  d'organiser  le  mouvement  révolulicmnaire,  & 
l'aide  duquel  on  espérait  pouvoir  envoyer  des  secours  à  la  Com- 
mune. 

Dans  le  Journal  du  30,  à  propos  de  l'appel  fait  par  l'Assemblée 
aux  volontaires  pour  défendre  la  cause  de  l'ordre,  la  Défense  no- 
tUme^  s'exprimait  ainsi  :  «  Nou»  avions  espéré  que  le  nouveui 
»  préfet  de  la  Hante-Vienne,  M.  Delpoot,  ferait  com[»rendre  au  gou- 
»  vernement  qu'un  décret,  ordonnant  la  levée  de  bataiUo&sde  .vo- 
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»  lontaires,  pour  aller  à  Versailles  défendre  contre  Paris  l'As- 
)  semblée  dont  les  provocations  ont  rendu  le  mouvement  de  Paris 
u  nécessaire,  serait  la  chose  la  plus  imprudente  et  la  plus  impoliti- 
v  que.  Nous  ne  voulons  nous  Tuire,  à  aucun  degré,  les  complices  ou 
.  les  pr;ovocateurs  d'une  mesure  conire  laquelle,  d'ici  à  la  semaine 
"  prochaine,  le  conseil  municipal,  la  garde  nationale  et  les  sociétés 
»  populaires  et  républicaines  pourront  protester,  »■ 

Le  lendemain,  la  société  populaire  adressait  l'injonction  suivante 
au  conseil  municipal  :  «  Prière  au  conseil  municipal  et  aux  cbeis  de 
»  la  garde  nationale  de  veiller  à  ce  que  la  provocation  à  la  guerre 
»  civile  par  ceux  qui  osent  appeler  les  volontaires  contre  Paris  ne 
>  soit  pas  suivie  d'efTet.  » 

De  pareilles  excitations  devaient  produire  des  conséquence 
faciles  à  prévoir.  La  société  populaire  exigea  du  maire  qu'il  fixât, 
pour  Ie2  avril,  une  revue  de  la  garde  nationale. 

La  Commune  devait  être  proclanjée  ce  jour-là,  et  l'on  devait,  pen- 
dant la  revue,  procéder  à  Tarresialion  de  toutes  les  autorités. 

An  dernier  moment,   le  préfet  ordonna  l'ajournement  de   la 
revue. 
"^  La  société  populaire,  en  apprenant  celte  décision,  se  réunît,  délé- 

}  guft  le  rédacteur  en  chef  de  la  Défense  républicainey  et  un  sieur  Ma- 

Si  ■    lot  pour  adresser  des  remontrances  à  l'autorité  municipale. 

i-V  On  insista  pour  que  la  revue  eût  lieu  le  mardi  suivant,  4  avril. 

j*J  Le  maire  réunit  le  conseil  municipal  et  l'on  décida  que  malgré  l'op- 

fe^  position  du  préfet,  la  revue  auraitlieu.nonlemardi,  maislediman- 

^f  cbQ  suivant. 

V  Le  conseil  municipal  commit  un  grand  acte  de  faiblesse  en 

cédant  à  la  pression  de  la  société  populaire  ;  mais  l'ajournement  de 
^       i  *  la  revue  au  dimanche  fut  un  fait  heureux.  Si  la  revue  avait  eu  lieu 

,.  le  4,  comme  le  voulaient  les  délégués  de  la  société  populaire,  d'irré- 

parables malheurs  auraient  pu  en  résulter. 
Le  4  avril,  un  détachement  de  450  hommes  du  91' de  ligne  devait 
^  partir  pour  Versailles,  et  l'on  avait  formé  le  projet  de  les  enempê- 

clier.  Un  aurait  désire  que  la  revue  de  la  garde  nationale  coïncidât 
avecle  départ  de  ce  détachement.  L'ajournement  de  la  revue  con- 
I  raria  beaucoup  les  meneurs. 
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Le  détachement  du  91®  def  ligne  était  déjà  entré  dans  la  gare, 
lorsqu'une  foule  composée  d'ouvriers  se  précipita  vers  les  soldats 
et  les  désarma  sans  aucune  résistance  de  leur  part. 

Les  soldats  qui  avaient  rendu  leurs  armes  furent  conduits  à  la  so- 
ciété populaire  où  on  leur  donna  des  billets  de  logement  et  de 
l'argent. 

Ce  premier  et  facile  succès  excita  Taudace  des  émeutiers. 

Un  capitaine  de  la  garde  nationale  s'écria  :  «  Il  faut  montrer  nos 
»  sympathies  pour  Paris,  nous  emparer  des  pouvoirs  civils  et  mili- 
»  taires.  »  Beaucoup  de  ses  collègues  avaient  les  mêmes  senti- 
ments sans  oser  les  déclarer. 

Aussitôt,  sans  aucun  ordre  de  Tautorité;  le  rappel  est  battu  dans 
les  rues^  et  des  gardes  nationaux  appartenant  pour  la  plupart  à  la  so- 
ciété populaire,  viennent  se  ranger  sur  les  places  publiques. 

La  foule  se  précipite  à  la  mairie  aux  cris  de  :  a  Vive  Paris,.vive  la 
Commune  I  Plus  de  préfet  I  plus  de  général  !  ce  sont  des  agents  de 
Versailles!  » 

■ 

Le  maire,  qui  se  trouvait  à  THôtel-de-Ville  entouré  de  quelques  con- 
seillers municipaux,  répond  aux  cris  de  la  foule,  qu'il  rrobéil  pas  au 
gouvernement  de  Versailles,  qui  s'estsouillé  dans  le  sang  du  peuple  et 
termine  son  allocution  en  criant  :  «  Vive  la  république  I  vive  Paris  1  » 

On  parle  de  partir  pour  Vierzon.  On  veut  empêcher  les  soldats 
de  se  réunir  à  Versailles.  Le  capitaine  Couessieu  se  rend  à  la  gare 
avec  sa  compagnie  pour  arrêter  les  trains.  D'autres  capitaines  de- 
mandent à  leurs  compagnies,  rangées  sur  la  place  de  la  mairie,  de 
se  prononcer  entre  Versailles  et  Paris.  Les  cris  frénétiques  de  : 
«  Vive  la  Commune!  vive  Paris  !  à  bas  Versailles  I  »  lui  répondent. 

Aussitôt,  un  homme  resté  inconnu,  mais  que  Ton  disait  être  un 
des  délégués  de  Paris,  proclame  la  Commune,  annonçant  qu'elle  va 
être  reconnue  par  le  maire  et  par  le  conseil  municipal. 

Quelques  instants  après,  les  conseillers  municipaux  décident  qu'il 
faut  aller  trouver  le  préfet  et  le  général  pour  les  mettre  en  demeure 
d'opter  entre  Paris  et  Versailles. 

On  se  rend  à  la  préfecture,  et  certc^s,  en  l'état  où  se  trouvaient  les 
esprits,  si  M.  le  préfet  n'était  pas  parvenu  à  s'échapper,  il  aurait  pu 
subir  le  sort  de  M.  de  L'Espée. 
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Pendant  que  la  préfecture  élait  eavahie,  le  colouel  du  4*  cuirassiers, 
M.  Billet,  qui  selrouvait  à  la  léte  de  son  régiment,  sur  l'une  des  places 
voisines  de  la  préfecture,  était  lâchement  assassiné,  sans  aucune 
provocation,  soit  de  lui-même,  soit  des  hommes  qui  l'escortaient. 
Ce  crime  sauva  la  ville  de  malheurs  plus  grands  encore. 

Immédiatement  des  mesures  énergiques  furent  prises,  et  leséraeu- 
licrsabandunnèrent  rapidement  les  barricades  commencées  par  eux. 

Le  lendemain,  les  dispositions  rigoureuses  qui  furent  adoptées 
empêchèrent  toute  manitcstation.  L'état  de  siège  proclamé  peu  de 
jours  après,  fit  rentrer  la  ville  dans  le  plus  grand  calme  ■ 


Les  faits,  qui  se  sont  accomplis  k  Limoges  avant -riosurreclion 
du  4  avril,  ne  peuvent  laisiser  aucun  doute  sur  les  relations  qui  exis- 
taient entre  cette  ville  et  Paris. 

Une  proclamation,  qui  fut  publiée  par  la  Commune,  le  7  avril,  — ' 
démontre  que  Paris  comptait  sur  les  secours  qu'il  espérait  recevoir 
des  départements  du  centre  :  «  TÂssemblée  de  Versailles,  fait 
»  appel  aux  volontaires  des  départements  contre  Paris  ;  la  Commune 
»  de  Paris  fait  appel  au  droit  contre  l'Assemblée  de  Versailles. 

a.  Les  volontaires  ont  répondu  à  l'appel  du  droit.  Limoges  a  {H'O- 
»  clamé  la  Commune  ;  son  hôtel-de-ville  a  la  même  couleur  que  le 
»  nôtre,  la  troupe  de  ligne  a  fraternisé  avec  la  garde  nationale. 
»  L'armée  du  droit  marche  au  secours^  non  de  Versailles,  mais 
»  de  Paris.  Guéret,  de  même,  a  fait  sa  Commune,  et  attend  Li- 
»  moges  pour  le  suivre;  tout  le  centre  est  levé  pour  grossir  le  mou- 
»  vement.  » 

Ces  faits  démontrent  l'entente  complète  qui  régnait  entre  les  me- 
neurs des  événements  d^  Limoges  et  les  membres  de  la  Commune 
de  Paris. 

C'est  de  Limoges  que  les  émissaires  rayonnaient  dans  les  dépai> 
tements  de  la  Corrèze  et  de  la  Creuse. 

Dans  la  Corrèze,  un  agent  spécial,  un  nommé  l'Ëstang,  avait 
été  muni  de  pleins  pouvoirs  par  Paachal  Grousset  pour  faire  de  la 
propagande  dans  ce  département.  11  fut  ariôté  à  Trégoacaa  moment 
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où  il  allait  partir  pour  Tulle,  afin  dô  se  mettre  en  communication 
avec  les  ouvriers  de  la  manufectore  d'armes. 

Dans  la  Creuse»  tes  agenlB  de  propagande  paraissent  avoir  été 
ph}^  nombreux.  Chaque  année^  25  à  30  mille  ou vriers maçons  de  œ 
département  émigrent  pour  aller,  soit  à  Paris,  soit  à  Lyon,  chercher 
du  travail.  Ils  réalisent  dans  ces  grandes  villes>  d'impcA'tdnts  béné- 
fices, maïs  beaucoup  y  puisent  des  doctrines  qui  entraînent,  poHr 
^ux  comme  pour  le  pays,  de  tristes  éonscquences. 

«  Nos  ouvrierF,  autrefois  économes  et  ranges,  dit  l'un  des  auteurs 
»  des  rapports  qui  sont  passés  sous  vos  yeux,  revenaient  chacjue  an- 
»  née  au  foyer  domestique,  lien  est  autrement  aujourd'h^.  Partis 
»  jeunes  pour  Paris^  ils  oublient  leurs  familles,  et  ne  reviennent  qu'à 
»  de  rares  intervalles. 

c<  Ils  prennent  dans  la  grande  ville  de  funestes  habitudes,  et  ils 
^  perdent  les  bons  sentiments  qu'il  avaient  pu  recevoir  dans  leurs 
»  foyers.  Presque  tous  sont  d'habiles  ouvriers»  et  beaucoup  parmi 
»  eux  deviennent  chefs  d'atelier,  mais  l'argent  qu'ils  gagnent  facile- 
»  ment, ils ledépensentdemème.llsnefréqucntentgénéralemcnt  que 
x>  les  cabarets  et  les  élablissemenls  de  bas  étage  où  ils  rencontrent  tout 
»  ce  que  Paris  renferme  d'hommes  dangereux.  Aussi  sont-ils  à  la 
»  merci  de  tous  les  fauteurs  de  désordre,  et  les  rencontre-t-on  en 
»  assez  grand  nombre  dans  toutes  les  émeutes.  »  . 

«  Après  la  funeste  insurrection  du  1 8  mars,  et  pendant  tout  le 
»  règne  de  la  Commune,  il  nous  est  arrivé  des  individus  qui  disaient 
»  qu'ils  avaient  fui  pour  ne  pas  prendre  part  à  la  lutte,  mais  qui,  dans 
p  ma  pensée  >  étaient  la  plupart  des  émissaires  de  la  Commune. 
»  Suivant  eux,  Paris  ne  réclamait  que  ses  droits.  La  véritable  in- 
»  surrection  était  à  Versailles;  le  gouvernement  légitime  était  à 
:►  Paris.  » 

La  même  personne  raconte  qûè,  vers  le  24  mars,  plusieurs  émis  - 
saires  de  Paris  ont  annoncé  que  Versailles  allait  être  attaqué,  et 
TAssembléo  dispersée.  —  En  effet,  vers  cette  époque,  la  Commune 
faisait  une  sortie  contre  Versailles. 

Le  Père  Ducliesne,  le  Cri  du  Peuple,  le  Vengeur  y  n'ont  cessé 
d'être  répandus  dans  la  Creuse  pendant  tout  le  règne  de  la  Com- 
mune. 
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11  D*est  pas  douteux  qu'à  Bourganeuf ,  à  Guéret ,  à  Âubussati, 
cerlainei  gens  attendaient  et  espéraient  !e  succès  du  gouvememenl 
insurreclionûol  de  Paris.  Le  moindre  échec  de  nos  troupes  aurait  pu 
ëire  te  signât  de  sérieux  désordres. 

II  ne  faut  pourtant  pas  méconnaître  que,  dans  tes  départements 
du  centre,  comme  partout,  les  citoyens  intéressés  à  la  conservation 
de  l'ordre  sont  tes  plus  nombreux  ;  ils  n'ont  qu'à  vouloir  pour  mon- 
trer leur  puissance. 

Eq  résumé, 

Il  est  prouvé ,  par  toutes  les  pièces  qui  nous  ont  été  soumises  : 
(Enquête  faite  par  les  magistrats  de  la  cour  de  Limoges,  rapports 
des  préfets,  colonels  et  ofBciers  de  gendarmerie). 

1°  —  Que  rinlernationale  a  agi  dans  les  départements  du  centre, 
depuis  plusieurs  années,  avec  une  grande  ardeur  pour  s'emparer 
des  sympathies  des  classes  ouvrières  ; 

â" — Que  les  événements  du  4  avril,  à'Umoges,  devaient  être 
le  prélude  d'un  soulèvement  des  provinces  du  centre,  afin  dopérer 
une  diversion  au  profit  de  la  Commune  de  Paris; 

3"  —  Que  les  événements  de  Limoges,  excités  par  des  émis- 
saires de  la  Commune,  étaient  attendus  de  Paris. 
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RAPPORT 


M.     VAGHEROT 


SUR  LE  BOI.E  DES  MUNICIPALITÉS  DANS  L'INSURRECTION  DU  18  MARS. 


Parmi  les  causes  nombreuses  et  diverses  de  rinsurrection  du  18 
mars,  il  serait  inexact  de  compter  la  constitution  et  l'action  des 
municipalités.  S'il  est  certain  que  celte  insurrection  y  a  trouvé  des 
secours  et  des  complices,  il  ne  l'esl  pas  moins  qu'elle  y  a  rencon- 
tré des  obstacles  et  des  adversaires  résolus,  quant  à  la  prépara- 
tion, h  l'explosion,  au  développement  du  mouvement  révo- 
lutionnaire. Il  n*onlre  pas  dans  le  cadre  du  rapport  de  la  Com- 
mission d'enquête  de  faire  l'histoire  complète  des  municipa- 
lités, depuis  le  4  septembre  jusqu'au  18  mars,  et  même  jusqu'à 
l'entrée  des  troupes  dans  Paris.  Cela  nous  entraînerait  dans  des 
détails  inutiles  pour  la  tâche  que  nous  avons  à  remplir.  Cette  his- 
toire ne  nous  intéresse  que  par  les  faits  qui  touchent  à  l'insurrec- 
tion dont  nous  recherchons  les  causes.  Quelques  mots  nous  suffi- 
ront donc  pour  résumer  l'histoire  économique  et  administrative  des 
municipalités,  d'après  les  dépositions  des  maires  eit  des  adjoints 
qui  nous  en  ont  fourni  les  éléments. 

Avant  le  siège,  les  maires  et  les  adjoints  n'étaient  guère  que  des 
magistrats  de  l'étal  civil ,  enregistrant  des  naissances  et  des  décès. 
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célébrant  des  mariages,  présidant  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
comités  de  salubrité,  d'instruction  primaire,  etc.,  etc.  Pendant  le 
siège,  l'administralion  de  chaque  arrondissement  cet  devenue  le 
centre  d'une  foule  de  services  publies  qui,  auparavant,  étaient  au- 
tant de  branches  de  l'activité  et  de  l'industrie  individuelle.  Il  fal- 
lait, outre  les  secours  distribués  aux  indigents  par  les  soins  de 
l'assistance  publique,  armer,  équiper,  habiller,  loger,  nourrir, 
cbauBcr  une  nombreuse  partie  de  la  population.  Tous  ces  services 
se  faisaient  sous  la  dirootion,  lasurveillaece  et  la  responsabilité  des 
munici palliés.  Dès  le  di;:but  du  siège,  contrairement  à  tous  les  prin- 
cipes de  l'économie  politique,  mais  sous  l'empire  d'une  inexorable 
nécessité,  l'Etat  s'était  fait  l'acheteur,  le  vendeur  et  le  distributeur 
des  denrées  de  toute  espèce^  qu'il  faisatl  livrer  à  la  consomaMUon 
publique  par  l'entremise  des  municipalités.  Cet  immense  travail  se 
faisait  par  des  comités  et  des  bureaux  installés,  soit  dans  les  mai- 
ries elles-mêmes,  soit  dans  les  locaux  avoïsinant,  loués  par  les  mu- 
nicipalités. Les  divers  services  dont  il  se  composait  étaient  alimentés 
par  des  foads  que  Sournissait  l'administration  de  la  ville,  au  tue  et 
à  mesure  des  bescHos,  sur  des  étals  de  dépenses  plus  ou  moins 
réguliers. 

Ces  fonds  étaient  de  deux  sortes  :  les  fonds  de  guerre  et  les  fonds 
de  secours.  Généralement  la  destination  propre  de  chaque  espèce 
de  fonds  était  maintenue.  Parfois  pourtant,  il  y  avait  contusion, 
selon  lea  bçsoins,  et  pour  certaines  dépenses  vagues  qui  pouvaient  se 
ramener  à  l'un  ou  à  l'autre  chef.  Les  fonds  de  guerre  étaient  parti- 
culièrement affectés  h  l'armement,  à  l'cquipement,  à  rhabillcment, 
à  cerlmne  frais  de  bureau,  à  des  Ecrvices  spéciaux  de  la  garde  oa- 
lioaale,  nix  gratiGcations  accordées  aux  officiers,  outre  leur  paye 
régulière,  à  l'assistance  des  familles  de  militaires,  soldats  ou  mo- 
!>iles.  Les  fonds  de  secours  étaient  surtout  appliqués  aq  service 
des  caotioes  muoicipEtlcs.  à  l'assistance  des  familles  des  gardes  na- 
tionatu.  nécessiteiix  et  des  familles  ou  dce  individus  que  le  si^ 
avait  privés  des  moyens  d'existence,  et  qui  n'étaient  pas  inscrits  ay 
bureau  de  bienfaisance.  Ajoutons  à  ces  secours  fournis  p^r  l'État 
le  produit  des  quêtes  faites  dans  lus  divers  arrondissements,  nous 
aurons  rénumération  complète  des  ressources  dont  dispoeuient  les 
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tïjunîcîpalités  pour  subvenir  aux  besoins  toujours  croissants  de  leurs 
administrés. 

Ces  secours  étaient  distribués,  soit  on  argent,  soit  en  bons  de 
cantines.  Beaucoup  de  familles  et  d'individus  les  recevaient  sous 
Tune  et  l'autre  forme.  Dans  beaucoup  d'arrondissements,  des  co- 
mités, dits  d'Assistance  patriotique,  avaient  été  constitués  par  les 
municipalités;  ils  se  composaient,  au  moins  dans  les  arrondisse- 
ments les  mieux  administrés,  de  citoyens  notables  et  dévoués,  qui 
s'assuraient,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  par  des  enquêtes 
à  domicile  au  besoin,  de  la  situation  des  personnes  qui  deman- 
daient des  secours.  Chaque  tête,  dans  une  famille,  recevait  25  cen- 
times. Les  comités  doublaient  et  môme  triplaient  la  somme  quand 
la  famille  se  composait  de  vieillards,  d'infirmes  ou  de  personnes 
pjour  lesquelles  un  secours  de  25  centimes  était  insuffisant. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  ces  fonds  de  guerre  et  de  secours, 
j  administrés  et  distribués  par  les  municipalités,  ne  sont  compris  ne 

r  «la  solde  des  30  sous  aux  gardes  nationaux  plus  ou  moins  nécessi- 

t  teux,  ni  l'indemnité  des  75  centimes  aux  femmes  de  ces  gardes 

nationaux,  ni  les  fonds  de  l'assistance  publique  réservés  à  la  caisse 
des  indigents  inscrits  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Celte  distribu- 
tion se  faisait,  pour  les  indigents,  par  les  employés  de  l'assistance 
publique;  pour  les  gardes  nationaux  et  leurs  femmes,  par  les  agents 
du  Trésor,  se  servant  de  Tentremise  des  officiers  et  de^  sergents- 
majors  de  la  garde  nationale,  pour  remettre  l'argent  à  tous  ceux 
qui  étaient  inscrits  sur  les  registres. 

Voilà,  en  résumé,  le  mécanisme  de  l'administration  économique 
(les  municipalités  pendant  le  siège.  Que  cette  organisation  des  ser- 
vices municipaux  ait  fonctionné  aussi  régulièrement  que  possible , 
que  cette  distribution  des  deniers  de  l'Etat  ait  été  faite  avec  ordre, 
mesure  et  discernement:  c'est  ce  qui  résulte  généralement  des  déposi- 
tions des  maires  entendus  sur  cet  objet.  Pour  juger  s'il  en  a  été  ainsi 
partout,  il  eût  fallu  que  Tenquête  s'étendît  sur  tous  les  arrondisse- 
ments, que  les  maires  et  adjoints  des  arrondissements  les  plus  sus- 
pects à  cet  égard  eussent  eux-mêmes  déposé,  et  qu'enfin  ces  dé- 
positions de  magistrats  municipaux  eussent  été  contrôlées  par  des 
ti^dgnagcs  d'origine  différente.  A  défaut  de  ces  dépositions  et  de 
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ces  témoignaiïes,  les  rapports  et  procès- verbaux  de  certaios  com- 
missaires de  police  ont  fourni  à  la  Commission  d'enquête  des  ren- 
seignements qui  ne  permedent  guère  de  douter  que  le  gaspillage 
des  fonds  et  desapprovisionaements  del'Eiat  ne  se  fît,  dès  le  début, 
sur  une  giamle  échelle,  dans  un  certain  nombre  d'arrondissements. 
Ces  abus,  ce^  vols,  s'il  faut  en  croire  quelques  rapports,  étaient 
commis  par  des  délégués,  dont  1rs  maires  et  adjoints  n'avaient  ni 
dirigé  le  ciioix,  ni  surveillé  le  service.  Il  semblerait  môme  résulter 
de  ces  rapports,  que  la  facilité  de  certaines  administrations  muni- 
cipales, à  l'endroit  des  distributions  de  secours  en  argent  et  en 
nature,  n'était  pas  étrangère  à  certains  calculs  de  popularité,  en  vue 
des  élËCtions.  Mais  rieu  de  positif  ni  de  préds  n'est  affirmé  à  ce 
sujet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ensemble  des  renseignements  recueillis  par 
l'enquêlo  prouve  que  si,  dans  la  plupart  des  arrondissements,  la 
régularité  du  service  n'a  point  été  ce  qu'elle  eût  dû  être  dans  l'état 
normal  des  administrations  municipales,  elle  a  été  aussi  grande  que 
possible,  que  l'ordre  y  a  été  encore  la  règle,  et  le  désordre  l'excep- 
tion, i,'râœ  à  l'active  surveillance  des  magistrats  que  la  confiance  du 
Gouvernement  d'abord  puis  celle  des  électeurs  avait  désignés  pour 
remplir  celle  lâche  ingrate  etdifticile.  En  somme,  c'est  dans  l'admi- 
nistraiion  économique  qu'est  l'utile  rôle  des  municipalités  ;  c'est  là, 
qu'abstraction  faite  de  passions  et  de  préoccupations  de  parti,  elles 
ont  concouru  elficacement  à  l'œuvre  de  la  défense  nationale,  qu'elles 
ont  réellemciil  aidé  le  Gouvernement  dans  cette  lâche,  en  donnant 
salisfaclion  à  la  population  parisienne,  autant  que  le  permettaient 
les  ressources  mises  entre  leurs  mains. 

Ce  qui  précède  n'est  qu'une  parenthèse  peut-être  nécessaire.  Le 
véritable  objet  de  cette  note  eijt  le  rôle  politique  des  municipalités 
de  Paris.  Il  est  certain  que  la  constitution  et  l'action  de  ces  munici- 
palités ont  exercé  une  notable  influence,  en  bien  comme  en  mal.  sur 
les  événements  qui  ont  amené  l'iosurreclion  du  18  mars.  Il  faut 
donc  remonter  jusqu'à  leur  origine,  et  leur  mode  de  formation.  On 
ne  peut  rien  comprendre  à  l'histoire  des  actes  du  gouvernement  du 
4- septembre,  si  on  le  considère  ticmme  un  gouvernement  ordinaire, 
placé  dans  une  situation  normale  qui  lui  laisserait  l'entière  liberté 
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de  ses  mouvements,  et  par  suite  l'absolue  responsabilité  de  ses 
actes.  Dès  le  premier  jour,  dès  la  première  heure,  la  fatalité  de  son 
origine  pèse  sur  cet  honnête  et  malheureux  gouvernement.  Il  y  a 
certainement  plusieurs  de  ses  membres  qui  eussent  voulu,  tout  d'a- 
bord, en  refusant  d'y  entrer,  échapper  aux  insurmontables  diffi- 
cultés que  les  plus  sages  d'entr'eux  prévoyaient*  Ils  ne  l'ont  pas  pu^ 
non-seulement  parce  que  leur  opposition  à  l'Empire  les  désignait 
au  choix  de  la  confiance  publique,  mais  surtout  parce  qu'ils  sentaient 
derrière  eux  les  hommes  de  la  Commune  tout  prêts  à  prendre  la 
place  vide.  Tous  les  honnêtes  gens,  portés  au  pouvoir  par  la  journée 
du  4  septembre,  ont  compris  ce  qu'il  en  coûte  à  un  gouvernement 
nouveau  d'entrer  au  pouvoir  par  la  brèche  faite  à  la  légalité, 
alors  même  que  la  légalité  s'écroule  sous  le  poids  d'une  catastrophe 
amenée  par  les  crimes  et  les  fautes  d'un  gouvernement  déchu.  Ils 
eussent  certainement  voulu  borner  la  révolution  à  la  création  d'un 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  réservant  à  la  décision 
de  l'Assemblée  nationale  le  choix  entre  la  République  et  la  Monar- 
chie. Le  peuple  de  Paris  ne  le  permit  point.  En  cela,  comme  pres- 
que dans  tout  le  reste ,  le  nouveau  gouvernement  ne  fut  pas  libre. 

La  constitution  des  nouvelles  municipalités  en  est  un  premier  et 
décisif  exemple,  c'était  une  œuvre  capitale  qui  ne  pouvait  être  faite 
avec  trop  de  soin  et  de  discernement,  car  on  devait  prévoir,  dès  ce 
moment,  le  grand  rôle  des  municipalités.  Le  premier  magistrat  de 
cette  grande  administration  municipale  sortit  d'une  espèce  d'accla- 
mation populaire.  C'est  lui-même  qui  nous  l'apprend.  C*est  encore 
lui  qui  nous  explique  comment  a  été  composée  la  liste  des  maires. 
«  Mon  premier  soin  fut  de  constituer  les  mairies,  dit-il.  Tout  le  monde 
y  a  mis  la  main.  Chacun  des  membres  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  nommait  certaines  individualités  à  sa  connaissance. 
J'ajoutai  quelques  noms,  d  Un  autre  témoin,  qui  a  déposé  égale* 
ment  devant  votre  commission  rectifie  cette  déposition  en  la  com- 
plétant. «Nous  choisissions,  dit-il,  les  membres  de  la  municipalité 
dans  toutes  les  nuances  de  l'opinion  républicaine?»  On  voit  dans 
quel  esprit  ces  choix  étaient  faits  :  1"*  On  n'acceptait  que  des  républi- 
cains, bien  connus  pour  tels,  et  on  montrait  ainsi  que  l'œuvre  (oute 
patriotique  de  la  défense  nationale  n'éUiit  ni  l'unique,  ni  môme  la 
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prçiDÎèie  préoccapation  du.  nouveau  gouvernement.  2*  On  accep- 
tait des  républicains  de  toute  nuance,  ce  qui  faisait  descendre  les 
cboi:;  jusqu'auiï:  jacobins  et  aux  eociatistes  de  toute  espèce.  Le  même 
téoaoia  «^ut^  que  la  liste  des  maires  fut  concertée  entre  le  maire  de 
Paris  et  l.ui,  et  acceptée  par  le  ministre  de  Tlntérieur,  en  dehors 
des  délibér^ioDS  communea  du  Gouvernement.  Entre  ces  deux  dé- 
{lositioas,  la  contradiction  est  plus  a^^parente  que  réetlç.  II  est  à 
croire  que  les  divers  membres  du  Gouvernement  ont  indiqué  îndivi- 
^ellemeettels  ou  tels  choix  à  faire  par  le  ministre  do  l'intérieur  et  le 
iQaaire  dfi  Paris  ;  ce  qui  ne  contredit  en  rien  la  déposition  du  témoin 
4fâral9Bt  que  la  liiite  des  maires  a  été  définitivement  arrêtée  au  mi- 
QÎ^^^dcl'Intérieur.Cç  qui  ressort  également  des  deux  déclarations, 
O'est  <|u&  I9  constitution  des  nouvelles  municipalités  ne  s'est  point 
{giibe  cQuime  elle  devait  se  faire  pour  assurer  toutes  les  g;aranties  de 
tiOQue  et  sévère  administration,  par  une  délibération  et  une  décision 
communes  des  membres  du  Gouvernement, 

Qa  voit  tout  de  suite  ce  qui  pouvait  sortir  d'une  pareille  insti- 
tutîoa  :  uae  admiiustration  municipale  qui  n'était,  du'  reste,  que 
l'image  du  gouvernement  lui-même  ;  oîi  les  éléments  les  plus  hété- 
r^èAdS,  k&  plus  contraires,  se  retrouvaient  en  face»  non  seulement 
ésa$  les  réunions  générales  des  maires  et  des  adjoints,  mais  encore 
dans,  l'administration  municipale  do  chaque  arrondissement.  Dès  le 
début,  cet  état  de  choses  plus  ou  moins  anarchique  se  dessine.  Les 
muDÎcipalHés,  instituées  par  le  maire  de  Paris,  se  partagent  en  trois 
groupes  plus  ou  mois  distincts  :  les  maires  et  les  adjoints  de  la  ré- 
sistance ;  les  maires  et  les  adjoints  du  mouvement  ;  les  maires  et  les 
a£^ioiBts  qui,  par  incertitude  d'esprit  ou  irrésolution  de  caractère, 
oscillent  entre  le  mouvement  et  la  résistance-,  tous,  c'est  justice  de 
le  dire,  sp  i^unissant  dans  un  même  et  ardent  sentiment  de  pi^- 
triptism.e,  devant  l'ennemi  commun. 

On  a  vu  "par  ce  qui  précède  combien  l'œuvre  des  municipalités 
çtait  devenue  c<»mp1exe  o<,  laborieuse  ;  elle  devait  sutlire  à  Tacti- 
■vilé  4*>s  plus  dévoués.  Le  maire  de  Paris  avait,  tout  d'abord,  institué 
]es,réunions  hebdomadaires  des  vingt  maires,  afin  qu'on  put  s'éclai- 
rer et  s'entendre  en  commun  sur  les  besoins  de  l'administration  rau- 
nicip^.   Mais  les  exigences  d'un  certain  nombre  de  maires  et 
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surtout  d'adjoints,  croissant  avec  les  dlfflcuîtés  et  tes  pérife  ëo  la 
situation  militaire  et  politique,  amenèrent  ta  réunion  des  maires  et 
des  adjoints  en  une  sorte  d'assemblée  générale  résidant  à  rHôlel-do- 
VilIe.Là,  on  ne  se  borna  point  à  discuter  les  affaires  manieipales 
et  les  mesures  à  prendre  pour  parer  aux  éventualités  de  ch^ue 
jour;  on  commença  à  y  introduire  les  questions  politiques,  et  à 
s'immiscer  dans  les  affaires  dont  seul  le  Gouvernement  p(nrtait  la 
responsabilité.  Voilà  ce  qui  explique  comment,  au  ^1  octobre,  la 
réunion  des  maires  eut  pour  objet,  non-seulement  d'aviser  à  .la  so- 
lution de  certaines  difficultés  de  l'administration  municipale,  mars 
surtout  de  discuter  et  de  décider  une  proposition  à  présenter  au 
Gouvernement,  en  face  de  Témeule,  sur  les  élections  munieipates, 
au?q^uelles  le  Gouvernement  s'était  refusé  jusque  là,  voyant  dafls  un 
coqseil  munidpal  une  véritable  Commune  de  Paris,  d'autant  plua 
disposée  à  prendre  ou  à  partager  le  Gouvernement,  qu'elte  se  senti- 
rait le  seul  pouvoir  élu. 

Après  le  31  octobre,  l'acclamation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  par  le  peuple  de  Paris,  réuni  dans  ses^comices,  fit  espérer 
des  municipalités  plus  homogènes,  plus  fermes  dans  la  résistanee 
au  désordre  et  à  la  révolution.  Les  élections  ne  répondirent  quHna* 
parfaitement  à  cette  attente.  Au  fond,  sauf  un  léger  changement  de 
proportions,  il  se  produisit  la  même  division  entre  les  membres  des 
municipalités  élues,  la  même  tendance  à  sortir  du  cerde  des  ques« 
tiens  municipales  pour  entrer  dans  les  questions  de  Gouvernesient. 
D'abord  plusieurs  maires  et  beaucoup  d'adjoints  réclamèrent  comme 
un  droit  l'entrée  des  adjoints,  élus  de  même  que  lês  maires,  dans 
toutes  les  réunions  administratives  ou  politiques.  Ces  dernières 
avaient  éié  concédées,  après  quelqu^hésitation  du  Gouvernement, 
et  devaient  se  tenir  chez  le  ministre  d^  l'intérieur,  tandis  que  FHôlelv 
de- Ville  restait  le  siège  des  réunions  parement  admlnistpatives, 
auxquelles  les  adjoints  ne  pouvaient  assister  qu*à  titre  de  déléguée 
des  maires  absents.  Cette  anarchie,  qui  se  produisît  d^ailieure  dans 
ijn  certain  nombre  d^arrondissements,  était  le  résultat  du  principe 
d'élection  appliqué  à  tous,  maires  et  adjoints.  Mais  ici  encore,  te  gôu- 

« 

vernement  n'avait  pu  soustraire  Télectiôn  des  adjoints  h  te  loi  com- 
mune. L*eût-on  fait,  il  est  probable  que  la  cause  del'oKlreû'yeél 
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rien  gagné,   les  maires  faibles  ou  exaltés  faisant  nommer  eux- 
mêmes,  comme  les  autrfi8,.Ieurs  adjoints. 

On  ne  serait  pas  juste  enverslcs  maires  etadjointsqui  cherchaient 
à  entraîner  leurs  collègues  vers  une  immixtion  plus  ou  moins  dé- 
guisée dans  les  affaires  du  Gouvernement^  si  l'on  ne  tenait  pas 
compte  des  préoccupations  bien  naturelles  et  bien  légitimes  qui 
obsédaient  tous  les  membres  des  municipalités,  sans  distinction  de 
partis,  au  sujet  des  questions  qui  concernaient  la  défense  nationale- 
Et  il  est  important  d'ajouter  que,  dans  les  réunions  dites  politiques, 
c'était  là  le  constant,  pour  ne  pas  dire  l'unique  objet  des  discussions 
qui  s'y  engageaienN  Ces  préoccupations  dominaient  tellement  les 
esprits  qu'elles  envahissaient  même  les  réunions  administratives. 
C'est  dans  une  de  ces  réunions  qu'éclata  le  violent  réquisitoire  d'un 
desadvcrsLiires  les  plus  acharnés  du  Gouvernement  qui  souleva  les 
plus  ardents  débats.  Ce  réquisitoire ,  blômé  de  la  plupart  des 
membres  de  la  réunion  à  cause  de  la  forme,  répondait  pourtant  au 
fond  à  l'état  des  esprits  et  à  la  situation  des  choses,  à  tel  point  que 
les  sentiments  d'e\trôœe  défiance,  qui  y  étaient  exprimés,  trouvaient 
parfois  leurs  organes  lesplus  énergiques  chez  les  amis  les  plus  dévoués 
du  Gouvernement. 

Bien  que  la  première  cause  de  T insurrection  du  18  mars  soit  la 
subite  et  profonde  déception  du  patriotisme  de  Paris  qui  se  crut,  à  la 
lettre,  trahi  par  la  capitulation,  ce  n'est  pas  dans  l'exaltation  pa- 
triotique de  certains  maires  et  adjoints  qu'il  faut  voir  la  part  des 
municipalités  dans  celte  œuvre  exécrable.  C'est  dans  l'influenceque 
tes  maires  et  adjoints,  plus  ou  moinsd'sposésà  pactiser  avec  les  par- 
tisans de  la  révolution  et  de  la  Commune,  ont  exercée  sur  l'éUclion 
des  officiers  de  la  garde  nationale,  pendant  tout  le  temps  du  siège  ; 
c'est  surtout  dans  le  concours,  direct  chez  les  uns,  déguisé  chez  les 
autres,  prête  par  certaines  municipalités  à  la  formation  de  ce  Comité 
central  de  fatale  mémoire.  Des  maires  ne  craignirent  pas  de  com- 
promettre ouvertement  leur  autorité  dans  ces  élections  pour  assurer 
le  succès  des  candidats  qui  avaient  leurs  sympathies,  agissant  ainsi 
en  hommes  de  parti,  et  non  en  magistrats  municipaux.  Des  adjoints 
manœuvraient  en  ce  sens,  contre  la  volouté  formelle  des  maires 
amis  de  la  légalité  1  Certaines  municipalités  étaient  en  communauté 
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de  seaUmeats,  de  vues,  e(  môme  d'action  avec  les  comilés  de  vigi- 
lance et  les  comités  d'armement,  généralement  composés  d'hommes 
exaltés,,  hostiles  an  gouvernement^  plus  ou  moins  favorables  aux 
desseins  des  factions,  quand  Ils  ne  comptaient  pas  eux-mêmes  parmi 
les  chefs  ou  les  soldats  de  ces  factions.  Les  comilés  de  vigilance 
étaient  tout  p^irticulièremcnt  des  foyers  d'activité  révolutionnaire, 
que  les  munieipalités  dévouées  h  l'ordre  avalent. beaucoup  de  peine 
à  contenir  et  à  calmer.  Quant  aux  comités  d'armement,  on  y  ren- 
contrait généralement  de  meilleurs  éléments;  plusieurs  étaient 
composés  de  patriotes  ardents  qui,  pendant  le  sirgc,  n'avaient  songé 
qu'à  l'œuvre  de  la  défense.  Mais  après  la  capitulation,  ces  comités 
tournèrent,  en  très  grand  nombre,  leur  exaltation  patriotique  contre 
le  gouvernement  qui  n'avait  pas  répondu  h  leur  attente.  Enfin, 
en  ce  qui  concerne  le  Comité  central,  sans  en  faire  partie,  un  cer- 
tain nombre  d'adjoinis  laissaient  faire  ou  même  aidaient  ses  pro- 
moteurs et  ses  organisateurs;  ils  allaient  jusqu'à  accepter  la  pré- 
sidence de  réunions  d'ofGciers  de  la  garde  nationale  ayant  pourob- 
jet  la  formation  de  ce  comité  !  Il  est  bon  d'ajouter  que  si  ce  comité 
n'a  pas  trouvé  plus  de  surveillance  et  de  résistance  chez  tes  maires 
et  les  adjoints  animés  d'un  meilleur  esprit,  ce  n'est  pas  qu'ils  aient 
manqué  de  vigilance  et  de  résolution ,  c'est  qu'ils  n'avaient  plus  de 
moyens  d'arrêter  la  conspiration  qu'ils  voyaient  se  former  et  se  dé- 
velopper. 

Quel  que  lût  le  degré  de  sympathie  pour  le  mouvement  révolution- 
naire qui  se  préparait,  aucun  maire  n'eut  la  main  dans  l'insurrection. 
C'est  à  peine  si  deux  ou  trois  adjoints,  membres  de  l'Internationale, 
s'y  joignirent  immédiatement.  Mais  les  dissidences  éclatèrent  dès  les 
premières  réunions  des  maires  et  des  adjoints  qui  eurent  lieu  dans 
la  journée  et  la  soirée  du  18  mars.  Un  petit  nombre,  dont  l'indigna- 
tion et  la  colère  étalent  surexcités  par  l'assassinat  des  généraux,  ne 
pouvait  se  contenir,  et  voulait  résister  à  tout  prix.  Il  était  facile  de 
voir,  à  la  satisfaction  mal  déguisée  de  quelques  autres,  qu'ils  étaient 
prêts  à  pactiser.  Le  pUis  grand  nombre  semblait  plus  ou  moins  dis- 
posé à  transiger  pour  éviter  l'effusion  du  sang.  Ala  première  et  à  la 
seconde  réunion  des  maires  et  des  adjoints,  auxquelles  assistaient 
quelques  députés  de  Paris,  il  ne  fut  d'abord  question  que  de  cooces- 
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sions  de  personnes  pour  intéresser  la  saine  partie  de  la  garde  nationale 
à  là  résistance-  Après  Tévacualion  de  Paris  par  les  troupes,  on  parla  dé 
traiter  avec  le  Comité  central  qui  avait  déjà  fait  des  ouvertures  au  sujet 
des  élections  municipales.  Certains  maires  et  adjoints  se  refusèrent 
tout  d'abord  à  toute  espèce  de  transaction,  et  se  retirèrent  des  réu- 
nionsy  ne  voulant  à  aucun  prix  donner  une  apparence  de  légalité  à  un 
pouvoir  insurrectionnel  qui  sentait  le  besoin  d'une  donsécrâliori 
légale  quelconque,  et  qui»  h  déîaut  de  rassenliment^du  Goùverhc- 
meiit  et  de  TAssembléé,  espérait  te  concours  des  municipalités  éldes 
pour  rallier  la  population  de  Paris  tout  entière  do  Gôuverneàiénl  dé 
rinsurrecUont  devenu  lè  Gouvernement  de  la  Commune  de  Paris. 

b'autres,  non  moins  fermes  dans  la  Voie  de  la  résistance,  conti- 
nuèrent d'assister  aux  réunions  des  maires  et  des  adjoiAts,  sans  at- 
tendre nen  de  bon  des  pourparlers  avec  lé  Comité  central ,  maïs 
dans  Péspoîr  d'organiser  les  forces  de  la  résistance,  et  de  profitet 
de  là  réaction  qui  commençait  h  s'opérer  dans  la  saine  partie  dé  la 
population,  après  le  premiel^  moment  de  letupéfaction  ou  dlndlffé- 
rencë.  Mais  la  plupart  des  membres  de  Ces  réunions,  par  horreur 
de  la  guerre  civile  qu'ils  voûlaieftt  éviter*  à  tout  prix,  se  laissèrent 
glisser  de  jplùs  en  plus  dans  la  voie  des  compromis,  espérant  ame^ 
her  un  dénouement  pacifique  à  la  crise  irévolutionnaire  par  des 
élections  où  lés  amis  cle  la  conciliation  auraient  la  ttaajorité.  .Cet  es- 
poir était  peu  fondé,  puisqu'on  aVait  àlîaire  à  des  gens  qui  voulaient 
bien  se  servir  des  municipalités  pour  jouer  leur  jeu  des  élections 
inuiiîcipales  aii  profit  des  pouvoirs  insurrectionnels,  mais  qui  n'en- 
tendaient hulleineiit  livrer  aux  chances  du  scrutin  les  t^ésultats  ines- 
pérés que  leur  avait  conquis  Une  journée  aussi  extraordinaiirelbent 
heureuse  pour  eux  que  triste  pour  le  pays.  Mais  si  les  conCilliale(if& 
eussent  réussi,  quelle  eût  été  la  situation  ?  Le  gouvernëtneAt  die 
i^aHs  et  de  la  France  entre  les  mains  de  tous  les  partis  et  de  tôtis  les 
pouvoirs  légaux  et  insurrectionnels,  lé  comité  central,  lô  conseil 
municipal,  les  municipalités  de  Paris,  les  municipalités  et  lés  aâ  • 
semblées  de  province,  en  lace  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée 
de  la  tiVânce^  c'ést-à-dlre,  l'idéal  de  la  coiftilision  et  de  Tanai'chié, 
devant  l'étranger  qui  n'aurait  pas  manqué  Tôccâsion  d'anéantir 
notre  pays» 
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Quelques  maires  ont  expliqué  cette  conduite  dans  leurs  déposi- 
tions, en  disant  qu'ils  ne  s'étaient  fait  aucune  illusion  sur  lé  résuU 
tat  de  ces  élections,  mais  qu  en  traitant  avec  le  coioiilé  cenlral,  its 
l'empêchaient  d'agir  contre  TAssembléè  et  le  gouvernetaeiit  dé 
Versailles,  et  sauvaient  ainsi  la  situation.  — Ces  prélimihaires  d'uh^ 
transaction  qui  a  eu  tous  les  caractères  d'une  capitulation^  puisque 
le  comité  central  y  obtenait  pleine  et  entière  satisfaction,  û'ôht  ixt- 
rété  en  rien  Torganisation  de  Tarméô  insurrectionnelle  et  n\)tA  paè 
donné  une  heure  de  plus  à  la  réorganisation  de  l'armée  de  Ver^^ 
sailles.  Si  le  mouvement  sur  Versailles  n'a  pas  commencé  pluâtôt^ 
c'est  d'abord  parce  qu'on  n'était  pas  prêt  ;  c'est  ensuite  et  surtout, 
parce  qu'on  sentait  l'ennemi  dans  la  place*  La  présetice  assei:  me^ 
naçante  de  forces  de  résistance,  leur  organisation  commencée,  leuf* 
réunion  danà  un  certain  nombre  de  centres,  tous  ces  indices  d^Uhè 
lutte  possible  à  un  moment  donné,  et  d'une  diversion  dangereuse 
pour  le  ces  où  l'armée  insurrectionnelle  serait  allée  chercher  lé 
combat  à  Versailles,  voilà  de  quoi  tenir  en  échec  et  en  arrêt  l'ardéut 
du  comité  central.  Or,  c'est  précisément  ce  danger  qu^a  supprimé  la 
capitulation. 

Mais  elle  a  eu  un  plus  grave  inconvénient.  A  ce  pouvoir  q\Â 
avait  la  force,  elle  a  donné  une  certaine  autorité,  eti  ralliant  autoui* 
de  l'urne  électorale  une  partie  considérable  de  la  population  pari-^ 
sienne.  Sans  cette  dernière  et  capitale  concession,  il  est  probaMé 
que  le  vide  se  fût  fait  autour  de  ces  urnes,  comme  il  s'y  est  fait  plus , 
tard  pour  les  élections  complémentaires.  Si  la  résistanéc  était  deve- 
nue impossible,  ce  qui  semble  résulter  des  dépositiobâ  les  plusisê'^ 
rieuses,  n'était-il  pas  plus  simple  et  plus  digne  de  àitô  a\l  corâifeè 
central  :  a  Nous  ne  pouvons  accepter  Une  pareille  capitulation.  Notté 
ne  voulons  pas  faire  couler  le  sang  ;  nous  vous  laissons  le  cbanl]^ 
libre,  aussi  bieii  pour  vos  électeurs  que  pour  vos  soldats.  Noob 
nous  retiroiis,  en  protestant  contre  la  force  qui  opprime  le  droit 
pour  le  moment.  »  Le  comité  central  n'en  eût  pas  moins  &it  detiéléÉ^ 
tionSi  parce  qu'il  en  avait  besoin,  mais  sans  les  avancer  d'un  jour, 
et  les  municipalités  de  Paris  n'auraient  pas  couvert  ceà  électîôiaft 
d'un  semblant  de  légalité. 

Le  meilleur  putû^  s^il  eut  été  possible^  était  celui  de  là  résistanee. 
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Plusieurs  maires  et  adjoints  l'ont  tenté.  Pendant  toute  la  période  de 
désaffection  et  de  désorganisation  qui  s'est  écoulée  entre  la  capitula- 
tion et  rinsurroction,  ces  courageux  citoyens,  prévoyant  la  catas- 
trophe finale»  cherchaient  à  la  prévenir  autant  qu'il  était  en  eux, 
soit  en  avertissant  le  Gouvernement  de  Texistence  et  des  menées  du 
comité  central,  ainsi  que  des  symptômes  de  la  dissolution  qui  se 
faisait  parmi  les  bons  éléments  de  la  garde  nationale  ;  soit  en  es* 
sayant  de  reprendre,  pour  le  compte  du  Gouvernement,  les  muni- 
tions que  le  parti  révolutionnaire  se  procurait  par  tous  les  moyens; 
soit  en  Taisant  évacuer  les  locaux  occupés  par  Tétat- major  des  comi- 
tés insurrectionnels,  dans  la  plupart  des  arrondissements!  Conti- 
nuant cette  attitude  énergique  après  le  triomphe  de  Tinsurrection, 
ils  ont  espéré  la  revanche  de  Tordre  et  de  la  loi  jusqu'au  dernier 
moment,  et  salué  le  libérateur  de  Paris  dans  le' chef  envoyé  par  le 
Gouvernement  de  Versailles  pour  rendre  le  courage,  la  discipline, 
la  direction  aux  forces  de  résistance  réunies  à  Passy,  à  l'École  Po- 
lytechnique, un  peu  partout,  mais  surtout  dans  les  1*'  et  2*  arrondis- 
sements. L'amiral  Saisset,  après  avoir  sondé  les  cœurs  et  les  senti- 
ments des  officiers  désignés  comme  énergiques  et  dévoués  à  Tordre, 
ne  crut  pas  la  résistance  possible  contre  les  forces  écrasantes  de 
Tarmée  insurrectionnelle.  On  né  pouvait  résister.  On  ne  devait  pas 
capituler;  on  était  réduit  à  céder  à  la  force  en  protestant. 

Comment  la  dernière  réunion  des  maires  et  des  adjoints  a-t-elle 
*  pris  le  plus  mauvais  parti,  en  se  décidant  à  capituler?  On  a  peine  à 
le  comprendre,  quand  on  reporte  sa  pensée  à  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  réunion  précédente,  pendant  la  nuit  du  24  au  25  mars.  Là,  après 
une  longue  et  vive  discussion,  le  parti  de  la  résistance  avait  prévalu, 
et  la  séance  avait  abouti  à  une  protestation  énergique  adressée  à  la 
population  de  Paris,  où  les  prétentions  du  comité  central  étaient 
nettement  repoussées  et  ses  artifices  de  transaction  qualifiés  sévè- 
rement. C'est  peu  d'heures  après  qu'eut  lieu  la  réunion  qui  aboutit  à 
la  capitulation.  D'ouest  venu  ce  revirement  presque  subit  et  complet? 
C'est  ce  que  certains  passages  de  plusieurs  dépositions  nous  aident  à 
comprendre.  D'abord,  plusieurs  des  maires  et  des  ad  joints  qui  avaient 
insisté  pour  la  résistance  n'avaient  point  été  prévenus  de  la  réunion 
du  samedi  matin,  ou  n'avaient  pu  y  assister.  Mais  le  parti  de  la  résis- 
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tance  y  conservait  encore  assez  de  fermes  organes  pour  maintenir  la 
réunion  dans  les  mêmes  sentiments.  11  faut  dire  toutefoisqu&la  réunion 
ne  manquait  pas  de  membres,  maires,  adjoinls  et  députés,  pour  les- 
quels la  capitulation  n'avait  rien  de  trop  désagréable.  Un  témoin  de 
la  scène  nous  raconte  dans  sa  déposition  que  la  salle  des  délibéra- 
tions était  ouverte  à  tous,  «t  qu'elle  se  remplissait  d'ofiiciers  des  ba- 
taillons fédérés.  Mais  ce  qui  décida  la  capitulation,  si  l'on  en  croitla 
plupart  des  témoins  cités  devant  la  Commission  d'enquête,  c'est  le 
bruit  apporté  de  Versailles  par  deux  députés  de  Paris,  qu'il  était 
sérieusement  question,  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée,  de  conférer 
ta  lieutenance  du  royaume  au^duc  d'Âumale.  «  Alors,  dit  le  témoin, 
les  maires  se  sont  jetés  sur  les  plumes  et  ont  signé  le  traité.  »  Toutes 
ces  circonstances,  jointes  aux  dispositions  fort  douteuses  d'un  certain 
nombre  de  maires,  d'adjoints  et  de  députés  formant  la  majorité  dans 
la  réunion,  expliquent  comment  tous  ces  pourparlers  avec  les  délé- 
gués du  comilé  central  ne  pouvaient  guère  finir  autrement  que  par 
une  capitulation  des  municipalités.  Le  même  témoin,  qui  en  parlait 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  disait  à  l'amiral  Saisset  :  «  Nous 
avons  à  combattre  des  gens  qui  promettront  tout,  mais  qui  n'accep- 
teront jamais  rien.  Quanta  la  réunion  des  maires  et  des  adjoints,  il 
ne  faut  trop  y  compter.  Parmi  eux,  se  trouvent  des  gens  qui  vou- 
draient s'en  aller  chez  eux  ;  d'autres  se  fauBlent  auprès  de  vous  pour 
lâcher  de  vous  empêcher  de  faire  quelque  chose  ;  d'autres  enfin  se- 
ront carrément  nos  adversaires  et  les  soutiens  du  comité  central.  » 
Si  le  soupçon  pouvait  paraître  excessif  de  la  part  d'un  des  plus  ar- 
dents à  la  résistance,  dont  la  défiance  croissait  avec  le  nombre  des 
défections,  il  n'est  que  trop  justifié  par  les  événements. 

là  s'arrête  le  rôle  des  municipalités  dans  l'épouvantable  drame 
qui  commence  au  18  mars.  Cette  grande  magistrature  municipale 
eût  pu  faire  beaucoup  pour  la  cause  de  l'ordre  et  des  lois,  si  elle 
eût  été  unie  dans  ses  sentiments  politiques,  comme  elle  l'était  dans 
ses  sentiments  pnlriotiiiues.  Mais,  loin  de  s'entendre  sur  le  premier 
point,  elle  se  divisait  et  s'agitait  en  sens  contraire.  A  aucun  moment 
de  sa  durée,  cette  magistrature  n'eut,  pour  l'ordre  et  la  défense  du 
Gouvernement,  l'initiative  vigoureuse  qui  eût  été  nécessaire.  Il  n'y 
eut  le  plus  souvent  que  des  efforts  individuels,  et  tout  au  plus  par- 
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tiels.  Quand  elle  montra  quelque  initialive  politique,  ce  fut  presque 
toujours  dans  le  mauvais  sens,  sous  la  pression  des  partis  et  des 
événements.  Comme  Paris,  dont  elle  était  la  fidèle  représentation 
en  bien  romme  en  mal,  les  municipalités  vivaient  entre  elles  en  très* 
bon  accord,  tant  que  !e  sentiment  patriotique  les  inspirait  ^  les  di- 
rigeait. Quand  la  capitulation  eut  désespéré  le  patriotisme  de  tous, 
les  municipalités  rentrèrent  dans  l'arène  des  partis,  et  chacun  n'o- 
béit plus  qu'à  ses  aspirations  et  à  ses  passions  politiques.  £^6  jaco- 
binisme et  le  socialisme  reprirent  là,  comme  ailleurs,  leurs  tradi- 
tions et  leurs  projets  de  révolution  politique  et  sociale,  interrompus 
par  la  crise  héroïque  du  siège.  En  sorte  que,  si  l'on  voulait  résumer 
leur  rôle  pendant  tout  le  temps  qu'elles  ont  duré,  on  pourrait  dire 
qu'il  fut  utile^,  admirable  de  dévouement  patriotique,  en  tout  oe 
qui  concernait  l'œuvre  du  siège,  mats  impuissant  et  parfois  mal- 
faisant, en  ce  qui  regarde  l'ordre  public. 


RAPPORT 


M.     DUCARRE 


8UR   LE  BOLE  DE  L  INTERNATIONALE  DANS  L  INSURRECTION  DU 
18  MARS. 


Pendant  que  Paris,  pris  de  vertige  et  affolé  par  un  siège  de  cinq 
mois,  subissait  l'oxpérience  de  ce  que,  dons  le  langage  révolution- 
naire et  ioteroational,  on  appelle  la  Commune,  les  manifestes,  les 
proclamations  des  délégués  de  la  Commune  de  Paris,  provoquaient 
les  adhésions,  les  prises  d'armes,  l'organisation  de  la  Ccmuoiune 
dans  toute  la  France- 
Ces  «fforts  ont  abouti,  à  Lyon,  aux  événements  des  22  et  23  mars, 
«LUX  tentatives  des  16  et  17  avril,  et  à  l'iosurrection  du  30  avril  ; 
—  «ux  événements  du  23  mars  à  Marseille,  —  du  25  mars  à  Sainl- 
Ëtienne,  —  du  4  avril  à  Limoges,  —  aux  Iroubteedes  16, 17, 18  avril 
-à  Bordeaux,  —  aux  tentatives  du  22  avril  à  Roueu,  aux  nom- 
breuses adhésions  dans  les  centres  moins  importants,  et  eofin 
au.projet  trois  fois  tenté  de  réunir  en  assemblée  chargée  de  se  pro- 
noncer entre  Paris  et  Versailles,  les  délégués  des  conseils  munici- 
paux des  villes  de  France  de  plus  de  vingt  mille  habitanis. 

Cette  assemblée,  convoquée  par  le  maire  de  Lyon  au  grand  théâtre 
de  cette  ville,  essaya  ensuite  de  se  réunir  à  Bordeaux  et  enfin,  sur 
l'olfre  de  Pascbal  Grousset,  au  palais  du  Luxembourg  à  Paris. 


\ 
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Noos  devons  résumer  sommairemeot  les  événements  dont  nous 
venons  d'indiquer  les  dates. 

Le  23  avril,  à  Rouen,  la  déclaration  suivante  est  vofée  dans  une 
réunion  générale:  <  Les  membrosdela  fédération  rouenoaise  et  du 
»  comité  radical  de  la  Seine- Inférieure  saluent  avec  enlhbufiasme 
Il  l'avènement  de  la  Commune  de  Paris  et  adhérent  sans  réserve  à 
»  son  programme.  » 

Les  16,  17,  18  avril,  à  Bordeaux,  une  partie  de  ta  garde  nalionale 
est  wn  ordres  d'un  Comité  central,  auquel  les  candidats  à  tous  les 
grades  doivent  prêter  serment  d'obéissance  absolue.  Les  affiches  et 
proclamations  de  la  Commune  de  Paris  sont  protégées  par  des  gardes 
nationaux.  Les  agents  de  police  sont  arrêtés  par  eux  et  conduits  à 
la  prison  de  la  garde  nalionale.  Des  officiers  de  l'armée  sont  atta- 
qués et  blessés;  ta  voilure  d'un  colonel  est  percée  de  balles  de 
revolver;  la  caserne,  où  l'infaDterie  est  consignée,  est  assaillie;  les 
vitres  sont  brisées  à  coup  de  pierre;  le  tocsin  est  sonné  au  beffroi; 
la  tentative  écboue  devant  les  mesures  militaires  prises  à  l'avance. 

Le  4  avril,  à  Limoges,  le  mouvement  éclate  à  la  gare;  le 
départ  d*un  délacbementdu  9'  de  ligne,  de  450  hommes,  pour  Ver- 
sailles est  empêché  ;  les  soldats  désarmés  se  débandent  ;  à  l'Hôtel- 
de-Ville  le  maire  déclare  qu'il  ne  reconnaît  plus  te  Gouvernement 
de  Versailles,  les  officiers  consultent  leurs  compagnies  de  garde 
nationale  qui  se  prononcent  pour  la  Commune;  le  préfet  échappe  à 
l'arreglalion;  le  colonel  du  4*  cuirassiers  tombe  frappé  de  trois  balles 
par  derrière;  cet  assassinat  met  6n  au  mouvement;  le  7  avril» 
une  proclamation  affichée  à  Paris  annonçait  que  Limoges  avait 
acclamé  la  Commune  et  que  sa  population  marchait  contre  Ver- 
sailles. 

Le  35  mars,  à  Saint- Etienne»  le  préfet,  M.  de  l'Espée  avait  été  fait 
prisonnier  et  tué  à  bout  portant  d'un  coup  de  pistolet  par  l'un  des 
émeuiiers;  à  Saint- Etienne,  le  mouvement  insurrectionnel  avaitété 
identique  à  celui  de  Limoges  qui  l'avait  précédé. 

Le  23  mars,  à  Marseille,  l'insurrection  s'empare  du  pouvoir  ci- 
vil ei  militaire,  arrête  les  autorités,  proclame  la  Commune  et  artiore 
le  drapeau  rouge.  Quelques  jours  après,  le  général  Espivenl  occupait 
la  ville  de  Marseille  à  la  suite  d'opérations  militaires  sérieuses. 
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A  Lyon ,  les  22  et  23  mars,  la  Commune  est  proclamée,  THdtel-de- 
Ville  occupé  par  les  bataillons  partisans  de  la  Commune.  Le  préfet 
estprisonnier,  le  général  elle  procureur  delà  république  occupent  la 
gare  dePerrache.  La  municipalité  reste  cbez  elle.  Au  bout  de  trois 
jours,  le  mouvement  avorte,  le  préfet  est  délivré;  les  membres 
de  la  Commune  improvisée  partent  pour  Genève  sous  le  couvert 
bienveillant  de  la  municipalité  lyonnaise. 

Pendant  tout  lemois  d'avril, tesproclamations delà Communede  > 

Paris  restent  affichées  dans  diOerents  quartiers  de  la  ville  dé  Lyon  ;' 

sous  la  protection  de  la  garde  nationale,  et  à  la  porte  de  la  mairie  .  k 

de  l'arrondissement  de  la  Guiltotière,  par  ordre  exprès  de  l'adjoint  n 

de  cet  arrondissement.  .  j  l 

Les  16  et  17  avril,  le  rappel  est  plusieurs  fois  battu  par  ordre  du 
Comité  central,  dans  les  quartiers  des  Brotleaux  et  de  laGuillotière;  J 

les  appels  aux  armes  y  sont  réitérés  sans  succès.  Ces  tentatives  1 4 

semblent  faire  partie  d'un  plan  d'ensemble  révélé  par  les  corres-  'f| 

pondances  saisies.  "1 

On  enrôlait  à  Genève  des  soldats  prisonniers  et  des  habitants  de  j 

la  Haute-Savoie  venus  dans  cette  ville  pour  vendre  leurs  denrées.  '  | 

Ces  derniers  ont  déclare  qu'on  leur  otTrait  50  francs  de  prime. 

Cinq  cents  hommes,  armés  de  chassepots,  devaient  marcher  sur 
Lyon  en  recrutant  des  adhérents  sur  leur  passage. 

A  Lyon,  pendant  ce  temps,  le  mouvement  devait  commencer  par 
l'arrestation  des  autorités,  des  otages  et  des  officiers  del'armce; 
l'insurrection  de  Lyon  avait  le  double  but  de  diviser  les  forces  de 
Versailles  et  d'oftrir  un  asile  à  la  Commune  dis  Paris  en  cas  d'échec. 
Lyon  avait  gardé  toute»  les  munitions,  tous  les  approvisionnements, 
et  farines  réunis  pour  l'éventualité  d'un  siège  prussien. 

Celui  des  deux  Billioray,  qui  a  été  fusillé  è  l'École  militaire,  a  dé- 
claré au  chef  d'élat-major  qui  l'inlerrogeait  avant  l'exécution,  que  " 
la  Commune  de  Paris  avait  reçu  à  cet  égard  des  promesses  formelles 
des  délégués  do  la  municipalité  Lyonnaise. 

A  Genève,  comme  à  ParisetcommeàLyon.leschetisde  la  Com- 
mune manquant  de  courage  personnel,  conspiraient  à  l'abri  et  en- 
voyaient les  imbècilles  au  leu.  La  colonne  ne  partit  pas  de  Genève; 
l'insurrection  du  30  avril  engagée  à  Lyon  par  des  doublur«5,  fut 
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réprimôe  après  un  sérieox  combat  dans  leqaet  le  préfet  et  le  pn>  - 
cureor  de  la  répablique  furent  blessés  à  la  tète  des  troupes.  —  Lft 
tome  de  Lyon  et  ses  adjoints  restèrent  invisibles  et  silendéax 
pendant  la  lutte. 

L'échec  de  Lyon  mit  fin  à  toutes  les  tentatires  de  sonièvemeot,  à 
Saint-Ëlienne  comme  dans  les  villes  du  Midi. 

Dans  tous  les  mouvements  cpie  nous  venons  dindiquer,  on  trouve 
inTariablement,  seuls  du  cdtéde  la  loi,  l'administration,  la  magis- 
trature et  l'année;  partout  les  muniàpalités  sont  paralysées, 
s'atHtienneni  ou  sont  complices  ;  partout  la  garde  nationale  obéit  a 
un  comité  centra  auquel,  dit  un  déposant  de  Bordeaui,  les  can- 
didats au  grade  d'officier  doivent  jurer  d'avance  une  obéitsmtee 
éteeaglé. 

Mais  partout  aussn  Ce  mouvement,  dit  communal,  c'est-à-dire 
eiderivementd'intérdt  local  est  dirigé,  comolandé  par  des  étrangers 
à  ta  locaHté: 
A  Rouen,  on  trouve  Aubry  et  Gérard  ; 
A  Bordeaux,  FéKi  Pyat,  M^,  Paul  Lafargne  (gendre  de  Karl 
Uarx)  «t  Marchand  ; 
A  Marseille,  Mégy  et  Landeck  ,- 
A  Limoges,  Laviolelte  ; 

A  Saint-Etienne,  Amouroux,  Montcharmont  et  Saint-Bilalre. 
A  Lyon,  après  Cluserelet  Bakounine  compromis  le  28  septemtHre. 
arrivent  Bastelica,  Amouroux,  Albert  Leblanc,  tous   se  disant 
membres  de  l'Internationale,  toué,  portears  des  délégations  de  l'In- 
temationate. 

L'Internationale  I  Qu'y  a-t-îl  sous  ce  mot  aujourd'hui  danS  tontes 
les  l}0uches?  Une  épée  de  Damoclès,  ou  les  bâtons  flottants  de  ht 
tiaUe  ?  Peut-être  ni  l'un  ni  l'autre,  mais  à  6oup  sâr,  on  symptôme 
dont  il  Ëiut  tenir  compte  et  qu'il  faut  étudier. 

L'intn'natioBale,  sur  laquelle  on  a  écrit  de&  volumes,  a  déjà  sa  1^ 
gende.  On  y  trouve  les  premiers  initiateurs  réunissant  quelqUiM 
adeptes  pdurMuc^  ensemble  leB  problèmes  sodaojc  que  soulève 
la  question  du  salariat.  Tous  à  ce  moment  pouvaient  déclarer  qu'ils 
vivaient  suivant  l«»  primàpes  de  la  jasiiee,  do  la  morale,  de  la 
vérité. 


1 
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Tout  cda  est  bien  changé.  Le  28  septembre  1864,  au  sortir  d'un 
meeting  tenu  à  Londres  (Saint-Martin  Hall)  en  faveur  de  la  Pologne, 
(la  malheurease  Pologne  a  déjà  couvert  de  son  nom  plus  d*une 
tentative  de  de  genre),  l'Internationale  se  fondait  sur  ce  principe 
que  les  ouvriers  n'ont  pas  de  pairie,  qu'ils  n'ont  «que  des  intérêts 
communs  de  défen^îo  contre  le  capital  cl  la  propriété. 

Organisés  en  sections,  professionnelles  ou  non,  ils  devaient  obéir 
aux  lois  édictées  par  un  parlement  cosmopolite  annuel  composé 
d'un  délégué  par  groupe  de  500  adhérents  au  moins. 

Ils  devaient  suivre  la  direction  politique  et  sociale  d'un  comité 
central  siégant  à  Londres,  auprès  duquel  chaque  nation  ou  région 
internationale  a  un  secrétaire  attaché,  lequel  transmet  les  actes  du 
pouvoir  directeur. 

Jamais  on  n'avait  mieux  formulé,  organisé  l'idée  d'un  état  dans 
l'état,  de  nationaux  renonçant  aux  lois  et  obligations  du  pays  qu'ils 
habitent,  pour  recevoir,  de  l'extérieur,  des  ordres  absolus,  des  di- 
rections politiques  et  sociales. 

Comment  le  régime  impérial  avait-il,  en  violation  des  lois 
françaises,  laissé  s'organiser  une  association  qui  met  nos  jmasses 
ouvrières  sous  la  direction  de  communistes  anglais  et  allemands^  à 
la  merci  de  toutes  les  polices  étrangères  ? 

Peut-être  espérait-il  y  trouver  un  contrepoids  à  la  grande  cen- 
tralisation industrielle  à  laquelle  il  avait  poussé  le  pays,  et  qui 
menaçait  de  le  déborder?  Peut-être  songeait-il  à  utiliser  llnter- 
r>aiionale  à  l'étranger?  Et  s'il  est  vrai  qu'un  mouvement  international 
dût  appuyer  en  Allemagne  la  marche  de  nos  armées,  il  faudrait  con- 
venir que,  sur  ce  terrain  comme  en  stratégie,  nous  avons  été  tris- 
tement battus.  L'Internationale  a  donné  partout  la  main  à  l'invasion 
prussienne. 

A  Lyon,  à  Marseille,dans  tous  les  grands  centres,  le  mot  d'ordre 
a  été  celui  de  la  place  Corderie  à  Paris  pendant  le  siège.  —  Que  nous 
importent  les  Prussiens  du  dehors  ?  nous  nous  réservons  pour  les 
Prussiens  du  dedans. 

Dans  toutes  nos  défaites  et  nos  ruines,  les  adeptes  de  l'Interna- 
tionale n'ont  vu  que  la  disparition  de  toute  force  de  résistance,^  de 
toute  autorité,  et  la  possibilité  d'appliquer  leurs  doctrines. 
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Les  doctrines  de  l'Internationale  sont  résumées  dans  la  résolution 
votée  par  le  congrès  de  Dàle  le  6  septembre  1869,  et  imprimée  sur 
les  livrets  individuels,  de  chacun  des  membres  de  l'associatioD.  — 
«  Abolition  du  droit  d'héritage;  —  collectivité  de  la  propriété;  — 
liquidîilion  sociale.  » 

L'obligation  de  prendre  part  aux  mouvements  politiques  résulte 
d'une  circulaire  du  comité  central  de  Londres,  datée  de  1870,  pu- 
bliée à  Bordeaux  par  Paul  Lafargue  (le  gendre  de  Kafl  Marx).  — 
«  Toutes  nos  branches  ont  pour  mission  spéciale  d'a#çir  non-seule- 
n  ment  comme  centres  d'organisation  de  la  classe  ouvrière,  mais 
T<  aussi  d'aider  à  tous  les  mouvements  politiques  utiles  à  l'ac- 
»  coRiplissement  de  notre  but  final.  » 

En  France,  le  moyen  pratique  indiqué  par  le  Russe  Bakounine  et 
par  la  section  de  Genève,  c'est  la  commune,  la  commune  définie  par  le 
décret  du  16  avril  et  la  déclaration  du  19  l  journal  officiel  dclacom- 
mune  de  Paris).  «  La  commune  est  le  pouvoir  unique;  — son  autonomie 
est  absolue,— elle  vole  le  budget  communal,— elle  répartit  et  perçoit 
l'impôt,  —  elle  choisit  les  magistrats,  —  elle  organise  la  défense 
urbaine,  l'instruction  publique  et  l'administration,  —  elle  vole  et 
réalise  toutes  tes  rélormcs  administratives  et  économiques  destinées 
à  univcisaliser  le  pouvoir  et  la  propriété.  » 

Cette  autonomie  est  étendue  à  toutes  les  Communes  de  France 
adhéieiiles  au  contrat  ;  elle  est  assurée  par  la  réunion  d'un  pouvoir 
central  composé  des  délégués  de  toutes  les  communes. 

La  section  iniernationale  est  le  type  de  la  Commune  ;  la  section 
réunii  les  ouvriers  de  toutes  les  professions;  elle  a  au-dessus  d'elle 
le  comité  qui  lui  obéit,  les  délégués  qui  exécutent  ses  décisions. 

Celle  définition  de  la  Commune  se  retrouve  dans  toutes  les  pro- 
clamaiions  publiées  par  les  délégués  de  l'Internationale,  dans  les 
villes  qu'ils  ont  tenté  de  soulever  en  mars  et  en  avril.— La  proclama- 
tion de  Lyon  porte  :  «  La  commune  doit  maintenir  pour  Lyon  le 
»  droit  d'établir  et  de  prélever  les  impdts  comme  il  lui  plaira,  de 
»  Taire  sa  police  etje-même  et  de  disposerseuledelagarde  nationale, 
»  niatirt'sse  de  toutes  les  portes  et  des  forts.  »  Et  ici  le  mot  maintenir 
signifie  i|ue  le  droit  n'est  pas  à  créer,  qu'il  existe  à  Lyon  depuis  le  4 
septembre,  qu'il  faut  seulement  en  assurer  la  complète  application . 
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La  commune  internationale  a  été  proclamée  à  Lyon  le  4  septembre; 
sa  constitution  a  été  formulée  par  le  comité  du  salut  public  du  4  au 
16  septembre  et  acceptée  par  le  Conseil  municipal  élu.  (Séance  du 
16  septembre  1870). 

A  Lyon  comme  partout,  rioternationale  a  végété  pendant  la  période 
d'admissions  individuelles.  L'autorisation  d'admettreen  masse,  et  sur 
la  demande  de  leur  président,  les  sociétés  coopératives  de  crédit,  de 
consommation,  de  production,  de  secours  ou  les  cercles  ouvriers,  en 
a  fait  une  armée.  Le  grand  ^nombre  reculerait  devant,  l'application 
de  la  formule  internationale,  mais  on  obéit  au  mot  d'ordre  dans  les 
élections  générales,  départementales,  municipales  et  de  la  garde 
nationale.  Cela  sufGt  aux  directeurs  du  mouvement  qui  présentent 
des  candidats  esclaves  du  mandat  impératif,  et  acceptent  à  tous  les 
emplois  les  délégués  de  rinternationale.  —  Elle  a  ainsi  pied  dans 
tous  les  services  dirigés  par  des  chefs  élus,  sur  lesquels  elle  pèse  au 
besoin  par  une  prise  d'arme  pour  vaincre  leur  hésitation. 

A  Lyon,  les  sociétés  ouvrières  ont  cessé  d'être  exclusivement 
professionnelles.  Outre  les  membres  honoraires,  on  y  trouvait,  à  côté 
des  hommes  politiques  ou  voulant  le  devenir,  beaucoup  de  déclassés, 
d'aventuriers  en  quéle  d'une  position  sociale  et  qui  naturellement 
sont  toujours  au  premier  plan. 
•    Sous  le  régime  précédent,  les  membres  de  la  bourgeoisie  et  du 

coqamerce  avaient  exagéré  leur  intervention  dans  la  direction  ad- 

* 

ministrative  de  la  ville.  Les  Sociétés  ouvrières,  représentées  comme 
nous  venons  de  le  dire,  ont  exagéré  leur  domination  à  leur  tour. 

Elles  ont  fourni  ce  qu'elles  appellent  des  délégués  aux  fonctions 
municipales^,  aux  grades  supérieurs  dans  la  garde  nationale,  aux  em- 
plois dans  les  bureaux,  aux  gardes  urbaines  de  sûreté,  de  pelice,etc. 

Dans  toutes  les  villes  de  France,  le  mouvement  international  s'est 
heurté  à  ce  qui  restait  de  l'organisation  et  des  traditions  munici- 
pales.        , 

Mais  Lyon  comme  Paris  était  sous  un  régime  d'exception.  A  Paris, 
le  Gouvernement  provisoire  a  immédiatement  représenté  Tautorité. 
A  Lyon  où  tout  a  disparu  avec  la  chute  de  l'empire ,  l'essai  de  la 
Commune  a  été  complet;  on  peut  le  voir,  on  peut  suivre  ses  pro- 
grès dans  les  procès-verbaux  de  la  municipalité. 
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Le  4  septembre,  à  9  heures  du  matin,  le  futur  maire  s'empare 
de  THôtel-de- Ville  et  proclame  la  République  au  balcon.  Un 
des  membres  du  cortège,  s'adressent  à  la  foulg^  ajoute:  ce  Tous 
ceux  de  rinlernationale,  montez!  x)  —  Immédiatement,  le  drapeau 
rouge  est  arboré.  —  Deux  heures  après»  un  comité  de  salut  public 
se  proclame  seule  autorité  sous  le  nom  de  la  Commune  de  Lyon.  Un 
grandnombredeses  membres  appartenaient  à  Tlnternationale;  line 
délégation  officielle  de  sept  personnes  appartenant  à  cette  association 
était  en  outre  admise  dans  le  comité.  Une  amnistie  est  proclamée 
pour  tous  les  délits  politiques,  grèves,  associations,  réunions;  les 
prisonniers  sont  miseii  liberté.  Là  garde  nationale  à  peine  organisée 
est  employée  à  des  arrestations  politiques  de  plus  de  deux  cents  per- 
sonnes. 

Leà  portes  de  la  ville  sont  fermées;  on  ne  peut  circuler  qu'à 
l'aide  d'une  carte  du  comité. 

La  police  est  supprimée.  Le  comité  choisit  un  procureur  delà 
République»  il  nomme  Garibaldi  et  Cluseret,  commandants  des  vo- 
lontaires. 

La  commune  décide  qu'on  trouvera  tout  l'argent  nécessaire  et  es- 
pèrebien  que  les  volontairesdumidi  n'arriveront  pas  lesmains  videâ. 

Les  mises  en  Ivberté  sous  cautions  sont  supprimées.  La  Com- 
mune se  réserve  de  statuer  sur  le  sort  des  prisonniers  politiques.  * 

Le  comité  abolit  l'octroi,  remplace  son  produit  par  un  impôt  de 
50  cent,  pour  cent  francs  de  papilal,  sur  toutes  les  valeurs  mobilières 
et  immobilières.  Le 'comité  décide  l'arrestation  de  tous  les  maires 
du  département  (}ui  ne  reconnaîtront  pas  la  République,  se  réserve 
la  nomination  des  juges  de  paix;  les  commissaires  de  police  seront 
nonmiés  par  le  suffrage  universel. 

Il  vote  la  vente  immédiate  des  biens  meubles  et'  immeubles  des 
corporations  religieuses; 

Laconfîscalion  des  biens  des  personnes  qui  quitteront  Lyon; 

L'organisation  des  ciiantiers  nationaux  ; 

L'envoi  de  quaioi  ze  de  ses  membres  dans  le  midi  pour  le  sottie* 
ver,  et  de  trois  autres  à  Si-Etienne  ; 

11  prend  la  délibération  suivante:  ce  Considérant  que  Temprunt  corn- 
pron^4fait  les  finances  de  la  ville  y  que  Timpôt  est  long  et  difficile  à 
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percevoir  ;  —  qtie  ta  réquisition  est  de  d^ôit  quand  il  faut  a^ir  révo- 
lutionnairement  ;  —  que  rennenai  ne  8e  gênerait  pas  et  ptendrait 
davantage;  —  qoe  flous  avons  le  droit  d*agir,â  Tunanimité  est  votée 
une  réquisition  de  vingt  millions.  » 

A  Fannotice  des  élections  municipales  le  comité  avait  fait  la  pro- 
clamation Suivante  :  — 

«  Nous  allons  i*eméttre  au  suffrage  universel  le  mandat  révolu- 
y»  tionnaire  que  nous  tenons  de  votre  acclamation;  nous  avons  eu  la 
»  rude  tâche  de  remédier  an  passé  et  d'affirmer  Tavenîr.  Que  ceux 
>  qui  nous  suivront  continuent  notre  œuvre  ;  que  fa  Révolution 
»  Fachôvel.. . 

»  Les  ennemis  prendraient-ils  Paris,  ils  ne  prendront  pas  la  France. 
»  ~  A  la  place  de  ranclen  drapeau  national  vaincu,  ils  verront 
»  debout  ie  drapeau  de  la  Commune  et  de  îa  fédération.  Sauvons  la 
1^  patrie,  mais  âauvons  aussi  la  société  qui  marcbaît  àTabfmé.  Ne 
»  retombons  pas  dans  les  errements  d*état,  d'église,  de  police, 
»  d'administration,  dont  l'épreuve  est  feile.  Luttons  contre  la  san- 
9  giante  barbarie  du  Nord,  et  contre  une  prétendue  civifisatîon  saris 
»  justice » 

Après  l'élection,  qui  ramenait  au  conseil  élu  la  majoritédes  membres 
du  comité  de  salut  public^  celui-ci  prenait  la  délibération  suivante: 

«  Avànlde  se  retirer  devant  le  eûnseil  élu,  te  comité  déclare  qu^îl  a 
éléentravédanssamarcheet dans  son  œuvre  de  réorganisation,  parle 
mauvais  vouloir  des  administrations,  par  la  hiérarchie  militaire  et 
civile;  qu'il  a  eu  à  lutter  contre  les  préventions  oi^ueilteuses  des  pou- 
voirs anciens  et  nouveaux,  à  l'égard  de  l'action  révolutionnaire.  On 
nous  a  sans  cesse  objecté  la  légalité  et  l'Etat.  —  Que  la  responsabi- 
lité du  temps  perdu  retombe  sur  d'autres  têtes  que  les  nôtresl  y> 

Cette  oienacd  devait  produire  son  effet.  —  Le  lendemain»  à  la 
rétiniôn  dd  conseil  municipal  élu,  ttn  de  ses  membres  (aujour- 
d'hui député  du  Rhône),  proposa  la  délibération  suivante  :  «Le  con- 
seil municipal  exécutera  les  délibérations  du  comité  du  s&lut  public 
dans  là  linûte  légale  de  ses  attributions  et  renvoie  lé  surplus  aux  dé- 
cisions de  la  prochaine  assemblée  constituante,  »  —  0n  des  adjoints 
aéttiels  du  maire  de  Lyon  repoussa  celte  proposition  par  les  motifs 

qttll  n'y  avait  plus  de  lois;  —  Que  ta  légalité  Wtotiitait  plus;  que  ta 


t:. 
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Commune  était  sowmraine.  A  sa  demande  le  conseil,  à  une  grande 
lïiajûrilé,  y  compris  le  maireet  ses  adjoints,  décida  que  les  actes  du 
comité  avaient  force  de  loi  pour  la  Commune  de  Lyon^  qu'ils  se- 
raient  exécutés  sans  jamais  être  discutés. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  envoyé  à  Lyon, 
sous  le  titre  de  préfet,  commissaire  du  gouvernement,  M.  Challe- 
mel-Lacour.  Le  comité  refusa  de  le  reconnaître.  Le  procès-verbal 
de  la  séance  du  6  septembre  porte  :  a  Le  préfet  est  profondément 
»  peiné  de  la  position  qui  lui  est  faite-,  il  se  considère  comme  pri- 
»  soQoier  ;  il  ne  peut  voir  personne. 

•>  Ses  dépêches  lui  arrivent  ouvertes,  il  no  peut  s'expliquer 
1  qu'on  le  laisse  dans  celte  position.  > 

Après  de  longs  débats,  M.  Challemel-Lacour  est  a  accepté  par 
»  la  Commune  de  Lyon,  au  litre  de  délégué  du  Gouvernement 
»  provisoire,  chargé  de  s'entendre  avec  la  Commune  pour  les  in- 
»  térêts  généraux  et  pour  la  Défense  nationale,  s 

Quels  étaient  les  termes  de  cette  entente?  Une  lettre  écrite  le  13 
septembre  1870  par  M.  Challemel-Lacour,  préfet  du  Rhône,  à  Deles- 
ctuze  et  trouvée  dans  les  papiers  de  ce  dernier,  va  nous  l'apprendre. 

tf  Mon  cher  ami,  je  ne  Ils  pas  le  Réveil,  quoique  je  le  fasse  acfae- 

»  1er  régulièrement.  Depuis  cinq  heures  du  ma  in,  et  il  est  dix 

»  heures  du  soir,  je  suis  occupé,  obsédé,  importuné,  etsavez-vous 

»  ce  qui  m'occupe?  Ce  ne  sont  pas  les  Prussiens,  ce  n'est  pas  la 

■»  défense  de  Lyon  ;  nou,  c'est  de  m'ingénier  à  empêcher  à  tout 

>  prix  une  collision  entre  tout  le  monde  (républicains  compris], 

>  et  une  bande  qui  s'est  emparée  de  la  préfecture  et  fait  mille  sot- 
»  Uses,  menaçantes,  irritantes,  et  sans  aucun  résultat.  Cette  bande, 
H  c'est  l'Internationale  de  Lyon,  composée  de  ce  qu'il  y  a  de  pire 

>  dans  le  mauvais;  que  l'invasion  ne  touche  guère  ;  que  la  Bépu- 
i>  bijque  n'émeut  pas  du  tout  et  qui  s'en  vante.  Sans  eux,  tout 
K  irait  iâ  admirablement.  La  République  y  a  des  forces  étonnan- 
•»  tes.  Le  patriotisme  et  le  courage  sont  grands.  Depuis  ce  malin, 
•»  les  enrôlements  sur  Xautel  de  la  patrie,  avec  fanfares  de 
»  trompette  à  chaque  enrôlement,  me  réjouissent  te  cœur.  Mais  ces 
»  imbécilles,  mêlés  d'anciens  mouchards,  paralysent  tout.  Us  ont. 
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^  arboré  le  drapeau  rouge^  bien  qa'il  n'ait  pour  euK  d'autre  signi- 
»  fication  que  délre  un  défi  à  la  République,  au  bon  sens,  etc. , 
>  Le  collectivisme  est  leur  affaire.  Savez-vous  ce  que  c'est  que  cette 
»  bêle  là?  Je  ne  sais  s'ils  voudraient  me  pousser  à  les  écraser,  je 
»  n'aurais  qu'à  lever  le  doigt  pour  qu'ils  disparussent.  Car  j'ai  pour 
j>  moi  tout  le  monde;  les  républicains,  parce  qu'ils  ont  senti  bien 
j>  vile,  j'ose  le  dire,  que  j'en  suis  un  ;  les  bourgeois,  parce  qu'après 
)»  tout,  je  suis  la  seule  autorité  sur  laquelle  ils  puissent  s'appuyer. 
y>  Les  drôles  qui   composent   la  force  de  llnternalionale,  ont 
»  pris  le  pas  dimanche  sur  les  honnêtes  gens  du    Comité  du 
1»  Salut  Public,  par   l'avantage   qu'ils   avaient  d'être  organisés 
y>  sous   l'étendard  d'une  secte,   tandis  que  républicains  et  ré- 
»  volutionnaires,  nsolés  et  étrangers   les  uns  aux  autres,  selon 
1»  leur  louable  coutume,  ne  formaient  aucun  groupe.  A  cette  heure, 
»  la  susdite  serait  anéantie,  si  je  n'avais  résisté  à  toutes  les  sugges- 
»  lions  de  répression  qui  m'accablent.  Il  aurait  f<illu  pour  cela  un 
»  coup  de  force,  donner  à  l'étranger  qui  est  chez  nous  et  aux  autres 
»  peuples  le  spectacle  de  nos  dissensions,  et  faire  encore  une  fois 
y>  des  vainqueurs  et  des  vaincus  ;  entamer  la  série  des  conséquences 
>  qui  se  rattachent  à  un  coup  de  force,  comme  la  queue  du  serpent 
x>  tient  à  la  tête.  Tout  cela  me  parait  horrible.  Mais  qui  sait  si  de^ 
»  main  les  drôles,  qui  m'ont  regardé  de  travers  dès  le  premier 
»  j6ur,  non,  à  cause  de  mon  nom  ou  des  hommes  du  Gouverne- 
»  ment  qui  m'envoie,  mais  tout  simplement  parce  que  je  venais  de 
»  Paris,  parce  que  je  représentais  l'autorité  nationale,  destinée  à 
»  borner  celle   de   riuternalionale ,    ne  me  forceront  pas  à  les 
»  balayer?   Je  le  ferai,   n'en     doutez    pas,   sans    barguigner, 
»  parce  qu'ils  perdent  ici  la  République;  mais  je  le  ferai,  le  cœur 
•  navré.  —  Oh  !   ma  rue  Fonlaine-Saint-Georges,  où  êtes-vous  ? 
«  Signé  :  Chalumel*Lacour.  » 

S  « 

L'histoire  de  la  Commune  de  Lyon  jusqu'à  la  chute  de  la  Commune 
de  Paris  doit  être  faite  à  grands  traits,  non  comme  un  réquisitoire 
contre  ceux  qui  y  ont  pris  part,  mais  comme  un  indice  de  ce  que 
peut  devenir  le  droit  municipal  dans  notre  pays,  sous  la  direction  et 
le  mandat  impératif  de  rinlernationale,  quand  elle  trouve  des 
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hommes  qui  consentent  à  l'accepter  et  à  le  traduire  es  iaUs  ai>jplir 
qués.  —  Une  municipalité  qui  n'admet  pas  Texiitenûe  49  û  k)it 
mais  qui  prétend  disposer  de  la  personne  et  des  biens  édf^ 
habitants  delà  commune^  au  jour  le  jour,  non  pa$  au  gré  de  so^^ 
caprice,  mais  selon  le  bon  plaisir  d'un  Comité  oçcuHe  dont  elle  a'est 
que  le  bras,  constitue  le  plus  monstrueux  des  despolismes,  ledesr 
potisme  anonyme.  Tel  est  le  régime  que,  pendant  dix  moi3f 
llntemationale  a  tentée  de  faire  subir  aux  habitants  de  cettp 
ville. 

Traduit  en  chiffres,  cet  essai  de  la  Commune  coûtera  20  ou  25 
millions. 

La  ville  de  Lyon  a  subi  ce  despotisme,  parce  que  vingt  ans  d'up 
régime  exceptionnel,  analogue  à  celui  de  Paris,  y  avait  fait  oublier 
les  traditions  municipales;  parce  que  tous  les  habitants  mêlés  à  Tad- 
ministration  pendant  la  période  impériale,  trop  compromis^  avaieoJ; 
dû  disparaître  avec  les  fonctionnaires  dç  l'empire;  parce  que  la  place 
vide  appartenait  aux  premiers  occupants»  et  que  ceux*ci  devai^iM; 
être  et  ont  été  ce  que  le  Préfet  du  Rhône«  à  la  date  du  13  septômbre« 
appelle  les  drôles  de  Vlntemationalfi, groupée  sm$  Vétendard,(£uw 
secte  et  parmi  eux  ce  qu'il  y  a  de  pire  dam  le  mauvais^  le  tout<x)u«- 
vert  par  quelques  oulliiés  politiques  vaniteuses  et  ambitieuses. 

Nous  avons  dit  les  actes  du  Comité  du  salut  public  et  le  tes^uacotl 
politique  par  lequel  il  lègue  à  la  municipalité  élue  le  soin  de  conti- 
nuer son  œuvre. 

Ce  mandat  fut  accepté  sans  hésiter  par  la  majorité  du  Conseil  éiii 
qui  nomma  pour  maire  et  adjoints  ceux  que  lui  désignait  le  cercle 
ouvrier,  la  Solidarité. 

Â  ce  moment,  commença  une  lutte  de  tous  les  instants^  ^a  toqs 
les  soirs,  en  séance  publique,  entre  la  minorité  du  Conseil  reprô^eqr 
tant  une  population  menacée  par  la  guerre^  (renuemi  qui  assi^^t 
Paris  et  Belfort  occupait  Dijon  et  marchait  sur  la  vallée  de  la  Saône), 
et  la  majorité  enchantée  d'une  situation  qui  lui  permettait  d'appli- 
quer ses  théories» 

L'invasion  était  son  dernier  souci.  Lesl)abiles  criaient  «£a(/uerre  à 
ov^ance  »,  mais  ne  partaient  pas.  Municipaux  et  journalistes  de  cette 
école  cachaiept  leurs  fils  dans  les  ambulances  ou  les  ateliers  d'équî- 
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pement  militaire  ;  aq  fond,  ils  n&  voyaient  dans  la  gœrre  et  les 
préparatifs  de  défense  que  des  prétextes  à  dictatuix^^  àréquiaitionn, 
et  surtout  à  la  réalisation  de  leur  rêve  :  c  r emprunt  forcé  I  »  P|ns 
francs,  les  naïfs  disaient  en  exagérant  les  dépenses:  «il  faut  que  la 
ville  fasse  banqu^x)ute,  les  Prussiens  lui  prendraiôsnt  plus  que  àous. 
Quand  ils  seront  en  vue*  nous  brûlerons  la  ville  après  Ta  voir  pillée  t» 

La  proposition  de  Temprunt  forcé  vint  en  première  ligne.  Elle  fut 
votée,  mais  heureusement  une  telle  mesure  est  difficile  à  appli- 
quer; la  majorité  accepta  avec  une  grotesque  condescendance 
l'offre  de  la  minorité^  —un  emprunt  volontaire  de  10  millions,-^  çn 
attendant  les  30  miUions  d'emprunt  forcé.  11  en  fut  de  même  du  sé- 
questre et  des  scellés  sur  les  biens  des  corporations  religieuses.  Les 
scellés  remplacèrent  la  vente  immédiate;  un  projet  d'amende  infligée 
aux  absents,  remplaça  la  confiscation  de  leurs  propriétés;  le  double- 
ment des  contributions  de  1870,  remplaça  l'impôt  sur  le  capital  des- 
tiné à  remplir  le  vide  que  causait  le  produit  deToctroi  supprimé  par 
le  Comité  du  Salut  public.  Cette  suppression  a  été  confirmée  le  30  dé- 
cembre, en  ces  termes  :  «  L'octroi  doit  rester  à  jamais  supprimé 
dans  la  commune  de  Lyon.  )»  Six  mois  plus  tard  la  municipalité, 
relevée  de  cet  engagement  par  une  délibération  régulière  du  Comité 
central  de  ralliance  républicaine  rétablissait  f  octroi,  dont  la  sup- 
pression avait  coûté  8  millions  à  la  ville. 

Après  avoir  supprimé  les  sergents  de  ville  et  la  police,  la  itairie 
les  réorganisa  avec  un  personne  de  son  choix.  Au  bout  d'an  mois, 
elle  avait  dû  renvoyer  VI  agents  de  police  sur  40  ;  en  agissant  ainsi, 
elle  cédait,  disait-etle,  aux  réclamations  des  réactionnaires.  Leagriefe 
étaient  si  peu  de  chose  1  c'étaient  des  repris  de  justiee  ou  dm  gens 
pratiquant  des  réquisitions  pour  leur  compte.  L'approche  de  feo- 
nemi  n'empêcha  pas  la  réorganisation  des  écoles;  voici  les  résultats 
obtenus  après  six  mois*  Sur  iO,000>nfants,  les  écoles  con^éga-* 
niâtes  en  avaient  16,000,  les  écoles  municipales  subventionoées 
4,000  seulement. 

Ba  consentant  à  laisser  foncticHmer  on  Conseil  monioipal  élu  jus- 
qfïk  ravénement  de  la  Commune  pure  et  simple,  rinternatîoaale 
avttt  pris  ses  précautions,  et  les  délégués  du  conseil  à  la  maîm  ^a 
LjFon  n'était  pas  sur  un  lit  de  roaes. 
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Le  Maire  de  Lyon  était  pourvu  d'un  secrétaire  particulier  qui,  tous 
les  soirs,  après  la  séance  du  Conseil,  apportait  au  Comité  central  les 
délibérations  du  Conseil  municipal.  Elles  étaient  soumises  à  révision; 
et»  le  lendemain^  la  mairie  les  faisait  exécuter,  les  oubliait  dans  ses 
cartons,  ou  les  faisait  modifier  par  le  Conseil,  suivant  la  décision 
prise  par  Tlnternalionale  la  veille. 

Tout  le  personnel  d'employés  avait  été  imposé  par  le  Comité  cen- 
tral.—  On  a  vu  le  garde  national,  en  faction  dans  raniichambre,  en* 
trer  dans  le  cabinet  municipal  et  rappeler  au  magistrat,  en  le  tutoyant, 
qu'il  remplissait  mal  ses  engagements. 

Les  membres  non  réélus  du  Comité  du  Salut  public  n'avaient  pas 
renoncé  à  se  dévouer  au  service  de  la  Commune.  Les  uns  avaient 
ouvert,  avec  Tautorisation  du  Maire,  au  palais  Saint-Pierre,  ua 
Comité  central  fédéralif  siégeant  en  permanence ,  signifiant  ses  déli- 
bérations à  la  Municipalité  ;  et,  quand  on  hésitait  à  les  accepter, 
convoquant  les  bataillons  delà  garde  nationale  pour  les  appujer. 

D'autres  s'étaient  établis  à  Tbôlel  de  la  police,  d'où  partaient  les 
expéditions  armées  pour  opérer  des  arrestations,  ou  rançonner  les 
établissements  douteux.  Trois  fois,  la  mairie  a  traité  au  prix  de  deux 
ou  trois  mille  francs  avec  ses  anciens  collègues  pour  obtenir  leur 
départ.  Us  recevaient  l'argent  convenu,  et  le  lendemain  reprenaient 
po^ession  de  Thôtel. 

D'autres  étaient  officiers  de  la  garde  nationale  dans  les  J^ataillons 
.  des  faubourgs.  Dans  ces  bataillons,  beaucoup  de  chefs  apparte- 
naient à  l'Internationale  ou  en  avaient  accepté  le  mandat.  On 
connaît  la  sanction  de  cet  engagement.  c<  Si  on  y  manque,  arres- 
tation, jugement  sommaire  et  exécution.  )>  Exemple:  à  Lyon«  le 
commandant  Arnaud  ;  à  Paris ,    Gustave  Cbaudey. 

D'autres  enfin  étaient  à  la  tête  des  chantiers,  que  la  Commune  en- 
tretenait au  prix  de  cinquante  mille  francs  par  jour.  —  Toutes  les 
fois  qu'il  s'agissait  de  défendre  le  drapeau  rouge  ou  d'appuyer  la 
demande  d'exécution  de  l'un  des  décrets  du  Comité  du  Salut  public, 
ils  organisaient  une  députation  de  dix  ou  douze  mille  homoies, 
qu'ils  amenaient  devant  leurs  collègues  devenus  magistrats  munici- 
paux. La  visite  se  terminait  invariablement  par  une  augmentation 
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de  salaire!!,  et  une  diminution  du  nombre  d'haute  de  travail  aux 
ftNTtifiçatioDS. 

Pédant  ce  temps,  le  Préfet,  commissaire  du  Gouvernement,  levait 
des  Groupes,  organisait  la  défense.  La  population  répondait  à  son 
appel.  Sous  les  différents  noms  de  mobiles^  de  soldats  ou  de  mobilisés 
des  doq  Légions  du  Rhône^  le  département  a  envoyé  cinquante  mille 
hommes  sous  les  drapeaux.  Mais  le  drapeau  tricolore  était  in- 
terdit à  Lyon.  La  Municipalité  avait  consenti  à  un  terme  moyen. 
Les  drapeaux  offerts  aux  Légions  par  des  souscriptions  lyonnaises, 
diraient  rester  enveloppés  jusqu'à  la  remise,  qui  en  était  faite  à  la  re- 
vue de  départ.  A  ce  moment,  le  Maire  détachait  son  écharpe  rouge, 
enCEusait  la  cravate  du  drapeau  qui,  sous  œ  couvert,  pouvait  traver- 
ser'la  ville.  —  Ces  parades  se  joyaient  encore  au  mois  de  dccem- 
)>re|6t  ne  parvenaient  pas  à  ddnner  le  change  aux  partisans  delà 
Gonuiiaiie# 

Sommés  chaque  jour  de  tenir  leurs  engagements  et  de  réaliser  la 
(Gonimiine,  sous  menace.de  prises  d'armes,  comme  au  28  septembre, 
Je  Maire  et  ses  Adjoints  étaient  sans  cesse  en  route  pour  Tours, 
Bordeaux  ou  Versailles,  sollicitant  l'approbation  de  leurs  mesures 
autonomes. 

L'armistice  et  le  vote  de  la  paix  furent  accueillis  par  des  dolibéra- 
tiQDS  injurieuses.  C'était  la  fin  de  la  dictature.  On  allait  ôire  forcé  de 
sotHr l'autorité  delà  loi.  Pendant  qu'à  Bordeaux,  les  députés ^e  Pa- 
ris doonaient  successivement  leurs  démissions  et  préparaient  le 
18  Mars,  il  y  avait,  entre  Lyon  et  Genève,  une  active  corresppn- 
dance.  Le  Maire  de  Lyon,  averti  de  ces  préparatifs  par  une  dépêche 
des  députés  du  Rhône,  la  fit  publier,  et  ne  parut  plus  s'en  occuper. 

Le  22  mars  se  fit  à  Lyon  aussi  facilement  que4e  18  mars  à  Paris.  La 
ffiUBiotpalité  se  déclara  neutre  entre  la  Commune  elle  préfet  mis  en 
prison.  Les  gardes  nationaux,  poursuivis  pour  celte  journée,  ont 
répoûdu  qu'en  voyant  les  conseillers  municipaux  en  parfaite  inti- 
mité avec  les  hommes  de  la  Commune,  ils  ont  cru  l'accord  fait  et 
iHs  o&t  obéi  aux  ordres  de  leur  état-major. 

Quelques  jours  après,  la  municipalité  de  Lyon  se  déclara  neutre  en- 
trePbffiS:  et  Versailles;  envoya  des  ambassadeurs  à  ce  qu'elle  appelait 
detbelligéitantSé  Les  be$tux  jours  de  rindépendance  loi  semblent  reve- 
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nus,  elle  convoque  uûe  seconde  foie  lés  délégcté^  mtthidt>afât  âëSfiH^ 
de  France.  La  première  fois,  en  septembre,  il  s'agissait  (fbr^fiflÉFfti 
défense;  en  avril,  d'organiser  une  médiation  eiitrè  Paris  et  Y#^M(les, 

Lînsurfectiot)  du  âô  avril ,  les  barricadés  de  la  €rMx-RonMé^  M  tÊà^- 
glant  combat  de  fa  Guîllotière,  dàns^  tequ«l  ié  préfet  él  le  proëtiWHI* 
de  la  Bépubliqué  sont  blessés»  laissent  la  ibairie  parfiifteitiâift  Hà^ 
passible  et  en  séfeurîté^  —  Gomme  &uiS2  rhtn,  la  Idtté  »'établ(f  «Mffe 
la  garde  nationale  convoquée  par  le$  dël^tféë  inHekuatiSifaiK  él  llk 
représentants  du  pouvoir  centra. 

Le  maire  et  i^s  adjoints  sont  inti^Ibleii  et  fôrtoîit  âite!ft<âérifl.  lll  lié 
font  aucune  de  ces  prodàmations  flamboyantes  don<  ttë  étdteiit  ti 
prodigues  en  temps  ordinaina. 

La  Commune  édiouè  à  Lyon,  et  cet  ébhec  est  suivi  de  Mi  pnÊé  4ê 
Paris.  Une  cit'Cniàire  de  l'Internationale  annoncé  atiâsMt  M  pMlS%. 
une  période  de  temporisation  ;  elle  prescrit,  en  dttendtlM^  4éi 
jours  meilleurs^  de  garder  à  tout  priai  fes  pôtMs  et  fSû9Um. 
On  décide  qu'on  obéira  à  la  loi  quand  otl  ne  pourra  }M8  te  WWfUki 
Alors  commence  ce  triste,  mais  obligé,  p6st*8criptnm  ^t  foMëê  iM 
révolutions  :  la  chasse  aux  emplois  t 

Depuis  le  4  septembre,  on  avait  émargé  à  rHôtel-decY^Hè^^  ièWI 
f  une  des  mille  formes  ({u'autorisait  le  bon  plaisir  râuriKâjMih  L'kédre 
est  Vékhie  de  se  pourvoir  plus  régulièrement.  Lé  maîte  d«  Lyw  4 
tetliù  è  atteindre,  à  dépasser  tout  ce  que  les  préfets-goù^èluetrJlVt 
l^Empire  avaient  pu  faire  en  ce  genre.  JamaîB  la  eamâr&deffi^  l9 
népotisme,  lé  mépris  des  droits  à  ravancement  et  de  rfiptitixii  ââi 
emplois  n'ont  été  poussés  si  loin. 

L'octroi  lui-même,  <i  cette  institution  immorale,  eette  éeole  idti 
l>agne  el  de  la  prostitution  ^  (discours  d'an  adjoïbt,  80  dédemlre 
1870),  a  été  pourvu,  dans  ses  premiers  emplois,  de  foncitknmëNB 
improvisés! 

Restent  deux  choses  que  ta  loi  commande  t  r^leir  les  wmj^  M 
payer  ht  carte,  mais  c'est  r«*ftire  du  contribuable. 

Revendique  qui  Tosera,  la  responsabilité  de  ces  Clils.  Koot  leë 
répudions  au  nom  de  la  République  et  de  la  liberté  moitieiyiii. 

Nous  avons  analysé  la  tentative  de  la  Commune  intenuttionidéf  \â 
plus  complète  après  celle  de  Paris.  On  peul  MMuf ^  ta» 
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agissements,  à  des  degrés  divers,  dans  cinquante  villes  de  France, 
è Saint-Ëtienne,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  etc.^etc.— Les  ten- 
dances sont  les  mêmes;  les  faits  varient  d'intensité  suivant  les  mi- 
lieux. 

Partout  le  coûtant  est  identique*  Pas  de  patriotisme ,  pas 
de  sentiment  national.  Qu'importe  la  défaite,  Tinvasion,  Fen- 
nemi  sur  le  territoire?  On  en  profite  pour  se  conduire  comme  les 
bandits  qui  pillent  la  maison  qui  brûle>  comme  les  naufrageurs  dépe- 
çant le  navire  jeté  à  la  côte  par  la  tempête  1 

Le  sens  moral,  la  notion  du  juste  ont  disparu*  On  continue,  on 
exagère  à  son  profit  l'arbitraire  du  despotisme  et  on  répond  cyni- 
quement: l'empire  le  faisait  bien!  et  quand  on  cherche  le  courant 
auquel  est  due  cette  misère  morale,  plus  grande  encore  que  nos 
désastres,  on  trouve  cette  formule  du  programme  de  Bâle  : 

«  L'Internationale  est  et  doit  être  un  état  dans  les  états.  Qu'elle 
^  laisbC  ceux-ci  marcher  h  leur  guise  jusqu'à  ce  que  le  sien  soit  le 
»  plus  fort.  Alors,  sur  les  ruines  de  ceux-là,  nous  mettrons  le  n6tre« 
^  tout  préparé,  tout  fait,  tel  qu'il  existe  dans  chaque  section.  Ote-toi 
»  de  là  que  je  m'y  mette  ;  telle  sera  la  question.  » 


1 


RAPPORT  .; 

DE 

M.     BOBEAU-LAJANADIE 


SUR  LE  BOLE  DE  U,  PBBSSB  FENDANT  L'iNSUBBBCrK»  IS  HUS. 


SI 

Peodanl  le  siège  de  Paris,  les  mauvais  journaux  oat  Tait  beau* 
coup  de  mal  au  Gouvernemeut  ;  les  mieux  iotentionnés  lui  ont 
fait  peu  de  bien.  Plusieurs,  obéissant  aux  calculs  de  l'iot^^  plus 
qu'aux  inspirations  du  patriotisme .  ont  entravé  les  plans  de  la 
défense  par  leurs  indtscréticos  et  entretenu  les  illusions  de  la 
population  parisienne  par  des  récits  mensongers  Qt  des  déclama- 
tions ridicules. 

Vis-à-vis  de  la  presse, comme  vis-à-vis  des  clubs,  le  Gouverne* 
ment  n'avait  osé  aucune  répression  ;  il  avait  laissé  impunis  tous 
les  excès,  toutes  les  violences,  toutes  les  menaces.  \ 

Après  l'émeute  du  22  janvier  cependant,  deux  journaux,  U 
Réveil  tt  le  Combat,  furent  supprimés. 

Le  Gouvernement,  qui  succéda  à  celui  du  4  septembre,  continua 
ces  traditions,  et  conserva  ses  principaux  agents.  La  presse  de  Paris 
resta  ce  qu'elle  avait  élé,  impuissante  pour  lebien,  dans  les  journaux 
modérés  qui  ne  s'adressaient  qu'à  la  raison  et  au  patriotisme,  t   i 

dangereuse  eCcomiplricedans  les  feuilles  démagogiques  qui  ca- 
ressaient les  passions  et  les  coaTOitises  populaires. 
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L* Assemblée  nationale  fat  le  principal  objectif  des  insultes  et  des 
calomnies.  On  lui  reprocha  ses  tendances  monarchiques,  son  refus 
de  revenir  à  Paris,  tout,  même  le  traité  onéreux  et  humiliant  dont 
elle  avait  été  forcée  d'accepter  les  préliminaires. 

Arriva  le  18  mars.  Une  des  premières  proclamations  du  Gou- 
vernement insurrectionnel  promit  la  liberté  de  la  presse;  mais  l'un 
de  ses  premiers  actes  fut  de  mettre  les  scellés  sur  les  presses  du  Fi^ 
garo.  Malgré  cet  avertissement^  26  journaux  eurent  le  courage  de 
protester,  le  2|  mars^  contre  tes  décrets  du  comité  Central  de  la 
garde  nationale  qui,  s'emparant  de  la  souveraineté,  avait  illégale- 
ment convoqué  les  électeurs. 

Cette  protestation  courageuse  ne  produisit  aucun  effet,  et  n'arrêta 
pas  la  marche  de  la  révolution.  Parmi  les  journaux  qui  l'avaient 
^gnée,  ia  plupart  restèrent  fidèles  à  la  ligœ  Âe  conduite  dont  elle 
était  le  point  de  départ,  et  s'honorèrent  en  refusant  leur  approbation 
à  la  Commune  triomphante.  Des  suppressions  successives  les 
réduisirent  au  silence. 

Quelques-uns  se  laissèrent  aller  à  de  regrettables  défaillances.  Hé- 
sit^tieiM^  la  £!oiiKûuse  de  Paris  et  le  Çouvernement  de  Versailles, 
ils  commeocèreAt  par  affecter  l'impartialité,  mais  trahirent  bien- 
tôt lensv  préférences  pour  des  hommes  qu'ils  crurent  appelés  à 
gouyeriMT  la  France,  parce  qu'ils  siégeaient  à  rHôtel-de-Vilte. 

Les  variations  du  Sièclesoai  entre  autres  curieuses  à  étudier.  Après 
avoir  biftmé  l'attitude  du  Réveil  qui,  dès  le  22  mars,  lovvoyût  entre 
l'Assemblée  nationale  et  le  comité  central,  il  ne  tarda  pas  t  le  $ttî-* 
vre  daasla  voie  des  hésitations  et  des  concessions.  Le  29  mars,  il 
affînnait  que  «  l'Assemblée  de  Versailles  avait  tout  compromis  pai* 
son  détestable  esprit  de  réaction.  »  Le  l*"'  avril,  il  se  plaignait  que^  sous 
prétexte  de  légalité  violée,  on  rejetât  toute  idée  de  concorde  ^  de 
rapprochement.  Le  lendemain,  tout  oq  affectant  4e  tenir  latalaocu 
étudie  entre  Versailles  et  Paris,  il  concluait  que  la  Commune  sortie 
du  iscrutin  était  un  pouvoir  qu'il  faltail  accepter  plutôt  que  discuter. 
LelftAvril,  après  l'arrestation  de  son  malheureux  réd^cte^r  Chaudey  i 
il  regrettait  que  M.  Thlers  ne  promit  que  La  vie  sauve  ^ux  insurgé^ 
de  Paris.  «  Ce  qu'il  faut  promettre,  disait-il,  c'est  que  personne 
3»  ne  sera  ni  déporté»  ni  poursuivi.  Ver^aiilfis  aurait  dA  pronet^^ 
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*.M«tttire,npnpaedcpiioîr,niai$  d'éliminé,  de  meUreàlaratraite 
»  les  guerriers  du  2  décembre. 

«  Lb  eopstitutiwi  de  Paris,  ajontait-il.  doit  étiMocr  de  Paris. 
»  9êm  doit  s'étendre  avec  le  reste  de  la  Fraoce  ;  ma^  de  môme 
y  ^ull  népudie  le  fune^  monopote  de  faire  la  loi  ai)x  départe- 
»  omits,  Paris,  ne  veot  pas  que  les  département^  lui  fassent  la  loi.  » 

Utjgréaes  théories  coacUiaotes,  le  jour  viot  o^  1^  Sièele,(\ax  avait 
CMi  dfweir  blâmer  certaioa  actes  de  la  Commune,  nolammeotl^  sup- 
pmsioB  des  journaux  et  r«ere«tatioa  des  journalislçs,  se  vit  à  soq 
tew  su{]()nmé,  en  taéme  temps  que  h  N<iU(mal ,  U  Corsuire,  te 
JemwUdtPtiri».  Celait  le  15  mai.  —  Quatre  jours  plus  tard,  le 
Comité  de  «alat  pubUo  Ërappait  tout  oc  qui  restait  de  la  presse 
modérée,  décrétait  qu'aucun  nouveau  journal  ne  pourrait  paraître 
anffll  k  fin  de  la  guerre»  ^  déférait  à  la  comt  martiale  liot  attaques  S 

oantelAftépubliqiwet  la  Commune.  C 

'"  I 

Sans  le  désarroi  de  la  presse  honnAte,  la  presse  d^nagogi*  % 

qoe,  maîtresse  du  terrain,  prêcha,  dès  le  preaûer  jour,  la  guerre  '| 

dvile,  l'aasai^aat,  la  destruction  de  nos  monumenU.  — .  De  tow 
les  crimes  commis  par  le,  Gouvernement  que  Paris^  ^ubi  pendant 
dwx-mois,  il  n'en  est  piis  an  qui  n'ïùt  été  provoqué,  conseillé  ou  • 

approuvé  par  les  journaux. 

Le  as  mars,  Lt  Père  Duchêne  jette  ie  cri  de  guarre  oQntre 
fAneffibiée  nationale,:  «  Dispersez-la,  écsit-il.  écrase^-la,  si  elle 
résiste  -,  vous  êtes  la  force,  mais  seulement  paroe  que  vous  êtes  le 
droit.» 

Vo  M  mars,  le  Journal  Officiel  termiae  ainsi  un  article  qu'il  em? 
pnBte  au  citojreo  Vaillant,  et  qui  lui  parait  répondre  d'wne  fi^a 
satie^ôsante  à  un^  des dif^ultés du  moment.  «La so<»été  n'a  qu'un 

>  4l«voir  envers  les  princes  :  la  mort.  Elle  n'est  tenue  q^*^  une 
»  torauHitié,  la  constataUon  d'identité.  Les  d'Orléans  sont  en  France^ 
•  les  Bonaparte  veulent  fevenir^  que  les  bons  citoyens  avisent.  » 

Le  4  avril,  VÀjfrancM  écrit  :  «£i  la  Commune  est  énergique» 

>  fauteurs  de  désordre,  promoteurs  de  guerre  civile,  demain  vos  tôt» 


»  doivent  être  mises  à  prix;  Thiers,  Porsenba  qui  assiègent  Bûmé, 
]»  trois  cents  jeunes  gens  ont  juré  ta  mort.  » 

Si  ces  menaces  restèrent,  grâce  à  Dieu,  impuissantes,  il  en  e6t 
d'autres  qui  trouvèrent  des  exécuteurs.  L'assassinat  de  Gastate 
Chaudey  fut  commis  le  23  mai  ;  dès  le  12  avril,  on  pouvait  lire  dans 

Le  Père  Duchêne  :  <  Est-ce  qu'on  ne  va  pas  bientôt  décréter  d'accu- 
»  sation  cej.  f.  là,  et  lui  faire  connaître  un  peu  le  goût  des  bonsptu- 
»  neaux  de  six  livres  dont  il  a  nous  régalés  dans  le  temps.  »  -^  Le 
31  avril,  la  Révolution  politique  et  sociale^  disait  à  son  tour,  a  finfe* 
»  sons-en  avec  Chaudey  ;  que  cet  homme  soit  jugé  et  que  la  Gom- 
»  mune  déclare  si,  oui  ou  non, c'est  un  des  assassins  du  22  janvier. 
y>  Ce  journaliste  a  pris  part  à  la  préméditation  du  crimet  puis  à  la  ' 
»  perpétration:  Qu'on  lui  arrache  la  vérité.» 

Le  Salut  public  el  la  Montagne,  réclamèrent  aussi  Tcxécutioii  de^la 
loi  sur  les  otages.  <k  Les  chiens,  dit  cedernier  journal,  ne  vont  plus  se  ^ 
h  contenter  de  regarder  les  évoques,  ils  les  mordront;  nos  balles  ne 
D  s'aplatiront  pas  sur  les  scapulaires.  Pas  une  voix  ne  s'élèvera  pour 
y>  no!is  maudire  le  jour  où  l'on  fusillera  rarchevêque  Darboy  ;  il 
>  faut  que  M.  Thiers  le  sache»  il  faut  que  M.  Favre,  ne  Tignore  pis  : 
y>  nous  avons  pris  Darboy  comme  otage,  et  si  l'on  nenousre&d  wkA 
s>Blânqui,  il  mourra;  la  Commune  Ta  promis;  si  elle  hésitait^  lé  ^ 
»  peuple  tiendrait  le  serment  pour  elle.  » 

Ces  mêmes  jouivaux,  et  d'autres  avec  eux,  ne  craignirent  pas  de. 
soulever  les  fureurs  populaires  contre  le  clergé  catholique,  en  îo^i*. 
ginant  et  propageant  à  i'envi  la  fable  odieuse  des  cadavres  trouvés 
dans  le  couvent  de  Picpus^  dans  les  églises  de  Saint-Laurent  et  de 
Nolre-Dame^des-Victoires. 

«Après  les  cadavres  de  St-Laurent,  dit  le  Cri  du  peuple  du  6iiiai^ 
y>  voici  les  squetetti^s  de  Picpus,  squelettes  d'enfants  étouffés  en  nais- 
*  sadt  par  les  bonnes  sœurs.  L'Eglise  leur  défend  le  mariage;  TiUfiBui^ 
»  tidde  est  une.  ressource,  elles  en  usent;  )»  et  il  ajoute  en  empruB* 
tant  la  nouvelle  au  Mot  d'ordre  :  a  Un  a  trouvé  aussi  dans  la  eelkile 
»  d'une  religieuse  un  ouvrage  sur  la  manière  de  se  faire  avorter»;  » 

C'est  ce  même  journal  le  Cri  du  peuple  qui,  le  4  avril,  réclamait 
en  ces  termes  la  démolition  de  la  colonne  Vendôme  : 

)>  Laide  et  maigi^,  noiire  et  sombre/  couverte  du  sang  dés  vieux 
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n  gaeniers  de  la  République»  elle  sopportet  sar  unpiédestaldeboue 
»  et  de  fumier,  la  copie  grotesque  du  despote  Napoléon;  il  &ut 
»  rabattre.  La  Commune  n'a  pas  besoin  de  rendre  un  décret;  la 
»  justicB  universelle  ordonne  ;  le .  peuple  de  Paris  sera  son  exécu- 
»  leur;  il  dôboulonnerat  un  à  un»  les  cylindres  de  ce  monunirat  d'in- 
»  fiunle.  On  en  fera  des  sous  pour  les  malheureux,  ou  des  canons 
»  pour  sauver  la  patrie  ;  et  ainsi  disparaîtra  le  dernier  souvenir  de 
»  notre  esclavage  et  des  débauches  napoléoniônnes. 

ia  démolition  de  la  coioune  ne  suffit  pas  à  to  Mtmtagne  :  «  Ota  a 
»  démoli  la  colonne,  dit-elle  le  19  avril;  très-bien.  Mais  ne  va*t-on 
To  pas  aussi  prendre  une  décision  à  l'égard  de  Thomme  en  Thon- 
1^  neur  de  qui  elle  avait  été  érigée  et  dont  la  momie  repose  aux  in- 
»  valides •  •  Cette  ordure,  que  ne  la  jette-t-on  à  la  voirie  ? 

hd  Mot  J^ ordre  veut  autre  chose,  c  Aujourd'hui  môme,  dit-il  le 
^  12  inai,  le  bonhomme  de  bronze  sera  descendu  de  son  socle  et  le 
»  socle  sméanti  avec  son  bonhomme.  Eh  bien!  ce  ne  serait  que  jus» 
n  Uce  si,  sur  la  place^  même  où  ils  ont  si  longtemps  trôoé^  le  peuple 
x>  brûlait  de  sa  main  cet  autre  monument  dépravateur  qui  s'appelle 
»  rhistoire  du  Consulat  et  de  TEmpire.  » 

Lorsque,  la  Commune  eut  mis  sous  le  séquestre  les  biens  de  M. 
Tbiers,  |e  Mot  cP ordre  provoqua  la  prise  de  possession  de  sa  maison 
et  le  Vengeur  annonça»  en  ces  termesy  le  6  mai,  le  sort  réservé  à 

cetédifice  : 

■  •  '  ■  '^  .     .  .  •  * 

c  Le  nom  d'Erostrate  fut  maudit,  sa  race  proscrite,  sa  maison 
»  rasée,  une  pierre  noire  fut  posée  à  sa  plaçe,semée  de  sel  en  signe 
i>  de  deuil  et  d'expiation,  avec  cette  devise  :  Aux  dieux  infernaux. 
»  Et  qu'avait  fait  ce  fou  à  côté  du  trattre  ?  Le  fou  avait  mis  le  feu  au. 

>  tei9i^  d'Ephèse,  le  traître  a  mis  le  feu  au  temple  du  monde  ;  il  a 
»  incendié  l'Ephèse  du  progijès,  la  Mecque  de  la  liberté,  la  BoiPd  da 
»  l'huinanité.  Le  trattre  a  commis  le  crime  le  plus  impie»  le  plus,  sa- 
1  çritége,te  plus  inhumain  qui  ait  été  commis  de  mémoire  d'houune. 
?  Au  nom  4^  Paris,  au  nom  de  la  France,  au  nom  de  l*hqmanité, 

>  que  son  nom  parricide  soit  trois  fois  maudit  ;  le  jour  de  sa  mort 
B,  fôté  ;  que  sa  maison  tombe  à  l'heure  môme  où  tombera  cette 
»  colonne  qu'il  a  célébrée  et  dépassée  en  crimes;qu  il  n'en  reste 
9  qu'une  pierre  avec  cette  inscnptipn  vengeresse  :  Là  fut  la  ipai* 


»  ioa  d'fBi  firangaii  qui  a  bràlé  IPftri8l« . .«» 

Ce  ai'est  pas  41.  ThidTGi,  c'est  la  Gammuiieciqi  €  tenté  dé  Mktt 
Ikiri^.  £1  ià  eooore,  il  sufBt  de  SBoilleter  lea  joomaux  p6«r  y  Itocvtt* 
des  piovoeatiMis.  Le  11  mai,  Ip  Fèn  DudtéM  fait  une  gnÂd»  «kh 
tim  pow  fu'o»  f...  àhas  tinfànM  baraqué  d4$  Tuiltrieh'  «t  le 
tfr  mai,  -le  Gri  du  peupie  jette  <»  défi  à  fànoéé  d»  Vertaaio; 
c  ^*«it6  saclM  i)iea  que  Paris  ^  décidé  à  toat  et  qae  les  j^éea»- 
»  tiens  sont  prises.  Paris  vainera)  oa  6*il  •atoomba,  il  englMlira 
».  tes  vainqueurs  dans  -una  .catastroj^he  époovantable.Denàer  «fis 
•  «tfx  boiiibardeu»  \  » 


§  III 

La  révotntion  da  18  mars  ne  devait  pas  être  seulement  poUtûtoe. 
Leshommes  de  la  Commune  avaient  la  prétention  de  détruire  la  50« 
dété  pour  la  refaire.  Le  caractère  socialiste,  plus  ou  moins  aeeeAr 
tné^  se  retrouve  dans  tous  leurs  journaux  :  «  Le  mouvement  actuel, 
dit  la  Commune  du  19  avril,  est  tout  à  la  fois  une  révolution  peUti-^ 
que  et  une  nouvelle  évolution  sociale.  •  •  Cette  révolution  est  Vt^è- 
nement  des  idées  élaborées  depuis  quarante  ans  par  la  polénrique 
des  partis  et  son  programme  consiste  dans  celles  de  ces  idées  qui 
sont  désormais  acceptées  par  l'opinion  publique.  — ^  Au  fond»  S 
s'agit  de  savoir  si  la  France  maintiendra  la  République  aveàses  OMi- 
séquences  éœnomiqtiesy  ou  si  elle  permettra  la  restauration  d'une 
moDarcfaie  Bonapartiste  ou  Bourbonnienne  avec  lesinstitutionsqui 
Ml  découlent  naturellement  comme  d'une  source  fangeuse  et  em* 
poisonnée.^ 

Là  Répùlution  politique  et  tocicde^  organe  officiel  de  t'ihlemtffio-* 
naie^  en  développe  le  programme,  proposant  de  réorganiser  la 
garde  nationale  sans  ginéralat  en  chefél  autres  attribuliûnê  ftm* 
t(^ûtiques. .  •  «  de  supprimer  complètement  la  police  u...  4e1airê 
rentrer  dans  la  collectivité  les  biens  cléricaux  et  Us  édifices  affeUét 
im  commerce  des  superstiUons;  d'entreprendre  de  grands  travaux 
dans  ia  cité  et  d^en  confier  Texécution  à  des  sociétés  ouvrières  ;  de 
calculer  l'imp6t  de  façon  à  ce  quil  ne  frappe  que  sur  k  capital. 

»  Soyons  révolutionnaires,  dit^e  aâleursi  et  <c  quant  aui  iotri- 


ir 
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1»  ^te  qui  i^e  peaveot  concevoir  uo  état  pu  tous  seioot  ci|4j^ 
^  Reproduire,  eç  éc^apge  des  droits  q^'^assuxe  )^.8pçi^9%9|^j»r 

>  terpnt,  ô^igreroQt,  ou  seroQ^  anoanti$.^ 

Lç  Pér^  Dnch4neyqw  mejLtait  son  tiire  do  jacoMp  et  $oj9  lang^^ 
gros^er  au  .^rvice  4u  parti  socialkifce  le  pluB  avancé*  récjagia  I9 
a.iq[ypr6$çion  de  1-hMtage  et  annonça  que  le C9pîi^t^  serait;  brpy^  ^i^ 
187J,  comme  la  propriété  avait  été  broyée  e9  80* 

La  Montagne  dirigea  plus  haut  ses  attaques  :  a  Ne  parle;  pae  dQ 
»  Dieut  écrivait-elle  dajps  son  numéro  du  i9.  Ce  crpquepûjt^ine  ne 
»  noua  e£^aie  plus.  Il  y  a  trop  longtempis  qu'il  n'e^ttiu'nn  prétMtç 
»  À  pillage  et  à  assassinat*  C'est  au  nom  die  Dieu  que  Guillapme  A  it>9 

>  à  plein  casque  le  plus  pur  de  notre  sang.  Ce  sont  dea  soldats  4iè 
»  pape  qjtti  bombardent  les  Ternes  :  Nous  biffons  Dieu  I  » 

Le  Gouvernement  de  la  Commune  penaa  qijie  de  sembiafalw  tb^ 
ries  méritaient  d'être  propagées  le  plus  possible»  J^  i^  avril,  Iç 
^recteur  de  Tassistance  publique  décida  quç  içs  b^pit^i»  ^  Jes 
boqpices  auraient  à  Favenir  une  iscille  de  lecjlu)r^  >o«  lea  cen v^l^^centf, 
les  blessés,  les  vieillards  trouveraient  les  leuilles  défuofiif^tiifM^a 
«  qui  défendent  la  République  et  propagent  les  ij;)3(itutions  sociale^ 
nè  de  l'avenir.  *— 3(> 

§IV 

t 

A  côté  des  fausses  doctrines,  les  dusses  nouvelles  étaî«Bt  |ua 
autre  moyen  d'égarer  Topimon  ;  les  journauj^  de  la  «Cooimime  ea 
usèrent  largement. 

Tous  les  mensonges  qui  pouvaient  rendre  le  iG<mvemeni^  de 
Versailles  odieux  ou  suspect,  tous  ceux  qui  pouvaient  Caire  dootar 
de  la  fermeté  et  de  la  fidélité  de  Tarmée  nationale»  tous  ûeux  qttî 
pouvaient  faire  croire  que  les  départements  pnenaient  parti 
pour  la  Commune  de  Paris  furent  édités  et  rééditéà  sons  knittp 
|ormes« 

On  lisait^  le  3  avril,  dans  le  .Crt  du  peuple  i  «  Les  gens  de  Yecr 
f  sailles  continuent  leurs  infamies.  Après  avoir  proclamé  la  modar- 
)»  pbie  et  groupé  autour  de*  M.  d'Aymale  les  généraux  de  toÂis  les 
x>  temps  «t  de  toutes  les  nuances  Je»  élemAUsabreunjdttpâÉi^teylw 


t- 


r 


u  parasites  et  les  rongeurs  ;  après  ayoir  fbit  un  appel  désespéré  à  la 
n  province  et  à  l'armée  pour  nous  précipiter  dans  les  horreurs  de 
•  la  guerre  civile,  les  gens  de  Versailles  nous  guettent  de  leur  re- 
K  paire  royal.et  n'osant  pas  nous  attaquer,  ils  veulent  nous  isoler  et 

>  nous  affamer Eu  n'hésitant  pas  à  proclamer  la  monar- 

n  chie  du  haut  d'une  tribune  où  les  a  envoyés  la  France  républi- 
»  caine,  les  gens  de  Versailles  sont  des  énergumènes  et  des  usur- 
V  pateurs.» 

Le  lendemain,  ce  même  journal  disait  :  ■  On  nous  avait  affirmé 
»  hier  que  M.  Tbiers  avait  fait  voter  aux  soldais ,  par  oui  ou  par 
»  non.  s'ils  voulaient  mantber  sur  Paris.  Ce  foit,  gros  de  promesses, 
»  nous  sommes  en  mesure  de  l'affirmer  nous-mêmes  aujourd'hui. 
■  Les  olGciers  naturellement  ont  répondu  oui,  avec  les  gendarmes, 
B  les  municipaux  et  les  sergents  de  ville.  L'armée  entière  a  répondu 
»  non.  Hfttons-nous,  citoyens^  et  finissons-en.  » 

«  Nous  recevons  »,c*est  encore  le  Cri  du  Peuple  qui  parle,  dans  son 
numéro  du  22  avril,  a  des  nouvelles  sûres  de  la  province  par  un  ami 
M  qui  vient  de  traverser  les  départements  ;  les  départements  sont  en 
»  pleine  agitation  contre  le  gouvernement  de  Versailles  ;  l'indigna- 
»  licm  est  grande  et  il  y  a  chaque  jour  dans  les  villes  des  manifesta- 
»  tions  en  faveur  de  l'autonomie  communale.  » 

L'Estafette  du  29  avril  imprime,  engrosses  lettres,  en  tête  de 
ses  colonnes ,  la  révélation  d'un  complot  Prusso-Versaillais  ;  «  Une 
»  personne  digne  de  foi,  dit-elle,  se  trouvait  à  Nogent-sur-Seine,  le 
»  25  courant,  elle  a  vu,  de  ses  yeux  va,  les  Prussiens  livrer  un  canon 
»  Knipp  et  4  mitrailleuses  aux  troupes  de  Versailles.  » 

Le  4  mai,  elle  annonce  «  qu'il  y  a  du  désarroi  à  Versailles,  que  le 
maréchal  Mac-Mahon  a  donné  sa  démission  du  commandement  en 
chef  de  l'armée  ; . . .  que  Thiers  est  inquiet. . .  » 

Cela  s'accordait  assez  bien  avec  les  nouvelle  données  le  2  mai 
par  le  Cri  du  peuple  :  o  Les  lignards,  disait-il,  deviennent  entêtés  ; 
u  ils  ont  recommencé  hier  à  se  battre  contre  les  gendarmes  à  Rueil. 
»  Cest  le  commencement  de  la  fin. . .  » 

Le  20  mai ,  alors  que  la  Commune  était  aux  abois ,  VEstafettê 
avait  le  triste  courage  d'annoncer  la  défaite  des  Versaillats  :  «  Un 
>  grand  combat,  disait-elle,  a  eu  lieu  hier;  les  fédérés,  sortis  par  la 
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»  porte  de  la  Maette,  ont  attaqué  les  royalistes  dans  leurs  retranche- 
»  ments  avec  une  vigueur  et  un  entrain  admirables.  Les  royalistes 
»  ont  été  culbutés  et  ont  éprouvé  des  pertes  énormes*  » 

Le  22  mai  enfin,  pendant  que  Farmée  de  la  France  occupait  déjà 
une  partie  de  Paris,  Farts  libre^  terminait  son  article-alfiche  par 
ces  lignes  :  «  Déjà  les  soldats»  nos  frères,  reculent  devant  le  crime 
»  qu'on  veut  leur  faire  commettre.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
»  sont  passés  dans  nos  rangs.  Leurs  camarades  vont  suivre  en  foule 
»  cet  exemple.  » 

C'est  ainsi  que  jusqu'au  dernier  moment  la  population  parisienne 
isolée,  abusée  et  affolée,  put  croire  que  le  gouvernement  de  là  Com- 
mune était  le  vrai  et  légitime  gouvernement,  qu'il  avait  pour  lui  la 
force  el  le  droit  et  qu'il  finirait  par  triompher  des  insurgés  de  Ver- 
sailles, comme  elle  avait  cru,  quelques  mois  auparavant,  sur  la  foi 
d'autres  journaux,  que  les  Prussiens  fuyaient  devant  la  garde  natio- 
nale et  que  Paris  ne  capitulerait  jamais. 

§v 

Telle  fut  l'attitude  de  la  presse  pendant  l'insurrection.  Sa  part  de 
responsabilité  dans  les  désastres  de  cette  effroyable  crise  ne  saurait 
être  contestée,  et  lorsque  Ton  compare  aux  détestables  succès  des 
mauvais  journaux  les  stériles  efforts  des  journaux  honnêtes,  on  se 
demande  si  la  société  française  est  condamnée  à  ne  trouver  jamais 
qu'un  danger,  là  où  elle  devrait  trouver  un  secours. 

Et  cependant,  sous  le  joug  de  la  Commune,  les  journaux  honnêtes 
ne  manquèrent  ni  d'indépendance,  ni  de  courage;  ils  signalèreût 
les  excès  de  la  tyrannie  ;  ils  affrontèrent  la  persécution  ;  quelques- 
uns,  frappés  une  première  fois,  recommencèrent  la  lutte  sous  un 
nouveau  nom. 

«  La  C<ommune,  écrivait  l'un  d'eux,  ose  ce  que  jamais  l'Empire  n'a 
^  osé;  elle  supprime  les  journaux  et  ne  daigne  pas  même  leur  en 
9  donner  avis.  Il  nous  plaît,  devant  cet  étrange  mépris  de  tous  lès 
y^  droits  et  de  toutes  les  lois,  de  ne  point  laisser  croire  que  de.  telles 
>  tyrannies  trouvent  des  servitudes  à  leur  niveau.  Nous  ne  nous  diâ- 
^  simulons  pas  que  la  Commune  a  la  force  et  qu'elle  peut  tout,  comitie 
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»  elle  ose  tout;  mais ,  poar  ThonDeur  du  journalisme ,  nous  toiitôns 
»  qu'on  sacheque  si  la  presse  a  subi  le  joug  du  plus  fort;  elle  rie  Ta 
»  point  subi  sans  protester  et  ne  Ta  jamais  accepté.  ..•  {Le  Bien 
jtoîe,n*  du  S2  avril). 

L'histoire  enregistrera  l'appréciation  suivante  des  hommes  de  ta 
GooUDMiiMii  imprimée  sous  leurs  yeux  et  sous  leurs  menaces,  dans  le 
J^mnml  cfe  Paru  du  9  mai  ;  <&  Si  les  chefs  de  la  révolution  du  1 S  mars 
»  avaient  conservé  Tombre  d'un  sentiment  français,  nous  leur  mon- 
n  trflrfona  tous  les  maux  que  leur  criminelle  folie  attire  en  ce  mo- 
»  VUok  sur  le  pays*  Mais  qu'unporte  aux  chefs  de  la  révolution  du 
w  18  mars  ?  Qu'importe  aux  sectaires  jacobins  ou  socialistes,  que  le 
m  liaaard  a  iait  naître  en  France»  mais  aux  yeux  desquels  la  Patrie 
iF  pdSM  bira  après  leurs  chères  théories  ?  Qu'importe  surtout  à 
»  Mk  nraodcel,  le  Prussien,*à  M.  Dombrowski,  le  Russe,  é  M.  La 
»  Cécilia,  l'Italien?  Que  leur  importe  à  eux  que  la  F'rance  soit  des- 
y  cendue,  par  leur  fait,  au  dernier  degré  du  malheur  et  de  la  honte? 
]»  Ne  sont-ils  pas  les  soldats  de  la  Révolution  universelle, et  cela  ne  les 
»  dispense-t^il  pas  de  tout  patriotiAxie,  comme  de  tout  respect  pour 
»  le  patriotisme  des  autres?  La  Révolution  universelle,  voilà  leur  pa- 
»  trie»  une  patrie  facile  à  garder,  mémo  en  voyage,  une  patrie  qui 
B  ne  gêne  points  une  patrie  digne  enfin  des  grands  hommes  du  jour. 
A  A  côté  de  cette  merveilleuse  patrie,  qu'estce  que  la  j^raiice,  ïàfi^ 
»  cienn$  Frcmce^  comme  le  disait  dédaigneusement,  Tatiti^ë  jbui^» 
y^  un  des  généraux  de  la  Commune,  dans  une  lettre  qui  restera  un 
»  monument  historique  t  L'ancienne  France  !  de  qudi  veût-oti  nous 
»  parler?  Sornettes  que  tout  cela  !  L'ancienne  France,  la  France  de 
9  Henri  IV  ^  la  France  de  Richelieu  et  de  Mazàrin ,  la  France  du 
9  traité  de  Westphalie  et  du  traité  de  Nimègue,  la  France  qtii  âic- 
»  tait  des  lois  à  l'Europe,  qui  faisait  trembler  TEmpire  gei'tïianiqtle 
9  de  ce  tamps^là,  qui  gardait  Metz  et  qui  prenait  Strasbourg,  qui 
9  colonisait  le  Canada  ef  la  Louisiane  I  Cette  France-tà,  Aous  la  mé- 
9  prisons^  nous  ne  voulons  plus  mémo  la  connaître.  Ce  qu'il  nous 
M  faut  à  nous,  c'est  la  glorieuse  France  de  la  Commune; ,  la  Fràn'ce 
M  cpu  oomfmence  à  la  rué  Peyronnet  [(commune  de  Neiiilly),  poiït 
n  finir  à  la  porte  cfô  Pantin,  la  France  qui  fait  tous  les  matins  sa  cotrr 
9  aux  reitres  et  aux  lansquenets  du  nouvel  empereur  d^ÂlIëmâgne  ; 
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»  la  France  qui  se  réjouit  de  voir  le  drapeau  prussien  flotter  sur  les 
»  forts  de  St-Denis  et  sur  les  hauteurs  de  Romainville  ;  la  France  qui 
»  considère  l'insurrection  des  Kabyles  comme  une  heureuse  diver- 
»  sion  et  la  présence  des  Prussiens  aux  portes  de  Paris  comme  une 
'  protecUon  pour  elle  ;  la  France  enSn  de  l'Hôtei-de-V^lle,  de  Mont* 

>  inartreetdeBelleville;laFraiicedeH.  Doml»owrid,deM.  Oko« 
»  lowjtz  et  de  M.  La  Cécilia.  > 

Lorsque,  de  tous  nos  départements,  s'élevaient  des  cris  d'indigna- 
tion contre  la  démolition  de  la  colonne,  voici  le  cri  que  le  RépublicaiH 
eut  le  com*age  de  jeter  au  mili^  de  Paris  : 

«  Bier  la  colonne  a  été  abattue  et  avec  elle  le  drapeau  tricolore, 
s  Ces  hommes  avaient  eu  soin  d'attacher  à  la  statue  un  drapeau  tri- 

*  colore  afin  de  l'abattre.  La  drapeau  national  a  reçu  un  afiront  que 
»  les  Prussiens  eux-mêmes  lui  auraient  épargné.  Les  'gredins  oos- 
»  mopolites  qui  nous  gouvernent  ont  eu  cette  infamie.  Ils  ont  souillé 
»  le  drapeau  à  l'ombre  duquel  ils  étaient  venus  traîner  leur  misère 

>  et  fuir  le  châtiment  de  leurs  vices  et  de  leurs  crimes.  Misérable  ra- 
»  massis  de  faussaires,  de  bandits,  de  chevaliers  d'industrie,  trom- 

>  peurs  du  peuple;  plaies,  chancres  du  prolétaire.  Il  ne  nous  restait 
X  que  notre  drapeau  sanglant ,  déchiré,  autour  duquel  nous  nous 
»  sniUons  encore  frissonner  d'enthousiasme,  et  qui,  plus  lard,  après 
»  les  jours  d'épreuve,  devait  se  relever  brillant  et  pur  ;  ils  l'ont 

*  souillé,  traîné  dans  la  boue,  foulé  aux  pieds  :  Malédiction  sur  eux  ! 
»  il  hvA  que  les  noms  de  ceux  qiû  ont  fait  cela  soient  gravés  sur 
»  l'airain  et  qu'on  y  mette  : 

«.11$  ont  foulé  aux  pied$  te  drapeau  national  DfcTANTLEiPBcssiBNsl» 
De  tels  articles  publiés  alors  qu'on  supprimait  les  journaux  et  qu'on 
emprisonnait  les  journalistes,  honorent  la  Presse,  consolent  de  ses 
défaillances  et  permettent  de  ne  pas  désespérer  de  son  avenir. 
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SUK  LE  RÔLE  DE  LA  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE  EN  PROVINCE  ET 
l'insurrection  du  18  MARS  1871,  A  PARIS. 


L'enquête  sur  les  causes  de  l'insurrection  de  Paris  du  18  mars 
1871  serait  incomplète,  si  nous  ne  recherchions  pas  quelle  a  été, 
dans  cette  grande  conspiration  et  ce  suprême  effort  de  la  démago- 
gie contre  la  société,  la  part  de  concours,  d'encouragement,  de  com- 
plicité de  la  presse  révolutionnaire  de  province.  Cette  part  est  con- 
sidérable, et  il  est  difficile  de  ne  pas  croire  à  l'existence  d'un  vaste 
complot  reliant  entre  elles  toutes  les  forces  éparses  du  parti  déma- 
gogique, lorsque,  soit  avant  Tinsurreclion  de  Paris,  soit  pendant  le 
règne  de  la  Commune,  soit  enfin  depuis  le  triomphe  du  droit  et  le 
rétablissement  de  Tordre,  on  parcourt  les  feuilles  radicales  publiées 
dans  nos  départements.  De  Test  à  l'ouest,  du  nord  au  midi,  sur  tous 
les  points  du  territoire,  c'est  la  même  attitude,  le  même  langage,  les 
mêmes  procédés  de  polémique,  les  mêmes  attaques  et  les  mêmes 
violences.  On  dirait  une  consigne  à  laquelle  toutes  obéissent  à  la  fois 
avec  la  promptitude  et  la  régularité  d'un  régiment  sous  les  armes. 

Les  élections  générales  ont  lieu  le  8  février.  Â  peine  les  premiers 
résultats  sont-ils  connus  que  la  presse  jacobine  ouvre  le  feu  contre  la 
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représentation  nationale.  Elle  appelle  le  vote  des  campagnes  :  «ladîc- 
»  tature  de  l'ignorance.  f>  Elle  déclare  qu'après  avoir  décidé  de  la 
paix  ou  de  la  guerre,  TAssemblée  doit  disparaître,  et  que  Ton  doit  pro- 
céder sans  retard  à  des  élections  nouvelles.  Dans  un  article  menaçant, 
VËclaireur,  de  Saint-Étienne,  s'exprime  ainsi  :  «  Républicains, 
)>  unissons-nous  totfs  devant  le  danger  commun.  Ne  perdons  pas 
»  une  minute.  Préparons  nos  bulletins et  gardons  nos  fusils.  » 

Le  1"  mars,  les  préliminaires  du  traité  de  paix  sont  votés  par 
546  voix  contre  107.  Dès  le  lendemain,  les  journaux  rouges  deman- 
dent à  grands  cris  la  dissolution  de  la  Chambre. 

((  Et  tout  d'abord,  dit  V Émancipation ^  de  Toulouse,  il  est  néces- 
saire de  nous  débarrasser  de  ces  746  maquignons  en  chair  humaine 
qui  osent  s'intituler  encore  les  repfésentants  du  peuple  français 

r>  Leur  rôle  n'est-il  pas  fini? 

7>  Ne  sont-ils  pas  satisfaits  de  leurs  lauriers  ? 

»  Assurément,  ils  aspirent  à  parfaire  leur  glorieuse  besogne,  en 
étranglant  la  République  et  en  intronisant  à  sa  place  cette  vieille 
prostituée  des  prêtres,  que  royauté  on  nomme. 

»  Mais  les  laisserons  -nous  faire  ? 

»  Allons,  rentrez  dans  vos  trous  souterrains,  ignobles  marchands 
d'hommes,  sinon.... 

Y>  Oui,  il  faut  absolument  que  cette  sinistre  souillure  soit  balayée. 

»  Sous  celte  tache  insolente,  le  soleil  de  la  France  vient  de  dispa- 
rattre  éclipsé.  » 

Tel  est  le  langage  de  l'Émancipation,  langage  auquel  applaudis- 
sent, en  lui  faisant  écho,  tous  les  journaux  rouges  de  province. 

Nous  approchons  du  J8  mars.  L'agitalipn  augmente  à  Paris.  Il 
.  semble  bien  difficile  que  la  guerre  civile  puisse  être  évitée.  La  presse 
radicale  aura-t-elle  du  moins  la  patriotique  inspiration  d'user  de  sa 
publicité,  de  son  influence  pour  calmer  les  passions,  apaiser  les  es- 
prits, épargner,  s'il  se  peut,  à  la  France  ce  dernier  malheur  et  celte 
dernière  honte?  Il  n'en  est  rien.  Non  seulement  cette  éventualité 
terrible  qui  désole  les  bons  citoyens  ne  parvient  pas  à  Témouvoir, 
mais  elle  l'accepte  d'avance  ;  elle  va  plus  loin,  elle  l'appelle  comme 
une  solution  nécessaire. 

«  Si  telle  est  notre  destinée,  dit  un  journal  de  Saiet-Etieuiey  que 
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»  noua  ne  puissions  jouir  de  la  paix  et  de  la  concorde,  résigaonâ- 
»  nous.  Peut-être  le  fléau  de  la  guerre  civile  est-il  moins  à  redouter 
»  poumons  que  la  mortelle  léthargie  où  nous  a  plongés  le  système 
»  (le  transaction  et  d'ajournement  des  gouvernements  d'équilibre  et 
»  de  bascule.  Deux  principes  ennemis  sont  en  présence,  et,  à  moins 
»  que  les  Prussiens  n'interviennent,  le  résultat  n'est  pas  douteux.  » 

Cette  presse,  qui  devait  bientôt  s'associer  ouvertement  aux  excès 
de  la  Commune  parisienne,  prend  déjà,  dès  cette  époque,  fait  et 
cause  pour  leSsassassins  contre  les  victimes.  Le  24  février,  un  mal- 
heureux agent  de  police  fut  assassiné  par  la  populace  de  Paris  avec 
d'atroces  raffinements  de  cruauté.  Rendant  compte  de  ce  meurtre, 
V Emancipation,  de  Toulouse,  applaudit  à  cet  acte  de  justice^  et 
félicite  les  Parisiens  d'avoir  «  jeté  un  mouchard  à  l'égout.  »  La 
Commune^  feuille  lithographiée  de  Saint-Etienne,  s'empresse  aussi 
de  leur  adresser  le  témoignage  de  sa  vive  satisfaction. 

Les  événements  marchent,  Texallation  des  feuilles  démagogiques 
s'accroît  de  jour  en  jour.  Les  attaques  contre  la  Chambre  et  le  pou- 
voir exécutif  redoublent  avec  u»e  fureur  inouïe.  On  demande  hau- 
tement la  déportation  à  Lambessa  «  de  toute  l'AssemUée  nationale 
et  de  trente  mille  propriétaires  français.  » 

Enfin  arrive  le  18  mars.  Le  gouvernement  a  quitté  Paris;  Té- 
meute  triomphe,  mais  une  lutte  devient  inévitable.  Il  faut  donc  faire 
connaître  aux  populations  la  vraie  cause  de  l'insurrection  j  il  faut 
leur  dire  quels  sont  les  instigateurs,  les  auteurs,  les  promoteurs  de 
ce  déchirement  funeste  ;  il  faut  qu'elles  sachent  sur  qui  retombe  la 
responsabilité  du  sang  que  cette  guerre  fratricide  fera  répandre. 

Nous  avons  parle  d'une  consigne,  d'un  mot  d'ordre  mystérieux, 
auquel  paraissaient  obéir  les  journaux  rouges  de  province.  Ce  qui  se 
passe  dans  nos  départements,  dès  que  la  nouvelle  des  événements  du 
18  mars  y  parvient,  prouve  Texistence  de  ce  mot  d'ordre-  Le  même 
jour  et  partout  à  la  fois,  les  mêmes  accusations'  retentissent  ;  par- 
tout elles  sont  tellement  semblables,  quant  an  fond'et  quant  à  la 
forme,  qu'elles  ne  pourraient  Têtre  davantage  si  une  seule  et  même 
plume  rédigeait  simultanément  tous  les  journaux  de  la  démagogie 
provinciale.  V Avenir^  de  Rennes;  le  Havre \  V Union  démocratique^ 
de  Nantes;  le  Progrès ^   de  Lyonj  le  Réveil^  de  Lot-et-Garonne; 
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VImpartial  de  VE^t,  attribuent  Tinsurrection  aux  provocations  de  la 
Chambre  et  des  partis  monarchiques.  c<  La  révolution  de  Paris,  di 
»  le  Patriote  d'Angers,  nous  avons  le  regret  de  le  répéter,  a  été 
»  provoquée  par  les  tendances  réactionnaires  de  l'Assemblée  et  par 
»  la  malheureuse  attaque  du  18  mars  contre  les  buttes  Montmar- 
»  tre.  ^  —  «  Si  nous  avons  la  guerre  civile,  disent  de  leur  côté  la 
»  Revanche  nationale  et  le  Réveil  de  la  Saintonge,  TAssemblée  seule 
»  en  est  responsable .  » 

On  le  voit,  les  précautions  sont  prises.  Les  chances  de  l'insur- 
rection étant  encore  incertaines,  on  plaide  à  tout  hasard  Tinnocence 
parfaite  des  émeutiers;  on  cherche  à  bien  établir  que,  s'ils  ont  pris 
les  armes,  c*est  ^près  avoir  été  poussés  à  bout  par  les  provocations 
incessantes  de  T Assemblée  et  des  partis  monarchiques.  Ainsi,  succès 
ou  échec,  le  beau  rôle  restera,  quoi  qu'il  arrive,  aux  insurgés  de 
Paris.  Défenseurs  d'une  juste  cause,  s'ils  triomphent,  ce  seront  des 
héros  ;  s'ils  succombent,  ce  seront  des  martvrs. 

Plusieurs  jours  s'écoulent  et  l'on  ne  doute  plus  que  l'insurrection 
parisienne  ne  soit  en  mesure  d'opposer  une  vive  résistance  aux 
troupei|de  Versailles.  Les  insurgés  disposent  de  deux  mille  canons, 
possèdent  un  nombre  considérable  de  fusils  et  des  munitions  en 
énorme  quantité.  Ces  détails  sont  parfaitement  connus  de  nos  jaco- 
bins de  province.  Il  b'agit  donc  maintenant  de  venir  en  aide  aux 
Frères  et  Amis,  de  provoquer,  an  moins  dans  les  grands  centres,  un 
mouvement  analogue  à  celui  de  Paris,  d'opérer  ainsi  une  diversion  et 
d'aflRaiblir  l'armée  de  Versailles  en  contraignant  le  gouvernement  à 
diviser  ses  forces.  Un  des  organes  les  plus  avancés  du  jacobinisme, 
Y  Émancipation  y  ne  craint  pas  de  dévoiler  les  plans  et  les  espérances 
des  conjurés.  Suivant  cette  feuille,  l'insurrection  du  18  mars  est  la 
révolution  sociale  avec  toutes  ses  conséquences.a  Mais,  ajoule-t-elle, 
la  partie  est  perdue  si  l'Hôtel-de-  Ville  ne  lâche  pas  au  plus  vite  la 
révolution  sur  la  province.  » 

11  n'était  pas  besoin  pour  cela  de  THôtel-de-Ville  de  Paris.  Les 
feuilles  radicales  de  province  s'en  chargeaient;  on  sait  avec  quel 

succès. 

Moins  violents  et  plus  habiles,  un  certain  nombre  de  journaux, 
parmi  lesquels  il  faut  citer  le  Phare  de  la  Loire ^  de  Nantes  ;  la 
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Gironde ,  de  Bordeaux  ;  le  Républicain ,  de  Tarn-et-Garonne  ;  le 
Courrier  de  l'Aveyron;  Y  Indicateur  j  d'Hazebrouck;  le  Courrier  de 
V Aisne  et  plusieurs  autres,  répudient  les  excès  de  la  Commune; 
désapprouvent  les  arrestations  illégales  et  protestent  contre  les 
assassinats.  Seulement,  ils  veulent  être  impartiaux,  et  Timpartialité 
leur  fait  un  devoir  de  déclarer  que  TÂssemblée  nafîonale  a  mé- 
connu sa  véritable  mission  et  failli  à  ses  devoirs,  en  ne  transigeant 
pas  avec  MU.  les  Maires  de  Paris ,  alors  que  la  transaction  était 
possible.  Combien  il  eût  été  plus  sage,  plus  généreux  de  la  part  de 
l'Assemblée,  de  donner  ce  grand  exemple  de  modération  et  de  pa- 
triotisme !  Que  de  sang,  que  de  larmes,  que  de  maux  de  toute  sorte 
elle  eût  épargnés  à  notre  malheureuse  patrie  I  On  ne  saurait  sans 
doute  absoudre  complètement  les  insurgés  de  THôtel- de- Ville,  mais, 
il  faut  aussi  le  reconnaître ,  l'Assemblée  et  le  Pouvoir  exécutif  ont 
été  bien  coupables  ! 

Ainsi,  tandis  que  les  journaux  d'avant-garde^  les  enfants  perdus 
de  la  démagogie  acclament  la  Commune  parisienne,  applaudissent 
à  ses  mesures  les  plus  extravagantes,  à  ses  actes  les  plus  criminels  ; 
tandis  qu'ils  arborent  le  drapeau  rouge  et  ameutent  la  populace  de 
nos  villes;  dans  un  langage  mesuré  en  apparence,  mais  plus  perfide 
et  plus  dangereux  peut-être,  les  feuilles  politiques  du  parti  soufflent 
habilement  le  froid  et  le  chaud^  et,  sous  prétexte  de  tenir  la  balance 
égale,  s'arrangent  de  telle  sorte  qu'en  ayant  l'air  de  blâmer  la 
Commune,  elles  accusent  l'Assemblée. 

Trois  semaines  se  sont  écoulées  depuis  le  18  mars.  L'insurrection 
domine  complètement  Paris;  elle  occupe  les  forts  d'issy,  de  Yanves, 
de  Montrouge.  En  possession  de  moyens  de  défense  formidables,  il 
n'est  pas  impossible  qu'elle  triomphe.  Ses  affiliés  l'espèrent,  ils 
croient  au  succès,  et  commencent  à  faire  acte  d'adhésion  publique  à 
la  Commune.  En  première  ligne,  figurent  \t%Droits  de  V Homme, 
de  Montpellier  et  V  Union  démocratique ^ùq  Nantes.  —  «L'insur- 
D  rection,  dit  le  Pa/note  d'Angers,  est  tout  bonnement  une  bonne 
»  et  simple  révolution  ;  et  «  la  poignée  d'agitateurs,  »  ce  n'est  rien 
»  moins  que  Paris  en  armes  qui  combat  pour  Texislence  de  la  Répu- 
»  blique  en  danger  et  pour  le  triomphe  de  ses  droits» . — UÉclaireur^ 
de  Sainl-^Ëtienne,  parlant  de  la  marche  de  l'armée  de  Verisailles  »ur 
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Paris,  déclare  qu'i[  ne  peut  croire  «  à  une  telle  monstruosité.  » 
—Qaant  a\'Éma/ncipaticn,e\\e  avait  dit,  peu  de  jours  auparavant, 
du  Gouvernement  et  de  t' Assemblée  nationale,  que  c'était  «  le  nec 
»  plv£  ultra  de  la  pourriture.  » 

La  lutte  se  prolonge  toujours.  Nous  touchons  à  la  seconde  quin- 
zaine d'avril.  Malgré  ses  forfanteries,  lu  presse  radicale  n'est  pas 
très-sùre  au  fond  que  le  dernier  mot  reste  à  la  Commune.  Mais 
comment  lui  porter  secoua?  Il  faut'quc  les  municipalités  intervleo- 
nent,  afin,  disent  les  Droits  de  l'Homme,  de  Monlpellior,  a  d'im- 
poser aux  ruraux  l'accession  aux  vœux  légitimes  des  Parisiens.  » 
L'Avenir,  d'Âucb,  réclame  aussi  leur  intervention,  afin  ade  mettre 
le  Gouvernement  et  la  majorité  en  demeure  de  transiger  avec  l'in- 
surrection. »  Beaucoup  de  Conseils  municipaux  s'empressent  de 
réaliser  le  vœu  qu'expriment  les  feuilles  démocratiques.  Celui  de 
Lyon  délègue  les  citoyens  Vallier,  Crestin,  Uarodet,  Outhier  et 
Ferrouillat  à  Versailles  et  à  Paris  dans  un  but  de  conciliation.  Le  15 
avril,  leciloyeu  Barodet  expédie  de  Versailles  à  Lyon  «ne  dépêche 
ainsi  conçue  :  «  Longue  entrevue  avec  l'Exécutif  qui  afiBrme  laRé- 
»  publique  et  déclare  l'Assemblée  actuelle  non  constituante.  »  À 
Lille  et  dans  une  foule  d'autres  villes,  les  Conseils  municipaux  vo- 
tent des  adresses  où  l'on  demande  au  Gouvernement  do  faire  des 
concessions  au  Comité  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Le  moisd'avrii  s'avance,  mais  tes  affaire.s  do  la  Commune  no  s'amé- 
liorent pas.  Plusieurs  journaux  démocratiques,  de  nuances  relative- 
ment modérées,  tels,  par  exemple,  queleP/iare(ietoZotre,  de  Nan- 
tes, et  la  Gironde,  de  Bordeaux,  commenccnlàs' éloigner  d'elle.  Mais 
plupart  des  feuilles  radicales  continuent  de  soulenir  l'insurrection. 
De  ce  nombre,  l'Union  démocratique,  de  Nantes;  le  Ftépublicain, 
de  Clermont  ;  le  Peuple,  de  Chalon-sur-Saône.  Cette  dernière  feuille 
vante  la  sombre  énergie  du  gouvcrnetnent  de  i'Hôtel-de-VilIe  et 
chante  les  louanges  de  la  Commune,  «  source  de  sécurité,  de  pros- 
»  petite,  de  bien-être  matériel,  d'enseignements  utiles,  d'instruc- 
»  tien,  àe  crédit,  de  travail,  de  force,  de  jouissances  supérieures, 
»  de  haute  mutnalité  civique,  et  de  puissant  essor.  »  Le  Patriote, 
d'Angers,  serait  heureux  si  le  drapeau  rouge  devenait  le  drapeau  de 
la  République.  •  Qu'il  devienne,  dit-il,  le  drapeau  de  la  République, 
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9  la  couleur  n'y  fera  rien,  nous  le  saluerons  avec  respect  et  avec 
»  amour.  »  — Le  Républicain ,  de  rAllier,  pleure  sur  la  tombe  des 
«  martyrs  de  la  force.  » — V Tndépendanty  de  Saint-Omer  ;  le  Pro- 
grès^ de  Lyon;  les  Droits  de  ï Homme,  de  Montpellier,  montrent 
Paris  tout  entier  animé  d'une  haine  implacable  contre  TAssemblée 
et  appellent  (.^  justes  représailles  »  les  crimes  de  la  Commune. — I-e 
Républicain^  du  Jura;  Y  Avenir ,  de  Rennes;  VEsty  de  Besançon; 
le  Progrès^  de  Saône-et-Loire ;  ï Égalité ,  de  Marseille;  le  Républi- 
cam,  de  Clermont,  tous  enrôlés  dans  la«ligue  de  «  FUnion  répu- 
blicaine, »  ne  cessent  pas  non  plus  de  faire  cause  commune  avec 
Tinsurreclion  de  Paris. 

Les  élections  municipales  doivent  avoir  lieu  le  30  avril.  1!  faut 
qu'elles  tournent  au  profit  de  la  Commune  et  le  moyen  est  foft 
simple:  on  imposera  aux  candidats  du  parti  radical  un  mandai 
impératif,  en  verlu  duquel  ils  s'engageront  à  peser  de  tout  leur 
pouvoir  sur  le  Gouvernement  de  Versailles  pour  qu'il  se  concilie 
avec  rinsîirrection,  en  d'autres  termes  pour  qu'il  désarme  et  s'incline 
devant  Témeule.  Cette  idée  est  vigoureusement  soutenue  par  YÉga- 
litéj  de  Marseille;  le  Mémorial  des  Deux-Sèvres  ;  le  Républicain, 
de  Tours  ;  la  Revue  Bourguignonne  ;  le  Républicain,  de  la  Corrèze. 
Quant  aux  Droits  de  Yhomme,  les  membres  de  la  majorité  de 
l'Assemblée  nationale  ne  sont  à  ses  yeux  que  «  des  ruraux,  ivres  de 
sang  français,  »  et  le  Réformateur,  de  Cahors,  est  pris  d'un  tel 
enthousiasme  pour  le  Paris  de  l'Hôtel-de-Ville  et  de  la  Commune, 
qu'il  rappelle  «  le  point  boréal  de  la  boussole  humanitaire.  » 

Ce  déchaînement  de  la  presse  révolutionnaire  produit  les  résul- 
tats qu'il  était  facile  de  prévoir.  Moitié  dégoût,  moitié  découragement, 
beaucoup  de  conservateurs  s'abstiennent, et  les  élections  municipales 
du  30  avril  assurent,  dans  la  plupart  des  villes,  la  majorité  à  des 
listes  de  candidats  où  se  trouvent  sans  doute  des  hommes  appar- 
tenant à  l'opinion  républicaine  modérée,  mais  où  les  nuances 
extrêmes  dominent  le  plus  souvent.  Sympathies  pour  l'insurrection 
parisienne,  dévouement  à  la  commune,  résolution  formelle  de  l'as- 
sister, de  la  secourir,  de  lui  venir  en  aide  par  tous  les  moyens  dont 
on  pourra  disposer,  tel  est  le  terrain  choisi,  le  programme  adopté 
par  les  meneurs  et  soutenu  par  les  journaux  de  la  ligue  républic^une. 
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Leurs  instructions  sont  d'ailleurs  suivies  si  ponctuellement,  si  servi- 
lement, pourrait-on  dire,  qu'à  Rocherorl,  entre  autres,  on  trouve  dans 
l'urne  1389  bulletins  portant  ces  mots  :  «  La  commune  de  Paris.  » 
Sur  d'autres  points  le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  aux  cris  de  : 
«  Vive  Paris  !  Vivent  les  insurgésl  » 

Le  succès  qu'ils  ont  obtenu  sert  naturellement  de  prétexte  aux 
T       ^  journaux  rouges  pour  attaquer  de  nouveau  l'Assemblée  nationale 

et  demander  sa  dissolution.  «  La  chambre  rurale  n'a  plus  qu'à  s'en 
aller,  »  disent  l'Emancipation,  de  Toulouse,  et  le  Progrêi,  de  Lyon, 
—  «Le  vote  municipal  est  l'arrêt  de  mort  del' Assemblée,  ajoutentles 
»  Droits  de  l'homme,  et  il  s'agit  maintenant,  pour  la  démocratie 
»  départementale, d'exécuter  le  jugement  rendu  le  30  avril.»  Le 
Progrès  du  Nord  est  de  cet  avis,  et  l'on  remarque  parmi  les  délé- 
gués du  Conseil  municipal  de  Lille  qui  devront  se  rendre  à  Ver- 
sailles, le  nom  de  M.  Testelin. 

En  même  temps,  on  pousse  les  municipalités  récemment  élues  à 
rédiger  des  adresses  en  faveur  delà  Commune  de  Paris.  —«Sans 
»  chercher  quel  parti  a  raison,  de  Versailles  ou  de  Paris, dit  le  Con- 
■»  seil  municipal  deSaint-Junien  (Haute-Vienne],nousdemandonsque 
»  la  lutte  finisse.» — Le  A^u6Zicain,deTours,piiblieuneadresse ana- 
logue rédigée  par  les  francs-maçons  de  celte  ville,  et  la  Républiguef 
de  Lyon,  veut  que  «  l'Assemblée  traite  avec  Paris,  sur  les  bases  de 
l'autonomie  communale.  « — L'Avenir,  de  Ucnnes;  \e  Patriote  Albi- 
geoin;  Y  Avenir,  <i'Amh;\' Indépendant,  de  la  Dordogne,  soutiennent 
que  le  dernier  scrutin,  expression  de  la  volonté  populaire,  sigoi6e  : 
«  transaction  avec  Paris^  paix  avec  la  République.  » 

A  partir  des  premiers  jours  de  mai  le  mouvement  s'accentue.  La 
presse  démagogique  ne  garde  plus  de  mesure,  lève  effrontément  le 
masque,  se  déclare  nettement  séparatiste,  proclame  la  dédiéance 
de  l'Assemblée  nationale  cl  ne  voit  de  salut  pour  la  République  que 
dans  ta  fédération  des  villes.  «  Le  pauvre  vieux  qui  préside  à  nos 
»  destinées,  dit  la  Presse  Indépendante  d'Ângouléme,  n'a  rien 
»  voulu  entendre.  Donc,  h  l'Assemblée  rurale  qui  pousse  à  la  guerre 
»  civile  et  à  la  monarchie,  opposons  une  Assemblée  de  représen- 
»  tanls  des  villes.. .  t—haPeuple,  deSaônc-ei-Loire,  partage  cet  avis, 
seulement  il  se  demande  si  ce  grand  congrès  des  représentants  des 
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villes,  devra  se  constituer  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Versailles,  oti  s'il 
ne  serait  pas  préférable  quMI  se  fractionnât  en  assemblées  régionales. 
—  L'Avenir,  d'Auch,  plaide  la  môme  thèse.  —  LePa/riote,  d'An- 
gers, voudrait  former  dans  Touest  une  a  Assemblée  municipale.  » 
Un  appel  serait  fait  aux  Conseils  municipaux  de  toutes  les  villes  de 
l'ouest  qui  enverraient  à  cette  Assemblée  des  délégués  chargés  de 
rédiger  un  programme  commun.  «  Les  Conseils  municipaux  sont  la 
France  nationale,  souveraine,  et  leur  sommation  sera  écoutée,  ». 
dit  la  Liberté,  de  l'Hérault.  —  Le  journal  les  Droits  de  rhomme,\e\xt 
que  les  délégués  aillent  «sommer  M.  Thiers  de  remettre  Tépée 
au  fourreau.  »  S'ils  ne  sont  pas  écoutés,  ils  se  retireront  «  sur  Lyon 
pour  y  fonder  un  Gouvernement  républicain  qui  se  mettra  de  suite 
en  rapport  avec  Paris.»  Dans  un  numéro  suivant,  le  journal  dit,  de 
l'Assemblée,  qu'elle  est  «  rebelle  au  premier  chef,  et  coupable  de 
haute  trahison.  »  —  «  Il  faut  que  la  France  agisse  par  les  délégués 
de  ses  conseils  municipaux,  «  dit  VUnion  démocratique^  de  Nantes. 
V Indépendant  de  laDordogne,  adhère  au  programme  du  congrès 
de  Bordeaux. — Le  /^6/)tt6acam,  de  TAllier,  demande,  que  le  Conseil 
municipal  de  Moulins  nomme  une  dclégalion  pour  assister  à  ce 
congrès.  A  Lyon,  un  autre  congrès  se  prépare.  La  date  de  sa  réu- 
nion est  fixée  au  14  mai.  Ceux  qui  en  feront  partie  seront,  sUl 
faut  en  croire  le  Progrès  :  a  Les  nouveaux  représentants  de  la  sou- 
veraineté nationale.  »  Ce  journal  voudrait  en  outre  que  des  congrès 
régionaux  fussent  immédiatement  convoqués  h  Toulouse,  Angers, 
Rouen  et  Arras,  par  la  raison  qu'il  serait  difficile  de  réunir  tous  les 
délégués  dans  un  congrès  unique. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  quenelle  conspiration  s'orga- 
nise publiquement,  au  grand  jour,  sous  l'impulsion  de  la  presse 
démagogique.  Dans  notre  colonie  africaine,  elle  a  ses  agents,  ses 
affiliés,  ses  propagateurs,  ses  organes.  Une  feuille  d'Oran,  la  Répu- 
blique démocratique  et  sociale,  journal  des  prolétaires  et  des  travail- 
lewrSj  publie  l'extrait  d'une  délibération  du  Conseil  municipal 
d'Oran  qui  <c  déclare  adhérer  au  manifeste  de  la  Commune  de  Paris, 
»  et  être  prêt  à  le  défendre  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  » 

Un  autre  journal  de  la  même  ville,  la  Commune^  est  encore  plus 
violent  s'il  est  possible,  et  il  suffira  de  citer  cette  phrase  empruntée 
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À 1  un  des  nombreux  arlicles  où  il  vomit,  contre  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  pouvoir  exécutif,  les  plus  grossiers  outrages  : 

«  Versailles,  dit-il,  est  tranformé  en  un  nouveau  Coblentz  où  tous 
»  les  appétits  inassouvis  attendent  avec  une  fiévreuse  impatience 
»  la  chute  de  Paris  pour  prendre  part  à  la  curée  du  cadavre  de  la 
ï  France.» 

Cependant,  le  8  mai,  un  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
M.  Baze,  adresse  une  interpellation  au  Ministre  de  l'Intérieur,  et 
dénonce  la  ■  ligue  républicaine  des  villes.  «  Il  demande  ce  que  le 
gouvernement  compte  faire  en  présence  de  celte  fédération  qui 
méconnaît  tes  droits  de  l'Assemblée  nationale  et  compromet  l'ordre 
public.  M.  Picard,  ministre  de  l'Intérieur,  répond  que,  depuis  quatre 
jours  déjà,  d'énergiques  mesures  sont  prises  pour  s'opposer  à  ces 
réunions. 

En  effet,  les  organisateurs  des  congrès  n'osent  passer  de  la  pa- 
role aux  actes.  Ils  reculent  partout  devant  l'attitude  résolue  du  pou- 
voir, sauf  toutefois  à  Lyon  où  le  congrès  a  lieu,  malgré  la  défense 
du  Gouvernement,  le  14  mai,  date  fixée  par  le  Conseil  municipal. 
Seize  départements  du  midi  y  sont  représentés,  et,  après  trois  séan- 
ces tenues  dans  les  salons  de  M.  Ferrouiflat,  le  congrès  rédige  un 
manifeste,  dont  nous  regrettons  de  ne  pas  connaître  les  termes.  ' 

Nous  voici  arrivés  au  dénouement  du  drame.  La  Commune  ago- 
nise ;  l'imminence  de  sa  chûle  produit  un  temps  d'arrêt  dans  la  po- 
lémique des  journaux  rouges.  Nous  ne  voyons  guère  que  VEmanci- 
potion,  de  Toulouse,  qui  croie  encore  au  succès  des  insurgés  :  ■  On 
»  n'est  pas  prêt,  dit-elle  dans  son  numéro  du  22  mai,  d'avoir  rai- 
K  son  de  Paris. ...  La  résistance  des  fédérés  peut  atteindre  les 
»  dernières  limitesde  l'immolation  volontaire,  et  tout  sauver,  même 
■  par  un  désastre  public.  > 

Deux  jours  plus  tard,  l'armée  de  Versailles  entrait  dans  Paris  ;  la 
Commune  était  définitivement  vaincue.  Un  cri  d'horreur  et  d'épou- 
vante accueillit  par  toute  la  France  la  nouvelle  de  l'assassinat  des 
otages  et  de  l'incendie  des  monuments.  La  presse  républicaine  mo- 
dérée ne  fut  pas  moins  énergique  que  les  journaux  conservateurs 
pour  flétrir  ces  crimes  odieux  et  leurs  auteurs.  Seules,  les  feuilles 
radicales,  sans  oser  faire  directement  l'apologie  des  assassins  et  des 
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incendiaires,  plaidèrent  les  circonstances  atténuantes  en  leur  faveur, 
et  réclamèrent  l'indulgence,  même  l'amnistie  complète,  pour  les 
soldats  malheureux  d'une  Sainte  cause.  La  Somme  ,  .  le  Libéral 
Bayonnais  ;  L indépendant,  des  Pyrénées-Orientales  ;  la  Vérité , 
d'Amiens  ;  le  Républicain,  de  Clermont  ;  le  Réveil,  de  Lot-et-Garon- 
ne ;  V  Avenir,  du  Gers  ;  lé  Morvan  ;  Y  Avenir,  de  TAriége,  refusent 
de  voir  dans  les  insurgés  des  coupables,  et  l'Emancipation  ose  dire 
que,  pour  elle,  «  c'est  l'histoire  seule  qui  dira  quel»  furent  lesbour- 
»  reaux  et  quelles  furent  les  victimes.  »  Le  Patriote,  d'Angers  con- 
sacre de  son  côté  un  long  article  aux  glorieicx  vaincus  du  24 mai. 
Nous  y  remarquons  ce  passage  par  lequel  nous  terminons  nos 
citations  : 

ec  Paris  s'est  battu  avec  honneur.  Il  a  prouvé  qu'il  avait  confiance 
y>  dans  sa  cause  en  acceptant  les  souffrances  d'un  nouvean  siège, 
»  au  lendemain  de  la  paix  avec  les  Prussiens.  Il  était  dans  sa  des- 
»  linée  de  succomber  encore  une  fois,  car  ses  défenseurs,  épuisés 
»  par  neuf  mois  de  privations,  de  fatiguesjBt.de  périls,  ont  eu  i  com- 
»  battre  une  armée  toute  fraîche,  dont  une  grande  partie  venait  de 
»  se  reposer  pendant  plusieurs  mois  dans  les  forteresses  de  l'Aile- 
»  magne.  Eh  bien  !  aujourd'hui  que  Paris  est  vaincu  ,  qu'il  dépose 
»  les  armes  et  qu'il  porte  ce  nouveau  et  grand  deuil  que  le  malheur 
»  lui  inflige.  Les  Français  qui  l'ont  réduit  ne  se  montreront  pas, 
»  nous  Tespérons,  plus  cruelsqueles  Prussiens,  et,  comme nosenne- 
»  mis,  ils  sauront  honorer  le  courage  malheureux  de  la  grande  cité'  » 

Toutes  les  feuilles  démagogiques  tenaient  alors  le  même  langage. 
Est-ce  scélératesse  ou  démence?  Un  doute  s'élève  dans  Fesprit» 

Bien  qu'elle  ait  rencontré  dans  la  plupart  de  nos  départements 
Topposition  vigoureuse  et  infatigable  de  la  presse  conservatrice,  la 
presse  révolulionnaire  de  province  a  fait  et  fait  encore  tous  les  jours 
un  mal  incalculable.  Elle  n'est  sans  doute  pas  l'unique  cause  de 
Tinsurrection  du  18  mars^  elle  en  est  certainement  une  des^ 
causes.  Les  citations  qui  précèdent  établissent,  en  effet,  d'une  ma- 
nière irréfutable,  que  si  les  jacobins  de  province  comptaient  sur  les 
jacobins  de  Paris,  les  jacx)bins  de  Paris  ne  comptaient  pas  moins 
sur  te  succès  que  les  jacobins  de  province^  il  est  manifeste  qu'entre 
eux  il  y  a  eu  complète  entente»  partie  liée ,  plan  commun. 
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L'accord  se  révèle  avant  le  18  mars,  dans  cette  campagne  contre 
TAssemblée  que  mènent  ensemble  les  journaux  rouges  de  Paris  et 
ceux  des  départemenls.  Aprèsie  18  mars,  lorsque  Paris  est  en  pleine 
révolte,  lorsque  la  Commune  trône  à  l'Hôlel-de-Ville,  cet  accord 
éclate  à  tous  les  yeux.  Paris  révolutionnaire  donne  le  signal  et 
l'exemple;  aussitôt  il  trouve  dans  la  presse  radicale  des  départe- 
menls des  secours  et  des  complicités  qui  ne  loi  font  pas  défaut  un 
seul  jour.  Avec  une  activité  prodigieuse,  et  une  mauvaise  foi  égalo 
à  son  activité,  cette  presse  met  tout  en  œuvre  pour  égarer  l'esprit 
public;  en  beaucoup  de  lieux  elle  y  parvient. 

A  la  veille  du  18  mars,  elleaccuse  le  GouvemementetrAssemblée 
de  pousser  à  la  guerre  civile.  Le  lendemain  elle  crie  partout  que 
l'insurrection  est  le  résultat  des  provocations  de  l'Assemblée  et  du 

►-  Gouvernement. 

Pendant  toute  la  durée  du  siège,  du  18  mars  au  24  mai,  elle  en- 
courage la  Commune  de  Paris,  vante  tous  ses  actes,  même  ceux  qui 
sont  des  crimes,  et  s'efforce  d'opérer  en  province  des  diversions  qui 
lui  soient  favorables.  Adresses  des  Conseils  municipaux,  déléga- 
tions, congrès  généraux,  congrès  régionaux,  fausses  nouvelles, 
polémique  au  pétrole,  tout  lui  est  bon  ,  elle  se  sert  de  tout  pour 
tromper,  séduire,  égarer,  entraîner  les  masses,  et  dans  une  foule 

1  de   nos  villes  ses  perpétuelles  excitations  amènent  tantôt  des 

émeutes,  tantôt  les  agitations  tes  plus  regrettables  et  les  conflits 
les  plus  sérieux.  Enfin  le  24  mai  arrive,  la  Commune  succombe,  et, 

.  comme  dernier  trait  qui  l'achève  de  peindre,  cette  presse  sans  foi, 

ni  loi,  ni  honneur,  ni  pudeur,  excuse  les  incendiaires  et  prend  le 

1^  deuil  des  assassins. 

N'hésitons  pas  à  le  dire,  de  pareils  journaux  sont  la  honte  du  jour- 
nalisme et  l'opprobre  d'une  nation.  Leurs  excès  de  langage,  leurs 

,  provocations  incessantes  dégoûtent,  troublent,  inquiètent  les  bon- 

-  nêtes  gens  qui  finissent  toujours  par  accepter  les  coups  d'état  comme 
un  remède  et  le  despotisme  comme  un  refuge.  La  dictature  n'a  pas 
de  meilleurs  auxiliaires,  ni  la  liberté  de  pires  ennemis.  Ces  journaux 
sonLde  véritables  malfaiteurs.  Un  gouvernement  qui  se  respecte  et 
une  société  qui  veut  vivre  ont  te  droit  de  les  traiter  comme  tels. 
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Uhistoire  de  la  garde  nationale,  depuis  la  révolution  du  4  Sep- 
tembre 1870,  no  doit  pas  trouver  sa  place  ici.  M.  le  marquis  de 
La  Rochethulon  Ta  retracée  d'une  manière  complète  jusqu'au  18  mars 
inclusivement. 

Il  importe  seulement  d'insister  sur  l'état  d'anarchie  et  d'indisci- 
pline qui  caractérisait  la  garde  nationale  de  Paris  le  matin  de  ce 
jour  néfaste. 

Sur  Tordre  du  général  d'Aurelle  de  Paladines,  nommé  par  le 
Gouvernement  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine,  on  avait  battu  le  rappel.  Dix  hommes  à  peine,  par  bataillon, 
s'étaient  présentés,  alors  que  les  calculs  les  moins  favorables  pré- 
voyaient un  tiers  environ  de  Teffectif.  (1) 

L'esprit  des  gardes  était  détestable.  Les  meilleurs  officiers  di- 
saient hautement  : 


(1)  Voir  déposiiion  du  général  à'Aureile^  p.  25. 


«  La  garde  nationale  ne  se  battra  pascontre  une  moitié  dessiens.» 

Toute  résistance  était  donc  impossible.  On  agita,  dans  les  con- 
seils du  gouvernement,  la  résolution  à  prendre.  —  On  n'en  vil  pas 
d'autre  que  de  ramener  en  boa  ordre,  à  Versailles,  les  troupes  restées 
fidèles!...  A  ce  moment,  devant  l'Hôtel  des  Affaires  Etrangères, 
où  délibéraient  les  membres  du  Gouvernement,  à  peine  protégés 
par  deuxoutroiscompagnies  de  chasseurs  à  pied  mal  armés,  défi- 
laient, clairons  en  tête,  plusieurs  bataillons  de  Grenelle  et  du  Gros- 
Caillou,  marchant  fièrement  à  l'émeute,  enseignesdéployées,  sous 
le  commandement  de  leurs  officiers. 

Paris,  à  dater  de  cet  instant,  appartenait  tout  entier  à  l'insurreo- 
tàon'. 

Conformément  aux  instructions  de  M.  Thiers,  sur  l'ordre  du  géné- 
ral Le  Fié  transmis  au  général  Vinoy,  (1)  quinze  à  vingt  mille 
hommes  de  troupes  régulières,  rallièrent  Versailles  dans  la  soirée 
et  dans  la  nuit  du  18  mars. 

Malheureusement,  deux  mille  cinq  cents  à  trois  mille  soldats  fu- 
rent victimes  de  la  confusion  qui  régnait  alors;  ne  recevant  pas 
d'ordres,  ignorant  ce  qui  se  passait  dans  les  quartiers  ou  dominait 
l'insurrection,  ils  ne  purent  opérera  temps  leur  retraite.  Plus  tard, 
presque  tous  revinrent  à  Ver.(iailles,  affirmant  une  fois  de  plus  leur 
fidélité  au  drapeau.  S'il  y  eut  des  défaillances,  elles  furent  peu 
nombreuses  ;  un  bon  juge  en  lait  d'honneur  militaire  (2),  évalue 
tout  au  plus  k  six  cents  hommes  le  chiffre  des  déserteurs. 

Plusieurs  de  ces  obscurs  défenseurs  de  l'ordre  et  des  lois,  rete- 
nusà  Paris,  tels  que  les  gendarmes,  gardesrépublicains  et  gardiens 
de  la  paix,  furent  fusillés  à  la  Roquette  et  tombèrent  héroïquement 
nqartyrs  de  leur  devoir,  (3) 

Une  remarque  générale  à  faire,  avant  d'entreprendre  le  rapide 
récit  des  événements  auxquels  la  garde  nationale  prit  une  si  grande 
part,  est  celle-ci  :  De  l'ensemble  des  documents  et  des  rapports 
mis  sous  les  yeux  de  la  commission,  et  de  l'audition  des  déposants, 

(1)  Voir  la  déposiuoa  iJi-  H.  le  générai  Lo  FId. 

(2)  Voir  la  déposition  de  H.  le  générât  Appert. 

(3)  Voir  histoire  de  la  Commune  de  Parti  par  Cb.  Virmaltre,  p.  SOS  (SO  gsDdamiM  p^ 
rirent]. 
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il  résulte  que  si,  du  &  février  au  18  marS;  le  gouvernement  fut  im- 
puissant a  empêcher  les  progrès  de  rinsurreclion,  du  4  septembre 
au  8  février,  les  fautes  des  Gouvernants^  leurs  illusions  ou  leurs 
faiblesses,  jointes  à  la  fatalité  des  circonstances,  firent  beaucpiip 
pour  la  préparer  I... 

Les  premiers  jours  qui  suivirent  la  chute  du  pouvoir  régulier»  U 
y  eut  une  sorte  de  stupeur.  On  se  demandait  si  les  faits  accomplis 
étaient  bien  réels  ?  Comment  croire  qu'une  poignée  de  misérables 
allaient  imposer  leurs  volontés  à  tout  un  peuple  ? 

Les  bons  citoyens  commencèrent  à  se  compter.  L'occasion  était 
belle  de  réhabiliter  l'institution  de  la  garde  nationale  et  de  prouver 
sa  puissance  contre  le  désordre. 

Beaucoup  cependant  manquaient  à  Tappel.  Plus  de  çei^t  mille 
personnes,  après  Tarmistice,  avaient  malheureusement  quitté  Paris 
pour  la  province  et  y  étaient  restées. 

A  leur  place,  on  avait  vu  accourir  en grandnombredes  étrangers, 
des  vagabonds,  mêlés  à  des  soldats  appartenant  à  divers  régiments  : 
—  ces  soldats  isolés,  désarmés  à  la  suite  delà  capitulation,  erraient 
au  hasard  à  travers  la  ville,  accessibles  à  toutes  les  séductions. 

On  remarquait,  non  sans  effroi,  des  aventuriers  de  différentes 
sortes,  vrais  batteurs  d'estrade,  révolutionnaires  cosmopolites,  prêts 
à  fondre  sur  toute  ville  pour  profiter  des  malheurs  publics,  comme 
les  oiseaux  de  proie  s'abattent  sur  un  champ  de  bataille,le  lendemain 
d'une  défaite. 

Gens  sans  aveu,  sans  moralité,  instruments  dociles  de  passions 
mauvaises,  leur  devise  était  ce  mot  tristement  fameux  :  «  La  repu- 
»  blique  est  une  carrière  I  » 

Cette  multitude  menaçante,  mélange  de  toutes  les  nationalités, 
circulait  librement  à  travers  la  ville.  Les  quartiers  élégants  se 
remplissaient  de  fédérés  à  mines  rébarbatives,  auj  allures  grossières. 
En  môme  temps,  des  citoyens  inconnus  jusque-là,  paraissant  obéir 
à  un  mot  d'ordre,  envahissaient  les  mairies,  s'y  installaient  comme 
chez  eux,  dans  les  fauteuils  de  Messieurs  les  maires  de  la  défense 
nationale ,  afin  de  surveiller  les  administrateurs  municipaux,  et  de 
leur  imposer  des  conseils.  Ajoutez  à  ce  tableau  de  l'état  de  Paris,  au 
lendemain  du  18  mars,  les  mécomptes  de  l'orgueil  militaire  froissé 
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par  la  capitulation,  les  souffrances  du  siège  désormais  inutiles,  les 
inquiétudes  et  les  désespoirs  commerciaux,  enfin  la  haine  accu- 
mulée contre  les  hommes  que  l'on  accusait  des  désastres  de  la  patrie 
et  qui  étaient  restés  au  pouvoir  I 

Sourd  à  tous  les  avertissements,  le  peuple  aspirait  à  venger  l'in- 
jure de  ses  insuccès. 
Cependant  il  fallait  prendre  un  parti. 
L  Les  maires  de  Paris  s'agitaient,  recevaient  des  députations  du 

[  comité  central,  conféraient  avec  les  officiers  de  la  garde  nationale  et 

n'aboutissaient  à  aucune  résolution. 
Plusieurs  se  sentant  débordés,  se  retirèrent  en  protestant. 
I  D'autres,   et  la  plupart  des  adjoints ,  crurent  devoir  se  prêter  à 

1  une  transaction. 

i  Quelques-uns  ont  invoqué,  pour  expliquer  leur  conduite,  le  désir 

r  de  gagner  du  temps,  de  préparer  la  revanche  du  parti  de  l'ordre  et 

J  de  sauvegarder  l'Assemblée  à  Versailles. 

L'état-major  de  la  place  Vendôme  était  occupé  par  des  gardes 
f        '  nationaux  de  Belleville.  On  les  avait  choisis  dans  les  rangs  des  plus 

V  ardents  révolutionnaires,  dans  ces  bataillons  restés  intacts  qui  se 

l'  ménageaient  pour  le  jour  de  t'insurrrection,  en  se  tenant  loin  du  feu 

des  Prussiens  (t). 
I  Les  hommes  de  Flourens,  de  Duval,  d'Henri,  de  Bergeret,  les 

l  unsdéjàfameux,  tes  autres  destinés  à  le  devenir  bientôt,  parcouraient 

les  boulevards  et  occupaient  tous  les  postes. 

Les  munitions  abondaient  depuis  six  mois,  car,  pendant  le  siège 

les  bataillons  du  comité  central  avaient  tait  leur  provision  de  car- 

I  touches.  Les  fusils  distribués  sans  contrôle ,  se  trouvaient  en  double 

dans  beaucoup  de  mains;...  tout  était  prêt  pour  l'insurrection. 
.  Le  comité  central  publiait  de  pompeuses  proclamations;  des 

noms  obscurs  s'étalaient  hardiment  sur  des  affiches  de  toutes  cou- 
leurs, annonçant  l'avènement  de  la  Commune  de  Paris;  le  gouverne- 
ment de  l'émeute  trônait  à  l'Hôtcl-dc-Vilie. 
C'est  alors  que  parait,  dans  le  Journal  officiel,  l'article  célèbre 
I  intitulé  ■  Paris  est  dans  le  droit.  (2)  » 

•  (I)  Voirla  déposiUon  de  M.  Garciu,  capitalae  d'élet-major. 

I  [i]  Voirlenuméro  âu22  marslSTf. 
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Le  comité  central  s'affirsiait,  garantissait  rétablissement  du  con- 
seil communal  de  Paris,  l'élection  de  tous  les  chefs  de  la  garde  na- 
tionale, à  commencer  par  le  commandant  supérieur  et  terminait  par 
cette  apostrophe  :'  «  Que  Paris  délivre  la  France  et  sauve  la  Répu- 
blique !  j» 


SU 
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A  date  du  20  maçp,  se  place  la  mission  de  M.  Tamiral  Saisset. 

Populaire  à  Paris  pendant  le  premier  siège,  d'une  bravoure  à 
toute  épreuve,  l'amiral  avait  paru  à  M.  Thiers  Thomme  le  plus  ca- 
pable de  rallier  les  débris  épars  de  la  garde  nationale  qu'on  disait 
disposée  à  se  reconstituer  à  la  Mairie  du  2*  Arrondissement,  à  la 
Bourse,  à  la  Banque,  à  la  Gare  Saint-Lazare,  au  Grand-Hôtel,  à 
Sâint-Sulpice,  à  Passy  pour  la  défense  de  l'ordre  (1). 

Mais,  hélas  I  il  n'est  jamais  facile  deremon  ter  le  courant  de  l'opinion. 
Cette  fois  encore,  il  devait  tout  entraîner  sur  son  passage. 

L'amiral  jeté  au  sein  d'une  foule  agitée  comme  la  mer,  un  jour  de 
tempête,  avait  une  force  composée  d'éléments  disparates,  de  chefs 
sans  soldats,  de  soldats  sans  chefs,  d'individualités  courageuses 
mais  sans  cohésion  ;  il  était,  par  conséquent,  hors  d'état  de  résister. 
Chez  plusieurs  la  bonne  volonté  ne  manquait  pas  ;  chez  d'autres 
se  trahissait  un  grand  ébranlement  moral ,  une  fatigue  pro- 
fonde (2). 

Enfin  la  confiance  n'existait  pas  (3). 

Telles  étaient  les  dispositions  de  ces  rassemblements  de  citoyens, 
la  plupart  honnêtes,  quelques-uns  courageux,  mais  dispersés  dans  ce 
vaste  Paris,  déjà  bouillonnant  de  toutes  parts. 

Des  bataillons  fédérés,  menaçants,  résolus,  paraissant  obéir  à  une 
consigne,  à  des  che£s  choisis,  sillonnaient  les  boulevards  et  les  rues 
principales. 

Le  trouble  chez  les  gens  d'ordre  était  si  grand,  les  esprits  étaient 


mm 


(1  )  Voir  la  déposition  de  M.  i'amiral  Saisset» 
(9)  Voir  la  déposition  de  M.  de  Crisenoy. 
(3)  Voir  la  déposition  du  colonel  Montaiga. 
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tellement  dominés  par  des  préoccupations  étrangères  à  celles  d'une 
énergique  répression^  qde  des  groupes  d'officiers^  aatour  de  l'amiral, 
s'occupaient  uniquement  de  la  loi  sur  les  échéances,  de  celle  sur 
les  coticordats  amiables^  oa  de  la  mcmiàre  dont  l'Assemblée  ftY^it 
abandonné  Paris. 

Très-peu  disaient  ;  il  faut  se  battre  !  (1) 

La  foule,  inconsciente  du  danger,  se  répandait  au  dehors,  en 
proie  à  une  vague  curiosité.  Chacun  attendait  l'avènement  d'un 
avenir  inconnu,  sans  songer  à  le  préparer  ou,  du  moins,  à  chercher 
à  eh  cônjurei*  les  périls  • 

L'amiral,  installé  au  Grand-Hôtel  dès  le  21  mars,  vit  des  gari- 
baldiens, armés,  occupant  les  alentours» 

A  25  mètres  de  sa  demeure,  se  promenaient  des  factiontiàires.  11 
l'econnut  des  gens  qui  avaient  servi  sOus  ses  ordres»  pehdaint  le 
siège,  dans  les  francs-tîretirs  (fi). 

Après  bien  des  incertitudes,  des  tentatives  de  Conciliation , 
l*amlral,  de  concert  mec  la  majorité  des  maires  de  Pdriif  fcrut  pou- 
voir concéder  V élection  dé  tous  te*  offiders  de  la  Oarde  NuUonald, 
y  compT\B\e  Général  en  chef  ;  la  reconnaissance  ôompiète  des  fran- 
chises municipales  ;  des  modifications  à  la  loi  sur  les  échéances  ;  un 
projet  de  loi  sur  les  loyets^  jusques  et  y  compris  les  loyers  de 
lâOO  fr. 

Totitcetd  fut  inutile  I  Les  eiigencesdu  Comité  central,  siégeant 
à  THôtel-de-Vitle,  et  sa  mauvaise  foi^  croissaient  en  raison  même 
des  concessions  obtenues. 
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Le  Comité  central  était  l'organisatenr  de  Vlmurrection.  Félix 
Pyat  te  reconnaît  formellement  dans  son  journal  le  Vengeur^  du 
2  mai  1871. 

Uii  mot  seulement  sur  ce  Comité,  dont  le  Rapporteur  de  la  Gpm- 
mission  a  recherché  l'origine  et  les  développements. 

(1)  Voir  la  déposition  de  M.  l'amiral  Saisset. 

(2)  Voir  idem.  ^ 
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La  fédération  de  la  garde  nationale  est  née  du  mécontentement 
des  officiers  auxquels  on  avait  promis^  en  compensation  de  leur  in- 
demnité d'entrée  en  campagne,  le  paiement  de  deux  mois  de 
solde. 

Des  délégués  de  chaque  bataillon  se  rendirent  aux  réunions,  d'a- 
boid  assez  inoSensives  du  Vav,xhall,  et  acquirent  rapidement  une 
grande  influence  ;  puis,  formèrent  un  Comité  central,  dont  230  ba- 
taillons environ  sur  260  (1)  reconnaissaient  l'autorité,  tandis  que 
20  à  25  seulement  obéissaient  au  Gouvernement  légal. 

De  là,  peu  avant  le  18  mars,  la  rencontre  fréquente  des  patrouilles 
de  gardes  nationaux  ayant  des  mots  d'ordre  et  des  chefs  différents. 

Les  estafettes  du  général  d' Aurelle  de  Paladines  étaient  sans  cesse 
arrôlées  par  les  gens  du  comité.  # 

Le  Comité  central^  maître  de  rHôtel-de-Villei  dictait  des  lois 
aux  maires  de  Paris  au  moment  où  M.  Tamiral  Saisset  essayait  d'in- 
tervenir pour  sauvegarder  Tordre. 

M.  Thiers  avait  remis  à  Tamiral  des  instructioas  verbales  : 

<(  Je  vous  recommande,  avait-il  dit,  de  faire  tout  ce  qu^il  faudra 
y>  pour  arriver  à  Télargissement  du  général  Chanzy  ;•••..  pour 
r>  tâcher  de  conjurer  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  »  Puis^  il  ajou- 
tait :  <K  le  n'ai  pas  d'mstructions  à  vous  donner,  les  maires  de  Paris 
»  ont  mes  pleins  pouvoirs  »  (1). 

Malheureusement,  la  majorité  de  ces  maires  ne  devait  pas  tarder 
à  manifester  son  impuissance. 

Le  22  mars,  Tabominable  guet-apens  de  la  place  Vendôme,  où 
des  gens  désarmés,  acclamant  la  paix.  Tordre  et  la  République, 
furent  accueillis  à  coups  de  fusil,  montra  que  la  btction  en  possession 
du  pouvoir  était  décidée  à  réaliser  son  programme,  et  qu'il  fallait 
être  la  force t  si  Ton  voulait  parler  au  nom  du  droit. 

L'amiral  Saisset  fut  désespéré  de  cette  démonstration  qu'il  avait 
en  vain  déconseillée  et  dont  le  dénouement  devint  fatal.  Cependant» 
Témotion  était  grande  après  cet  odieux  attentat. Sur  les  boulevards 
on  commentait  avec  indignation  cet  acte  digne  des  plus  mauvais 


(1)  Voir  la  déposition  du  général  d'Aurclle. 
(1)  Voir  déposition  de  M.  l'amiral  Saisset. 
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jours  de  notre  histoire.  Un  instant,  on  put  croire  au  réveil  de  la 
conscience  publique  et  à  la  revanche  des  honnêtes  gens. 

A  Passy,  la  garde  nationale,  plus  éclairée  que  celle  de  Belleville 
et  de  Montmartre  sur  ses  véritables  intérêts  et  commandée  par  de 
meilleurs  chefe,  se  préparait  à  la  résistance.  Un  témoin  a  prétendu 
que,  dans  ce  înoment,  il  aurait  été  possible,  non-seulement  de 
conserver  les  forts,  mais  encore  de  garder  mie  importante  position 
près  de  trois  portes  de  Paris  (!)• 

Des  secours  furent  demandés  au  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  les 
refusa,  alléguant  le  petit  nombre  de  soldats  dont  il  pouvait  dis- 
poser et  la  nécessité  de  ne  pas  diminuer  ses  forces.  Est-il  vrai  que 
cinq  à  six  cents  hommes  de  la  garde  républicaine  ou  de  la  gendar- 
merie, dirigés  sur  les  forts  de  VanVes  et  d'Issy,  auraient  suffi  alors, 
sans  trop  affaiblir  Tarmée  de  Versailles,  pour  se  ménager  une  entrée 
dans  Paris  et  abréger  le  règne  de  la  Commune?  Nous  ne  saurions 
l'affirmer.  Dans  ce  système,  qui  a  été  développé  devant  la  Commis- 
sion, la  garde  nationale  aurait  défendu  un  ou  deux  points  stratégi- 
ques, tels  que  la  Muette  et  la  porte  d'Âuteuil.  Mais  ce  sont  là  de 
simples  conjectures  ;  les  difficultés  étaient  grandes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  24  au  soir,  les  événements  prenaient  une  tournure  déplus  en  plus 
inquiétante.  Dans  la  nuit  du  30  au  31  mars,  les  bataillons  fédérés 
envahissaient  Passy,  dont  les  portes  avaient  été  maintenues  ouvertes 
jusque-là  (2). 

Dès  le  25  mars,  Tamiral  Saisset,  voyant  que  tout  était  perdu  et 
que  le  Comité  triomphait  (8),  donna  Tordre  aux  bataillons  fédérés  de 
se  dissoudre  (4), 

La  retraite  précipitée  du  Gouvernement  et  la  confiance  de  Paris 
croyant  d'abord  seulement  à  une  révolution  C/Ommunale,  firent  la 
force  du  pouvoir  insurrectionnel  étonné  etpresque  embarrassé  de  ses 
premiers  succès. 

Sortie  de  la  période  d'installation,  victorieuse  au  scrutin,  grâce 
à  des  élections  d'une  portée  d'ailleurs  très-amoindrie  par  le  petit 


(•ta 


(1)  Voir  la  déposition  du  colonel  Lavigne. 

(2)  Voir  la  déposition  de  M.  le  capitaine  Garcin. 

(3)  Voir  Paris  sous  la  Commune,  par  E.Moriac,  p.  48. 

(4)  Voir  déposition  de  l'amiral  Saisset. 
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nombre  des  suffrages  exprimés^  mais  couvrant  d'une  apparence 
de  légaliléles  usurpations  de  la  force,  la  Commune^  à  dater  du  26 
mars,  vit  son  pouvoir  consolidé. 

Au  début,  le  Comité  avait  désigné  Lullîer  et  Brunel  pour  com- 
mander la  garde  nationale.  Eudes  devait  exercer  les  fonctions  de 
ministre  de  la  guerre. 

Le  23  mars,  les  services  militaires  furent  confiés,  pour  l'exécu- 
tion, à  Bergeret,  nommé  général  à  titre  provisoire,  et  commandant 
la  place  de  Paris. 

Le  24,  le  Comité,  considérant  que  la  situation  réclamait  des  me- 
sures rapides,  investit  du  commandement  militaire,  avec  le  titre  de 
généraux,  Brunel,  Eudes  et  DUval,  qui  devaient  agir  de  concert, 
en  attendant  l'arrivée  de  Garibaldi,  acclamé  comme  général  en  chef. 

Ce  dernier,  ayant  décliné  Thonneur  du  commandement  qui  lui 
était  offert,  la  Commission  executive  décrète,  le  1*^  avril,  la  suppres- 
sion du  généralat  en  chef,  mit  Brunel  en  disponibilité  et  nomma 
définitivement  Eudes  délégué  à  la  guerre,  Bergeret  à  Tétat-major 
de  la  garde  nationale  et  Duval  au  commandement  militaire  de  l'ex- 
préfecture  de  police. 

Enfin,  le  2  avril,  au  bruit  du  canon  qui  appelait  les  Parisiens  à 
la  guerre  civile,  Cluseret  fut  élu  délégué  à  la  guerre,  conjointement 
avec  Eudes  ;  puis  le  3  avril,  maintenu  seul.  On  sentait,  après  Téchec 
de  Neuilly,  le  besoin  d'avoir  à  la  tête  des  affaires  militaires  un  homme 
du  métier. 

Il  est  difficile  de  déterminer  exactement  le  nombre  des  gardes 
nationaux  enrôlés  au  service  de  la  Commune. 

Toutefois,  les  documents  conservés  au  dépôt  du  ministère 
guerre  établissent  que,  avant  le  18  mars,  le  Comité  central  n'avait 
guère  réuni  à  grouper  autour  de  lui  plus  de  100  bataillons.  Après  le 
succès  de  Tinsurrection,  215,  sur  un  chiffre  total  de  274 bataillons, 
adhérèrent  à  la  Commune. 

Dans  le  courant  d'avril,  ces  215  bataillons  fourniraient  à  pen 
près  200  mille  hommes,  dont  90,000  appartenaient  aux  bataillons 
de  marche  (1). 

(1)  Voir  les  documfints  au  dépôt  du  Ministère  de  la  guerre. 
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En  prmcipe,  ces  derniers  devaient  atteindre  lâOO  hommes  (<), 
mais  tes  elfeclifs  ne  furent  jamais  copiplets. 

L'infanterie  comprenait  20  légions  correspondant  aux  20  arron- 
dissements. 

Le  chef  de  la  légion  était  élu  conformément  aux  principes  de  la 
fédération  et  ne  commandait  aucun  service  dans  son  arrondisse- 
ment sans  l'ordre  de  la  place,  qui  prenait  les  instructions  du  délé- 
gué à  la  guerre. 

Le  15  avril,  Cluseret  autorisa  le  général  Wroblewski  à  former 
immédiatement  deux  escadrons  de  cavalerie  et  à  requérir  à  cet  effet 
tous  les  chevaux  qu'on  pourrait  trouver.  Cette  tentative  fut  infroc- 
tueuse  (2). 

Le  22  avril,  le  même  délégué  ordonna  au  comité  d'arUUerie  d'or- 
ganiser 20  batteries  de  marche  (une  par  légion).  Il  appela  à  la  direc- 
ion  du  génie  un  ingénieur  civil  intelligent,  nommé  Boselli  Mollet. 

Le  relevé  statis^que,  tiré  des  dépositions  même  des  prison- 
niers, indique  la  composition  del'armée  insurrectionnelle. 

14  pour  cent  des  hommes  saisis  les  armes  à  la  main  étaient  des 
repris  de  justice.  On  sait  qu'il  y  en  avait  de  33  à  40  mille  dans  la 
garde  nationale  de  Paris  (3). 

12  pour  cent  ont  déclaré  avoir  combattu  volontairement  pour 
la  défense  de  leurs  idées.  Les  71  pour  cent  resian(,  ont  prétendu 
avoir  marché  malgré  eux  (4). 

L'ignorance  avait  recruté  bien  des  partisans  à  la  Com- 
mune. Témoin  ce  malheureux  maria  blessé  dans  les  rangs  des  fédé- 
rés et  qui  réclamait  la  croix  d'honneur,  s'écriant  :  «  Je  l'ai  déjà  ga- 
X  gnée  deux  fois,  en  Cochinchine  et  au  Mexique.  » 

L'infortuné  était  convaincu  qu'il  s'était  battu  pour  le  gouverne- 
ment régulier  en  obéissant  au  Comité  central  (b). 

[\]  Voir  déposition  du  colonel  MoDiaigu. 

(2]  A  déraat  de  cavHicrie,  Rossel  songea  plu»  tard  Si  créer  uu  corps  de  300  vélocipâ- 
distes.  Voir  documents  au  dépôt,  du  ministère  do  la  guerre. 

(3)  Voir  la  déposition  du  colonel  Hontaigu. 

{i)  Voiv  le  mémorial  du  siogc  de  Paris,  par  J.  d'Arsac,  p.  299. 

(S)  Voir  la  dûposiiion  io  H.  de  la  Grangene  conservée  aux  archives  de  l'Asseniblée  na- 
lioDalf, 


Il  y  aurait  de  tristes  découvertes  à  faire  sur  le  personnel  de 
certains  services  organisés  par  les  dictateurs  du  18  mars. 

On  trouverait  au  ministère  de  la  guerre  environ  1200  lettres 
d'hommes  considérables  par  leur  position  sociale  ou  par  leur  édu- 
cation, d'employés  de  ministères,  d'ingénieurs,  d'anciens  militaires, 
d'officiers  en  activité  de  service,  de  médecins,  ayant  offert  par  écrit 
leur  concours  à  la  Commune  1  D'autres  venaient  émarger  leurs 
appointements  avec  une  grande  exactitude. 

Comment  en  être  surpris?  Sur  ce  sol  incessamment  remué  par  les 
révoliitions,  toutes  les  notions  du  droit,  du  juste  et  de  Tinjuste  ne 
sont-elles  pas  troublées  ?  Que  de  gouvernements  en  France  sortis 
d'une  aventure  dont  on  cherche  à  tirer  profit  !  Qu'on  interroge 
les  nombreux  et  intéressants  documents  (1)  recueillis  par  la  Com- 
mission^ on  y  verra  de  quelle  façon  les  communeux  faisaient  table 
rase  de  toutes  les  lois,  entendaient  la  satisfaction  des  convoitises  et 
quel  effrayant  commentaire  ils  donnaient  à  ces  paroles  tristement 
prophétiques  de  Proudhon  en  1848  : 

ni  La  société  veut  jouir  ! Elle  aspire  au  mardi-gras  révolution- 
naire !  » 

La  garde  nationale  de  Tinsurrection,  soit  par  ignorance,  soit  par 
misère,  soit  par  entraînement,  partageait  en  trop  grand  nombre  ces 
tristes  doctrines  ou  plutôt  ces  appétits. 

Le  peuple,  oublieux  du  travail  depuis  de  longs  mois,  se  persua- 
dait, comme  on  le  lui  répétait  sans  cesse  que  l'armée  de  Versailles 
était  en  fuite,  que  le  triomphe  était  assuré  ! 

On  croit  volontiers  ce  que  Ton  désire.  L'ouvrier  prêtait  une  oreille 
complaisante  à  ces  bruits  de  victoire  facile,  et  il  prenait  au  sérieux 
les  appels  du  clairon,  du  tadibour  et  les  billets  de  garde.  11  n'était 
bruit,  matin  et  soir,  que  de  la  défaite  des  Yersaillais;  seulemeQt,rien 
ne  ressemblait  plus  à  des  vaincus  que  les  prétendus  triomphateurs 
revenant  de  la  bataille.  Après  les  combats  et  les  échecs,  les  déser- 
tions commencèrent. 

On  partait  bien  avec  son  bataillon;  mais  les  stations  entre  Paris  et 


(1)  Voir  dans  les  70,000  pièces  caialoguées  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre»  une 
lettre  adressée  au  citoyen  Audcyneau,  membre  du  Comité  central  delà  guerre,  datée  du 
18  mars  1871.  C'est  un  modèle  achevé  de  cynisme  révolutionnaire. 
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Versailles,  dont  l'honorable  rapporteur  d'une  de  vos  CommiBsions 
signalait  l'irrésistible  attrait,  les  cabarets,  étalaient  leurs  séductions 
depuis  Belleville  et  Montmartre  jusqu'aux  avant-postes. 

Aussi,  ne  peut^n  évaluer  à  plus  de  soixante  mille  les  gardes  na- 
tionaux qui  SB  portèrent,  le  2  avril,  sur  Neuilly  et  du  côté  des  forts 
du  Sud. 

La  Commune  paraissait  croire  ce  nombre  suffisant.  L'échec  de 
Courbevoie,  compliqué  de  celui  du  mouvement  tournant  effectué 
par  le  bas  Meudon,  la  mort  des  principaux  chefs,  Duvat,  Henri, 
Flourens,  modifièrent  l'opinion  de  la  Commission  executive. 

Dès  le  5  avril,  elle  décida  la  réorganisation  des  compagnies  de 
guerre  composées  de  tous  les  citoyens  ôgés  de  17  à  35  ans,  non 
mariés,  des  gardes  mobiles  licenciés  et  des  volontaires. 

Le  7  avril,  le  délégué  Cluseret,  sous  prétexte  des  patriotiques  ré- 
clamations d'un  grand  nombre  de'gardes  nationaux ,  mais,  en  réalité, 
pour  augmentera  tout  prix  le  nombre  des  combattants,  modifia  le 
décret  précédent,  en  déclarant  le  service  obligatoire,  même  pour  les 
hommes  mariés! 

On  aurait  tort  de  croire  que  l'expérience  militaire  et  la  sciencede 
l'organisation  manquassent  à  Cluseret.  Ancien  élève  de  Saint-Cyr, 
promu  lieutenant  le  18  janvier  1848  et  décoré  le  28  juillet  de  la 
même  année  poursa  belle  conduite  à  l'attaque  d'une  barricade  du 
quartier  Latin,  par  une  étrange  destinée,  il  se  trouvait  à  la  tête  de 
ceux  qu'il  avait  autrefois  combattus.  Après  avoir  servi  en  Crimée  et 
en  Afrique  d'où  il  était  revenu  capitaine,  démissionnaire  en  1858, 
Cluseret  passa  en  Amérique  et  y  recruta  une  bande  d'aventuriers 
qu'il  mit  au  servicede  Garibaldi.  La  guerre  de  la  sécession  le  rappela 
aux  Eials-Unis,  oii  il  s'engagea  dans  les  rangs  de  l'Union  du 'Nord 
etacquitainsi  le  titrede  citoyen  américain.  De  retour  en  Europe,  il  prit 
part  aux  menées  fénianes  en  Angleterre,  puis  se  réfugia  en  France 
et  se  fit  journaliste.  Condamné  pour  des  attaques  contre  l'armée,  il 
se  lia,  en  prison,  avec  quelques  membresderinternalionale.  Bientôt, 
il  se  fit  recevoir  à  Genève  comme  membre  de  cette  association  dans 
la  section  américaine  de  New-York.  11  repassa  la  mer  ;  c'est  des 
Éiats-Unis  qu'il  écrivait,  à  la  date  de  février  1870,  à  Varlin,  membre 
aussi  de  l'Internationale,  une  lettre  saisie  depuis,  où  il  parlait  d'une 
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bataille  décisive  que  Paris  aurait  bientôt  d  livrer:  «  Ce  jour-là, 
»  disait-il,  en  faisant  allusion  à  la  chute  de  l'Empire  qu'il  regardait 
T>  comme  prochaine,  ce  jour-là,  nous  ou  fe  néant.  Paris  sera  à  nous^ 
»  ou  Paris  n  eoGistera  plus.  Ce  sera  le  moment  décisif  pour  Tave- 
»  nir  du  peuple.  » 

Après  la  catastrophe  de  Sedan,  il  alla  en  province  et  tenta  de  pro- 
voquer des  soulèvements  populaires,  à  Lyon  et  à  Marseille  ;  puis,  il 
revint  à  Paris  après  la  capitulation. 

Le  2  avril,  il  commandait  le  fort  d'Issy.  Malgré  l'insuccès  de  cette 
journée  dont  quelques-uns  Je  rendirent  responsable,  Cluseret,  pro- 
tégé par  ceux  de  ses  amis  qui  étaient  membres  de  la  Commune, 
fut  promu  délégué  à  la  Guerre* 

Pour  mieux  assurer  son  ascendant,  il  avait  jugé  prudent  de  se  faire 
apporter  dans  l'hôtel  de  la  rue  Saint-Dominique,  le  dossier  qui  le  con- 
cernait, rempli  de  renseignements  fournis  par  M.  Berthemy,  mi- 
nistre  de  France  aux  Etats-Unis. 

Dans  une  visite  qu'un  représentant  du  DaHy-Télégraph,  lui  fit,  le  2l 
avril,  Cluseret  exhiba  ce  dossier,  et  chercha  à  se  justifier  des  ac- 
cusations formulées  contre  lui,  à  la  suite  desquelles  il  avait  dû 
donner  sa  démission  •  Aucune  de  ces  pièces  n'a  été  retrou- 
,  vée. 

Le  nouveau  délégué  avait  choisi  pour  son  chef  d'élat-major, 
Rossel,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  capitaine  d'artillerie 
à  Metz  pendant  la  guerre,  accouru,  dès  le  19  mars,  pour  offrir  ses 
services  à  la  Commune.  C'était  un  bon  officier,  ambitieux,  mais 
apportant  lui  aussi,  dans  ses  fonctions,  des  qualités  réelles,  déve- 
loppées par  de  fortes  études  et  par  la  vie  des  camps. 

Cluseret  trouva  d'utiles  auxihaires  parmi  d'anciens  employés  du 
ministère*  des  sous-officiers  comptables,  des  ingénieurs  de  l'Ecole 
centrale,  empressés  d'offrir  leurs  services  au  gouvernement  né  de 
l'insurrection  du  18  mars. 

Le  projet  définitif  d'organisation  de  la  garde  nationale  ;  le  remar- 
quable rapport  sur  les  travaux  du  génie  fait  par  l'ingénieur  Roselli- 
MoUet  ;  un  autre  projet  sur  le  comité  central  d'artillerie  ;  un  projet 
d'organisation  de  l'état-major  général  ;kq  rapport  attribué  au  colonel 

740  48 
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Fab|e  à  \à  (^ate  jdfu  milieu  ^'fiyril,  loute^  ces  pièces  (1)  attestent  que 
les  qu«stiQïi8  «^ilitai|:e§  é^ept,  §pi^9  la  Cc^mipupe,  résQlHCç  par  des 
hommes  qui  {^'étaient  p^is  çaos  valeur. 

Le  délégué  de  la  Guerre  s'iostalla  dans  ses  nouvelles  fonctions, 
convamcu  de  la  d^^ée  du  pouvoir  qui  l{|i  était  cpnfié.  |1  pr- 
don^a  dQ  photographier  Iqs  mQrte  des  avant-ppstes  afin  que  Ipur 
famille  pût  les  reconnaître  (2).  De  pompeuses  inhumations  furei^Ç 
organisées  dans  le  but  d'honorer  le  trépas  des  défenseurs  de  la 
Commune. 

Il  aimait  à  se  poser  en  gardien  du  droit  et  de  Tondre,  en  ennemi 
des  arrestations  arbitraires. 

Cependant,  les  conflits  naissaient  à  chaque  instant  entre  lui  et  les 
pouvoirs  créés  par  le  Comité.  La  Commission  executive  siégeant 
au  ministère,  avait  la  prétention  de  diriger  les  opérations  militaires, 
au  nom  de  la  Commune. 

Situation  intolérable  contre  laquelle  Cluseret  ne  cessa  de  lutter  et 
que  Rossel,  à  son  tour,  n'accepta  jamais! 

Vers  le  1 S  avril,  l'effectif  de  la  garde  nationale  mobile  et  celui  de 
la  garde  nationale  sédentaire  pouvaient  atteindre  âOO  mille  hommes. 
Mais  ces  cbifilred  ne  tardèrent  pas  à  diminuer  (3). 

Cluseret.bientôt  disgracié  et  prisonnier  à  Mazas,  appréciait,dansune 
lettre  adressée  à  Delescluze,  la  valeur  de  ces  soldats.  En  vain  Dom- 
browski  à  Saint-Ouen,  et  Wroblewski  à  Bercy,  tentaient-ils  de 
résister  aux  attaques  des  troupes  de  Versailles  ;  les  défaites  se  suc- 
cédaient; on  les  niait  systématiquement ,  et  tous  les  journaux  de 
la  Commune,  leurs  rédacteurs  en  tête,  Pyat,  Millière,  Rochefort, 
pratiquaient  le  :  mentiris  impudentissime,  dont  parle  Pascal . 

Alors  parurent  ces  pompeux  télégrammes  intitulés  :  Bataille  contre 
les  chouans,  et  finissant  invariablement  par  ces  mots  :  Tout  va  bien. 

De  succès  par  dépôchest  en  triomphes  dans  les  joui;naux,  la 
Commune  aboutit  aiix  désastres  de  Meudon,  de  Neuilly,  dç  Châtil- 
Iqn,  puis,  peu  après»  à  la  perte  dlssy  et  de  Vanves-  Les  violences 

(1)  Voir  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre  et  aux  pièces  justificatives  à  la  suite  du 
rapport  ie  la  Commission. 

(2)  Voir  ces  collections  de  photographies  eu  dépôt  du  ministère  de  la  guerre. 
(3^  Voir  les  étals  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre. 
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allaient  croissant  en  raison  des  échecs  subis.  Dès  le  1 5  avril,  avait  paru 
rbdieux  décre^  des  otages;  des  perquisitions  domiciliaires,  des 
chasses  à  l'homme  s'organisaient  pour  remplacer  les  défenseurs 
tombés;  au  fur  et  à  mesure  que  les  chefs  se  succédaient,  ils  se 

*  <     •  *  '  *  ' 

soupçonnaient  tour  à  tour« 

Cluçeret  avait  été  remplacé  par  Rossel,  son  ancien  chef  d*état- 
major,  démissionnaire  depuis  le  20  avril,  et  cependant  resté  en  fonc- 
lipps.  . 

Rossel  fat  bien  coupable.  On  peut  affirmer  que  la  Commune  a 
duré  un  mois  de  plus,  grâce  à  Bon  active  direction,  à  son  talent 
d'organisation,  joints  à  sa  grande  énergie. 

Il  écrivait  à  Wroblewski,  en  lui  enjoignant  €|e  copstituer  un  conseil 
de  guerre  :  «  Vous  faites  trop  de  concessions  à  la  faiblesse  du  caractère 
français  ;  /iattes  condamner  et  exécuter  ;  f  approuverai  après.  » 

Et  ailleurs  : 

a  Lorsque  Danton  prétendait  qu'il  valait  mieux  être  guillotiné  que 
guîllGtinéurf  il  ne  croyait  plus  a  la  chose  publique.  » 

Le  mouvepaent,  imprimé  par  sa  main  vigoureuse  à  la  Commune 
ébranlée,  fui  tel  ique  rimpulsion  donnée  dura  quelques  jours  encore 
après  lui  sous  son  successeur  Delescluze.  Rossel  déployait  une  activité 
fébrile.  Ses  connaissances  stratégiques,  ses  investigations  quotidien- 
nés  sur  les  mouvements  et  les  opérations  de  l'armée  de  Versailles,  ses 
tentatives  de  mobilisation  des  meilleures  troupes  de  la  Commune,  ef- 
fectuées en  séparant  complètement  l'élément  de  marche  de  l'élément 
sédentaire,  ses  essais  de  formation  d'un  corps  de  cavalerie  pour  se 
porter  en  avantsur  Issy  avec  12,000  hommes  de  choix,  tout  cela  ne  lui 
permit  pas  néanmoins  de  reprendre  Tofifensive.  Le  9  mai,  il  put  cons- 


—  Voir  rartlcle  de  Rochefort  dans  le  Mot  d'Ordre  du  12  mai,  et  iïitilulé  :  «  la 
Défiance  !  d 

—  Voir  saleltre  au  colonel  Gois,  rapporteur  prÀs  la  Cour  martre,  où  il  raille 
les  circonstances  atténuantes.  —  (Dépôt  du  ministère  de  la  guerre.) 

—  Voir  une  autre  lettre  à  Brunel,  • 

—  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  avril,  où  Rossel,  président  de  la 
Cour  martiale,  condamne  à  mort  le  commandant  Girot. 

—  Voir  Tordre  du  jour  du  9  mai,  qui  interdisait  d'interrompre  le  feu  giiarid  mêrjpe 
fennemi  lèverait  la  crosse  en  Tair.  (Dépôt  du  ministère  de  la  guerre). 
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taterVinanilé  de  ses  efforts.  Sept  mille  hommes  à  peine  avaient  ré- 
pondu à  son  appel,  et*  convaincu  de  son  impuissance,  il  ne  songea 
plus  qu'à  disparaître  do  la  scène. 

De  là,  cette  lettre  bien  connue,  adressée  à  la  Commune,  où  Rossel 
montrait  le  chaos  des  pouvoirs  et  demandait  fièrement,  en  donnant 
sa  démission ,  une  cellule  à  Mazas  ! 

Le  Comité  de  salut  public  ordonna  son  arrestation.  Delescluze  fut 
désigné  pour  son  successeur,  et  s'iAstalla,  le  10  mat,  au  ministère 
de  la  guerre.  —  La  période  des  derniers  excès  et  des  plus  coupables 
allait  commencer  pour  ce  gouvernement  qui  n'avait  pas  craint  de 
compter  parmi  ses  membres  ou  ses  défenseurs,  des  hommes  tels  que 
Rigault  et  Ferré. 

L'indiscipline,  les  abus  de  toutes  sortes,  les  désertions,  l'ivrogne- 
rie prirent  bienl6t  un  développement  immense. 

La  confusion  en  était  arrivée  à  ce  point,  que  los  canons  deMont- 
martre  tuaient  plus  de  fédérés  que  de  soldats  de  Versailles.  On 
envoyait  ordres  sur  ordres  pour  cesser  le  feu  ;  personne .  n'obéissait. 
Le  service  de  l'intendance,  organisé  sous  Cluserel  par  les  frères 
May,  juifs  d'origine,  fonctionnait  mal.  Un  fait  le  prouvera  : 
au  15  mai,  la  manutention  délivrait  160,000  rations,  alor& que  l'effec- 
tif des  combattants,  retenus  chaque  jour  sous  les  armes,  ne  dépassait 
pas  70,000  hommes  !  Aussi.  Delescluze  écrivaît-il  pour  se  plaindre 
de  ce  formidable  gaspillage  (1). 

Ce  fut  une  des  causes  de  la  défaite  de  l'insurrection. 

Dès  les  premiers  moments  de  son  nouveau  pouvoir,  Delescluze 
s'était  fait  rendre  compte  des  positions  occupées  par  les  soldats 
de  la  Commune. 

Au  10  mai,  2  à  3,000  artilleurs  servaient  les  pièces  sur  les  rem- 
parts. 

Pas  une  seule  barricade  n'existait  dans  tout  l'espace  compris 
entre  la  porte  d'Auteuil  et  le  Ministère  de  la  guerre. 

Ordres  furent  immédiatement  donnés  d'en  dresser,  mais  en  évi- 
tant de  recourir  à  Gaillard,  le  hiwricadier  de  Rossel. 


(1)  Voir  documents  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre,  à  l'appui  de  toutes  ces 
appréciations  et  de  tous  ces  faits. 
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Delescluze  avait  ses  raisons  pour  croire  celle  confiance  mal 

placée. 

Le  12  mai,  Parisel  recevait  à  son  tour  mission  du  dictateur,  de 
préparer  les  boiïibes  et  les  appareils  destinés  à  lancer  le  pétrole. 
Les  arrestations  se  multipliaient  dans  Paris. 

Le  Comité  de  salut  public  commençait  à  rencontrer  des  résistan- 
ces, et  les  journaux  du  gouvernement  insurrectionnel  annonçaient 
partout  le  réveil  de  la  réaction. 

Le  15  mai,  Delescluze  n'hésite  pas  à  provoquer  un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public,  pour  transférer  au  Ministère  de  la  guerre 
les  attributions  de  Tétât-major  de  la  place  Vendôme.  C'était  la  con- 
centration de  toutes  les  forces  dans  une  seule  main. 

Les  statistiques  portaient  à  3,263  le  nombre  des  officiers  pré- 
sents pour  les  légions  de  marche  ;  et  à  68  ou  69,000  ie  chiffre  des 
sous-officiers  et  gardes. 

La  18^  lé^on,  la  plus  forte,  justifiaitd'un  effectif  de  17^708  hommes. 

De  sorte  qu'à  la  date  du  14  aul5  mai,  la  garde  nationale  pouvait 
être  évaluée  à    83,000  hommes  de  compagnies  de  marche , 

et    99,000  hommes  de  compagnies  sédentaires. 

Total  général  :  182,000  hommes  (1). 

Du  15  au  16,  les  deux  effectif  se  trouvaient  réduits  à  17.0,000 
hommes. 

.  L'explosion  de  la  cartoucherie  Rapp^  arrivée  le  17  mai  à  cinq 
heures  du  soir,  fut,  dit-on,  un  moyen  employé  par  le  Comité  de 
Salut  Public  pour  surexciter  le  fanatisme  du  peuple,  en  rendant  les 
troupes  de  Versailles  responsables  de  cet  événement. 

Ce  qui  tendrait  à  rétablir,  c'est  que  toutes  les  pièces  concer- 
nant cette  explosion,  ont  été  lacérées  ou  détruites  avec  soin .  au 
ministère  de  la  guerre,  et  que  Ton  a  trouvé,  en  outre,  la  preuve  que 
les  troupes  casernées  à  l'École  Militaire  avaient  été  consignées  dans 
leurs  quartiers,  ce  jour-là  ! 

■ 

N'était-ce  pas  dans  le  but  de  leur  éviter  les  périls  d'une  ecqplo- 
non  méditée  et  prévuet 
En  vain,  pour  la  construction  des  barricades  «  Roselli-Mollet  suc- 


/ 
/ 


(1)  Voir  documents  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre. 


■ 
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cède^t-il  à  Gaillard  père  et  fils,  suspects  et  arrêtés  tous  deux  sur  la 
déooDciatioii  de  Delesctuze  ;  en  Vain.  le  dictateur  ordoane-t-il  de 
placer  des  torfnlles  soos  les  portes  menacées,  de  contreminer  les 
approches,  de  couler  des  bateaux  chargés  de  pierre  dans  la  Seine, 
en  aval  de  Paris  ;  tout  est  perdu. 

Le  20  mai,  La  Cecilià  quitte  le  Petit-Vénves,  aband{Hiné  de  la 
plus  grande  partie  de  sa  garnison,  malgré  les  énergiques  protesta- 
tions de  Delescluze ,  qui  craint  l'effet  moral  de  cette  retraite  préci- 
piLée. — On  essaie  de  donner  te  change  par  unenouvellevenuedeSu- 
lesne,  le  21  mai,  à  midi,  et  portant  qu'il  y  avait  de  l'hésitation  dans 
i'arméede  Versailles  parmi  les  régiments  arrivés  d'Allemagne;  mais 
e  doute  n'est  plus  permis,  le  pouvoir  éphémère  dé  la  Commune 
menace  ruine  et  sa  cbâte  est  prochaine. 

Les  munitions  manquent  ;  la  désoi^anisation  est  à  son  comble, 
et  le  22  mai,  au  matin,  Delescluze  donne  ses  derniers  ordres. 

g  VI 

Quelle  était  Vattitu.de  de  la  garde  nationale  au  milieu  de  ces  ter- 
ribles événemenls  ?  Quelle  est  sa  part  de  responsabilité  ? 

La  garde  nationale  assistait  indifférente  aux  violences  et  aux 
crimes  quand  elle  ne  la  commettait  pas!...  La  terreur  queluitnspi- 
rait  le  Comité  central,  successivement  remplacé  par  la  Commune  et 
par  leComité  de  salut  public,  était  complète!  Celte  force,  Instituée 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  protection  des  lois,  était  devenue 
un  inBtrtmient  aveugle  de  tyrannie.  Les  fusillades  de  Matas,  delà 
Roquette  et  d'Arcueil  en  sont  la  preuve. 

En  préfienco  d'une  tolérance  ou  d'une  complicité  ai  coupable, 
comment  ne  pas  reconnaître  les  tristes  efets  de  la  dépravation  de  ces 
foules  depiùs  trop  longtemps  égarées  par  lespubli  cations  de  la  prerae, 
par  k»  eluieurs  dds  elubs,  par  les  excitatiODS  mensongères  des  me- 
neurs, par  la  négation  de  toutes  croyances  et  de  toute  vérité  reU- 
gieudè'. 

11  y  avait  cependant  des  gens  de  cœur,  réserve  d'élite  de  la 
ganid  Mttiona^quia'BTâk  pas  subi  ces  déplorables  entraînements. 

Aux  derattîTS  jtFors  de  nnsuffêction,  des  hommes  généreux  se 
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réunirent  pour  soutenir  Tannée  de  Versailles  ;  quelques-- uns  ont 
payé  de  leur  vie  leur  dévouement  à  la  cause  de  la  société. 

Entre  autres,  le  commandant  Durouchoux  (1),  victime  héroïque, 
s'éianga  au  premier  rang,  à  la  barricade  de  la  rue  du  Bac  où  il 
tomba.  Ses  compagnons  furent  dignes  de  lui  dans  cette  lutte  qui 
devait  délivrer  Paris  du  joug  de  la  Commune,  Quelques-uns  succom- 
bèrent ;  la  reconnaissance  de  tous  doit  s'attacher  aux  nomâ  de  ces 
glorieuses  victimes  du  devoir  (2). 

Comment  aussi  ne  pas  se  rappeler  avec  émotion  ops  braves  jeûnes 
gens,  accourus  à  Versailles,  un  soir,  versles  derniers  jours  de  mars, 
afin  de  solliciter  le  renfort  dont  ils  avaient  besoin  pour  tenir  tête  aux 
insurgés  au  poste  de  la  gare  St-Lazare? 

t^lusieurs  d'enlr'eux,  honorés,  connus^  n'obéissant  qu'à  la  voix 
de  leur  conscience,  accoippagnaient  nos  soldats  le  21  mai,  et  mar^ 
chaient  avec  eux;  ils  ont  droit  à  notre  reconnaissatit  souvenir. 

On  ne  saurait  omettre,  non  pliis,  dans  ce  récit,  l'énergique  con- 
duite de  TAdministration  de  la  fiànque  de  France.  l)epuis  le  plus 
modeste  jusqu'au  plus  élevé  de  ses  employés,  elle  a  donné  au  pays 
le  bel  et  trop  rare  exemple  d'une  défense  persêvérâttlë  et  héroïque. 
Trots  milliards  futent  âaavèfe  par  elle  seule  î  c^élait  ta  rançorî  de  la 
patrie  (S). 

La  garde  natiohate  n'avait  pu  maintenir  lMrdi*ô  dans  Pû,ûÉ  avant 
lelSihai's;  réduite  h  seâ  pfôpreg  forces,  elle  s^était  thonti^éé  tout  àuàsi 
itltiapàble  de  défendre  la  Commune. 

En  vain,  sous  la  pression  des  événement]^,  MëâClU2é  fèntuit-il 
tiA  suprême  effort,  et  dans  Un  àMëht  àppet  àuiH  àrmeâ,  daté  dû  21 
iliai  (4),  faisait-il  appel  au  plus  mauvaises  passions 

Sa  voii resta  Sans  écho. 


{\]  Voie  AHièlé  d^â.  CdtMil,  siir  lé cottimaiidftnt Btlf^éhoiix.  —  Joufh^  lë  Ihrah^àïs, 
jumet1871. 

{%)  Tués  :  MM»  Vilaifl>  Werncr»  Ribest,Thih9tti.  -^  IlorU  d^  agites  de  l4ttrt  blea^tires , 
MM.  Durouchoux  père,  Debry,  Cauchois.  —  Blessés  :  MM.  Beffort,  Cognier,  Ducret^  Marty, 
Gautëief.  Ajomofiâ  parmi  \ts  plus  distingués  dans  Factton  :  MM.  Louis  Dunmchoux^  Ber- 
trand Taillet,  Gabriel  Lefébure,  Guimbal,  Dubourg^  Perron^  Kivière,  Âubry^Moria»  Bou- 
dier,  Esperobâ,  Itatubèrt^  Braù,  ètô. 

(3)  Voir  la  déposition  de  M.  le  marquis  de  Mœuc. 

(4)  Voir  VOficiel  du  22  mai. 
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On  était  fatigué.  On  comptait  les  absents,  les  morts,  les  prison- 
niers. Rochefort  avait  eu  beau  écrire  dans  son  journal,  à  la  date  du 
10  mai  :  «  Pour  qui  sait  un  peu  lire  entre  les  lignes  du  Journal  offi- 
»  ciel  de  Versailles,  les  menaces»  les  ultimatums  du  général 
»  Thiers  signifient  simplement  ceci  :  Rendez-vous,  ou  sinon  c'est 
»  moi  qui  vais  être  obligé  de  me  rendre.  » 

Des  lazzis  ne  sont  pas  des  raisons,  on  ne  prenait  plus  au  sérieux 
les  paroles  de  M.  Rochefort. 

Tandis  que  Delescluze  s'obstinait  à  publier  force  bulletins  de 
victoire,  alors  que  les  remparts  ayant  peu  souffert  pouvaient  abri- 
ter encore  leurs  défenseurs,  le  diiQanche  21  mai,  un  bravo  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  M.  Ducatel,  au  péril  de  sa  vie,  introduisit 
dans  la  ville  les  troupes  de  Versailles,  en  passant  par  la  brèche  du 
Point  du  Jour  (I).  Le  hasard,  cet  incognito  de  la  Providence,  sui- 
vant un  mot  heureux  (2),  se  chargeait  de  dénouer  la  situation.  Chose 
singulière  !  comme  Pavait  dit  le  général  Ladmirault,  Varmée  entrait 
dans  Paris  au  moment  où  Ton  y  pensait  le  moins  ! 

Une  semaine  de  combats,  aussi  intelligemment  que  vaillamment 
conduits  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  ses  dignes  compagnons 
d'armes,  amena  la  fin  de  cette  formidable  msurrection.  Malheureu- 
sement, rincendie  des  monuments  et  l'assassinat  des  otages  vinrent 
ajouter  encore  auxhorreurs  de  cette  lutte  contrôles  barbares  du  19* 
siècle.  Non  contents  d'avoir  ruiné  et  épouvanté  Paris,  ces  misérables 
devaient  le  déshonorer  ! . . 

Le  28  mai,  les  insurgés  brûlaient  leur  dernière  cartouche  et  Paris 
était  entièrement  délivré  ;  on  y  trouvait  400  mille  fusils,  2,500 
bouches  à  feu;  on  avait  fait  environ  35,000  prisonniers  f  3). 

Résumons,  en  quelques  lignes,  les  enseignements  qui  ressortent 
du  rôle  de  la  garde  nationale  pendant  ces  soixante-dix  jours  de  folie 
sanglante  appelée  le  règne  de  la  Conmiune  de  Paris. 

La  garde  nationale  s'était  montrée  ce  qu'elle  est  toujours  : 


(1)  Voir  ravant-propos  ded  rapports  militaires  du  baron  de  Stoffel.  p.  XVI. 

(2)  Conférences  de  Notre-Dame,?.  Lacordaire. 

(3)  Voir  la  déposition  de  M.  Thiers. 


w 
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€  Une  armée  délibérante,  une  force  insaisissable  qui  prétend 
»  gouverner  le  pays  (1  ),  » 

Elle  avait  voulu  y  être  : 

«  L*Etat  dans  TEtat  ;  bien  plus,  la  baïonnette  révolutionnaire  mise 
»  en  possession  véritable,  par  la  permanence  et  le  nombre,  de  la  puis- 
ât sance  souveraine  (2). 

Dans  son  intéressant  rapport  àTÂssemblée»  le  19  août  1871,  le 
général  Ghanzy  s'exprimait  à  son  tour  de  la  manière  suivante  : 

«  La  garde  nationale  est  née  de  la  nécessité  d'assurer  Tordre  in- 
»  térieur ,  cela  est  vrai ,  mais  aussi  d'une  pensée  de  suspicion  à 
»  regard  de  Tarmée.  » 

Elle  crée  donc,  à  côté  de  la  force  régulière,  une  force  désor- 
donnée. Avec  elle,  s'introduit  Tindiscipline  dans  les  rangs  des  sol^ 
dats  par  le  principe  de  Télection  des  chefs  ;  par  la  discussion  sous 
les  armes;  par  la  contagion  de  l'esprit  frondeur,  insubordonné, 
rebelle  à  toute  autorité. 

Le  18  mars  a  prouvé  que,  mettre  un  fusil  dans  la  main  de  chaque 
citoyen  muni  déjà  d'un  bulletin  de  vote,  c'est,  à  courte  échéance, 
décréter  la  guerre  civile  (3). 

(1)  Etude  de  M.  Merson,  sur  la  suppression  de  la  garde  nationale.  —  Brochure  in-8* 
Denttt.— Août  1871. 

(3)  Voir  idem. 

(3)  Voir  dans  ce  sens  la  déposition  de  H.  Fabre,  maire  du  17*  arrondissement  de  Paria 
après  le  4  septembre. 
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M.  IB  HARQtllS  M  LA  ROCHEtlIJLdN 


SUR  LES  PR]:nGIPÂLE$    CAUSES   D3$    l'i^SURRIJCTION    W,    i8  MABS 

(A»>fÉE  ET  GARDE  NATlONAliE  DE  PAIWS) 


Si,  dè$  les  f)r6tÈiefê  jûiitt  de  nosi  désastres,  queitiues  membres 
du  Corps  législatif  ôftt  accepté  Je  potitôîk',  ib  âtiraîent  salis  doute  pré- 
féré ne pôseûdotefer  î*  terrible  fî^uidatioil  de  PEmptrè.  Maîs,  eu  tê- 
vohrtioii,  ptesqué*  knqdUi^  les  chefs  suiventlà  f6ule  et  ceux  qirî,  le  4 
seplethïyre,  fcfefrtpoftés  à  l^fîdtél-de^Vilte  par  le  ïnonvemefit  réVû- 
lutiétiDaire^  étaiettit  préeédé^  perdes  conspirateurs^  lesquete  s'étàieùt 
déjft  tm  à  Fcfeuvt^é,  poiïf  ulitî^er,  au  profit  de  la  révofatîon  sociale, 
la  iféTotetiDtt  politique  qui  tentait  de  s*accomplii'. 

LÙnsti[rféCdto&  dii  18  ff-airs  est*-elle  née  de  la  révolulidtt  d(i  4  sep« 
tei»bre?  Gei^  iMie  qttestîbtt  que  l'histoire  résôtadfti. 

JaiBETs  émeute  ne  frîottiphera  quand  l'armée  fera  âôti  dièvoii'.  Les 
dédt^gues  le  savent  si  bien  quèr  leur  pemée  constante  est  toujouifà 
de  dlésorgtUtt6ér  lés  UDupé^  régulières  et  d'orgànîsët  une  armée 
pour  llnsurreclion.  En  septembre  1870,  tout  les  servait  merveil- 
leusement à  Paris*  Un  pouvoir  sans  consistance^  saii»  mandait 
régulier  ».  ayant  pris  le  nom  de  gottveciieQaeiil,r  comptait  panû  se& 
meflàbrea  les  élus  et  méo^  le  favori  (1)  des  émeutiers  d)e  profession. 
D'un  autre  côté,  il  n'y  avait  plus  pour  ainsi  dire  d'armée  régulière* 
Excepté  le  35'  et  le  4^  de  ligae^  pa«  ua  seul  régiment  n'était 
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(1)  Henri  Rochefort. 
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solidement  constitué.  Les  fuyards  de  Sedan ,  les  traînards  et 
les  déserteurs  encombraient  la  ville,  et  les  régiments  de  marche 
n'étaient  guère  alors  capables  d'aller  au  feu.  Fort  mal  composés 
comme  sous-officiers,  et  souvent  comme  officiers,  puisque  pour 
les  improviser  on  avait  vidé  les  dépôts,  où  en  temps  de  guerre  ne 
reste  pas  réiile  des  cadres,  ces  régiments  comprenaient  beaucoup 
d'anciens  soldais  rappelés  sous  les  drapeaux,  qui  se  croyaient,  par 
une  fausse  appréciation  trop  répandue  en  France,  définitivement 
libérés  de  tout  service.  Ces  hommes  mécontents  avaient  jeté  dans 
plusieurs  corps  un  ferment  d'indiscipline. 

Venait  ensuite  la  garde  mobile-  Dans  celle  de  Paris,  les  bataii- 
lons  énergiquement  commandés  firent  glorieusement  leur  devoir  ; 
mais  il  y  en  avait  plusieurs  sur  lesquels  on  ne  pouvait  compter, 
ni  contre  les  Prussiens,  ni  pour  défendre  l'ordre.  Le  mot  même  de 
garde  nationale  mobile  était  répété  avec  complaisance  par  ces 
jeunes  gens  et  signifiait  dans  leur  bouche  qu'ils  se  considéraient 
comme  des  citoyens  et  non  comme  des  soldats  (1). 

Quant  à  la  mobile  de  province,  bien  disposée  en  général,  elle 
était  fort  inexpérimentée,  avec  des  cadres  presque  toujours  in- 
complets où  s'agitaient  des  officiers  de  bonne  volonté,  mais  souvent 
incapables  d'apprendre  à  leurs  soldats  ce  qu'ils  ignoraient  eux- 
mêmes.  Pourtant  cette  garde  mobile  était  animée  d'un  vif  patrio- 
tisme. Indifl'érente  au  fond  à  la  république,  qu'elle  n'avait  ni  pro- 
clamée ni  désirée,  elle  ne  songeait  qu'à  la  France,  et  dans  des  mains 
vigoureuses  elle  auraitsulBpour  assurer  l'ordre.  La  révolution  semble 
avoir  eu  pour  premier  objectif  de  la  désorganiseren  dé<;rétant  l'élec- 
tion des  officiers.  Sans  compter  l'injustice  d'une  pareille  mesure, 
frappant  des  hommes  dont  les  brevets  étaient  aussi  réguliers  que 

(!)  Ladëseriioafulioléréeelnièaieenconragâedansla  garde  mobile  de  Paris;  car  les 
balailioos  de  marche  de  la  garde  nationale  accepiaieDt  les  mobiles  qui  prefêraical  lou- 
cher leurs  rations  ei  treate  sous  par  jour,  coucher  souvent  chei  eux  ei  ne  guère  se  ballre, 
pendanl  que  leurs  camarades  se  noyaient  dans  la  boue  ou  gelaient  dans  la  neige.  Ainsi,  les 
6*,  V  et  8*  bataillons  de  la  mobile  parisienne  n'avaient  pas  pins  de  deux  mille  cinq  cents 
soldais  sur  huit  mille  ÎDScrils  et  le  lieuienani-colonel  commandant  ne  put  jamais  obtenir  de 
la  placA  l'ordre  de  faire  rejoindre  les  déserieurs.  On  lui  répondit  :  «  Hais  ils  sont  tous 
dADsIes  régimenla  de  marche  delà  garde  nationale.  ■ 

(Voir  la  note  remise  par  le  lieutenanl*co:onel  Vemon  de  Booneuil.) 
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ceux  d'aucun  officier  français,  il  n!y  avait  pas  de  plus  sûr  moyen 
d'attenter  à  la  discipline.  Après  avoir  résisté  longtemps  et  prédit 
les  funestes  résultats  de  cette  élection,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
généralTrochu,  eurent  la  faiblesse  de  céder  aux  conseils  ignorants 
et  présomptueux  de  ceux  qui  les  obsédaient  .Aux  plaintes  d'un  officier, 
M.  Jules  Favre  répondait:  «  Les  gardes  mobiles  ont  tout  intérêt  à 
choisir  les  plus  braves  et  les  plus  capables.  t>  Celte  théorie  lui  pa- 
raissait indiscutable.  Depuis,  Texpérience  a  dû  lui  prouver  qu'il 
faut  toujours  compter  avec  les  passions  des  hommes.  En  effet, 
tout  soldat  remuant  eut  Tidée  fixo  d'obtenir  de  ses  camarades 
quelques  galons  mendiés  ou  même  achetés  par  des  promesses. 
Ces  élections  eurent  lieu  un  jour  de  bataille  ou  même  à  Châtillon 
sous  le  feu  de  l'ennemi,  et  le  10  septembre,  un  bataillon  de 
la  mobile  de  Paris,  après  avoir  renversé  ses  chefs,  revenait  à  la 
débandade  du  Mont^Yalérien,  au  moment  où  les  Prussiens  parais- 
saient à  Rueil  (1). 

II  était  diOcile  de  compter  sur  une  armée  «i  défectueuse  ;  mais, 
pour  achever  l'œuvre,  on  organisa  la  garde  nationale  en  armant 
tout  le  monde  ;  c'était  créer  le  désordre  en  permanence.  Quoique 
des  esprits  honnêtes  et  convaincus  puissent  s'illusionner  encore 
sur  la  garde*  nationale,  elle  ne  sera  jamais,  (malgré  les  hommes 
courageux  et  même  héroïques  qu'elle  renferme),  une  force 
militaire  sérieuse.  En  effet,  chez  elle  tout  est  basé  sur  l'élection  des 
chefs,  c'est-à-dire  sur  la  destruction  légale  de  toute  discipline.  On 
se  trompe  beaucoup  en  croyant  que  l'unique  devoir  essentiel  du 
soldat  est  de  combattre  avec  courage.  Le  soldat  se  bat  rarement 
pendant  une  campagne  ;  mais  il  souffre  souvent  et  doit  obéir  tous 
les  jours.  Or,  qui  pourrait  obtenir  cette  obéissance  indispensable  dans 
les  troupes  où  les  chefs  ne  sont  que  des  camarades  déguisés  en 
officiers?  D'ailleurs,  création  essentiellement  politique,  la  garde 
nationale  s'est  toujours  donné  la  mission  de  contrôler  le  pouvoir, 
plutôt  que  de  se  battre,  et  ses  baïonnettes  soi-disant  intelligenôes 


(i)  <fc  Nous  reçûmes  l'ordre  d'occuper  le  Monl-Va!érien,  etil  était  grand  temps  ;  car  nous 
»  rencontrâmes^  vers  le  pont  de  Neuilly^un  bataillon  de  la  mobile  de  Paris,  qui  avait  chassé 
»  ses  ofHciers  et  abandonné  le  fort,  s»  (Lettre  de  M.  le  baron  de  Lareinty,  commandant  le 
4'  bataillon  delà  Loire-Inférieure.) 


) 
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oui  renversé  plus  de  gouvernements  qu'elles  n'e»  qnt  pjNjtégés.- 
Aussi  ne  faut-il  pas  troj)  s''étaQDer  si,  pendant  I9  si$ge  deParif ,  heati - 
ooup  de  j^ardes  nationaux  se  donnaient  I9  mission  $pédalo  de 
surveiller  Varmée  régnlière,  en  critiqu&nt  iQulcs  loa  opérations 
etein«ccusant  tour  à  tour  nos  igénéraux;  de  tr^lùson  qh  d'iucapftT 
cité. 

On  avait  voulu  dans  lo  principe  régnlariser  l'organisation  ^  . 
t»taillons;  mais  pour  y  réussir,  i]  aurait  faljii  commaa^  ant  peu- 
ple au  Uou  de  le  flatter,  et  déploya  contre  toute  résistance  une  impla-  . 
cable  énergie,  aii  lieu  de  dépenser  sftforceoioralQenprQcteinations 
ou  en  CQwplim^ts.  Bientôt  la  garde  ottionalQ  se  coostilva 
dansieedivers  «rrondisseinentB  en  dehors  de  toute  rksU  QtdQ 
tout  contrôle.  Comme  le  dit  M-  Creesoa,  préfet  4e  police,  un  iodi-r- 
TÎdu  réunissait  des  honimes,  se  galonnait  liù-mâine  et  devenait. 
ainsi  capitaine.  L'autorîté  fermant  les  yeux,  a^ipport^it  ce  que  sa 
fEublesse  ne  lui  permettait  pas  de  réprimer. 

Cest  avec  cette  foule  sans  çobé^ionetsans  discipline  qu'il  fallait 
défendre  la  capitale.  Mais,  avec  la  légèreté  française  douUée 
de  laiégèrelë  parisienne}  on  n'était  pas  éloigné  d«  croire  que  les 
armées  allemandes  s'évanoinraient  au  soufQe  de  la  jeuon  Bépubli- 
quç.  On  ne  trouvait  guère  d'ouvriers  pour  fortifier  ChâtillORet  Jdoo- 
tretout,  mais  on  s'amusait  k  gratter  les  emblèmes  de  l'Emue»  et  la 
presse  presque  toute  entière  publiait  chaque  jour  de  mensongères 
victoires  ou  de  ridicules  bulletins.  Ainsi,  pendant  34  heures»  le 
22  septembre,  on  acctamait  comme  un  triomphe  une  proclamation 
de  M<  Vii^r  Hugo,  qui,  brandissant  sa  plume^  éerivait  aux  Prus* 
siens  : 

«  Jetejs  Paris  aux  quiUre  vents,  vous  n'arrivere?  qu'à  fs^  de 
■»  chaque  ^rain  de  cette  cendre  la  semence  de  VaYeDÎï',  » 
Aux  Français,  Iç  poëte  chantait  : 

«  Soye;  terribles,  â  patriotes  !  Ari'^teï-vous  seuleivent    qi^Od 

»  voug  pa§*ereK  devftntune  chaumière  pour  baiser  au  front  qn  petit 

T>  enfant  endormi.  » 

ËntiD,  s'adreasani  aux  Anglais,  H.  Victor  Hogo  s'écriait  : 

*  Derri^e  les  insolents  qui  nous  investissent,  la  France  se  lève. 

»  Quant  à  nous,  nous  avons  serré  nos  reins,  et  notre  affaire  est  de 
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»  proawr  au  monde  que  notre  cause  est  juste,  et,  cela  bien  entends, 
»  de  lAottrir  pour  le  droit  qui  ne  meurt  point,  ou  de  vaincre  aTec 
»  lui»  t» 

Malgré  oe  noble  serment  et  plusieurs  pages  du  même  style*  les 
Prussiens,  chose  étrange,  ne  furent  point  effrayés  et  rinvestissement 
de  Paris  deviez  eompleL 

Comme  si  la  prose  poétique  de  M.  Victor  Hugo  ne  suffisait  pas^ 
on  inTâita  la  commission  des  barricades^  présidée  par  Roftfaefort 
el  oo«po$ée  de  MM.  Ousteve  Flourens,  Fioquet,  etc.,  etc.  Cette 
cdtbàiissi(m  avait  pour  bat  ostenMble  de  défendre  contré  l'ennemi 
les  mék  de  la  eàpitale.  Peut-être  la  pensée  secrète  de  quelques^ns 
d»  9€»  dietnbresétâît-eUed^organîser  des  forteresses  intérieures  pour 
d'Mitna  luttea. 

Ces  iMirricade»,  parfaitement  inutiles  avant  la  possibilité 
d'un  assaut^  gênaient  le  mouvement  des  troupes  dans  Paris,  aug- 
mentateot  le  déploiement  des  t&tceB  de  la  garde  nationale  et  don- 
naient le  prétexte,  sinon  le  droit,  de  fabriquer  des  bombes  ineen- 
Himes  (I). 

M«  Flourens,  dont  TaetiVité  révolutionnaîre  était  in&tigable,  eut 
la  pensée  d'embrigader  les  bataillons  de  Belleviile.  ASHiblé  du 
titre  de  major  des  rempariis,  il  obtint  pour  ses  bandes  des  chas- 
sepdts  (a)  et  M.  Jules  Ferry  vint  les  passer  en  revue  pour  leur 
oédt  un  drapeau  spécial.  On  doit  ajouter  que  cette  distinction 
leur  parut  dangereuse^  comme  devant  attirer  les  regards  et  les 
coups  de  l'ennemi.  M«  Roger,  du  Nord,  raconte  qu'ayant  voulu  les 


i4-M^i4â«*a*«i^^Ma««M*Ma**MaM*MpWBi^** 


^1)  Poor  juger  de»  dangers^  que  ca  comité  aurait  pu  liaire  courir  à  la  ville  de  Paris,  il 
faut  savoir  que^  dès  le  premier  octobre,  M.  Borme^  inveoleur  d'une  terrible  composition 
incendiaire^  fut  appelé  devant  la  comifiîBsion  des  barricade^,  qui  vota  à  Tunanimitë  uiie 
commande  de  ce  nouveau  fm  ffrégeois^.  HenrereemefityM.  Borme  refusa  la  commande, 
déclarant  à  Rocbefort  que  celte  composition,  mise  entre  les  mains  de  la  populace,  pourrait 
devenir  le  plus  formidable  moyen  d'incendie  et  de  destruction  dans  la  capitale. 

Le  Atémè  M.  Borme  fat  plue  tard  entre  les  mains  de  la  Oommùne  qui,  non-seulement 
voQkiit  Tapplioalion  de  sa  découverte,  mais  lui  ordonnait  d'ajouter  de  Tarseniic  aut  fusées 
incendiaires  pour  obtenir  des  HwMres  mortelles  et  empoisonnées  contre  les  infâmes 
tféUf^  de  Versailles. 

Os  htt  enjoignait  aussi  oe  préparer  oe  quoi  inoendier  le  vieux  port  oe  Marseille  ou  la 
Commune  n'avait  pas  triomphé.  (Voir  la  dépositioa  de  M.  Borme,  faisant  nnstorique  des 
pr^amtifs  ineendiaîres  de  la  ComoMne.) 

(2)  Le  reste  de  la  garde  nationale  a^avait  que  des  fusils  à  piston  et  à  tabatière. 
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faire  sortir  de  Paris ,  il  fallut  d'abord  leur  donner  de  l'argent  ; 
avec  lequel  ils  arrivèrent  à  Vîncennes^  trébuchant  d'ivresse.  Leurs 
jambes  se  retrouvèrent,  il  est  vrai,  pour  se  sauver  à  rapproche  des 
Prussiens»  car  leur  dicton  favori  était  qu'ils  devaient  se  conserver 
pour  défendre  la  République. 

Le  cardinal  de  Retz  disait  :  <t  Qui  assemble  le  peuple,  Témeut.  » 
On  doit  ajouter  :  «  Qui  arme  le  peuple,  l'émeute .  >>  C'est  ce  que 
savaient  trop  bien  les  hommes  auxquels  on  donnait  des  arm^^s. 

L'ancienne  garde  nationale  a  eu  son  jour  de  gloire,  lorsqu*en  juin 
1848,  tous  les  bataillons  honnêtes^  s'unirent  pour  sauver  la  société  (1). 
Dans  d'autres  insurrections ,  la  milice  citoyenne  sut  défendre  l'ordre 
et  ses  propriétés  ;  mais,  que  pouvaient  défendre  plusieurs  bataillons 
de  celte  nouvelle  garde  nationale,  où  s'était  encadré  facilement  tout 
ce  que  Paris  comptait  de  repris  de  justice  dont  plusieurs  furent  même 
.nommés  officiers  I  II  était  impossible queces  hommes,  dont  M.  Cres- 
son évalue  le  chiffre  à  plus  de  25,000,  ne  devinssent  pas  bientôt  les 
chefs  et  les  soldats  d'une  conspiration  anti-sociale. 

Au  reste,  dès  le  5  septembre,  il  s'était  organisé,  dans  chaque  ar- 
rondissement, sous  le  nom  de  Comité  de  défense,  un  pouvoir  occulte 
essentiellement  révolutionnaire. 

Le  14,  une  première  affiche  rouge  annonçait  que  ces  comités  de 
défense  devaient  se  réunir  et  se  donner  la  main  dans  la  salle  du  Pré* 
aux-Clercs,  rue  du  Bac;  et,  si  on  examine  les  noms  des  signataires, 
on  voit  que  là  se  trouvait  pour  ainsi  dire,  l'embryon  de  la  Commune. 
Plusieurs  officiers  de  la  mobile  avaient  spontanément  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  enlever  cette  réunion.  C'était  chosefacile  ; 
mais  il  fallait,  sinon  une  autorisation  positive,  du  moins  la  certitude  de 
n'être  pas  désavoué.  S'étant  donc  rendus  à  la  Préfecture  de  police, 
ils  y  furent  accueillis  par  Raoul  Rigault,  lequel,  en  souriant,  leur  ré- 
pondit de  l'ordre  sur  sa  tête.  M.  de  Kératry  les  renvoya  au 
général  Trochu  (2).  Celui-ci  croyait  *alors  que  «  la  cité  seule  devait 
défendre  la  cité., yy  De  plus,  il  venait  de  vdr  lui-même  des  éclaireurs 
ennemis  apparaître  près  de  Vîncennes,  et*îl  ne* voulut  pas  risquer 


f 

(1)  Proclamation  da  général  Cavaignac. 

(2)  Voir  aux  pièces  justificatives  la  lettre  de  If.  le  baron  de  Larenly»  comïnan 
dant  le  4™»  bataillon  de  mobiles  de  la  Loire-Inférieure.  ' 
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la  gaerre  civile  en  empoignant  ceax  que,  dans  une  procla- 
mation récente,  il  qualifiait  à  bon  droit  de  gredins.  Ceux-là  seuls 
peuvent  le  taxer  de  faiblesse,  qui  n'ont  pas  montré  depuis^  contre  les 
émeutiers  pris  en  flagrant  délit,  ou  même  contre  certains  membres 
de  la  Commune  une  incroyable  tolérance. 

C'est  vers  le  15  septembre  que  fut  achevée  l'organisation  première 
du  Comité  central  républicain  dont  une  proclamation ,  partout 
affichée  sans  obstacle,  est  jointe  à  ce  rapport  (1) .  Partant  du  prin- 
cipe,  fort  répandu  dans  la  garde  nationale,  qu'il  faut  rompre  avec  le 
militarisme^  le  Comité  central  institua  bientôt  des  conseils  de  famille, 
des  conseils  de  légion^  des  conseils  de  toutes  sortes,  dont  le  but 
avoué  était  la  surveillance  et  le  contrôle.  Quelques  individus  se 
glissant  dans  chaque  bataillon,  adjuraient  les  gardes  nationaux 
d'élire  un  ou  plusieurs  délégués  qui,  à  leur  tour,  choisiraient  parmi 
eux  quelques  membres  dont  la  réunion  formerait  le  Comité  central 
de  la  garde  nationale  (%). 


(1)  i«  Pour  la  sécurité  publique^  supprimer  la  police,  confier  à  la  garde  nationale,  com- 
posée de  la  totalité  des  électeurs,  la  mission  d'assister  les  magistrats^  tous  élus  et  res^ 
ponsables,  abroger  toutes  les  lois  restrictives,  répressives  et  fiscales,  contre  le  droit  de 
parier^  d'écrire  et  de  s'associer. 

Sfi  Exproprier,  pour  cause  d'utilité  publique,  toute  denrée  alimentaire  actuellement  em- 
magasinée dans  Paris.  Élire  dans  chaqu  i^eue  une  commission  chargée  d'inventontr  les 
objets  de  cpnso\nmation,  et  d'en  déclarer  les  détenteurs  actuels,  responsables,  vis-à-vis 
les  municipalités  qui,  outre  la  nourriture,  devront  assurer  à  chaque  citoyen  et  à  sa  famille, 
le  logement  indispensable. 

3*  Défeme  de  Paris.  Établir  un  contrôle  populaire  de  toutes  les  mesures  prises  pour  la 
défense.  Préparer  immédiatement  les  postes  de  défense  extérieure»  les  communications 
secrètes  et  tous  les  engins  de  destruction,  susceptibles  d'être  employés  contre  Tennemi, 
même  par  les  femmes  et  les  enfonts.  Paris-républicain,  étant  résolu,  plutôt  que  de  se 
rendre,  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines.  ^ 

40  Défense  des  départements.  —  Décréter  la  levée  en  masse  de  tous  les  Français^  sans 
exception  et  la  réquisition  générale  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  défense...  Commis- 
sionner  des  délégués  généraux,  chargés  de  se  concerter  avec  les  Républicains  des  dépar- 
tements pour  combattre  les  manœuvres  des  réactionnaires,  prévenir  la  trahison,  préci- 
piter la  marche  des  volontaires  au  secours  été  Paris,  et  au  besoin  se  faire  tuera  leur  tête 
(lire  aux  pièces  justificatives,  Taffich^iloiste  entière  et  les  noms  de  ses  nombreux  signa- 
taires dont  pas  un  seul  n'a  étééuéflu  blessé  dans  la  guerre  contre  les  Prussiens.  Peut- 
être,  même,  pas  un  seul  ne  s'est-il  une  seul  fois,  battu  avant  le  18  mars). 

(9)  Pour  donner  une  idée  de  l'organisation  de  la  garde  nationale,  nous  prendrons  pour 
exemple,  ce  qui  se  passa  dans  un  des  meilleurs  bataillons,  le  106*  qui  sauva  le  général 
Trochu  à  l'Hôtel-de-Ville. 

nu  moment  où  la  garde  nationale  prenait  tout  le  monde,  il  devs^it  se  trouver  partout 
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Daos  le  principe,  la.  force  du  comité  ne  ^l  pas  très-^râadeT  mais  il 
agissait,  comme  le  (ait  lujourd'bui  l'IoternatieDale,  par  voie  d'agr^;»- 
lioD.  BesaeoapdegsrdesDatioDaui,  d'abord,  ne  savaient  pas  trop  m 
qu'ait  ce  spii^BX  révolutiOBroire,  mais  ils  a'hofrituaient  à  en  eo- 
teodre  parler.  Bientôt,  ils  en  reçurent  des  indicaUoQB^  puis  des  or- 
dns;  et  c'eet  ainsi  que  tes  DuvaU  les  Bergeret  et  aotfe»  furent  ma 
jow  nommés  généraux  par  des  voix  invisibles  qui  mfwniuraient >  la 
fois  pertbttC  des  noms  presque  ignorés  la  veille. 

Dès  ta  fia  dtt  siège,  ie  Comité  central  était  arrivé  à  substituer  son 
auC(^té  ài  celle  des  ol&ciers  et  rendait,  ain»^  tout  service  impossi- 
ble. Sbft  principal  organisateur  fut,  dit-on,  fiboqui,  De»  le  début, 
la  seotkn  fiiançanse  de  l'Internationale  y  fui  rCfirésentèt  lari^meftlj 
mats  après  le  18  mars  se  fil  une  imipliob  violeilte.  des  sections 
é^EMUèré»,  et  il  y  eut  idorsdisseirfimeut«  avec  lea  filanquistieât 
quïnqve  tons  n'meat  j^ais  cessé  de  s'unir  pont*  oombattr»  1»  99^ 
ciété. 

CerteSi  oa  a  vu  chez  beaucoup  de  gardes  natiouaux  de  nobles 
dévouements*  un  grand  courage  et  de  glorieux  sacrifices.  IL  y  a  eu 
des  jotlTS  de  ^epteiobre  où  un  soaffle  patriotique  passait  sw  la  <»• 
pitale.  Peut-être  qu'avec  une  grande  éûefgié,  ed  épurant  la 
garde  saliooale  et  en  lui  donnant  des  chefe  résolus*  fortifiés  par  une 

deshommâsd'ol-dre  et  des  hommes  dedésordremâ)és;settIenientjlapropOTtiftnTar)tiit.Dunlft 
lOV  on  pouvait  cocnpier  environ  tSO  drOtes.  et  voici  commenE  its  étâiant  utilisa  p*r  m 
ëmentiers  avoués  ou  occultes.  Ua  aominé  Sicard,  depnis  membre  de  h  Commune^  «vaM 
âlé  délégué  par  Ribeaucourl,  maire  {nommé  le  4  septembre),  poor  pr Aider  aux  éWctïtos 
régulières  du  bataillon.  Huit  jours  après  res  élections,  il  r^nit  seiM  conTocatioa  géoênAë 
6tàl*insu  deshoDdètes  gens,  el même  à  Ilnsn  des  officiers  et  soHe-dfflciera,  leè ioArtitw 
sur  lesquels  !I  comptait,  et  dans  le  jardin  de  la  Uairie  se  fit  nommer  espiMiBseitHeeoitd. 
Ce  grade  n'existait  pas  dans  la  garde  nationale,  les  aotVeè  officiers  I<ti  en  HreH  l'9biMP> 
vatioû.  H  fépoûdit  alors  qu'il  f tait  capitaine  poltttgTK,  et  que  ss  miMioa  itMcNtM  sArait 
désUrVéilterra  réactioffct  les  réactionnaires. 

^Q  travail  immédiat  consista  t  blâmer  et  soupçonner  Ito  officiers  cfoi- ne  Isloonvemient 
point.  li  les  injuriait  et;  tes  dénonçait  à  fa  réunion  publique  doPrë-BOi-'ClerS,  etilmieM 
ainsi  dans  ChaqQe  compai^nii;  un  certain  nombrs  de  dissidents  qui  OnDbrmt  I»  biitihn* 
compagnie  du  baiaillon,  Inquelfe  devait  être  composée  comme  on  h  derîM.  Il  eut  bos  de 
rémarqoer  que  comme  presque  panoal,  cette  huitième  ccanpagnK  eriait  la  gi»n«  i  att- 
irance, mais  refiisa  de  marcher  contre  l'ennemi. 

Le  travail  de  Sicard  étant  bii  an  106*  bataillon,  il  paaas  dans  IVUUMia  d«  la  prde 
Bitionalo,  «ans  dantc  pour  f  continuer  ses  manœuvres. 

(Renseignements  fouroiâ  par  M.  lîvrard,  ser^ni-major  du  106»  bataillon  et  dapni»  otage 
de  la  CooRinae). 
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disçiplinQ  sévère,  il  eût  été  possible  de  constilucr  dans  Paris  une 
force  suffisante  pour  maintenir  l'ordre  pendant  que  l'armée  régu-» 
lière  aumit  soutenu  rejQFort  direct  de  l'ennemi. 

On  aurait  pu  aussi  embrigader  militairement  de  nombreux, 
ouvriers,  qui,  payés,  mais  forcés  à  un  sérieux  labeur,  auraient 
évité  è  ^os  soldats  novices  des  travaux  de  fortification  qui,  outre  lo^ 
f9tigue  e;^oessive,  absorbaient  un  temps  précieux  pour  leur  instruc- 
tion militaire. 

Pour  cela,  il  aurait  fallu,  dès  le  principe,  écraser  Tassociatioa  mal- 
faisante dont  le  premier  travail  fut  de  démoraliser  la  population* 
Pour  atteindre  ce  but,  rien  n'est  comparableà  la  vanité,  à  l'oisiveté 
et  à  la.  cupidité,  que  Ton  semblait  encourager  dans  certains  batail-» 
Ions  de  la  garde  nationale,  Tout  en  {^'appliquant  les  paroles  par  les- 
quelles le  général  Troohu  saluait^  dans  une  grande  revue,  l'élan  pa- 
triotique de  Tarmée  et  de  la  populaUpa  (1),  ces  bataillons  ne  voulu- 
T&x\  jamais  ni  obéir,  ni  combattre* 

S'abreuver  des  flatteries  grossières  .que  la  presse  leuir  versait 
chaque  jour  ;  se  croire  des  héros  en  couchant  aux  remparts  et  tou* 
cher  trente  sous  par  jour,  voilà  le  bilan  des  sei^vices  rendus  par 
certains  bataillons  pendant  le  siège  de  Paris.  * 

Dans  le  principe,  les  trente  sous  furent  offerts  à  ceux  qui ,  en 
avaient  besoin  ;  mais  sous  le  prétexte  qu  il  ne  fallait  humilier  per*^ 
sonne,  on  les  distribua  bientôt  à  tout  le  monde. 

On  subventionna  ensuite  les  iemmes,  les  enCanls,  et  bien  vite  oyn 
obtint  ce  résultat  facile  à  prévoir,  que  si  la  population  honnête  et  la- 
borieuse souffrait  avec  un  véritable  courage  la  faim,  le  froid,  Tobs- 
curité,  jamais  les  fainéants  ne  furent  plus  heureux  que  pendant  le 
siège  die  Paris.  En  effet,  ceux  qui  avaient  des  ressources  person- 
nelles abandonnaient  leur  solde  aux  camarades  pauvres,  ou  soi- 
disant  pauvres,  beaucoup  qui  n'étaient  pas  mariés  déclaraient  des 
femmes  et  des  enfants  de  circonstance  ;  ces  familles  d'occasion  rece- 
laient des  bons  de  vivre&et  de  chauffage  ;  nul  ne  payait  son  loyer  ni 
ses  dettes;  et  moyennant  quelqi^s  factions  et  quelques  promenades, 
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(1)  viamais  auctm  général  d'armée  n'a  en  sons  les  yeûx  le  grand  spectacle  qna  tous 
c  me  donnez.  » 
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certains  gardes  nationaux  ont  pu  toucher  autant  sinon  plus  qu'un 
laboneux  ouvrier  en  temps  ordinaire. 

II  serait  instructif  et  curieux  d'additionner  ce  qu'a  coûté  la  garde 
i^tionale  de  Paris,  mais  ce  travail  paraît  désormais  impossible  ;  des 
mains  intelligenteayant  brûlé  la  Cour  des  Comptes,  leMinistère  des 
Finances  et  l'HAtel-de- Ville,  ont  liquidé  cette  comptabilité  au 
grand  regret  des  administrateurs  intègres  et  au  grand  profit  de 
plusieurs  intéressés. 

Il  faut  ajouter  quelques  mots  concernaot  l'organisation  spéciale 
des  corps  francs.  Sauf  des  exceptions  dont  l'énumératioo  est  glo- 
rieuse mais  trop  courte,  on  vit  se  réunir,  sous  ce  nom,  des  bandes 
de  pillards.  La  ifiesure  générale,  qui  appelait  dans  Paris  la  grande 
majorité  des  populations  suburbaines  qui  en  partie  s'y  sont  démo- 
ralisés, avait  laissé  vides  non-seulement  des  maisons,  mais  des  vil- 
lages entiers.  Le  pillage  y  devint  à  l'ordre  du  jour,  partout  où  une 
main  ferme  ne  pesait  pas  sur  ces  bandes.  Par  exemple,  on  partait 
sous  prétexte  de  faire  une  reconnaissance;  les  journaux  le  lende- 
main célébraient  une  brillante  escarmouche,  et  parfois  on  avait 
seulement  crocheté  quelques  portes  pour  dévaliser  quelques  mai- 
sons. C'est  ainsi  qu,'on  a  vu  dans  les  premiers  jours  d'octobre  des 
ol&cierset  même  des  commandants  de  francs-tireurs,  fabriquer  de 
fausses  réquisitions  pour  lesquelles  ils  empruntaient  à  leur  insu  les 
noms  de  généraux  de  l'armée  i-égulière. 

Ces  intolérables  abus  s'amoindrirent  par  la  répression  militaire; 
mais  quand  les  coupables  étaient  chassés  de  leurs  corps  par  ordre 
supérieur,  ils  rentraient  dans  Parisoù  certains  bataillons  de  la  garde 
nationale  les  adoptaient  et  parfois  les  gradaient.  Enfin,  lorsque  vint 
la  capitulation,  beaucoup  de  ces  hommes  énergiques  et  résolus  ap- 
portèrent à  l'émeute  une  force,  car  on  conçoit  que  désarmés 
à  leur  rentrée  dans  Paris,  ils  surent  dès  le  lendemain  oit  retrouver 
un  fusil  et  des  cartouches. 

Au  31  octobre,  Paris  n'était  pas  mûr  encore  pour  une  révo- 
lution, et,  dès  le  lendemain,  l'idée  d'un-  armistice  dominait  les 
esprits.  Ce  n'est  pas  qu'on  acceptât  la  paix  d'avance,  mais  la  por- 
tion saine  de  la  population  et  l'armée  désiiaieut  voir  la  France 
reprendre  la  direction  de  ses  destinées. 
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Telle  est  rexplication  naturelle  des  votes  en  apparence  contra- 
dictoires qui  eurent  lieu  dans  les  premiers  jours  de  novembre. 
450,000  voix  protestèrent  contre  l'attentat  qui  voulait  substituer  la 
volonté  de  Belleville  à  la  volonté  nationale  (1).  Dès  que  les  négo- 
ciations furent  rompues,  comme  l'armée  ne  votait  pas,  et  comme  il 
ne  s'agissait  plus  que  des  membres  du  gouvernement  de  septem- 
bre  en  lutte  avec  les  candidats  au  pouvoir  du  31  octobre,  Tindiffé- 
rencese  fitet  la  Commune  l'emporta  dans  plusieurs  arrondissements. 

Peut-être  à  cette  date  le  général  Trocbu  pouvait-il  dompter  la  révo- 
lution pour  longtemps.  Avant  le  31  octobre,  il  lui  eût  été  difficile 
d'entamer  des  négociations  sans  être  taxé  de  faiblesse;  mais  le  1''  no- 
vembre, il  pouvait  (avec  Tassentiment  de  Timmense  majorité  des 
citoyens  et  le  concours  dévoué  de  tous  les  soldats)  noyer  l'émeute 
dans  le  sang  de  ses  chefs,  inviter  la  France  à  disposer  d'elle-même,  et 
suivant  la  réponse  du  pays,  combattre  ou  traiter.  Malheureusement 
il  subissait  peut-être  cette  illusion  générale  que  TËurope  intervien- 
drait nécessairement  en  notre  faveur  contre  la  Prusse  ;  comme  si 
TEurope  monarchique  pouvait  s'allier  sans  garanties  à  la  France 
révolutionnaire! 

Le  refus  de  l'armistice  pour  cause  de  ravitaillement  ne  nous  pro- 
cura en  réalité  ni  un  bœuf,  ni  un  sac  de  farine  ;  et  on  avait  encore 

des  vivres  pour  trois  mois. 

■I I       —a—  Il  ■       ■    1 1 1       ■  ——1————^^——— 1^1— ^11^ 

(1)  (Mont-Valérien  4  novembre  1870].— «  Mon  général,  puisque  vous  nous  interrogei, 
nous  croyons  pouvoir  vous  expliquer  notre  vote  unanime.  Notre  'but  est  de  vous  donner 
la  force  d'écraser  Témeute  pour  mieux  défendre  la  France.  Après  avoir  quitté  famille  et 
province  pour  proléger  Paris,  nous  espérons  que  Paris  compte  sur  nous^  mais  il  est  juste 
qu'il  compte  aussi  avec  nous. 

«c  Lorsque  cédant  aux  funestes  pressions  qui  tendent  à  désorganiser  l'armée,  vous  noua 
avez  demandé,  mon  généra],  de  subir  cette  élection  qui  conieslait  la  validiié  de  nos  grades, 
nous  avons  accepté  de  la  subir  une  fois  parce  que  nous  étions  en  face  de  Tennemi;  nul 
ne  peut  donc  aujourd'hui  nous  contester  d'Atre  les  fidèles  représentants  de  i'énei^ique 
volonté  de  nos  soldats.  C'est  ainsi  que  nous,  commandants  des  bataillons  de  Paimbœuf 
et  de  SainUNazaire,  déclarons  hautement,  au  nom  de  nos  officiers  et  de  nos  soldats,  que 
nous  n'accepterons  jamais  le  joug  des  fauteurs  de  désordre,  et  si,  par  un  nouvel  accident^ 
le  gouvernement  provisoire  est  confisqué  à  l'Hôtel-de-Ville  ou  ailleurs,  Paris  honnéle 
peut  compter  sur  nous;  car  après  avoir  invoqué  Dieu,  nous  ne  prendrons  conseil  que  de 
nos  consciences  et  de  notre  honneur.  Recevez,  etc.  »  signé,  baron  de  Lareinty.-*  Vieomte 
do  Pellan.  (Cette  lettre,  adressée  au  général  Trochu^  eut  l'adhésion  d'un  grand  nombre 
d'ofQciers  et  de  soldats,  et  exprime  bien  l'opinion  générale  de  la  garde  mobUa,  au  mo- 
ment du  vote  de  novembre). 
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Quant  aux  différents  épisodes  de  l'insurrection,  il  est  cdnâttmt 
que  les  mobiles  du  Finistère  auraient  pu,  dès  le  prlndpe,  bouséulët' 
les  tirailleurs  de  Flourcns  ;  mais  un  ordre  formel  de  l'état-^âjM 
général  les  arrêta  jusqa'^  minuit.  H  faut  toutefois  constater  que 
si  le  général  Trocbu  fat  arraché  à  l'émeute  dès  huit  heures  da 
soir  par  le  l'06*  bataillon,  d'autres  membres  du  GouTeroefflent  tie  . 
furent  délivrés  qu'après  l'irruption  soudaine  des  mobile  par  le 
souterrain  communiquant  de  la  caserne  Napoléon  à  TiiltéHeur  de 
J'fidtel-de-Ville.  Un  coùipromis  eut  lieu,  et  traitaùt  au  proÂt 
des  émeutiers  alors  cernés  et  rendus  impuissaatâ,  on  eut  l'ilâcom- 
parable  faiblesse  de  leur  accorder  la  liberté  et  en  quelque  sorte  leâ 
'  honneurs  de  la  guerre. 

Prévenu  du  succès  momentané  de  l'insurrection  pftr  le  commwi- 
^  dant  Francbettl,  le  général  Ducrot  avait  loiniédiatenient  ramassé  ce 

V  qu'il  avait  de  troupes  sous  la  main,  el  pénétrant  pat  la  porte  Maillot, 

il  marchait  sur  l'Hdtel-de- Ville  lorsque  le  gouverneur  de  Paris  dé- 
livré lui  iniitna  l'ordre  fbrtnel  de  s'arrêter  aux  Champs-Elysées. 

Quand  on  ne  feît  pas  trembler  l'émeute,  oh  tremble  bientôt  de- 
vant elle.  Au  lieu  de  châtier  les  coupables,  quelques  meltlbtiés  du 
Gouvernement  étaient  disposés  à  l'induts^née  !  M.  Ernest  Cres=- 
■  '  son,  nouvean  préfet  de  police ,  ayant  fbit  arrêter  MM.  FéKi  Pyat, 

b  Joly,  Ranvier,   Tridon,  Vermorel,  Jaclard  et  quelques  autfes 

qu'on  rétrouve  dans  la  Commune,  reçut  le  lendemain  ta  visite  de 
M.,  Ârago,  faisant  fonction  de  garde  des  sceaux,  qui  venait  le  voii^, 
eaarai,  etluidU(l)  i 

*  Moh  amJ,  H  m'arrive  une  Cruelle  aventure,  Itsdond  cela,»  et 
il  lui  moRtra  une  leitce  de  Pyat  ainsi  couQue  : 

«  Quel  malheur  q;ue  je  sois  ton  prisonnier,  tu  aurais  été  mon 
»  avocat,  t 

En  métue  teoup»  il  fit  observer  qae  Pyai  était  un  vielUardu 
qu'il  n'avait  pas  de  consistance,  etc.  M.  Cressou  ayant  répondu 

((]  Voir  la  dépositiea  de  M.  CresaoD. 

VL.  Àiiga,  dit,  qu'ayaat  ùit  son  droit  avec  Félix  Pyat,  il  ea  reçut  une  lettre  où  Pyat  (qu'il 
n'avait  pas  TU  depuis  deloogOAs  annéaf^  le  tutoyait  et  lui  demandait  si  la  Républiiiua 
voulait  Iiùsser  les  prisonniers  dans  des  cacbou  privés  d'air  respirable.  Alors  il  vit 
M.  Cresson  pour  lui  parler  de  cette  plainte  d'un  prévenu  et,  s'il  y  avait  lieu,  pourTen^E^ 
I  y  faire  droit. 
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iqoMl  ne  poutaft  lâcher  le  futur  incendiaire  de  Paris,  le  garde  des 
sceaux  lui  recommanda  de  faire  savoir  h  Pyat  qu'il  était  venu. 

Cette  camaraderie  a  joué  un  certain  rôle  dans  les  insurreetioncr. 
Après  avdr  connu  les  émeutiers  et  profité  de  Témeute ,  fl  est  dif<* 
ficile  de  les  ftdre  jirger  et  condamner.  Cest  ce  que  M.  Picard  avoue 
loyalement  dans  sa  déposition  :  Il  êst  certain^  dit-il,  que  dam  les 
crises  politiques  il  est  dur  de  frapper  des  honmes  avec  qui  on  a  eu 
des  rapports. 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  de  s'occuper  du  rôle  militaire  de  la  garde 
nationale.  Sauf  quelques  reconnaissances  faites  avec  entrain  et  le 
service  dès  tranchées  supporté  avec  dévouement  par  d'excellents 
bataillons,  elle  ne  donna  réellement  qu'à  Buzenval.  Ce  combat,  dé- 
cidé seulement  le  lundi  1 6  janvier,  fut  livré  sans  grand  espoir  de  suc- 
cès par  les  chefs  militaires.  Mais  le  Gouvernement  voulait  apaiser 
Topinion  publique  (1)  et  en  quelque  sorte  lui  prouver  qu'il  y  avait 
des  Prussiens  autour  de  Paris.  En  effet,  si  les  avant-postes  étaient 
trop  convaincus,  hélas  !  de  la  vigilance  et  des  travaux  de  Tennemi, 
aux  rempartà  on  croyait  bien  à  sa  présence,  mais  on  ne  doutait  pas 
de  la  victoire,  tandis  que,  pour  Montmartre  et  BelievîHe,  les  Prqp- 
siens  n'existaient  que  par  la  trahison  de  nos  généraux. 

Depuis  longtemps ,  surtout  depuis  le  10  décembre^  l'ennemi, 
de  Bougival  à  Saint-Cloud,  avait  couvert  Versailles  de  formidables 
défenses.  Desavants  abattis  fortifiaient  des  positions  d'un  accès  déjà 
difficile  et  une  artillerie  nombreuse  enfilait  les  seules  routes  par  les- 
lesquelles  notre  armée  pouvait  tenter  un  effort  contre  Ville-d'Avray 
ou  la  Celle-Saint-Cloud.  D'autres  raconteront  la  bataille.  Il  suffira 
de  rappeler  ici  que  le  pont  de  NeuiUy,  seul  passage  pour  nos  trou- 

(1)  A  un  des  conseils  de  guerre  qui  précéda  le  combat  de  Buzenval,  un  général  disça- 
tait  on  plan  d'attaque,  lorsqu'un  membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
s'écria:  «  Général^  ce  n'est  pas  cela ,  il  faut  que  la  garde  nationale  .lasse  une  grande 
sortÎQ.  »  Le  général  lui  répondit  :  «  La  garde  nationale  n'est  pas  organisée  pour 
livrer  un  combajt  en  rase  campagne.  «  Cela  ne  fait  rien,  général,  répliqua  le  membie 
du  gouvernement,  Topinion  publique  ne  s'apaisera  que  quand  il  y  aura  dix  millQ 
gardes  nationaux  par  terre.  »  Le  général  Ducrot  dit  alors:  «  Si  le  but  est  de  fkire  tuer  dit 
mille  gardes  nationaux  vous  pouvez  chercher  un  autre  commandant  en  chef.  Mais  laisses- 
moi  vous  dire  que  ce  n'est  pas  si  facile  que  vous  le  pensez  de  faire  tuer  dix  mille  gardes 
nationaux»  a 
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pes,  fut  encombré  et  relarda  même  le  générât  Trochu  se  rendant 
au  Mont-Valérièn.  AtissU  pendant  que  le  général  Ducrot,  arrivé 
personnellement  dès  six.  heures  du  matin  à  la  redoute  des  gibets, 
s'impatientait  du  retard  de  ses  divisions  coupées  par  rartillerie ,  le 
signal  d'attaque  (1)  était  lancé  de  la  forteresse.  Nos  troupes  enle- 
vaient Hontrelout  (2)  défendu  par  un  simple  avant-poste  et  entraient 
dans  Buzenval.  Malgré  des  efforts  répétés  qui  nous  ont  coûté  bien 
cher,  on  ne  pnt  franchir  la  ligne  des  défenses  prussiennes,  et  un 
grand  désordre  s'étant  mis  le  soir  dans  la  gauche  de  notre  armée, 
le  général  Trochu  fit  évacuer,  dans  la  nuit,  Buzenval  pour  reprendre 
nos  anciens  campements.  '' 

Au  reste,  quand  même  nous  aurions  ce  jour-là  remporté  uo 
triomphe  éclatant,  notre  victoire  eûi  été  sans  résultat,  car  on  était 
trop  près  du  dernier  morceau  de  pam. 

Là  encore,  nous  dûmes  subir  la  funeste  influence  de  la  phrase. 
En  disant  à  Ferrières  «  pas  une  pierre  de  nos  lorleresses ,  pas  un 
pouce  de  notre  territoire,  s  M.  Jules  Favre  avait  rendu  toute  aégo- 
cialion  impossible.  De  même,  à  la  fin  de  janvier,  pour  dire  à  la 
France  et  au  monde  :  «  Nous  ne  nous  sommes  rendus  qu'au  der- 
nier morceau  de  pain,  »  M.  Jutes  Favre  fut  obligé  de  tout  céder  au 
prince  de  Bismarck  afin  d'obtenir  pour  deux  millions  d'iiommes 
de  quoi  vivre  le  lendemain. 

On  voit  encore  ici  le  danger  de  centraliser  dans  Paris  le  gouver- 
nement de  la  France  entière.  Si  Paris  s^était  considéré  uniquement 
comme  une  place  de  guerre,  sa  chute  pouvait  entraîner  la  paix,  mais 
ne  rendait  pas  indispensable  cet  armistice  général,  auqu^  est  attri- 
bué le  désastre  de  notre  armée  de  l'Est. 

L'armée  et  la  mobile  ressentirent  cruellement  l'injure  qui  les  dé- 
sarmait au  profit  de  la  garde  nationale,  dont  beaucoup  étaient  glo- 
rieusement tombés  à  Buzenval ,  mais  dont  beaucoup  aussi  avaient 
refusé  de  combattre. 


[1]  En  prévision  de  l'eDCombremeiil,  il  avait  été  coDvenu  que  le  général  Trocfav  lai- 
même  doDoerail  le  signal  au  moment  opportuu,  mais  il  fut  arrêté  par  la  foule  et  m  put 
ainsi  retarder  l'attaque. 

(2}  La  redoute  de  Hontretoul  fut  prise  par  le  comniaiidaDt  Viel  avec  le  3*  baioillou  du- 
139*  de  ligne. 


Il  faut  constater,  du  reste,  que  Tennemi  n'a  pas  forcé  une  seule 
de  nos  lignes  et  que  c'est  la  faim  seule  qui  nous  arracha  nos  fusils  et 
nos  canons. 

M.  Jules  Favre  a  eu  la  sincérité  de  demander  pardon  à  Dieu  et 
aux  hommes  de  ne  pas  avoir  laissé  désarmer  la  garde  nationale  ; 
mais  après  s'être  laissé  acculer  au  dernier  morceau  de  pain,  on  nfe 
voit  pas  comment  ce  désarmement  aurait  pu  s'effectuer  sans  d'épou- 
vantables malheurs.  En  effet,  la  garde  nationale,  malgré  l'expérience 
du  19  janvier,  se  croyait  invincible,  et  les  idées  générales  étaient  si 
faussées  par  les  mensonges  officiels  et  officieux,  que  beaucoup  dou- 
taient du  manque  absolu  de  vivres.  Comment  en  aurait-il  été  autre- 
ment puisque,  vers  le  10  janvier,  on  proni^ttait  encore  des  bons  de 
pain  pour  le  mois  de  mars!  Et  pourtant  le  gouvernement  était 
exactement  renseigné  et  savait,  dès  le  8  décembre,  que  les  vivres 
manqueraient  absolument  à  la  fin  de  janvier  (1)  ! 

Une  partie  de  la  garde  nationale ,  exaltée  et  trompée,  n'aurait 
certes  pas  rendu  ses  fusils  sans  combat,  et  s'il  est  vrai  qu'alors  nos 
soldats,  exaspérés  contre  les  outranders  sans  blessures,  se  seraient 
jetés  sur  Montmartre  et  Belleville  ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
la  lutte  eût  été  vive'  et  peut-être  aurait  duré  plusieurs  jours.  Or, 
cette  lutte  eût  au  moins  entravé  le  ravitaillement  et  empêché,  dans 
certains  quartiers ,  toute  distribution.  C'était  donc  la  famine  s'abat- 

tant  sur  une  population  déjà  si  éprouvée.  Certaines  n^unicipalités^ 

< 

gagnées  à  la  révolution,  auraient  pput-ôtre  pu  fournir  quelques 
vivres  aux  émeutiers ,  mais  une  grande  partie  de  la  population 
honnête  serait,  à  la  lettre,  morte  de  faim. 

Ce  serait  une  erreur  profonde  de  croire  que  la  capitulation* 
fut  la  cause  de  l'insurrection  qui  suivit.  Sans  doute,  si  d'incroya-^ 
blés  victoires  avaient  chassé  les  Prussiens  et  donné  au  gouver- 
nement la  force  de  Topinion ,  il  aurait  pu  déjouer  ou  vaincre 
la  conspiration  permanente  qui  minait  Paris  depuis  le  commence^ 
'  ment  du  siège.  Vaincus  au  31  octobre  par  l'attitude  d'une  partie  de 
la  population  encore  restée  saine,  balayés  le  22  janvier,  par  une 

(4)  J'ai  TU  moi-ftième  entre  les  mains  d'un  sieur  Lévy,  envoyé  le  8  décembre  t 
Rueil  pour  réquisitionner  des  cfaiarbons,  un  travail  constatant  qu'il  y  avait  alors'  [Soar' 
\%  jours  de  farine  et  treute-six  jours  de  grains.  (Note  du  Rapporteur.) 
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décharge  rapide  qui,  dès  son  début,  culbuta  la  manifestation,  les 
émeutiers  trouvèrent   dans  la  capitulation  des  ressources  et  un 
occasion  que  jamais  ils  n'eussent  osé  espérer. 

Même  après  le  combat  de  Buzenval ,  certains  bataillons  de 

gardes  nationaux,  ceux-là  surtout  qui  n'avaient  jamais  approché 

rennemi,  se  croyaient  toujours  et  se  disaient  invincibles.  Quand 

Si  •  il  iallut  se  résoudre  à  publier  la  capitulation  devenue  nécessaire,  on 

■  chargea  le  général  Clément  Thomas  de  faire  entendre  r^soti  aux 

ï  plus  exaltés.  Environ  cinquante  chefs  de  bataillons  furent  mandés 

à  rétat-major  et  le  général  leur  exposa  la  situation  (1).  Des  mur- 

mures  éclatèrent  et  bientôt  des  menaces  ;  le  général  restait  calme. 

IJ  Alors  des  injures  furent  vociférées  par  ces  hommes  qui  voyaient 

G-  finir  avec  le  siège  leurs  grades  et  leurs  traitements.  Sous  l'impression 

P^_  d'une  légitime  colère,  la  vérité  monta  enfin  du  cœur  aux  lèvres  da 

général,  et,  les  apostrophant  par  leurs  noms  :  «  Vous  voulez  com- 

H  battre,  dit-il,  mais  pour  celte  lutte  désespérée  iaut-il  compter  sur 

y  9  vous,  commandant,  qui  vous  cachiez ,  avec  votre  Bataillon ,  à 

1..  »  Buzenval,  derrière  un  abri  sûr  ?...  et  vous,  un  tel,  marcherez- 

S  "  vous  demain ,  vous  que  j'ai  vu  de  mes  yeux  refuser  d'avancer  au 

»  feu  malgré  des  ordres  précis  et  répétés  ! Et  vous,  si  brave  eu 

>  paroles,  ne  vous  ai-je  pas  rencontré  blotti  dans  un  fossé  ?... 
^  Le  général  énuméra  ainsi  lès  prouesses  de  ces  héros  de  Belle- 

ville.  16  se  retirèrent,  la  rage  au  cœur;  et  peut-être  Clément  Tho- 
»  mas,  ce  jour-là,  comme   le  jour  où  il  signa  la  dissolution  des 

I  tirailleurs  de  Flourens,  avait-il  dicté  son  arrêt  de  mort,  car,  il  fut 

W  reconnu  et  arrêté,  dit-on,  par  un  des  acteurs  de  cette  scène.  On 

^  sait  le  reste. 

^  Lorsque  les  troupes  évacuèrent,  le  29  janvier,  les  forts  et  les 

lignes  de  défense  pour  rentrer  dans  l'enceinte,  l'accueil  de  la  popu- 
lation fut  médiocre.  Souvent,  pour  obtenir  un  logement,  il  fallut  em- 
ployer presque  la  force.  On  avait  subi  la  déplorable  nécessité  d'épar- 
piller les  troupes  chez  l'habitant.  C'était  assurer,  dans  un  bref  délai,  . 
ria  destruction  de  toute  discipline  et  la  contagion  rapide  des  passions 
'  révolutionnaires.  Certes,  les  difficultés  étaient  grandes  ;  mais  le  caser- 
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ï 
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ment  étant  iropossible,a'aiiratt-on  pas  pu  essayer  de  réunifies  trou* 
pès  désarmées  dâfis  un  qtiôrtJèf  spécial,  ôt  y  maiiïtenif *  p&#  la  dlsoi- 
pHtic,  l'esprit  tfiililàifè  et  U's  vcftuà  CsscrttipHfiï  da  soldat.  Ott  laissa 
tout  allef  et  l'oisiveté  put  libféiheût  de  comhirïer  aveè  le  vice  potJf 
démor&liseï'  \m  troupes. 

Paris  Èktts  iOtahû  sou6  là  direction  presque  absolue  âd  la  gistûë 
ùatidflâld.  Leâ  amiraux  qui»  ainsi  qucleuris  Offiéieti^,  la  cOfinàissxioflty 
furent  1-emplficés  danâ  les  set^etttv  par  de»  oommaiidéntâ  de  ràrffléi» 
de  ieito,  auxquels  le  nouveau  général  en  chef  expédiait  db^ ordres 
sanâ  pouvoir  en  àssureif  les  moy^sd'éxèilsdtlôfli  Le  mot  de  traiiisfftt 
Cdtltaiit  I^  Tuett.  Lei  offléiers  de  la  ligne  et  de  là  mo/iÀlù,  Incités  m 
uniforme,  étaietit  même  arrêtés  et  cotidâiti^  devant  deg  tribuvatix 
d'office,  Iflstalléà  depuis  les  mairies  jttèqti'titit  oompioirs  d«B  !0atr>^ 
cbaudft  de  vin  où  les  6oldat6  éfaitat  invités  à  vettir  déposer  eoakf6 
leurâ  dieis  \  et,  dand  certaii^  qtiaf  tiers»  il  n'éiait  pas  pf  udent  de  Édv* 
tii  avec  la  ci^x  de  le  L^ion  d'BoiHiettr. 

Où  le  couçoiti  après  l'iBOleHièKit  et  les  soUffrafiices  du  éé^ët 
(eus  tent  qui  pouvaient  tndtilel'  en  ^agon  edUriirent  eu  prcM 
vittcè.  Si  les  dairvtfyanlâ  devinaient  déjà  le  1§  mars,  beaucoup 
voulaient  senlemeflt  prendre  du  repoi  utec  une  tnellteflfe  flW^rî-» 
lure,  et  racoflt^f  ou  bpprcndfe  des  nouvelles.  Le  dotefttel  Momterigu 
évblué  le  chiffré  de  ces  dêpsrta  k  plite  de  ceflt  ihiUe-  har»t»*3i  te 
réënltal  ithmédial  frfl  ladésôrgattisalion  radifcalédô  té  qo'cMt  bppth 
lait  les  boriâ  bataillons.  Les  honnOlts  gerts  owt,-  surtout  efi  FrcHùi^y 
besoiâ  de  6e  sén^if  sotitenus  et  guidés».  Lorsqtte  la  tmûMté  dam  ié 
gôovernementlear  manque,  voloiiliei-s  ils  r«»ttrettt  ebei  euil  et  s'ftb»^ 
tiendent  de  l«iiter  coùire  le-  désordre  (t).  Dis  tous  Jes  bomineiï  dd 
4  Septembre,  pas  un  n'avait  conservé  d'iaflueiMe  stir  hé  mM^d»- 
Ai  lu  cOnSance  des  cofieervâteurs*  Gëttx*«i,  fbrt  ditdiâttés  pai^  féffii* 
gration  itieessante»  toji'àient  encore  leurâ  l'aff^s  s'étMrdr  pM*  Itt 
c^einte  de^  loyers  et  des  échinée».   Qaiel<^e$-t}n$  esp^al^dt 

peut^e  tifle  liquidation  sociale  qtii  saaregûtdef^t  au  Éooins  lew 
honneujc  eommei'ci^?  t)'ua  autre  côté,  ké  avënturietis  de  toote 
race  volaient  vers  Paris,  oûttAe  6uf  une  proie.  PolOAefo  dé> 

(1)  Comme  le  dit  M.  Bethmont  en  parlant  de  la  garde  nationale  c  si  le  nombre  appar* 
€  tient  aux  bens,  la  résolution  appartient  presque  leuioors  aux  mauvais*  f 
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classés  I  Garibaldiens  de  toute  provenance ,  obéissant  peut-être 

à  un  mot  d'ordre,  vinrent  former  Tétat-major  de  la  Révolution 
cosmopolite.  Sous  le  drapeau  de  Tlnternationale,  presque  tous 
s'abritaient  ;  et  pendant  qu'à  Bordeaux,  des  voix  trop  peu  écoutées 
annonçaient  chaque  jour  une  insurrection  formidable  à  Paris,  une 
ombre  de  gouvernement,  sans  force  et  sans  principe,  ne  pouvait 
faire  justice.  Les  émeutiers  passaient  au  conseil  de  guerre  et 
Blanqui  fut  condamné  à  mort,  sans  doute  parce  qu'il  n'était  pas 
arrêté  ;  mais  beaucoup  furent  innocentés  ou  frappés  de  peines  illu- 
soires. D'ailleurs,  comment  des  arrêts  sévères,  auraient-ils  pu  être 
exécutés?  Les  seules  forces  militaires  tolérées  par  la  capitulation, 
montaient  au  plus  à  18,000  hommes,  y  compris  les  gardiens  de  la 
paix,  dont  la  fidélité  et  le  courage  sont  à  toute  épreuve.  Ces  forces, 
qui  auraient  suffi  peut-être  si  la  garde  nationale  n'eût  pas  été  armée, 
se  trouvaient  noyées  dans  cette  ville  immense  toute  remplie  d'uni- 
formes. À  grand  peine  pouvait-on  maintenir  Toccupation  des  points 
les  plus  importants.  Le  soldat,  comme  toujours,  était  assailli  par 
toutes  les  formes  de  Tembauchage  ;  et,  après  de  si  dures  fatigues, 
les  séductions  matérielles  devenaient  parfois  presque  irrésistibles. 

Comment  Télat  moral  de  l'armée  aurait-il  pu  d'ailleurs  résister  aux 
défaillances  ou  aux  complicités  dont  chaque  jour  nous  rendait  té- 
moin? Ainsi,  le  r*^  février,  le  général  Soumain,  cédant  à  des  ins- 
tances pressantes,  donnait  l'ordre  d'élargir  M.  Delescluze ,  et  le 
général  Yinoy  s'y  étant  opposé,  on  vit  M.  Arago,  faisant  toujours 
fonction  de  garde  des  sceaux,  entamer,  au  sein  même  du  Gouver- 
nemenif,  une  vive  discussion  en  faveur  du  conspirateur  qui,  le  31 
octobre  et  le  22  janvier,  préludait  au  18  mars  (1).  On  .savait  l'As- 
semblée nationale  conservatrice  et  beaucoup  supposaient  qu'elle 
aurait  l'énergie  de  punir  les  crimes  et  les  lâchetés.  Pendant  que  les 
chefs  des  insurgés  étaient  décidés  à  tout  pour  éviter  un  châtiment 
mérité,  on  put  voir  quelques  fonctionnaires  garder  une  [attitude 
presque  neutre,  ne  sachant  trop  ce  qu'ils  devaient  craindre  ou 
espérer  du  triomphe  définitif  de  l'ordre. 

Paris  voulait  la  République.  Ce  n'est  pas  que  le  peuple  se  fit  peut- 


«.■fc 


(1)  Voiries  dépositions  de  H.  Cresson^  du  général  Vinoy,  voir  aussi  les  explications  de 
M.  Arago. 
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être  une  idée  bien  nette  d'un  Gouvernement,  peut  lequel  le  res- 
pect de  la  loi  est  encore  plus  nécessaire  que  pour  tous  les  autres;  mais 
la  République,  comme  plus  tard  la  Commune,  apparaissait  à  ces  in- 
telligences malades,  comme  une  divinité,  devant  verser  sur  tous, 
sans  travail,  l'abondance  et  les  plaisirs.  Aussi  la  presse  déma- 
go^que,  criant  chaque  jour  que  la  monarchie  allait  être  procla- 
mée à  Bordeaux,  la  population  parisienne  s'impatientait  de  ne  pou- 
voir, comme  jadis,  imposer  par  la  force  ses  volontés  aux  représen- 
tants du  pays.  Alors  la  garde  nationale  affirma  plus  que  jamais  sa 
volonté  de  rester  organisée  et  aripée  pour  protéger  la  République  ; 
et  des  meneurs  rédigèrent  un  appel  adressé  aux  divers  bataillons, 
afin  de  leur  faire  adopter  la  forme  fédéralive.  Un  certain  nombre  de 
gardes  nationaux  délégués,  ou  soi-disant  délégués  par  leurs  com- 
pagnies, se  réunirent  ?iu  Vauxhall,  le  15  février;  là  fut  soumis 
un  projet  de  statuts.  Après  discussion,  on  résolut  de  convoquer 
une  réunion  qui  eut  lieu  aussi  au  Vauxhall  le  2*  février,  anniver- 
saire choisi.  Deux  mille  gardes  nationaux,  dont  plusieurs  chefs  de 
bataillon,  y  assistèrent,  et  la  réunion  proposa  de  faire  une  imposante 
manifestation  à  la  colonne  de  Juillet.  Avant  de  se  rendre  place  de 
la  Bastille,  la  résolution  suivante  fut  adoptée  : 

a  La  garde  nationale  proteste,  par  Torgane  de  son  comité  central, 
»  contre  toute  tentative  de  désarmement  et  déclare  qu'elle  y  résis- 
»  lera  au  besoin  par  les  armes.  » 

En  même  temps  fut  votée  une  proposition  déclarant  que  la  ;garde 
nationale  se  porterait  en  armes  au-devant  des  Prussiens  pour  leur 
interdire  l'entrée  de  Paris,  malgré  la  convention  stipulée.  On  sait 
que  soQS  ce  prétexte  on  enleva  les  canons  qui  ne  couraient  aucun 
danger  et  on  jura  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  pénétrer  l'ennemi 
dans  les  quartiers  où  il  ne  devait  pas  paraître. 

Le  général  Trochu  écrivit,  ce  jour-là,  une  lettre  où  il  déniait  aux. 
vainqueurs  le  droit  d'entrer  dans  Tenceinte  des  remparts.  Cette 
protestation  était  un  nouveau  ferment  de  discorde  dans  Paris.  Ainsi 
les  25,  26  et  27  février,  des  manifestations  tumultueuses  se  répé- 
tèrent sur  divers  points  et  spécialement  au  pied  de  la  colonne  de 
juillet.  Partout  les  canons  sont  enlevés  et  transportés  à  Montmartre. 
J^es  magasins  sont  forcés,  les  fusils  et  les  munitions  pillas.  Enfin, 
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dans  la  nuit  du  26  au  27,  vers  quatre  heures  du  malin,  des  officiers 
de  la  garde  aationale  se  présentent  au  6*  secteur  pour  y  donner  les 
ordres  du  comité  central  qui  intervient  ainsi  officiellement  poijr  la 

preRiière  fois- 

Il  est  douteuîc  que  le  général  Vinoy  put  s'opposer  ef^cacemenl  à 
renlèveiper»t  des  canons,  car  on  n'eût  pas  manqué  de  ^accuser  de 
trahison  ou  de  connivence  avec  le§  Prussiens,  et  se§  forces  si  insuffi- 
santes ne  lui  permettaient  pas  de  braver  ces  stupides  calomnies. 

Mçtlgré  J^  Jactance  de  ses  déclarations,  le  Comité  central  s'était 
bie»  gardé  d'aucun  acte  d'hostilité;  mais  comipe  toujours, après 
révapuation  de  l'ennemi,  il  3'attribu^  Ip  mérite  de  ce  qui  n'était 
que  rexQpution  littérale  des  conditions  de  J.a  paix  s.ubie  par  la 

France.. 

Depuis  quelques  jours,  une  autre,  association  avait  pris  naissance 
parmi  les  garde?  nalignau^.  Il  ^'agissait  dans  le  principe  de  régler 
pne  question  4e  solcle  ;  mais  bientôt  la  politique  ht  invasion 
dans  les  esprits  et  devin.t  l'objet  exclusif  de  toutes  les  pen- 
sées. Sous  1^  présidence  de  Raoul  du  Bi§sou,  depuis  fusillé,  une  réu- 
nion générale  eut  lieu^  dans  les  premiers  jours  de  mars,  che?,  Lemar- 
delay,  rije  Richelieu,  Le  Comité  central  ne  vqulant  pas  voir  contre- 
balancer son  influence,  y  dépêcha,  comme  délégués,  les  citoyens 
Arnold,  Bergeret  et  Viard,  qui  proposèrent  une  fusion  de  la  garde 
nationale  pour  ui^e  action  comniune.  Après  de  longues  discussions, 
les  gardes  nationaux,  fçdérés  nommèrent  Raoul  du  Bisson,  Jaclard, 
Tribalet,  Garcin  et  Grélier  pour  se  rendre  auprès  du  Comité  central 
qui  délégua  aussitôt  Bergeret,  Boursier,  Chouteau.,  Pindy,  Varlin, 
Viard  pour  discuter  avec  les  envoyés  dli  Comité  fédéral  républicain 
sur  raccord  projeté.  On  convint  d'adjoindre  des  membres  du  Comité 
fédéral  républicain  à  la  Commission  executive  du  Comité  central. 
La  fusion  fut  ainsi  faite  sous  le  litre  de  fédération  républicaine  de  la 
garde  nationale  et  le  1 5  mars  les  statuts  furent  votés. 

C'est  ainsi  que  fut  constitué  définitivement  et  publiquement  je  Co- 
mité central,  Varlin  fit  voter  la  résolution  suivante  :  «  ^.a garde  na- 
a  tionale  entend  invoquer  le  droit  absolu  de  nommer  tous  ses  chefs 
»  et  de  les  révoquer  dès  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  ceux  qui  les 
»  ont  élus.  Et  pour  affirmer  par  un  acte  cette  revendication,  l'Assera- 
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»  blée  décide  que  les  officiers  de  tous  grades  devront  èlre  soumit 
y^  h  une  nouvelle  réélection.  » 

Le  citoyen  Boursier  engagea  les  délégués  à  proposer  dans  leurs 
bataillons  respectife  une  motion  ainsi  conçue  :  «c  Dans  le  cas  où, 
»  comme  certains  bruits  tendent  à  le  foire  croire,  le  gouvernement 
y>  viendrait  à  être  transporté  ailleurs  qu'à  Paris,  la  ville  de  Paris  de- 
»  vroit  se  constituer  immédiatement  en  République  indépendante.  » 

Le  15  mars,  au  Vanxhall,  eut  Uëu  une  nouvelle  séance  où  furent 
présentées  les  élections  faites  ou  soi-disant  foites  dans  les  bataillons 
adhérents  dont  le  nombre  montait  à  315.  Là,  Garibaldi  fiit  acclamé 
général  en  chef,  Charles  Lullier  nommé  colonel  d'artillerie,  Jae^ 
lard  et  Fàltot,  chefe  de  légion. 

La  révolution  était  faite;  tout  étant  organisé  dans  le  parti  du  dés- 
ordre  et  désorganisé  dans  le  parti  de  Tordre.  La  population  pari- 
sienne afiPolée  allait  être  exploitée  par  des  bandits. 

Le  16^  f&vrier,  Clément  Thomas,  désespérant  de  se  faire  obéir,  avait 
donné  sa  démission  et  l^ssé  au  général  Vinoy  le  lourd  fardeau  du 
commandement  à  peu  près  fictif  de  la  garde  nationale.  M.  Thiers 
votilutremplaoerM.  Clément  Thomas  par  le  vainqueur  de  Coutmiers. 
Avec  les  prérentions  existantes,  ce  choix,  excellent  s'il  s'était  agi  de 
troupes  véritables  et  obéissantes,  était  une  complication.  Comment 
le  général  d'Âurelle-de  Paladlnes,  dont  le  nom  signifie  honneur 
et  discipKne,  aurait-il  pu  débrouiller  un  pareil  chaos  ?  Il  ignorait 
les  hommes  et  les  choses  du  siégel  11  faut  lire  dans  sa  déposition 
son  étonnement  de  la  légèreté  incomparable  avec  laquelle  on  trai- 
tait les  plus  graves  questions.  11  fut  alors  évident  que  si,  cédant  à 
des  instances  pressantes,  TÂssemblée  s'était  confiée  à  Paris,  on  lui 
aurait  demandé  de  proclamer  la  République,  peut-être  même  dans 
sa  forme  la  plus  exagérée  et,  en  cas  de  reâis  l'émeute  aurait  tenté 
de  la  disperser. 

Pendant  qu^on  envoyait  à  Paris  un  chef  qui  ne  connaissait  pas 
bien  la  garde  nationale,  le  général  leFlô,  qui  ne  pouvait  connaître 
-les  armées  de  province,  dirigeait  sur  la  capitale  des  renforts 
choisis  parm  les  régiments  qu'on  lui  désignait  comme  les  plus  so- 
lid,es  ;  mais  en  ce  moment  les  plus  solides  étaient  fort  ébranlés. 
On  s'occupait  en  même  temps  de  la  tâche  bien  difficile  do  faire 
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partir  ou  de  licencier  les  troupes  désanDces  par  ta  capitulation. 
Leur  tolal,  dans  les  premiers  jours  de  février,  montait  à  243,000 
hommes  et  7,50*  officiers,  sans  compter  32,000  blessés  et  8,000 
malades  dans  les  hôpitaux.  '        ' 

Quand  on  pense  qu'à  peine  t7  ou  18,000  hommes  restaient  ar- 
m  mes,  on  juge  dequels  cléments  de  désordre  disposait  la  foule. 

*-  A  ce  moment  une  mesure  générale  désorganisa  plus  encore  la 

f  petite  garnison  de  Paris.  On  renvoya  dans  leurs  foyers  les  anciens 

soldats.  Il  y  eut  des  r^ments  de  la  division  Faron  où  des  vides 
considérables  furent  ainsi  faits  et  comblés  à  l'improviste  par  des 
hommes  tirés  de  divers  corps,  sans  cohésion  entre  eux  et  incon- 
nus de  leurs  chefs,  dont  eux-mêmes  ne  connaissaient  seulement  pas 
les  noms. 

La  réunion  de  l'Assemblée  étant  imminente,  Itf.  Thiers  vint  à 
Paris  et  se  crut  en  état  de  tenter  un  coup  de  force .  On  sait  comment 
l'expédition  dé  Montmartre,  heureuse  au  début,  devint  une  déroute, 
[lue  fois  les  canons  pris ,  les  attelages  manquèrent.  Le  rappel  battu 
*i  à  Belleville  noya  les  troupes  dans  une  foule  inunense,  pendant  que 

les  gardes  nationaux  honnêtes  très  claîr-semés  restaient  complète- 
ment sourds  à.l'appel  qui  leur  était  fait.  Le  général  Lecomte,pour 
avoir  fait  son  devoir  contre  l'émeute,  et  le  général  Clément  Thomas, 
pour  l'avoir  fait  pendant  le  siège,  furent  massacres. 

Ce  qui  restait  de  troupes  fidèles  se  retira  d'abord  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Seine,  et  M.  Thiers  renonçant,  à  ,  entamer  avec 
des  forces  faibles  et  douteuses  une  lutte  terrible,  décida  la  retraite 
complète  et  immédiate  sur  Versailles. 

Le  général  d'Âurelle  de  Paladines  affirme  que  le  Ministre  de  l'in- 
térieur et  M.  Jules  Favre  ont  eu  la  pensée  (ce  qui  n'aurait  pas  sauvé 
la  situation],  de  nommer  M.  Langloîs  général  eil  chef  de  la  garde 
nationale  et  le  général  Billot  commandant  en  chef  de  l'armée  (1), 
Suivant  l'ordre  formel  du  chef  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  ce 
*  qui  restait  de  troupes  se  replia  sur  Versailles.  M.  Thiers,  parli  lui- 

'  même  entre  trois  et  quatre  heures,  sous  la  protection  de  l'escorte   • 

(1)  Le  général  Billot  déclare  qu'absenl  de  Paris,  il  ne  reçut  aucune  proposilion  de  ce_ 
genre  et  que  seulement  le  7  février  M.  Jules  Simon,  à  Bordeaux,  l'avait  pressé  d'accepter  le 

ministèrË  de  la  guerre.  " 


» 
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du  oommdndaQl  eiî  chef,  avait  donné  Tordre  de  concentrer  im- 

f  médiatement  à  Versailles  la  brigade  Daadel  (il3*  et  11 4""  de  ligne), 

qui  depuis  le  7  mars  occupait  les  forts  du  sud  et  le  Mont-Yaiérien. 

£n  traversant  le  pont  de  Sèvres,  il  réitéra  cet  ordre  qui  fut  écrit 
au  crayon  et  donné  par  M.  Thiersau  lieutenant  d'escorte.  Cet  officier 
porta  cet  ordre  écrit  au  général  Vinoy  qui  le  fit  exécuter. 

C'est  ici  le  lieu  d^'éclaircîr  la  question  spéciale  du  Mont-Valérien. 
Il  convient  de  donner  tous  les  témoignages  et  de  publier  toutes  les 
pièces  officielles,  afin  d'éclairer  sur  ce  point  l'opinion  publique. 

On  se  rappelle  que  le  26  février,  sur  la  place  de  la  Bastille  un  as- 
sassinat avait  été  commis  sur  un  joialheureux  agent  de  police.  Des 
chasseurs  à  pied  furent  ses  bourreaux.  Après  avoir  envoyé  au  Mont- 
Valérien,  le  7  mars,  le  2*  bataillon  du  113*  de  ligne,  on  voulut  y  en- 
fermer aussi,  mais  désarmés,  les  21'  çt  23*  bataillons  de  chasseurs 
parmi  lesquels  se  trouvaient  les  assassins  présumés.  Telle  était 
la  désorganisation  de  ces  troupes  qu'à  leur  arrivée  le  8  mars,  286. 
hommes  du  21*  et  315  du  23''  bataillon  manquaient  à  TappeL  On 
trouva  pourtant  moyen  d'arrêter,  sur  les  indications  venant  de  Paris, 
deux  chasseurs  accusés  du  crime.  Ces  hommes  transportés  à  Paris  en 
voiture  cellulaire  furent  (1)  délivrés  par  l'émeute  le  19  mars  et 
revinrent  librement  au  Mont-Valérien. 

On  peut  juger  de  l'état  dans  lequel  était  la  discipline  avec  de  pareils 
éléments.  Les  poternes  du  fort  furent  brisées  par  les  chasseurs,  qui 
n'écoutaient  point  la  voix  de  leurs  chefs.  Le  danger  que  courut  le 
Mont-Valérien  (ut  grand,  lorsque  dans  la  nuit  du  18  au  19  le  batail- 
lon de  ligne,  seul  armé,  seule  force  effective,  reçut  Tordre  de  se 
replier  immédiatement  sur  Versailles,  laissant  pour  toute  garnison 
les  chasseurs  sans  armes  et  à  demi  révoltés.  Le  Registre  jour* 
nal  du  Mont-Valérien  explique  la  situation  avec  uue  concision 
saisissante.  ^  18  mars  187^.  Dans  la  nuit  le  colonel  Potier  reçoit 
»  de  son  général  de  brigade,  général  Daudel,  Tordre  de  se  replier 
»  sur  Yeusailles  avec  les  bataillons  de  son  régiment.  Le  général  le 


(i). L'ordre  d'arrestation  daté  du  13  mars  et  signé  dn  général  de  Maleroy  porle  :  a  Des 
circonstances  particulières  exigent  que  l'arreslalion  soit  .opérée  promptement  et  avec  les 
précautions  nécessaires  pour  rendre  impossible  le  concours  hostile  des  camarades».  » 
740  •  52 
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a  prévient  qu'il  ne  devra  rester  au  Mont-  VcUérien  que  lesohas' 
»  seurs.  Le  départ  pour  Versailles  des  troupes  de  Paris  qui  n'ont 
»  pas  pactisé  avec  le  désordre  détermine  eette  regrettable  mesure. 
»  La  forteresse  du  Mont-Valérien  se  trouve  am»  abandonnée  àla 
»  garde  d'une  troupe  sans  armes  et  indisciplinée.  » 

a.  i9  mars  1971.  —  Le  oomipaBdant  du  fort  prescrit  sons  sa  re»* 
»  ponsabilité  aux  chefs  dd  bataillons  Pdllaqh  et  Bayard,  c^vpin^pâavt 
»  les  ât*  et  sa**  bataillons,  de  faire* partir  avec  4^  feuille»  de  route 
9  leus  les  bomme^  de  tours  bataillons  en  ipe^tirq  ^'ètx&  li^tMs*  Puis» 
»  il  ordonne  à  ce»  chefs  de  oorps  de  ae  disposer  i)  partir*  le  premier 
»  popr  Kvreuiç,  et  l'autre  poqj-  Chartres,  points  qù  ils  trouve- 
»  ront  de  potLV^auïi  oçdres  de  rçyte.  Pea  ofQt^çw  *qpt  dépêchés  ^ 
»  Ver^HIe^  {lugénéral  ençhef  pour ripforotfir  de  ce$'n)e«ures  ;  ell^s 
n  obUeqDantsoQ  approbation.  Li)  nviites^  difficile  h  traverser,  Uq 
>  poste  de  S8  çb^f^urs  cjioisis  veille  à  Teotréo  du  fort  avçç  vingÇ 
»  )mil^,  iw  *eu/e«  <urmes  restées  q,u  fort,  l.fispQteirQ«3SQRtgar 
n  .^s  chîiiçunç  par  up  fa,clionnaire  ;  uqq  roQd^  iiicçsssnle  surveille 
»  Qe«  derniers  ;  pa^  une  des  poternes  n'est  fermée  à  clef  ;  tqvies.  les. 
t>  -^emtre*  ow<  été.  brisées  la  veiUe.  Dans  I9  fluit  du  19  au  %0  le 
*  général  Vipay  fait&avoir  qu'un  bataillop  d'infiEtat;9ri^  arrivera  dans 
»  la  matinée  au  fort  et  qu'il  importe  extrômeflawt  qu'il  ne  puigse.  *ç 
»  rencontrer  avec  les  chasseurs.  »  (Registre  journal  du  Mom- 
Valérien), 

En  présence  de  ces  faits  ofBcîellement  constatés  par  le  Registre 
journal  du  Mont-VglérîçUi  il  serait  puéril  de  dire  que  cette  forteresse 
n'a  pas  été  évacuée.  C'était  bien  pis  ;  non  seulement  les  chasseurs 
désarmés  ne  pouvaient  pas  la  défendre,  mais  il  était  à  craindre,  vu 
leur  ét^t  d'iiKliscjplirw,  qu'ils  ne  fissent  cause  commune  avec  les 
fédérés,  si  ceux-ci  se  présentaient  devant  le , Mont-Valérien,  pen<Jant 
les  24  beures  où  il  n'était  plus  occupé  que  par  les  chasseurs. 

Un  certain  nombre  de  députés  déjà  atrivés  à  Versailles,  se  ré- 
unirent au  Palais  et  voulurent  faire  des  instances  auprès  du  chef  du 
Pouvoir  exécutif  afin  d'obtenir  de  M.  Thiers  la  réoccupation  du  Mont- 
Valérien.  Plusieurs  craignant  qu'on  n'eût  pas  sous  la  mahi  un  régi- 
ment sûr,  le  général  Ducrot  affirma  quête  HO'  de  ligne,  {vésent 
a  VersaiUes,marcberaitrésûlmaent,Alorsramirallauféguiberry,Iç 
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•   général  Martin  des  Pallières  et  M.  Buffet  ftirent  délégués  pour  se 
rendre  à  la  préfecture  où  M.  Thîers  était  installé. 

Us  trouvèrent  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  entouré  de  tous  les  gé- 
néraux et  chefs  de  corps  de  l'armée  de  Versailles,  auxquels  il  dis- 
tribuait des  ordres.  M.  Buffet  prit  le  premier  la  parole  et  demanda 
que  tous  les  télégraphes  fussent  coupés,  et  les  trains  de  chemins 
de  fer  interceptés  à  une  certaine  distance  do  la  capitale.  En  efiet, 
des  officiers,  des  soldats  et  môme  des  conyois  entiers  de  munitions 
venaient  à  chaque  instant  s'engloutir  dans  l'émeute.  M.  Buffet  ajou- 
ta que  l'Assemblée  désirait  que,  pendant  ces  jfours  difficiles,  aucune 
dépense  ne  fût  épargnée  pour  garantir  le  bien-être  du  soklat. 
Ensuite  ramiralJauréguiberry  et  le  général  Martin  des  PalKères(l) 
insistèrent  pour  la  réoccupation  des  forts  du  sud  et  spécialement  du 
Mont-Valérien.  Mais  ils  ne  purent  ébranler  Popinion  très-arrêtée  du 
chef  du  Pouvoir  exécutif.  M-  Thiers  a  revendiqué  rhcnneur  de  la 
conception  militaire,  qui  en  face  de  la  démoralisation  générale, 
fit  abandonner  Paris  à  ï'énaeute,  pour  y  rentrer  par  la  ibrce  à  la 
tête  de  l'armée  réorganisée.  11  se  souvenait  avoir  vainement 
conseillé  la.  même  tactique  au  roi  Louis-Philippe  en  1848  :  «  Je 
»  me  rappelai,  dit-il,  Texemple  du  maréchal  Windischgraetz  qui, 
»  après  être  sorti  de  Vienne,  y  était  rentré  victorieusement  quelque 
»  temps  après.  »  D*accord  avec  le  général  Vinoy,  M,  Thiers  a  dé- 
claré qu'on  se  serait  trop  affaibli  en  voulant  garder  tous  les  forts 
pour  lesquels  il  croyait  qu'une  garnison  de  huit  mille  hommes  serait 
indispensable.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  du  Mont- 


(1)  Alors  1^.  général  Mariii^  des  Pallières,  prenant  la  parole,  insista  très-vivemcnt  pour 
que  les  forts  du  sud  et  spécialement  le  Mont.Valérien  lussent  réoccupés.  M.  Thiers  ré- 
pondit qu'en  raison  de  l'étal  moral  do  l'armée  et  de  sa  faiblesse  numérique,  il  ne  lui  sem- 
blait pas  possible  d'occuper  ces  forts  ;  quant  au  Mont-Valérien^  on  s'exagérait  généra- 
lement son  ^npor tance  dans  l'attaque  ou  la  défense  de  Paris;  ^ndant  le  siège,  M.  Thiers 
avait  été  en  parlementaire.'sur  le  pont  de  Sèvres,  et  de  là,  avait  été  témoin  de  l'insufBsance 
de  C0  fort  au  point  de  vue  des  opérations  contre  Paris. 

A  minnil  et  demi.  Messieurs  les  délégués  durent  quitter  le  conseil  de  guerre.  Avant  de 
partir,  M.  le  général  des  Pallières,  s'adressant  à  M.  le  Chef  do  pouvoir  exécutif,  lui  dit  : 
«Vous  vous  repentiiez  toute  votre  vie  de  n'avoir  pas  fait  réoccoper  au  moins  le  Mont- 
Valérien.  ))  Le  chef  du  pouvoir  oxécuiii  demeura  ferme  sur  les  raisons  précédentes  et  les 
envoyés  de  l'Assemblée  quittèrent  la  préfecture  sans  avoir  rien  obtena  de  précis  sur 
les  deux  premières  demandes,  et,  avec  un  résultat  négatif  sur  la  troisième.  (Voir  la  lettre 
du  général  Mgrtin  des  Pallières  anne^çéç  ^  ce  rapport) , 
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Valérien,  M.  Thîers  affirme  qu'il  n'a  pas  hésité  un  instant  (1).  Sa 
déposition  nVffre  trace,  ni  des  démarches  faites  le  19  mars  vers' 
onze  heures  du  soir  par  les  délégués  de  l'Assemblée,  ni  de  l'in- 
sistance du  général  Vinoy  qui  dépose  que,  vers  une  heure  du 
matin,  il  décida  M.  Thiers  à  cette  réoccupation  ^e  les  députés 
n'avaient  pas  obtenue. 

Au  reste,  il  faut  bien  se  garder  déjuger  à  distance  ce  qui  s'est 
passé  dans  ces  jours  de  confusion.  On  doit  se  souvenir  de  ce  qu'é- 
taient les  troupes,  de  leur  petit  nombre  et  de  l'état  moral  des 
esprits,  Vîncennes  ne  fut  pas  évacué,  et  pourtant  le  général  Ribourt 
dut  s'échapper  pour  ainsi  dire  des  mains  de  la  garnison  gagnée  à 
l'émeute.  D'ailleurs,  personne  peut-être  n'était  exactement  rensei- 
gné sur  la  position  de^  troupes.  Ainsi  le  général  Yinoy  n'ignorait  pas 
le  18  mars  que  les  deux  bataillons  de  chasseurs  occupant  le  Mont- Va- 
lérien étaient  animés  d'un  fort  mauvais  esprit;  mais  rien  dans  sa  dépo- 
sition n'indique  qu'il  sût  que  ces  troupes  étaient  désarmées  et  qu'il 
n'y  avait  plus  de  garnison  réelle  dans  la  forteresse.  Au  contraire,  il 
dit  expressément  :  «  C'est  te  1 9  que  je  m'aperçus  de  cet  abandon.  » 
Or,  c'est  la  veille  dans  la  soirée  qu'il  avait  fait  exécuter  l'ordre  écrit 
au  crayon  par  M.  Thiers  lui-même  (2),  exigeant  l'envoi  immédiat 
de  la  brigade  Daudel  à  Versailles.  11  est  donc  probable  que  lorsque 
M.  Thiers  crayonna  cette  dépêche,  il  ignorait,  et  M.  le  général  Vi- 
noy lui-même  ne  se  souvenait  pas,  que  le  deuxième  bataillon  du 
Hr3*  de  ligne  était  la  seule  garnison  armée  du  Mont- Valérien.  Le 
lendemain  des  officiers  (3)  envoyés  de  la  forteresse  à  Versailles,  ins- 
truisirent le  général  de  la  grandeur  et  de  l'imminence  du  péril,  et 

(1)  c  Je  fis  occuper  le  Mont- Valérien.  On  y  envoya  un  excellent  régiment.Il  y  avait  là  un 
immense  matériel  et  de  plus  une  position  dominante  qui  commande  tous  les  environs . 
Quant  aux  autres  forts,  nous  nous  serions  affaiblis  si  nous  avions  voulu  les  garder;  car  il 
nous  aurait  fallu  au  moins  huit  mille  hommes  pour  les  occuper.  Nous  aurions  perdu  là 
une  portion  notable  de  nos  forces  sans  profit.  Je  ne  gardai  donc  que  le  Mont- Valérien  et  je 
ramenai  tout  le  reste.  (Déposition  de  M.  Thiers). 

[tj  <  M.  Vacherot  :  —  <  Enfin,  général,  l'ordre  d'évacuer  Paris  et  les  forts,  a  été  donné 
par  M.  Thiers?  »  M.  le  général  Yinoy.  —  Oui,  et  M.  Thiers  afa,  envoyé  dans  la  soirée  un 
mot  écrit  au  crayon  ainsi  conçu  :  «  N'oubliez  pas  de  m'envoyer  la  brigade  Daudel,  »  C'é- 
tait celle  qui  occupait  les  forts.  (  Déposition  du  général  Vinoy  ) . 

(3)  «  Des  officiers  sont  envoyés  à  Versailles  au  général  en  chef  pour  l'informer  des  me- 
sures prises.  Elles  obtiennei^^  son  approbation.  »  (Registre-journal  du  Mont*VaIérien^ 
journée  du  19  mais  1871). 
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alors  le  général  Vinoy  usa  de  toute  son  influence  pour  décider 
M-  Thiers»à  expédier  au  Mont-Valérien  le  119*  de  ligne-  M.  le  pré- 
sident de  la  République  répugnait  à  diminuer  le  peu  de  forces  réu- 
nies, à  Versailles,  et  ne  s'était  pas  rendu  aux  instances  des  délégués 
de  la  Chambre.  Mais  une  heure  plus  tard,  et  sur  la  déclaration  for- 
melle du  général  Vinoy,  que  sans  le  Mont-Valérien,  il  était  impossible 
de  rester  à  Versailles  (1),  M.  Thiers  n'hésita  plus  et  l'envoi  du  1 19*  fut 
décidé.  Le  lieutenant-colonel  Lochner  en  fut  avisé.  On  lui  recom- 
mandait d'éviter  au  régiment  du  colonel  Cholleton  tout  contact  avec 
les  bataillons  de  chasseurs.  Aussi,  le  20  mars,  à  6  heures  du  malin, 
le  23*^  bataillon,  et  à  9  heures  le  21^  évacuaient  la  forteresse  où  ne 
resta  que  le  poste  d'entrée.  Au  même  moment,  se  présente  un  ser- 
gent de  la  garde  nationale  annonçant  que  le  comité  central  a  or- 
donné l'envoi  au  Mont-Valérien  de  deux  bataillons  des  Ternes  et  des 
Batignolles  qui  doivent  arriver  le  jour  même.  Enfin  vers  9  heures  et 
demie  apparaît  un  bataillon  du  119^  de  hgne  venant  de  Ver- 
sailles^ et  commandé  par  le  colonel  Cholleton.  Son  attitude  est  ré- 
solue ;  le  fort  est  sauvé. 

Ce  régiment  portait  quatre  jours  de  vivres,  car  au  fort  il  ne  restait 
presque  rien.  Le  soir  même  se  présentèrent  les  deux  bataillons  de  la 
garde  nationale,  dont  les  délégués  furent  admis  et  ne  reçurent  natu- 
rellement du  lieutenant-colonel  Lochner  et  du  colonel  Cholleton 
qu'une  réponse  énergique.  On  entendit  du  fort  les  bruyants  mur- 
mures des  fédérés,  mais  ils  n'osèrent  pas  tenter  une  attaque. 

Avec  le  119*  de  ligne  on  avait  envoyé  une  batterie  d'artillerie  ;  le 
lieutenant-colonel  Deleval  demanda  et  obtint  qu'on  lui  rendit  les 
artilleurs  qui,  pendant  le  siège,  servaient  sous  ses  ordres  au  Mont- 
Valérien.  Ce  furent  donc  les  mêmes  hommes  qui,  après  avoir  défendu 
le  fort  contre  les  Prussiens  pendant  le  siège,  firent,  le  3  avril,  feu 
contre  les  bataillons  de  Bergerel.  La  décharge  ne  fut  pas  très- 

(1)  J'ai  écrit  d'abord  à  M.  Thiers,  et  je  lui  répétai  de  vive  voix  ce  que  je  lui  avais  écrit 
c^est  qu'il  était  impossible  que  nous  restassions  à  Versailles  sans  la  possession  du  Mont- 
Valérien.  Cest  le  19  gue  je  m'aperçus  de  cet  abandon.  J'allai  trouver  M.  Thiers  à  une 
heure  du  matin..,  J'eus  une  explication  avec  lui.  Il  me  dit  :  «  Mais  quelles  troupes  mettes- 
«  vous  au  Mont-Valérien.  i  Je  lui  répondis:  «  Vous  savez  bien  que  je  vous  ai  envoyé  à 
■  Versailles  le  119*  de  ligne  pour  nettoyer  la  ville.  Leil9«  est  bien  commandé,  c'est ca 
I  régiraem  qij'il  faut  e  nvoycr.  »  M.  Thiers  se  décida  à  signer  Tordre  que  je  demandais 
(Déposition  du  général  Vinoy) .  * 


I 
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meurtrière  parce  que  piusinurs  des  canons  n'avaieut  pas  de  hausse  ; 
mais  elle  n'en  suffit  pas  moins  pour  éparpiller  les  fédérés  et  pouf 
produire  l'effet  moral  qui  peut-être  décida  du  triomphe  de  la  f  rrtnce 
contre  la  Commune. 


ANNEXES 


Au  rapport  de  M.  De  La  tîochethulon, 
(LBTrni  PB  u.  Li  kAum  db  UBBiinr.j 


Vous  Vous  souvenez,  mou  cher  ami,  des  débuts  an  Comité  cèutM,  lofsque 
To&s  êtes  venu,  le  14  «eptembre,  me  p&rler  d'une  affiche  rouge,  sppoidé  sut  mft 
porte  et  dans  laiiuelU  les  membres  incoonui  alors  du  comité  de  défense,  d^A 
organisé  dans  19  arroadissementg,  disait  l'affiche,  se  donnaient  rendez-vous 
le  soir  même  au  Pré-aux-Clercs. 

Le  but  étiùt  de  faire  nommer  un  délégué  du  7*  arrondissem^t,  >Aà  que  tfuâ 
l«b  arrotidissements  de  Paris  foesest  représentés  daaa  le  nouveau  âonrerue- 
ment,  qu'ils  voulaient  substituer  à  celui  de  la  défense  nationale.  Après  avoir  lu 
cette  affiche,  je  fis  consigner  mon  bataillon  et  me  rendis  à  la  préfecture  de 
police  avec  lé  capitaine  Maréchal  et  vous.  Mon  Irut  était  d' enlever  la  club,  «l 
cvbx  qTTî  plbe  fftrd  «at  conetitué  la  Commune. 

YeiiB  rnypAldB-toiM  la  manière  dont  nous  ffemes  rejus  par  Raoul  Riguilt,  ea 
l'absence  de  Kératry ,  et  comme  il  nous  garantissait  l'innocence  des  signataires 
de  l'appel  A  la  révolte  î  Et  vous  souvenez-vous  qu'obéissant  sans  doute  à  une 
vieille  (latfitnfle,  U  iftta  parlait  sans  cesse  de  M.  Piétfi,  au  lieu  de  M.  KérAtJy? 
llnftn  Kétatry  arrivft  &  la  préfecture,  je  lui  fis  part  de  mon  projet  de  m'einpa- 
rer  des  Taembioa  du  club  du  Pré-aux-Clers  ;  il  approuva  ce  projet  tout  en  me 
disant  que  je  ne  pouvais  rien  faire  sans  l'autorisation  du  général  Trochu  ;  en 
outre  M.  tôfatry  mô  fecnamandâ  ds  rae  porter,  au  moindre  broit,  à^là  t»*'^fec- 
t«ré  d«  poiice,  p6ur  l'ocouper  avec  mon  bataillon. 

Nous  ««as  rendîmes  au  Loavre,  où  M.  le 'général  Troohu  desoeadait  de 
<A«Tfd,  revenant  de  Vineesnes,  d'eU  il  avait  (^rfii  les  premiers  courrars 
ennettils.  Après  lai  avoir  donné  cobnaissance  de  cette  affiche  qu'il  ignorait,  il 
mé  refusa  nettement  la  permission  é^empoigner  ces  gredvis.  Il  invoqna  la 
force  inoraie,  cette  force  morale  qui  permit  le  31  octobre,  et  prépara  la  Com- 
mune 1  Quatre  jours  après,  nous  reçûmes  l'ordre  d'occuper  le  Mont-Valériea , 
et  U  était  grand  temps,  car  nous  rencoBtr&mes  sur  le  pont  de  Neuilly,  un  batail- 
lon d«  la  mebild  de  Paris,  qu  avait  ohusé  «es  offieiers,  et  labandonné  1*  fort. 


c^ 
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Je  tenais  à  tou£i  rappeler  le  souvenir  des  seuls  jours  de  la  campagne  de  1870 
et  1871,  que  nous  ayons  passés  dans  Tenceinte  do  Paria. 

On  m'a  dit  quo  tous  étieî:  chargé  d'un  rapport  sur  les  préparatifs  de  riiisur- 

reetion  daûs  l^Àris,  et  Je  penso  q\X6  tous  n^oubiierez  pas  cette  première  i^lun- 

tion  du  Comité  central  entra  les  mains  duquel  j*id  passé  de  si  tristes  mvmeats 

le  Id  et  le  Id  mars. 

Cfôjres,  mon  cliér  ami,  A  l^oxpressich  de  tous  med  meilleurs  et  plus  «ttie»- 

tueux  sentiments. 

Baron  di  Làrbihtt^ 

Commandant  te  4«  bataillon  de  Lùire*Inférieure. 
]^rte,«tidtembrei87l. 


B. 

l^^'  alBehe  roB{6  do  CofoUé  Central  réptMièaitt 

(16  septembre  i870}  , 

VÈeGÉtlQm  miNCAlSS  —  IffiËfttÉ  —  ÉGALITÉ  -^  nuktERNlté 

• 

Comité  central  républicain  de  défense  nationale  des  20  arrondis- 
sements de  Paris. 

Citoyens, 

Le  5  septembre  dès  le  matin  de  la  proclamation  de  la  République,  un  grand 
aOBlbre  de  citoyens  pro]^osaient  la  constitution  d'un  Comité  central  républi* 
eain,  émanant  des  vingt  arrondissements  de  Paris,  et  ajant  pour  but  de  pour* 
voir  au  salut  de  la  patrie,  ainsi  qu'à  la  fondation  définitive  d'un  régime 
véritablement  républicain,  pAr  lé  CôbCottrs  permanent  de  l'initiative  indivi- 
duelle et  de  la  solidarité  poprulàiiOi 

Depuis  eè  jovF,  les  réusioas  publiques  ont  éiu  leurs  Cosaités  d«  défense  et 
de  vigilance  dans  cbaque  arrondissement. 

Aussitôt  qu«  lei  anrondîMoliiMits  t%  sont  trouvôs  représentés  en  migorit^ 
par  quatre  d^guëg  obacmn,  le  Comité  cantral  républiosiiB  a  commencé  ses 
opérations. 

n  fl  «oaacssivtfiuiit  présenté  au  Go«vertiement  dé  la  Défense  nationale  les 
mwDes  suivantes  aoelamées  dans  les  réonions  populaires. 

lo  Mgauree  de  sécurité  pitHique. 

Stpprillier  la  pôUce,  telle  qu'elle  était  Constituée  sou0  td\is  les  OduvOTneoBiénts 
monarcbiques,  pour  asservir  les  citoyens  et  non  pour  les  défendre: 
La  téiàétité  toute  eiitiôrCf  MX  midns  des  nitinidpaUtés  ébim»* 
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'Nommer  par  quartier,  dans  les  grandes  villes,  les  magiatraU  chargés  d« 
veiller  à  la  sécurité  pabiiilQe  sons  leur  responsabilité  personnelle  et  directe  ; 

Dissoudre  tous  las  corps  spéciaux  de  l'ancienne  police  centralisée,  tels  que 
les  sergents  de  ville,  agenta  dits  de  la  sûreté  publique,  gardes  de  Paris  ; 

Gonfler  à  la  garde  nationale  composée  de  la  totalité  des  électeurs,  et  ea  parti- 
calier  à  des  vétérans  pris  dans  son  sein,  la  mission  d'assister  les  nouveaux  ma- 
gistrats de  la  police  municipale  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Appliquer  aux  magistratures  de  tons  ordres  les  deux  principes  de  l'élection  et 
de  la  responsabilité  : 

Abroger  toutes  les  lois  restrictives,  répressives  et  fiscales  contre  la  droit 
d'écrire,  de  parler,  de  se  réunir  et  de  s'associer. 

2*  Subsistances  et  logements. 

Exproprier  pour  cause  d'utilité  publique  toutes  les  denrées  alimentaires  ou  de 
première  nécessité  actuellement  emmagasinées  dans  Paris,  cbez  les  marchands 
en  gros  et  en  détail,  en  garantissant  à  ceux-ci  le  paiement  de  ces  denrées  après 
la  guerre,  au  moyen  d'une  reconnaissance  des  marchandises  expropriées  et 
cotées  aux  prix  de  facture. 

Elire  dans  chaque  rue,  ou  au  moins  dans  chaque  quartier,  une  commission 
chargée  d'inventorier  les  objets  de  consommation,  et  d'en  déclarer  les  déten- 
teurs actuels  personnellement  responsables  envers  l'administration  muni- 
cipale. 

Répartir  les  approvisionnements,  classés  par  nature,  entre  tous  les  habitants 
de  Paris,  au  moyen  de  bons  qui  leur  seront  périodiquement  délivrés  dans  cha- 
que arrondissement  au  prorata:  1°  du  nombre  de  personnes  composant  la 
famille  de  chaque  citoyen  ;  2°  de  la  quantité  de  produits  consommables  ooaa- 
tatés  par  les  commissions  ci-dessus  indiquées;  3'  de  la  durée  probable  du 
Biége. 

Les  municipalités  devront  encore  assurer  à  tout  citoyen  et  &  sa  famille  U 
logement  qui  leur  est  indispensable. 

3"  Défsnsa  de  Paris. 

Faire  élire  immédiatement  par  la  garde  mobile  tous  les  chefe  qui  la  doivent 
conduire  au  feu,  ceux  qui  la  commandent  actnellement  lui  ayant  été  imposés 
jusqu'à  ce  jour. 

Rallier  an  plus  vite  les  éléments  épars  de  cette  héroïque  armée,  que  la  trahi- 
son de  ses  chefs  a  laissé  écraser  ou  dissoudre,  et  qui,  organisée  pour  asservir 
le  pays,  n'a  pas  suffi  pour  le  défendre  ; 

Délivrer  au  plus  vite  &  tous  les  citoyens  des  armes  &  longue  portée  et  leur 
distribuer  en  même  temps  la  quantité  de  cartouches  et  de  munitions  de  guerre 
suffisante  pour  qu'il  soit  en  mesure  de  repousser  toute  attaque  éventuelle. 

Préparer  par  les  soins  de  20  Comités  d'arrondissement  les  moyens  matériels 
et  l'organisation  du  personnel  nécessaire  à  la  défense  spéciale  de  chaque 
quartier. 

Affecter  aux  divers  services  de  la  défense  tous  les  locaux  libres,  tels  qu'ap- 
partements abandonnés  et  monuments  publics. 
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Utiliser  à  tous  les  travaux  de  la  défense  les  habitants  qui,  pour  un  motif 
quelconque,  ne  seraient  point  appelés  à  y  contribuer  comme  gardes  natio- 
naux. 

Établir  un  contrôle  populaire  de  toutes  les  mesures  prises  pour  la  défepse. 

Préparer  dès  maintenant  les  postes  de  défense  intérieure,  les  communica- 
tions secrètes  et  tous  les  engins  de  destruction  susceptibles  d*étre  employés 
contre  Tennemi  même  par  les  femmes  et  les  enfants,  Paris  républicain 
étant  résolu,  plutôt  que  de  se  rendre,  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 

4^  Défense  des  ^parlements. 

Décréter  la  levée  en  masse  de  tous  les  Français  sans  exception,  et  la  réquisi- 
tion de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  défense  ; 

Appuyer  toute  organisation  résultant  de  Tinitiative  populaire,  et  ayant  pour 
but  de  contribuer  au  salut  de  la  République  ; 

Commissionner  les  délégués  généraux  pour  la  défense  nationale,  chargés  de 
se  concerter  avec  les  républicains  des  départements,  aân  do  stimuler  le  zèle 
patriotique  des  populations  ;  combattre  les  manœuvres  réactionnaires  ;  prévenir 
la  trahison  ;  précipiter  la  marche  des  volontaires  au  secours  de  Paris,  et,  au 
besoin,  se  faire  tuer  à  leur  tête. 

En  présentant  des  mesures  d'urgence,  les  soussignés  sont  convaincus  que  le 
Qouvernement  de  la  Défense  nationale  se  hâtera  de  les  transformer  en  décrets 
pour  le  salut  de  la  patrie  et  do  la  République. 

Pour  le  Comité  républicain  et  par  délégation  des  Comités  d*arrondissement. 

Les  membres  présents  à  la  réunion  du  14  septembre. 

G.  Gasse,  —  Ch.  L.  Chassin,  —  P.  Chaté,  —  Chausse,  —  Cousin,  —  G.  Clu- 
seret,  —  Demay,  —  Ch.  Dumont,  —  A.  Dupont,  —  N.  Gaillard,  —  G.  Genton, 

—  Z.  Zernn,  —  J.  Johannard,  —  Kern,  —  Lanjalley,  —  Lefrançais,  — 
Leverdays,  —  Longuet,  —  Longat,  —  P.  A.  Lutz,  —  A.  Lecot,  —  E.  Léger,  — 
G.  Mallet,  —  Mainier,  —  Marchand,  —  Millière,  —  Marchai,  —  Malon,  — 
F.  Mangold,  —  Myard,  —  G.  MoUin,  —  E.  Oudet,  —  M.  Portaliès,  —  J.  Per- 
rin,  —  Pagnerre,  —  Philip,  —  Pindy,  —  Ranvier,  —  E.  Roy.  —  E.  Rouiller, 

—  Thelidon,  —  Thonnelier,  —  Toussaint, —  E.  Vaillant,  —  J.  Vallès,  — 
Vertus,  —  M.  Woog. 


i 


I 


c. 


Lettre  dn  ConnaBdaDt  dn  Hont-Yalériei. 

FORTERESSE  DU  MONT-VALERIEN 


le  25  août  1871. 

.L'extrait  du  registre-journal  dont  je  tous  en  voie,  copie,  répond  aux  trois 
premières  questions  de  .votre  lettre.  La  4*  question  ainsi  formulée  :  «  On  avait 
<  enlevé  au  colonel  Deleval  la  batterie  habituée  à  servir  sous  ses  ordres.  Poar- 
740.  83. 
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«  riei-Toiis  m^  dire  oombian  de  temps  a  duré  ce  ohangement  t  v  reçeit  la  ré- 
ponse suiTaaie  :  «  Il  résulte  da  récit  de  la  journée  du  21,  que  42  artiUeum  du 
22'  régiment  furent  envoyés  au  fort.  Le  27  mars,  sur  la  demande  du  lieute- 
nant-cqlonel  Deleval,  ils  furent  remplaeéea  par  la  14*  batterie  du  11*  régiment 
à  Teffectif  do  70  hommes»  batterie  qui  avait  été  au  fort  pendant  le  siège  et  sur 
laquelle  on  savait  pouvoir  compter,  i» 

5*  Question  «  Bnfîn,  on  m'a  dit  que  les  canons  envoyés  au  Mont-Yalérien  et 
9»  qui  ont  tiré  sur  les  insurgés  le  jour  de  la  sortie  Bergeret,  n'avaient  point  de 
«  hausse^  le  fait  est-il  exact  ?  9 

Béponse  :  «  Les  canons  provenaient  du  désarmement  de  Tenceinte  de  I^aris,  et 
avaient  été  envoyés  en  toute  hâte  au  fort.  La  plupart  manquaient  efféotivement 
de  hausses,  circonstance  qui  a  pu  rendre  incertains  les  premiers  effets  du  tir,  le 
3  avril,  oe  qui  n'a  cependant  pas  empêché  Tartillerie  du  fort  de  démonter  les 
2  pièces  de  7  que  les  fédérés  ont  établies  au  rond-pOint  des  Bergères,  et  qui 
n'ont  eu  que  le  temps  de  tirer  6  coups  sur  le  &rt.  » 

Je  joins  encore  une  lettre  qui  me  prescrit  Tarrestation  d*uli  chasseur  du 
21*^  bataillon,  convaincu  d'avoir  noyé  un  sergent  de  ville  au  canal  Baint*-Martin; 
je  n'ai  pu  retrouver  Tordre  concernant  l'arrestation  d'un  2®  chasseur  pour  le 
même  motif;  ces  deux  ordres  ont  été  exécutés  le  13  mars;  et  le  19^  ces  chas- 
seurs étaient  mis  en  liberté,  et  se  retrouvaient  au  fort  le  lendemain. 

Le  Lieutenant^Golonel  commandant  le  Mont-YalérieB. 

De  Lochner. 


D. 

Lettre  da  eommandast  lferiion*Bonneiil. 
N«te  Nlative  à  U  garde  fflobile  de  la  Seine. 

Parmi  les  causes  de  démoralis^^tion  et  d'indiscipline  qui  rendirent  illusoire 
l'organisation  de  la  défense  de  Paris,  il  en  est  deux  qui  sont  les  fruits  spon-^ 
tanés  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

La  première  fut  le  décret  du  17  septembre  1870,  ordonnant  les  élections  des 
officiers  de  la  garde  mobile.  Les  titulaires  jouissaient  par  la  loi  du  1*"  février 
1868  (organisant  la  garde  mobile),  de  la  propriété  de  leur  grade,  au  môme 
titre  que  les  officiers  de  l'armée  permanente  aux  termes  de  la  loi  de  1832. 
On  vit  alors  les  élections  porter  à  la  tête  des  compagnies  et  des  bataillons  des 
officiers  qui  n*y  avaient  d'autres  droits  que  le 'mérite  de  plaire,  la  courtisan- 
nerie  à  défaut  de  mérites  plus  évidents.  Plusieurs  des  anciens  officiers  s*j 
refusèrent  et  partirent;  d'autres  restèrent  et  exigèrent  de  leurs  subordonnés 
la  reconnaissance  de  leurs  droits  sans  passer  au  scrutin.  Le  résultat  immédiat, 
c^est  que  les  gardes  mobiles,  maîtres  de  nommer  qui  bon  leur  semblait,  n'en- 
tendirent pas  obéir  à  ceux  qu'Us  venaient  de  gratifie!*  de  leurs  grades.  A  partir 
de  ce  jour,  ils  n'apparaissaient  dans  leurs  cantonnements  qu'à  leur  bon    plaisir 
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Il  f at  très-remarqué  que  les  jeunesr  gens  appartenant  aux  hautes  classes  de  la 
société  donnèrent  Tezemple  du  dévouement  et  de  la  discipline  par  leur  pré- 
sence assidue  dans  leurs  compagnies.  —  Il  était  nécessaire  de  chercher  un  re- 
mède à  cette  désertion  qui  faisait  manquer  à  Tappel  souvent  les  trois-quarts 
de  Teffectif.  Le  8^  bataillon  de  la  Seine  faisait  partie,  avec  le  6^  et  le  ?®  batail- 
lon, du  groupe  commandé  par  le  lieutenant*colonel  signataire  de  cette  note. 
On  dressa  un  état  de  tous  les  manquants  de  ce  bataillon,  ce  travail  fut  envoyé 
à  la  place  de  Paris,  et  n'eut  pas  de  réponse. 

Quelque  temps  après,  ce  groupe  occupant  le  plateau  d'Âvron,  fut  informé 
qu'une  r^$ert7e  formée  d'un  régiment  de  la  garde  nationale  mobilisée,  occupait 
en  arrière  de  S€^  positions  le  village  de  Rosny.  Ce  régiment  passa  24  heures 
dans  les  maisons  abandonnées  du  village.  Ce  fut  là  qu'un  officier  de  TÉtat-major 
de  la  place,  interrogé  sur  le  travail  relatif  aux  gardes  mobiles  manquant  à  V ap- 
pel, répondit  :  Mais^  ils  sont  tous  dans  les  régiments  de  marche  de  la  garde  natio- 
nale,— C'était  la  vérité,  il  y  en  avait  beaucoup. — Ils  touchaient,  outre  leur  ration, 
30  sous  par  jour  et  vivaient  chez  eux,  tandis  qu'au  plateau  d'Avron,  les  mobili* 
ses  présents  (c'étaient  toujours  les  mêmes,)  étaient  dans  la  boue  et  sous  la  noige^ 
pendant  tout  ce  mois  de  décembre  1870,  n'ayant  d'autres  abris  que  ceux  qu'ils 
se  construisaient  eux-mêmes  et  ne  recevaient  que  la  solde  de  latrouperégulière, 
beaucoup  moindre. 

La  réunion  ,des  régiments  de  marche,  telle  qu'elle  fut  organisée,  fut  la 
deuxième  faute  du  Gouvernement;  après  avoir  brisé  tous  les  liens  de  la  disci- 
pline parle  décret  ordonnant  l'élection  des  officiers,  elle  mit  le  comble  au  désor- 
dre en  organisant  la  désertion,  en  donnant  de  fait  aux  déserteurs,  une  prime 
en  argent  et  la  garantie  de  l'impunité. 

L'armée  permanente,  dans  les  corps  présents  à  Paris,  fut  aussi,  mais  indirec- 
tement touchée  par  la  première  de  ces  mesures  insensées.  Les  soldats  atten- 
daient chaque  jour  du  Gouvernement,  un  décret  qui  leur  permit  de  chasser  les 
officiers  sévères  pour  les  remplacer  par  des  créatures  à  leurs  choix.  Leurs  con- 
versations à  ee  sujet  ne  laissaient  aucun  doute;  chacun  des  intéressés,  selon  son 
appétit,  se  préparait  en  prévision  de  cette  éventualité.  La  discipline  militaire 
reçut  donc  partout  de  mortelles  atteintes.  Les  éléments  de  Tinsurrection  de 
Paris,  étaient  tous  prêts  lors  de  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale. 

liOin  de  moi  la  pensée  que  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  attendissent  de  ces  actes,  les  effets  désastreux  qui  en  furent 
les  conséquences.  Les  discussions  relatives  à  l'organisation  de  la  garde  mobile 
au  Corps  Législatif  en  1867  et  1868,  m'avaient  appris  à  quel  point  d'ignorance 
des  plus  simples  éléments  constitutifs  de  la  force  armée  étaient  tombés  les 
avocats  les  plus  distingués  de  mon  malheureux  pays. 

Paris,  le  12  janvier  1872. 
Commandant  de  Vernon-Bonneuil, 
y  Ancien  chef  du  7''  bataillon   de  garde  mobile  de  la  Seine 

lieutenant-colonel  commandant  les6®,7^et  8^  bataillons  du 
siège  de  Paris. 


Elirait  da  Regislre>Jonrnal  du  CommandsBt  de  U  forteresse 
du  loBl-VsIérien. 

T  mars  1871. 
Aux  termes  de  la  convention  conclue  entre  les  autorités  allemandes  et 
françaises,  laUout-Valérien,  évacué  à  9  heures  du  matin  parles  troupes  alle- 
mandes, est  réoccupé  de  suite  parle  2°  bataillon  du  113^  ùe  ligne  qui  en 
prend  possession.  Le  commandant  du  fort,  les  commandants  de  l'artillerie  et  dn 
génie  prennent  immédiatement  W  dispositions  les  plus  urgentes  pour  rendre 
possible  l'installation  dos  services,  opération  rendue  difficile  par  le  mauvais  état 
dans  lequel  a  été  le  casernemeut.  Les  limites  qui,  d'après  la  convention  ,  ne 
doivent  pas  être  dépassées  par  les  troupes  des  deux  arméeE,  sont  notifiées  &  la 
garnison.  La  ligne  de  démarcation,  pour  la  zone  qui  entoure  le  fort  au  sud,  s'é- 
tend de  Bougival&Saint-Cloud,  en  passant  parBuzenval;  au  nord  les  Allemands 
ont  évacué  toute  la  presqu'île  de  Gonnevilliers. 

8fmrsl811. 

Ordre  donné  par  lo  commandant  du  fort  d'occuper  la  redouta  des  Gibets, 
par  un  poste  de  lu  hommes  pour  préserver  du  pillage  le  matériel  qu'elle  ren- 
ferme. Les  lunettes  des  Landes  et  d'IIérode,  sont  également  surveillées  par  de 
petits  postes, —  Arrivée  au  fort  des  21°  et  22"  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
troupes  sans  armes,  presqu 'exclusive ment  recrutées  pendant  le  siège,  élément 
trés-dissolvant,  qu'il  faudra  surveiller. 

Le 31' bataillon  a  un  effectif  de  2:1  ofticiers et  1391  hommes;  le  23"  batail- 
lon ;  S2  officiers  et  1003  hommes.  986  hommes  au  SI"  bataillon,  et  315  au 
:â3*  manquent  à  l'appel,  le  premier  jour.  L'effectif  du  bataillon  armé  du 
113*  de  ligne  est  de  25  officiers  et  de  654  hommes. 

9  mars  ISll. 

Un  ordre  du  général  de  division  commandant  la  première  division  militaire, 
prescrit  que  les  troupes  seront  consignées  pendant  deux  jours,  tant  que  durera 
1«  passage  de  la  3"  armée'  allemande  partie  de  Versailles,  pour  traverser  la 
presqu'île  de  Gennevilliars,  et  occuper  momentanément  les  villages  de  Courbe- 
voie,  Asniôres,  Colombes,  Gennevilliers,  etVilleneuve-la-Garenne. 

L'exécution  de  cette  consigne  devient  tràs-diffioile  par  la  turbulence  des 
chasseurs.  Les  dégradations  faites  aux  poternes  du  fort  le  démontrent  ;  cepen- 
-dant,  aucun  accident  ne  se  produit. 

10))i8«18'ïl. 
Le  chef  de  gare  de  Puteaux,  informe,  à  8  heures  du  matin,  le  commandant  du 
fort,  qu'nn  déraillement  a  eu  lieu  la  veille  à  8  heures  du  soir  &  sa  gare  par 
suite  de  la  rencontre  d'un  convoi  de  marchandises  avec  un  train  de  blessés 
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allemands.  11  y  a  eu  de  nombreudes  Tictimes.  On  demande  une  garde  pour 
arrêter  le  pillage  des  vivres  d'un  des  convois  par  les  habitants  du  voisinage. 
Un  piquet  armé,  commandé  au  113«  de  ligne,  part  aussitôt  et  rentre  au  fort 
dans  la  soirée. 

11  Mars  1871. 

On  cherche  par  tous  les  moyens  à  employer  les  loisirs  des  chasseurs  dont  la 
remuante  activité  devient  inquiétante,  gymnase,  manœuvres  du  canon,  corvées 
tout  est  mis  en  usage,  et  ne  produit  que  de  médiocres  résultats. 

12  Mars. 

Dimanche  :  jour  difficile  à  employer,  dans  les  conditions  de  la  garnison, après 
deux  journées  d'une  consigne  absolue. 

13  Mars, 
Corvée  d'appropriation  du  fort  et  de  terrassements. 

14  Mars, 
Rien  de  nouveau. 

15  Mars. 

Envoi  des  corvées  sans  armes  au  plateau  de  la  Bergerie  et  à  Buzenval  pour 
Tenterrement  des  cadavres  demeurés  sans  sépulture  dans  les  lignes  prus- 
siennes. 

16  Mars. 

Les  corvées  d'ensevelissement  des  morts  sont  interrompues  par  la  neige  qui 
couvre  entièrement  le  sol. 

17  Mars. 
Reprise  des  corvées  de  la  Bergerie  et  de  Buzenval. 

18  Mars, 

Continuation  des  précédentes  corvées  et  de  deux  autres  employées  par  le 
génie  et  Tartillerie  aux  différents  travaux  du  fort.  Les  corvées  d'ensevelisse- 
ment ne  peuvent  être  abandonnées,  bien  que  ce  soit  un  dimanche.  —  Dans  la 
nuit,  le  colonel  Pottier  reçoit  de  son  général  de  brigade,  général  Daudel, 
Tordre  de  se  replier  sur  Versailles  avec  les  bataillons  de  son  régiment.  Le 
général  le  prévient  qu'il  ne  devra  rester  au  Mont-Valérien  que  les  chasseurs. 
Le  départ  pour  Versailles  des  troupes  de  Paris  qui  n'ont  pas  pactisé  avec  le 
désordre,  détermine  cette  regrettable  mesure.  La  forteresse  du  Mont-Valérien 
se  trouve  ainsi  abandonnée  à  la  garde  d'une  troupe  sans  armes  et  indisci- 
plinée. 

YSMars, 

Le  commandant  du  fort  prescrit  sous  sa  responsabilité  aiix  chefs  de  balail- 
lony  Pallach  et  Bayard,  commandant  les  2^  et  23«  bataillons,  de  faire  partir 
av(?c  (les  feuilles  de  route  tous  les  hommes  de  leurs  bataillons  en  mesure  d'être 
libères.  Puis,  il  ordonne  à  ces  chefs  de  corps  de  se  disposer  à  partir,  le  premier 
pour  Evreux,  l'autre  pour  Chartres,  points  auxquels  ils  trouveront  de  nouveaux 
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ordres  de  route.  Des  officiers  sont  dépAchés  à  Versailles  au  général  éh  chef  pour 
rinformer  de  ces  mesures  ;  elles  obtiennent  son  approbation. .  La  îiuit  est  diffi- 
cile à  traverser.  Un  poste  de  28  chasseurs  choisis  veille  à  l'entrée  du  fort.  Les 
poternes  sont  gardées  chacune  par  un  factionnaire,  une  ronde  incessante  sur-^ 
veille  ces  derniers;  pas  une  poterne  n'est  fermée  à  clef,  toutes  les  serrures  ont 
été  brisées  la  veille.  Dans  la  nuit ,  le  général  Vinoy  fait  savoir  qu'un  batail- 
lon d'infanterie  arrivera  dans  la  matinée  au  fort  et  qu'il  importe  extrêmement 
qu'il  ne  puisse  se  rencontrer  avec  les  chasseurs. 

30  Mars. 

Le  23®  bataillon  part  à  six  heure8,le  21"  à  neuf  heures;  le  fort  n'est  plusgardé 
que  parle  poste  d'entrée. 

En  même  temps  se  présente  un  sergent-major  de  la  garde  nationale,  annon- 
çant que  le  Comité  de  défense  a  ordonné  l'envoi  au  Mont-Valérien  de  deux 
bataillons  des  Ternes  et  des  Batignblles  et  qu'ils  doivent  arriver  dans  la  jour- 
née. A  neuf  heures  et  demie,  un  bataillon  du  119«  régiment  venant  de  Versailles 
paraît  sur  les  glacis  du  fort,  son  attitude  est  résolue;  la  situation  est  sauvée.  Les 
mesures  défensives  sont  prises  immédiatement  pour  être  prêt  à  toute  éventua- 
lité. Le  reste  du  régiment  arrive  une  heure  après  ;  avec  lui  un  détachement  de 
*72  artilleurs  du  22®  régiment,  un  détachement  de  25  sapeurs  du  génie  delà 
18»  compagnie  (bis)  du  2«  régiment  du  génie;  quelques  éclaireurs  du  9«  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  et  un  premier  convoi  de  vivres,  pour  quatre  jours, 
pour  toute  la  garnison  qui  dépasse  dèslofs  1800  hommes. 

A  huit  heures  du  soir,  on  annonce  au  poste  de  l'avancée  une  députation  d'offi- 
ciers de  la  garde  nationale.  Le  lieutenant-colonel  commandant  le  fort  et  le  colo- 
nel Cholleton,  commandant  le  119^  régiment,  les  reçoivent  aussitôt  au  poste  du 
capitaine  de  garde  à  l'entrée  du  fort.  Ces  Messieurs  déclarent  qu'ils  appartien- 
nent à  deux  bataillons,  l'un  de  la  garde  nationale  des  Ternes,  l'autre  de  celle  des 
BatignoUes,  qu'ils  précèdent  leurs  bataillons  arrêtés  à  environ  1000  mètres  du 
fort  et  qu'ils  viennent  communiquer  au  commandant  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  du 
Comité  de  défense  de  venir  occuper  le  fort.  Le  lieutenant-colonel  commandant 
la  place  leur  répond  qu'il  n'a  aucun  ordre  à  leur  sujet  ;  qu'il  ne  reconnaît  pas  le 
Comité  de  défense  dont  lui  parlent  les  délégués;  qu'il  ne  recevra  d'ordres  que  de 
ses  chefs  directs  ;  et  que  quant  à  la  garde  du  fort,  au  sujet  de  laquelle  les  gar- 
des nationaux  paraissent  être  soucieux,  ils  peuvent  se  tranquilliser,  le  Mont- 
Valérien  est  à  l'abri  de  toute  attaque  de  quelque  côté  qu'elle  vienne.  Les  envoyés 
se  sont  retirés  en  donnant  à  entendre  que  la  manière  dont  ils  avaient  été  accueil- 
lis mécontenterait  beaucoup.  En  effet,  en  prêtant  attentivement  l'oreille,  il  a  été 
possible  d'entendre^  après  leur  départ,  à  travers  l'obscurité,  quelques  rumeurs 
venant  de  la  direction  qu'ils  avaient  suivie. 

Une  surveillance  active  a  été  exercée  la  nuit,  elle  n'a  donné  lieu  à  aucun  inci- 
dent. Dans  la  direction  est  de  Paris  ont  été  entendues  des  explosions  à  minuit, 
à  cinq  heures  du  matin,  elles  paraissent  être  produites  par  le  canon,  sans  qu'on 
entendît  le  bruit  prolongé  du  boulet. 
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êrdn  d'smslation  d^n  cbussevr. 

En  exécution  des  ordres  de  M.  le  général  commandant  en  chef,  le  nommé  Du- 
treuil,  chasseur  an  21®  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  actuellement  au  Mont- 
Valérien,  doit  être  mis  sans  retard,  en  état  d'arrestation  et  transféré  en  voiture 
cellulaire  à  la  préfecture  de  police.  (Au  cabinet  du  préfet). 

Les  circonstances  particulières  exigent  que  l'arrestation  soit  opérée  prompte 
ment  et  avec  les  précautions  nécessaires  pour  rendre  impossible  le  contours  hos- 
tile des  camarades. 

Veuillez  assurer  l'exécution  immédiate  de  ces  ordres. 

Une  voiture  cellulaire  va  se  rendre  de  suite  au  Mont- Valérien,  pour  être 
à  votre  disposition  à  l'effet  de  ramener  le  prisonnier  dès  ce  soir  à  la  préfecture 
de  police. 

Paris,  le  13  mars  1871. 

Le  Général  copunandant  la  l'^  division  militaire, 

Signé  :  De  Maleroy. 

L.  S. 
P.  S.  Bendw-moi  compte  de  rexécution. 


G. 

Lettre  da  géBéral  Hartin  des  Pallières. 

Le  19  mars,  vers  dii  heures  du  soir,  l'amiral  Jauréguiberry,  le  général  Mar- 
tin des  Pallières  et  M.  Buffet  furent  délégués  par  une  réunion  de  cent  cinquante 
députés  environ,  présents  à  Versailles»  afin  d'obtenir  de  M.  Thiers  la  réoccupa- 
tion du  Mont-Valérien  en  particulier. 

Us  trouvèrent  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  entouré  de  tous  les  généraux  et 
chefs  de  corps  de  l'armée  de  Versailles,  auxquels  il  distribuait  ses  ordres» 
M.  Buffet  prit  le  premier  la  parole,  et  demanda  que  les  télégraphes  fussent 
coupés  et  les  trains  de  chemin  de  fer  interceptés  à  une  certaine  distance  de  la 
capitale. 

En  effet;  des  officiers,  des  soldats  et  même  des  convois  entiers  de  munitions, 
non  prévenus,  venaient  à  chaque  instant  s'engloutir  dans  l'émeute. 

M.  Buffet  ajouta  que  l'Assemblée  désirait  que  pendant  ces  jours  difficiles, 
qu'aucune  dépense  ne  fût  épargnée  pour  garantir  le  bien-être  des  soldats  qui 
laissait  fort  à  désirer. 

Ensuite  M.  le  général  Martin  des  Pallières  prenant  la  parole,  insista  très- 
vivement  pour  que  les  forts  du  sud  et  particulièrement  le  Mont-Valérien  fussent 
réoccupés.  M.  Thiers  répondit,  qu'en  raison  de  Tétat  moral  de  l'armée  et  de 
sa  faiblesse  numérique,  il  ne  lui  semblait  pas  possible  d'occuper  ces  forts  et  que, 
quant  au  Mont-Valérien,  on  s'exagérait  généralement  son  importance  dans 
1^ attaque  ou  la  défense  de  Paris;  que  pendant  le  siège,  il  avait  été  en  pariemen- 


taire  ^ar  le  pont  de  Sèvres,  et  de  là  témoin  de  l'insnfâsance  de  ce  fort  an  point 
de  vue  des  opérations  contre  Paris. 

A  minuit  et  demi,  MM.  les  délégués  durent  quitter  le  conseil  de  guerre. 
Avant  de  partir  M.  le  général  des  Palliéres,  s'adressantà  M.  le  chef  du  Pouvoir 
ezécutiftui  dit  :  cvous  vous  repentirez  toute  votre  vie  de  n'avoir  pas  fait  réoccu- 
per au  moing  le  Mont-Valérien.  «Le  chef  du  Pouvoir  exécutif  demeura  ferme 
sur  les  raisons  précédentes  et  la  députation  envoyée  de  la  Chambre,  quitta  la  pré- 
fecture sans  avoir  rien  obtenu  de  précis  sur  les  deux  premières  demandes,  et  un 
résultat  négatif  sur  la  troisième. 

Le  général  Màbtin  dbs  Pallièrbs. 


Lettre  de  M.  Borne. 

Envoyé  à  Paris  le  13  septembre  18^0,  par  le  Conseil  municipal  de  Marseille, 
pour  venir  offrir  au  (rouvernsment  de  la  défense  nationale,  le  feu  grégeois  que 
j'avais  expérimenté  à  Marseille,  à  la  préfecture  même,  dans  la  journée  du  10, 
je  fis,  dans  les  journées  des  21  et  22  septembre  à  Paris,  au  ministère  des  travaux 
publics,  deux  expériences  de  cette  composition  incendiaire,  en  présence  de  la 
Commission  d'armement  delà  capitale. 

La  Commission  d'armement  me  demanda  alors  quelle  récompense  je  désirais 
pour  livrer  mon  secret  au  Gouvernement  :  je  répondis  au  président  que  je  na 
demandais  d'abord  rien,  mais  qu'à  fin  de  la  guerre  je  m'adresserais  au  Gouver- 
nement régulier. 

Le  l""  octobre,  je  fus  rappelé  au  sein  de  la  Commission  des  barricades,  présidée 
par  M.  Rochefort.  La  Commission,  ayant  appris  qne  cette  composition  pouvait 
être  employée  dans  des  bombes  dites  bombes  à  la  viain,  vota  k  l'unanimité, 
une  commande  de  feu  grégeois  pour  la  défense  des  barricades.  Le  lendemain, 
je  refusai  cette  commande,  déclarant  &  M.  Itochefort  qu'en  mettant  cette  arme 
terrible  entre  les  mains  delà  populace,  c'était  lui  en  révéler  la  composition  et 
que  tôt  ou  tard,  lors  d'une  insurrection  dans  Paris,  ta  tnalvetllance  s'en  servi- 
rait pour  en  faire  l'application  sur  Us  troupes  envoyées  dans  les  rues  pour  dé- 
fendre l'ordre. 

J'ajoutai  que  cette  composition,  pouvant  devenir  le  plus  formidable  moyen 
d'incendie  et  de  destruction  datis  la  capitale,  il  était  de  mon  devoir  de  m'op- 
posera son  emploi  dwis  de  semblables  conditions. 

Des  expériences  faites  en  octobre  et  en  novembre  au  polygone  de  Vincennes, 
etau  pont  d'Asnières,  et  celles  de  la  rue  de  Vaugirard  sur  des  fusées  envoyées  à 
1,500  mètres  de  distance  seulement,  expériences  très  concluantes,  auxquelles 
assistèrent  des  centaines  d'officiers  de  toutes  armes,  des  ingénieurs,  des 
membres  de  l'Institut,  des  députés  et  notamment  tous  les  journalistes  de 
Paria  d'alors,  placiïrent  le  fen  grégeois  au  nombre  des  plus  terribles  engins  de 
^'uerro  de  l'époque. 

^.n&n,  le   itouverneur   de    Paris,  inquiet  de  voir  la  grarde  nationale  lui 
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réclamer  remploi  de  cette  (composition  incendiaire  contre  les  lignes  prussien- 
nes, le  général  Trochu  futobligé  d'assembler  un  conseil  de  guerre.  La  décision 

de  ce  conseil  fut  que,  dans  les  conditions  où  la  ville  de  Paris  se  trouvait  et  \ 

par  des  considérations  prises  dayis  Vint&rét  de  la  défense ^  il  ne  serait  pas 
fait  usage  de  moyens  réprouvés  par  les  lois  de  la  guerre,  afin  d'éviter 
les  représailles  de  la  part  des  Prussiens. 

Je  m'inclinai  devant  cette  décision,  et  à  dater  de  ce  jour,  je  fermai  la  série 
de  mes  expériences. 

Le  3  janvier  1871,  Monsieur  Dorian,  alors  ministre  des  travaux  publics,  fitla 
remise  augotiverneur  de  Paris , président  du  gouvernement,  d'un  mémoire  déposé 
au  ministère  concernant  la  composition  du  feu  grégeois  et  ses  applications  sur 
terre.  Le  ministre  accompagna  cet  envoi  d'une  lettre  dans  laquelle  il  réclamait 
un  accusé  de  réception  pour ^  disait-il,  dégager  sa  responsalnUté  vis-à-^ms  de 
M.  Borme. 

Copie  authentique  de  cette  lettre  d'envoi  -et  d'une  autre  lettre  ayant  rapport 
à  l'accusé  de  réception  ont  été,  par  moi,  dans  la  journée  du  11  juin  dernier,  dé- 
posées à  la  préfecture  de  Versailles,  à  l'adresse  de  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  « 

Depuis  le  mois  de  février,  j'attendais  à  Paris  le  retour  de  l'Assemblée  de 
Bordeaux,  quand  le  18  mars  arrive. 

Le  20  mars,  alors  que  je  ne  pensais  à  rien,  je  fus  dès  l'aube  du  jour,  éveillé 
pardeux  délégués  dits  de  Montmartre,  qui  se  présentèrentà  moi  et  m'enjoignirent 
de  me  tenir  à  la  disposition  du  comité  central  de  rHôtel-de-Ville,pour  fabriquer 
des  fusées  de  guerre  de  feu  grégeois  à  Vincennes,  afin  disaieut-ils,  de  pouvoir 
s'en  servir  contre  les  Prussiens  qui  étaient  maîtres  des  forts  de  la  capitale.  ^ 

Pour  éviter  l'espionoage  de  ces  individus,  je  leur  déclarai  que  j'acceptais,  et  ils 
partirent  en  me  disant  : — ^le  Gouvernement  de  Versailles  a  le  feu  grégeois,  nous 
ne  l'ignorons  pas,  nous  savons  que  M.  Dorian  en  a  fait  la  remise  au  général  Tro-  ' 

chu.  Or,  le  comité  avisera,  et  avant  24  heures  vous  serez  appelé  à  l'Hôtel -de- 
Ville  à  ce  sujet. 

A  peine  parti  de  chez  moi,  je  m'habillai,  et  pour  éviter  de  donner  l'éveil  sur  le 
but  de  mon  voyage,  je  me  dirigeai  à  pied  jusqu'à  Clichy,  pour  de  là  pi'endre  le 
train  de  Versailles  à  Asniéres. 

Arrivé  à  Versailles  à  4  heures  du  soir,  j'adressai  un  pli  à  ^/le  chef  du  Pouvoir 
exécutif.  Le  lendemain,  ne  recevant  pas  de  réponse,  je  pris  le  parti  d'aller  voir  le 
général  Valentin,  pour  lui  dire  que  je  m'étais  enfui  de  Paris,  en  apprenant  ce 
que  l'on  désirait  de  moi. 

Le  général  me  dit  alors  que  mon  devoir  était  de  retourner  à  Paris,  puisque 
je  ne  voulais  pas  accepter  les  offres  du  comité. 

Je  déclarai  alors  au  général  que  j'avais  toujours  été  l'ennemi  des  hommes  de 
désordre,  et  que  dans  le  cai>  où  'je  me  verrais  forcé  d'agir,  je  saurais  m'arran- 
ger  de  manière  à  ne  leur  jamais  livrer  un  seul  kilogramme  de  produits  incen- 
diaires, dusse 'je  moi-même,  mettre  le  feu  à  ces  compositions. 

Je  connaissais,  en  effet,  tous  les  moyens  à  employer,  soit  pour  neutraliser  les 
propriétés  de  ces  compositions,  soit  au  besoin  pour  me  servir,  à  l'insu  de  tous, 
d'un  simple  appareil,  qui  à  heure  fixe  au  milieu  de  la  nuit,  ou  instantané- 
710.  54. 
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mont ^  au  momdst  ^e  leur  enlôven^ent»  aupait  communiqué  le  feu  è^  c^^  mille  kilo-r 
grammes  de  produits  et  je  quittai  le  général,  lui  promettant  que  je  yîendrâis 
)e  voir,  alora  que  je  pourrais  me  présenter  à  lui,  ponr  lui  prouyer  que  je  ne  for- 
ferais  pas  à  nia  parole. 

Le  lendemain  23  mars,  j'étais  appelé  à  rHôtel-de-ViUe.  Là,  it  y  eut  indéci- 
sion;  les  uns  voulaient  faire  confectionner  les  fusées  4  Vincènnes,  d'autres  au 
fort  du  Mont-Valérien^  car  à  ce  i^oment,  le  comité  central  croyait  bel  et  bien 
avoir  en  mains  cette  forteresse.  Elle  devait,  selon  les  uns,  être  livrée  à  la  Com- 
mune par  le  colonel  qui  la  commandait;  selon  les  autres  elle  était  déjà  au  pou- 
voir de  la  Commune. 

Pendant  la  séance,  le  comité  dépécha  le  aieur  Grélier  auprès  de  moi,  pour  me 
dire  que  le  comité  central  attendrait  pour  fabriquer  ses  produits,  les  élec- 
tions de  la  Commune.  - 

Le  29,  on  me  manda  de  nouveau  à  l'Hôtel-de-Ville;  il  me  fût  enjoint  de  m*eo- 
teudre  avec  las  délégués  41a  guerre,  Eudes,  D.uval  et  Bergeret.  Ces  générante 
improvisés  chargèrent  à  leur  tour  le  général  Çluseret  de  cette  affaire. 

Çluseret,  à  la  da^e  du  5  avrjil,  me  fit  part  de  son  intention  de  charger  la  délé- 
gation scientifique  de  cette  affaire,  alléguant  que  cette  délégation  était  formée 
dans  le  but  de  reûhercber  tous  les  engins  de  guerre  offerts  au  Gouver];Lçment 
pendant  le  siège,  et  qu'elle  avait  du  reste  pour  mission  d'expérimenter  toutes 
les  compositions  incendiaires  que  la  science  peut  mettre  au  service  de  la  révo- 
lution. 

J^  vis  là  Raoul  Bigault,  qui  me  dit  qu'une  lutte  de  prépondérance  venait 
d'édater  avec  cette  délégation  scientifique  et  la  délégation  de  la  guerre.  Haoul 
Bigault  me  dit  alors  qu'il  allait  pousser  la  Comniune  à  finir  avec  ces  tracasseries 
et  que  dans  quarante-huit  heures,  la  délégatioi^  fonctionnerait  officiellement 
pour  s'occuper,  sans  désemparer,  d'examiner  et  d'expérimenter  les  conapositions 
incendiaires  que  la  Commune  voulait  employer  contre  les  troupes  de  Versailles, 
et  contre  Paris  même,  en  cas  d'inçuccès  de  la  cause  communale. 

Ces  pourparlers  durèrent  jusqu'au  18  avril.  Le  19,  je  fus  mandé  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  on  m'envoya  à  la  mairie  du  P'  arrondissement  auprès  du  docteur 
Pillot,  maire.  Le  docteur  m'ordonna  de  préparer  quelques  fusées  pour  les 
envoyer  dans  la  cour  du  Louvre  à  9  heures  du  soir. 

Je  réclamai  troisjours  pour  la  préparation  des  fusées,  c'était  toujours  trois 
jours  de  gagnés  sur  la  Commune.Enfih  le  12  s.n^i\y  les  grilles  du  Louvre  fermées, 
le  docteur,  accompagné  de  Baoul  Bigault,  me  fit  procéder  à  l'expérimentation. 

Les  deux  premières  fusées,  attachées  solidement  aux  poteaux  des  grilles 
projetèrent  une  pluie  de  feu  qui  couvrit  un  espace  de  vingt  mètres  carrés.  La 
dernière  fusée,  le  docteur  exigea  qu'elle  servit  à  reconnaître  les  propriétés  in- 
cendiaires du  feu  grégeois  ;  à<  cet  effet,  on  apporta  un  fort  madrier  que  l'on 
plaça  Qous  la  fusée  et  le  n^adrier  prit  feu. 

Le  docteur  fut  enchanté  du  résultat  obtenu;  et,  mettant  de  côté  tout  amour^ 
propre,  il  me  dit  :  M.  Borme,  brûler  des  soldats  et  leur  occasionner  des  brCilures 
c'est  beaucoup,  il  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  exactement  ce  qu'iï  nous  faudrait  à 
cette  heure.  A  cette  heure  où  la  lutte  va  prendre  des  prpportions gigantesques,  à 
cette  heure  où  tout  Paris,  bon  gr^  malgré,  devra  prêter  appui  ai  la  Commune,  il 
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notifa  fendrait  une  «rme  terrible,  quelque  chofee  dlnfefhttl,  pour  <)utilr  tôiià  les 
malheureux  qui  se  sont  enrôlés  contre  hous  aU  service  du  despotisiàe.  Il  faut 
donc,  aujourd'hui  que  nos  appels  réitérés  ont  rendu  sourds  ces  hommes  aveugles, 
que  la  Commune  ne  leur  fasse  plus  de  quartier  :  dent  pour  dent,  œil  pour  œil.  Il 
faut,  dîs-je,  que  ces  brûlures  ccasionnées  par  des  centaines  de  fusées  lancées  sur 
un  seul  point,  puissent  devenir  inguérissables.  J*ai  reconnu,  il  me  semble, 
l'odeur  du  phosphore  dans  votre  compoâition  ;  or,  si  vous  pouvez  ajouter  à  tôJ» 
produite  de  l'arsenic,  afin  que  chaque  flocon  de  feu  puiëse  eh  contenir  un  cen- 
tigramme ou  deux  seulement,  nous  pourrons  ainsi  obtenir  dès  blessures  mortelleà 
et  empoisunhées,  et  la  Commune  pourra  ainsi  se  venger  de  ces  hommes  qui  ont 
prife  les  armes  contre  elle  et  se  sont  enrôlésdansleslnfâmés troupes  de  Versailles. 

Je  répondis  au  docteur  :  «  mais  vous  n'en  voulez  qu'aux  geladarinéS  et  aux  ser- 
gents de  ville?  En  opérant  ainsi  vous  atteindrez  également  les  soldats  de  tous 
les  régiments.  >> 

Le  docteur  me  regarda  fixement. —  Ne  croyez  pas,  luidis-je,  que  feô  èoit  par 
pitié  que  je  parle  de  ces  derniers,  et  croyez-moi  tout  disposé  £  faire  feèlon  vos 
désirs. 

«Bien, me  dit  alors  le  docteur.Vous  avez  droit  à  la  prime  accordée  par  là  délé- 
gation pour  votre  feu  grégeois,  et  vous  pourrez  l'exiger  dèd  demain,  si  Vous  Ici 
voulez,  car  nous  adoptohs  le  feu  grégeois  comme  moyen  de  défettse  et  comme 
moyen  d'inceiidie  dans  le  cas  où  il  nous  faudrait  RoHopchiner  Paris.  » 

Je  répliquai  au  docteur  que  je  ne  demanderais  rien  à  la  ComiiiUUé  jtIsqu'Ét{]l^èj 
le  jour  du  buccès  afin  de  prouver  que  je  n'étais  pas  un  homtûë  à  agir  pour  de 
Targent. 

Le  docteur  me  serra  la  main^  et,  à  dix  heures  du  soir,  il  me  libellait  uii  ordre 
pour  me  faire  délivrer  le  matériel  de  guerre  des  fuséins  qui  avaient  servi  &  là 
guerre,  pendant  le  siège  de  Paris. 

Cet  ordre  de  réquisition,  signé  du  docteur,  est  entre  les  mains  de  M.  Barthé- 
lémy Saitit-Hîlaire,  depuis  le  11  juin  18*71,  ainsi  qu'un  ordre  de  la  délégation 
scientifique,  timbré  du  sceau  de  la  Commune,  qui  me  donnait  également  Tordre 
de  procéder  à  des  expériences  sérieuses  de  la  compositioUDecot,  acceptée  pRT  la 
Commune,  mais  non  encore  expérimentée  en  grand.  Dans  ce  dernier  ordre, 
il  m'était  enjoint  d'apporter  tout  mon  zèle  et  mon  concours  à  la  réussite  des 
essais  en  grande  et  de  ne  rien  négliger  afin  que  les  expériences  pussent  porter 
fruit,  (sicy. 

On  verra  plus  loin,  comment  ces  essais  eurent  pour  résultat  de  faire  rejeter 
comme  inapplicable  cette  composition,  par,^ suite  d'additions  faites  aux  produits 
employés  par  l'inventeur,  au  moment  des  grandes  expériences  faites  a  la  porte 
de  Vanves. 

Le  lendemain  de  ce  jour,  le  docteur  Pillot  m'attendait  à  l'Hôtel-de- Ville  à 
4  heures  du  soir.  Dès  mon  arrivée,  il  quitta  le  conseil  et  m'appela  dans  l'em- 
brasure d'une  croisée. 

—  M.  Borme,me  dit  alorsle  docteur,vous  avez  cinq  jours  de  répit,  c'est-à-dire 
jusqu'au  28,  la  délégation  scientifique  ne  pourra  vous  mettre  en  possession  des 
ateliers  Ruggieri,  à  Montmartre.  Or,  pendant  ce  temps,  vous  aurez  l'obligeance 
d'aller  jusqu'à  Marseille,  préparer,  dans  la  banlieue  de  cette  ville,  1,000  ou 
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2,000  kil.  de  feu  grégeois,  de  cette  composition  qui  prend  feu  au  oontadt  de 
Teau,  et  que  vous  avez  souvent  expérimentée  à  la  rue  de  Vaugirard.  Deux 
délégués  vous  accompagneront  et  seront  chargés  de  vous  empêcher  d'entrer  en 
ville  ;  cela  fait,  vous  reviendrez  à  Paris  avec  eux,  et,  k  dater  du  29,  vous  serez 
installé  aux  ateliers  de  Ruggieri.  » 

Je  voulus  répliquer.  Raoul  Rigault  prit  alors  la  parole  et  me  dit  :  —  Dans  le 
cas  où  vous  refuseriez  de  faire  ce  voyage,  nous  n'exigeons  de  vous  qu'une 
simple  note  descriptive  de  ce  que  vous  employez,  et  vous  serez  ainsi  à  l'abri  de 
tout  soupçon  de  la  part  des  habitants  de  votre  ville  de  Marseille. 

Je  demandai  alors  dans  quel  but  on  voulait  me  faire  préparer  1000  ou  2000  k. 
de  cette  composition  aux  environs  de  Marseille.  Il  me  fut  répondu  que  c'était 
pour  se  venger  de  la  défaite  de  la  Commune  à  Marseille.  Quelques  mots, 
échappés  à  Raoul  Rigault,  m'apprirent  qu'ils  voulaient  incendier  le  vieux  port 
de  la  ville,  afin  de  prouver  au  Gouvernement  de  Versailles  que  la  Commune 
était  décidée  à  recourir  à  tous  les  moyens. 

Je  refusai  net  et  mon  départ  et  la  note  descriptive.  Raoul  Rigault  me 
regarda  fixement  et  me  dit  :  —  Vous  m'avez,  je  crois  joué,  il  y  a  trois  se- 
maines, alors  que  vous  pouviez,  d'un  mot,  vous  mettre  plusieurs  millions  entre 
les  mains.  Est-ce-que  vous  allez  continuera  lutter  ainsi  contre  nous  ?  —  Non 
certes,  lui  répondis-je.  Je  ne  veux  pas  faire  de  mal  à  Marseille  parce  que 
cette  ville  est  ma  patrie  d'adoption ,  mais  demandez-moi  tout  ce  que  vous 
voudrez  contre  Paris,  je  le  ferai. 

Ces  paroles  calmèrent  un  peu  le  délégué  civil  à  la  Préfecture,  mais  il  ne 
put  s'empêcher  de  me  lancer  ces  mots  en  me  quittant  :  —  Nous  vous  verrons 
à  l'œuvre  bientôt,  et  sachez  que  si  vous  osiez  franchir  les  murs  de  Paris  pour 
vous  soustraire  à  nos  ordres,  une  balle  vous  ferait  payer  cher  votre  escapade. 

En  rentrant  chezmoîje  me  pris  à  pleurer,  car  enfin  je  le  voyais,  j'allais 
être  surveillé,  emprisonné  dans  Paris,  et  obligé  de  faire  semblant  d'obéir 
aux  ordres  de  ces  incendiaires,  alors  que  j'avais  juré,  au  péril  de  ma  vie,  de 
les  tromper  eux-mêmes  jusqu'au  jour  de  l'assaut  contre  Paris. 

Le  27,  le  docteur  Pillot  m'envoya  à  l'École  des  Mines,  où  le  docteur  Parisel^ 
chef  de  la  délégation  scientifique,  avait  établi  ses  bureaux. 

Le  docteur  Parisel  me  demanda  longuement  des  explications  sur  l'emploi 
des  fusées,  et  la  manière  d'employer  le  feu  grégeois  dans  des  obus.  Je  lui 
répondis  d'abord  très  sérieusement;  mais  m'étant  tout  de  suite  aperçu  quet  le 
docteur  Parisel  n'avait  aucune  notion  sur  l'art  de  la  pyrotechnie,  je  changeai 
de  système,  et  en  moins  d'une  demi-heure  je  le  fis  condescendre  à  tout  ce  que  ^ 
je  demandais. 

En  effet,  le  docteur  se  figurait  pouvoir  confectionner  des  fusées  de  guerre 
pesant  150  k.  et  projeter  ces  fusées  avec  autant  de  facilité  que  les  fusées  à 
la  Congrève.  —  Il  m'ordonna  de  lui  préparer  immédiatement  cent  fusées  de 
guerre,  dont  les  tubes  contenant  la  matière  fusante  devraient  avoir  25,  30  et 
33  centimètres  de  diamètre,  pour,  disait-il,  lyouter  à  ces  tubes  50  kil.  de 
composition  incendiaire. 

N'ayant  pu  trouver  des  tubes  de  cette  dimension  dans  Paris,  et  n'ayant  pas 
d'ailleurs  le  matériel  nécessaîre  pour  la  confection  de  ces  gros  tubes,  force  fut  au 
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docteur  d'accepter  à  leur  place  des  tubes  de  9  centimètres  que  je  réquisitionnai 
et  fis  payer  à  ^ue  à  la  délégation  scientifique,  à  la  maison  Weyniére,  de  la  rue 
Vieille-du-Temple. 

Ces  tubes  de  9  cent,  de  diamètre,  je  les  fis  coupera  une  longueur  de  47  c.  — 
Ils  renfermaient  trois  kil.  de  matières  fusantes  et  portaient  un  récipient  en 
tôle  contenant  4  kil.  de  composition  (voir  le  modèle  ci-contre.) 

Le  2  mai,  je  reçus  Tordre  de  me  trouver,  avec  mes  aides  et  cent  fusées,  à  la 
porte  de  Vanves  pour  expérimenter  sur  grande  échelle  ces  fusées. 

Avant  de  procéder  à  Tenvoi  et  au  tir  des  fusées,  Parisel  m'ordonna  de  faire 

brûler,  à  demeure,  un  récipient  de  feu  Grégeois,  pour  bien  démontrer  aux 

membres  de  la  Commune,  présents  aux  essais,  les  effets  de  la  pluie  de  feu  que 

ces  fusées  produisent  au  moment  de  leur  explosion,  et  lorsque  la  matière  fusante 

•  est  consumée. 

Prévenu  d'avance  de  cette  épreuve,  j'avais  confectionné  une  composition 
se  rapportant  au  feu  Grégeois  pour  m'en  servir,  afin  que  la  commission,  sous 
prétexte  de  curiosité,  ne  pût  pas  s'emparer  du  feu  Grégeois,  en  me  demandant 
à  voir  et  la  couleur  et  l'odeur  de  cette  composition.  L'effet  répondit  à  l'attente 
de  la  Commission,  qui,  à  l'unanimité,  déclara  que  le  feu  Grégeois  était  l'arme 
meurtrière  par  excellence. 

Immédiatement,  je  procédai  au  tir  des  fusées,  j'avais  fait  préparer  vingt 
fusées  petit  modèle  dans  des  tubes  de  5  c.  de  diamètre,  modèle  adopté  sous  le 
siège.  Ces  vingt  fusées  furent  chargées  avec  de  la  matière  fusante  appartenant 
à  M.  Ruggieri,  c'est-à-dire  avec  de  la  composition  non  sophistiquée. 

Les  cinq  premières  atteignirent  une  distance  de  5,  6  et  700  mètres.  Immé- 
diatement Parifiel  voulut  procéder  avec  celles  de  9  k.  Je  dois  ajouter  ici  que 
les  récipients  de  ces  fusées  étaient  remplis  d'eau,  la  commission  ne  voulant 
pas,  pendant  les  essais,  employer  le  feu  Grégeois,  afin  d'éviter  de  mettre  le  feu 
aux  environs  de  Montrouge,  notre  objectif. 

La  1^^  fusée,  confectionnée  avec  un  restant  de  matière  fusante  sans  mélange, 
va  se  perdre  à  plus  de.  1500  mètres  de  distance.  La  commission  crie  «  Bravo  !» 

Les  2^,  3®,  4®,  5*  et  6®  fusées,  à  peines  parties  du  chevalet,  éclatent  en  l'air 
à  50,  60  et  70  mètres  de  distance.  Enfin,  dix  autres  fusées  sont  lancées  et  ne 
dépassent  pas  la  même  distance,  toutes  font  explosion  en  l'air  à  50  et  70  mètres 
de  distance. 

Parisel,  furieux,  s'en  prend  au  contre-maître  des  ateliers  Ruggieri  ;  celui-ci 
déclare  n'y  rien  comprendre,  et,  à  bout  de  ressources,  déclare  que  cela  doit 
provenir  de  la  finesse  de  la  matière  fusante. 

Quanta  moi,  je  ne  dis  rien,  mais  à  la  fin,  je  dis  à  Parisel  :  <c  Nous  décharge- 
rons les  tubes  restant  et  nous  ferons  une  autre  composition,  »  ce  qui  fut  accepté. 
Cela  nous  renvoya  au  6  mai,  pour  expérimenter  à  nouveau.  C'était  quatre  jours 
de  gagnés  sur  l'existenc^  de  la  Commune. 

Le  6,  mêmes  expériences,  mêmes  résultats.  Parisel  et  la  commission  m'ac-* 
cordèrent  trois  jours  pour  renouveler  les  essais. 

Enfin,  le  10  mai,  mêmes  expériences  et  mêmes  résultats.  Parisel,  furieux 
m'ordonna  alors  de  procéder  avec  des  tubes  de  13  et  15  centimètres  de  diamè- 
tre. Je  lui  répondis  que  dans  ce  cas  les  essai»  ne  pourraient  avoir  lieu  que  le 


14  mai.  Obligé  da  faire  fprger  une  p)èc*iK>irefaM)a«di«nâtr««t  de  faire  tour- 
ner l«s  brochae  de  ce  diamètre,  je  le  fis  faire  à  l'insu  de  Pariael,  car  Pariael, 
disons-le  tout  de  suite,  ignorait  ces  détails,  et  se  fierait  que  le  matériel  que  le 
docteur  Pillât  avait  requis,  était  aufâsant  pour  fabriquer  tontes  sortes  de 
fusées. 

Je  l'avais  laissé  dans  cette  erreur  jusqu'alors,  car  en  agissant  ainsi  je  mettaii 
la  délégation  scientifique  dans  l'obligation  de  perdre  quinze  joara  encore  à  la 
confection  d'un  matériel  &  fusées,  et  c'était  quinie  jourâ  à  {goûter  &  ceux  que  je 
leur  avais  fait  perdre  déjà. 

Enfin,  le  l^.Parijel,  poussé  par  le  ComH4  du  Salut  public,  fat  obligé  d'KTOuer 
au  comité  que  les  essais  n'avalent  pas  abouti,  et  qu'il  fallait  renonoer  à  employer 
las  fusées em[ioisannée8  contre  Versailles.  Les  quelques  fusées  préparées  restè- 
rent sans  emploi.  J'avais  atteint  mon  but.  La  Commune  ne  devait  pas  en- 
voyer lies  fusées  empoisonnées  contre  nos  troupes. 

Comment  étais-je  parvenu  à  faire  éclater  ces  fusées,  après  cinquante  mètres 
de  parcours?  Rien  de  plus  faeile.  J'avais  adroitement  introduit  dans  le 
charbon  entrant  dans  la  ûamposition  de  la  matière  fosante,  une  quantité  trés- 
infime  de  poudre  de  ckaasa,  et  cela  suffisait  pour  leur  faire  faire  explosion. 
D'ailleurs,  un  essai  fait  aux  ateliers  Ruggierî,  essai  qui  fut  fait  en  mon  abeenee, 
et  À  dessein,  biea  entendu,  fit  faire  une  formidable  explosion  i  un  tube  de 
9  caotimètree  qui  avait  été  solidement  fixé  à  un  madrier  de  50  kilogrammee,  et 
les  ottvriars  ne  purent  pas  retrouver  les  débris  du  tube.  Cette  expérienoe  m'as- 
sura du  »uccès  de  oelles  àfaire  à  la  porte  de  Vanves,  persuadé  qn'^rès  plusieurs 
easaîs,  la  Commun*  renenaevait  à  l'emploi  des  fusées,  c'est-à-dire,  pour  moi,  à 
l'emploi  da  feu  grégeois,  aoeompagné  d'arssnie. 

Cesi  UB  de  mes  «ompatriotes  qui  m'avait  fourni  la  poudre  de  chasse  à  em- 
ployer. Ce  compatriote  est  à  Paris,  at,peBdant  les  essais,  llfutft  VersaillM,  dans 
le  but  de  prévenir  le  Gouvernement  de  se  qui  se  passait  à  Paris,  par  l'iater- 
médiaira  d'un  député,  dont  je  tais  loi  le  Bom. 

Indépandammeat  des  essais  de  fusées,  j'ai  à  (fouler  ici  qu'&  deux  reprises  dif- 
férentes, j'ai  été  chargé  d'expérimenter,  à  la  porte  de  Vanves,  en  présence  de 
la  Commission  soientifique,  la  composition  incendiaire  d'Alexandre  Deoot,  ao- 
quisa  par  la  délégation,  après  ess»e  faits  au  laboratoire  de  rScola  des  Uiaeg, 
le  le' mai.  Cette  composition,  ayant  les  propriétés  de  prendre  feu  au  oontaetdo 
l'air,  me  fut  envoyée  aux  ateliers  Ruggieri,  pour  éviter  tont  désagrément.  Or, 
oette  aompositioB,  éainammsnt  inoendiaire  et  brftlaat  à  demeura  fixe,  11  ma  fol- 
lait  la  rendre  aussi  explosible,  que  possible  pour  la  faire  rejeter  par  la  Coramis- 
sien.  Que  fairef  Gemma  «11*  était  très-épaisse,  U  ma  vint  4  l'idée  do  remplir  des 
tubes  de  verre  de  4  millimàtves  de  diamètre  de  la  eemposition  suivante  : 
%  f^ranuoea  poudra  de  ékima  et  S6  grammes  chlorate  dépotasse  en  poudre.  Ces 
tubes,  habilement  disBimulée  dans  la  man^^e  de  mon  paletot,  je  les  introduisais 
dans  le  réeipiefit  osntenaot  la  composition  avant  l'axpérianee.  Or,  aulieu  de 
brûler  à  demeure,  la  composition  fusait  et  s'éparpillait  sans  mettre  le  fou  doU» 
part. 

Indépeadamment  de  cela,  comme  m  fut  moi-m4me  qui  avals  fourni  les  na* 
tièree  entrant  d««s  oatie  i»«j>aeiti«»,  avastd»  les  Uvrer  *  Demi,  au  labfinh* 
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ioite  de  Técole  des  HLlMn,  J'aivais  ftdt  titie  Àddlttoik  de  60  gfftmmes  de  chlorate 

en  poudre  au  nitrate  de  potasse  qu'il  employait. 

Bref,  après  deux  expériences  opéréeâ  sur  huit  kilod  de  composltioft,  à  chaque 
fois,  la  Commission  dut  reconnaître  inapplicable  eii  grand ,  la  composition  in- 
cendiaire Decot. 

U  en  fut  de  même  de  la  composition  incendiaire  que  le  docteur  Parisôl,  mem* 
bre  de  la  Commune  et  chef  de  la  délégation  scientifique,  essaja,  lui  aussi,  à  la 
porte  de  Yanves.  Un  tube  habilement  placé  dans  son  pot  de  grès,  rendit,  par 
deux  foi3,  sa  ôompcâitiôA  inôffensive,  Tôut  ceci,  je  ropéîais  sôus  les  yeux  des 
auteurs,  et  nul  d'eux  lie  put  me  surprendre  introduisant  mes  tubes.  Il  faut  dire 
ici  que  Becot  et  Parlsel  avalent  pêur  de  leur  composition,  ainsi  que  Tattestô- 
raient  les  témoinç  présents  à  ces  essais. 

I^e  Comité^  dans  la  joi^rnée  du  13  mai,  devint  furieui^  quand  Parisel  lui  d4-* 
clara  qu'il  fallait  renoncer  aux  fusées  et  à  ces  deux  compositions  incendiaires. 

Le  Comité  de  salut  public  ordonna  alors  à  Parisel  de  faire  immédiatement 
fabriquer  du  feu  grégeois  en  grandes  quantités,  et  Parisel  de  son  côté,  chargea 
Decot  d'aller  à  VÉcole  des  Mines,  au  laboratoire,  pour  préparer  un  kilo  dû  sa 
comppsition.  Pecot  obéit^  mais  obligé  d'employer  le  restant  des  produits  que 
je  lui  avaiç  livrés  le  l^^  mai,  il  fut  victime  de  son  obéissance,  et,  au  moment 
où  il  manipulait  ses  produits,  une  explosion  de  sa  composition  lui  fit  perdre  la 
vue  et  lui  brftla  le  bras  gauche. 

Conduit  è  la  Clinique,  je  fus  le  vpir  le  même  jour  afin  de  m'assurer  que  je 
n'étais  pas  découvert.  Decot  me  4it  qa'il  ignorait  les  causes  de  eet  accident,  et 
m'avoua  qu'il  avait  employé  le  restant  des  produits  k  cette  préparation. 

Parisel^  Le  lendemain,  me  parla  de  Taccident  arrivé  à  Decot,  et  il  s'emporta 
contre  V Officiel  de  la  Commune  qui  dieait  :  Cet  accidetit  est  arrivé  à  ce  lyruve 
cUojfen^  «u  nmnent  même  qù  il  ea^érimentaitjpmr  la  dernière  fois^  ime 
composition  imeendiaire  sur  les  effets  de  laquelle  la  Conmwne  comptait 
beaucoup  pour  assurer  le  succès  de  la  cause  communale  (sic). 

—  M.  Borme,  me  dit  alors  Parisel,  il  faut  maintenant  m  mattre  àreeuvre.  Il 
fkut  que  vous  vous  ptoeuries  toutai  lea  matières  nécessaires  peuir  préparer  de 
grandee  quantités  de  feu  grégeois*  Vers  la  fia  de  mai,  daaa  quinie  joarp^  noua 
p^ttvi>M  avoir  une  tetaille  déoisive,  et  peut^tre  même  l'aesaut  de  Paris,  il 
nous  reste  quinze  jours,  c'est  plus  qu'il  n'en  ftiut  peur  préparer  les  produits  qui 
nous  sevvifoat  à  réduire  Paris  en  cencbres  en  cas  d'insuoeds  des  armées  fédé- 
rées. Notre  vie  est  un  jeu  et  la  vôtre  aussi,  vous  ne  pouvez  pas  «a  douter;  w^ 
guerre  à  mort  contre  nos  ennemis  et  he  perdons  plus  de  temps  en  essais  à  la 
porta  da  Vaaves»  cav  nous  vivons  dans  un  milieu  oik  nos  aetes  sont  pesés,  et  au 
moiadte  soapçeB)  Masas  neus  attend»  Le  Comité  de  salut  p«Uio  ne  plaisante 
plus,  ei  peu  s'en  est  fallu,  après  les  expériences  de  YaDves>  de  recevoir  le 
jour  même  notre  ordre  d'arrestation.  On  m'a  reproché  les  trois  semaines 
perdues  en  essais,  et  aijjQurd'hui  il  faut  au  Comité  des  faits. 

—  C'est  bien,  dis-je,  à  Parisel,  avant  trois  ou  quatre  jours,  j'aurai  cent  mille  ou 
deux  cent  mille  kilos  de  produits. 

— Quant  àmoi,  ajouta  Parisel,  j'ai  envoyé  ^l'imprimerie  un  arrêté  pour  réqui- 
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sitionser  le  phosphore,  les  produits  inflammables  qui  sont  dans  Paris  ;  pour  être 
prêt  le  jour  de  l'assaut. 

lu  quittai  le  docteur  Parisel,  lui  promettant  qu'avant  le  20  mai.  Us  ateliers 
Buggieri  seraieot  approvisioanéa. 

Le  lendemain,  force  me  fut  de  retourner  ^oirParisel.  Un  obus  avait  fait  explo- 
sion aux  ateliers  Ruggieri. 

Parisel  me  dit  alors  de  faire  apporter  à  l'Église  Saint-Xavier  1m  produite 
achetés. 

Enfin,  le  17,  je  dis  à  Parisel  que  j'avais  fait  la  commande  de  50,000  kilos  à 
'  une  maison  deSaint-DeDis,  maisqu'onmedemandait  deux  jours  pour  se  les  pro- 
curer. —  Prenez-en  100,  200  mille  kilos,  et  envoyez  toucher  la  facture  ici,  â  la 
délégation,  Dépôehez-vous, 

Avant  de  partir,  Parisel  me  dit  que  le  Comité  de  Salut  public  ordonnait  une 
visite  et  un  rapport  sur  les  fils  électriques  destinés  aux  égouts  de  Paris,  et  que 
cette  inspection,  je  la  ferais  dans  la  journée  du  19. 

Immédiatement  je  préviens  mes  deux  compatriotes  de  ce  qui  se  passait,  et 
M.  B.  et  A,  partirent  de  snite  pour  Versaille  afin  de  prévenir  le  Ccouvernement 
par  l'intervention  de  M....  député,  de  tout  cela. 

J'avais  résolu  de  couper  les  ûls  dans  cette  inspection  des  égouts,  et  je  priai 
mes  deux  compatriotes  de  ramener  avec  eux  &  Paris  use  personne  sûre,  aân  qu'à 
son  retour  &  Versailles  elle  pût  affirmer  an  Gouvernement  :  1*  que  la  Commune 
n'avait  pas  de  feu  grégeois  ni  fusées  empoisonnéea  &  lancer  contre  nos  troupes, 
2°  qu'elle  n'avait  pas  accepté  les  compositions  incendiaires  sur  lesquelles  elle 
comptait;  3"  qu'à  la  date  du  19  au  soir,  elle  n'avait  même  plus  les  moyens  qui 
devaient  communiquer  le  feu  aux  égouts. 

Dénoncé  le  18  mai  au  soir  par  un  sieur  Labaume,  qui  connaissait  de  vue  mes 
deux  compatriotes  alors  â  Versailles,  le  Comité  de  Salut  public,  en  apprenant 
que  depuis  cinq  jours  je  n'avais  pas  encore  acheté  et  emmagasiné  aucun  produit, 
etque  j'avais  mâme  sophistiqué  1,800  kilog.  de  matières  incendiaires  emmaga- 
sinés à  Saint-François-Xaviér,  donna  ordre  &  Paris  de  m'arréter,  convaincu 
d'intelligence  avec  Versailles. 

Arrêté  le  18  mai,  à  7  h.  du  soir,  je  fus  recommandé  h  Ferré  ;  ce  dernier 
m'envoya  à  .Raoul  Rigault,  prévenu  de  mon  arrestation  ;  interrogé  par  le  Pro- 
cureur de  la  Commune  et  comdamnéàmortparlui,  jeâusmonsalutàrinoendio 
de  la  préfecture  dans  la  journée  du  34  mai. 

Certes,  si  j'avais  tout  de  suite  apprêté  le  feu  Grégeois,  mon  urestation  n'au- 
rùt  pas  eu  lieu. 

Idais,  si  j'en  avais  préparé  et  que  l'on  s'enftit  emparé  par  laruse,  dès  le  SS  au 
matin,  le  jour  de  l'assaut,  Paris  aurait  été  en  feu,  tandis  que  ce  n'est  que  leleu- 
demain  que  l'incendie  a  commeucé.— Traîner  en  longueur,  gagner  du  temps  au 
péril  de  ma  vie,  ne  rien  livrer,  telle  a  été  ma  conduite  avec  la  Commune. 

J'ai  fait  mon  devoir. 

Signé  :  Bobhx. 
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NH.  LES  PREMIERS  PRÉSIDEHTS 


DE    COURS    D'APPEL. 


Eapport  de  M.  le  Premier  Présideit  de  la  €oir  d'Agei, 


Agen,  le  10ao&t1871. 

Monsieur  le  Président, 

J'attendais,  pour  vous  adresser  mon  rapport,  quelques  renseignements  supplé- 
mentaires que  M,  le  Préfet  du  Gers  m'avait  annoncés»  et  que  j*ai  reçus  seule- 
ment aujourd'hui.  Je  m'empresse,  en  conséquence,  de  répondre  à  votre  dernière 
dépêche  ,  en  yqus  faisant  connaître  le  résultat  des  investigations  auxquelles  je 
me  suis  livré  par  suite  de  la  commission  rogatoire  que  vous  m'aviez  transmise. 

Aucun  trouble  sérieux  ne  s*est  manifesté  dans  le  ressort  d'Agen ,  pendant  la 
terrible  lutte  que  l'insurrection  parisienne  a  soutenue  contre  notre  armée.  Au- 
cun fait  extérieur  n'a  indiqué  l'action  directe  des  chefs  de  la  Commune  ou  de 
ceux  de  l'association  internationale.  Cependant,  pour  me  conformer  au  désir  de 
la  commission  de  l'Assemblée  nationale ,  j'ai  pris  de  nouveaux  renseignements 
dans  les  trois  départements  de  mon  ressort ,  afin  de  savoir  si  une  enquête  pour- 
rait faire  découvrir  la  trace  de  quelques  relations*  directes  entre  les  chefs  de 
l'insurrection  et  les  démagogues  qui,  dans  certaines  localisés,  ne  dissimulaient 
pas  leurs  sympathies  pour  la  Commune. 

Les  ra^orts  que  j'ai  reçus  ne  signalent  aucun  fait  tendant  à  établir  des  rela- 
tions de  cette  nature.  Tous  déclarent  unanimement  qu'une  enquête  ne  produi- 
rait aucun  résultat  utile  et  qu'elle  aurait  pour  effet  d'exciter,  sans  aucun  profit, 
des  passions  qui  paraissent  vouloir  s'assoupir. 

Il  j  a  certainement,  dans  la  plupart  des  villes  de  mon  ressort ,  des  hommes 
qui  rêvent  la  révolution  sociale  tentée  à  Paris ,  sous  le  nom  de  la  Commune,  et 
qui  attendaient  le  succès  de  l'insurrection  parisienne  pour  chercher  à  exciter  un 
soulèvement.  Toutes  les  passions,  qui  fermoutent  dans  les  bas-fonds  de  la  société, 
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^  étaient  surexcitées  par  deux  journaux ,  le  Réveil  de  LoUet-Garome  et  VAoê^ 
nir  du  Oers^  qui  reproduisaient  les  plus  odieuses  calomnies  contre  TÂssemblée 
nationale,  le  gouvernement  et  Tarmée. 

A  Aueh,  surtout,  ces  mauvaises  passions  s'agitaient  plus  que  partout  ailleui's. 

Un  nommé  D épicier,  mioicfi»  limoïiadii^ ,  avait  organisé  un  comité  de 

salut  public,  dont  il  s*était  fait  nommer  président.  Il  avait  recruté  un  homme 
déclassé,  ancien  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  nommé  capitaine  de  la  garde 
nationale.  Avec  cet  appui ,  il  exérçailr  tlne  action  dangereuse  sur  la  population 
des  faubourgs,  et  il  avait  même  parfois  la  prétention  de  dicter  ses  volontés  à  la 
préfecitar*.' 

U^'éta!t  émtirésié  de  donner  s«n  adbésioik  an  gtut^emeibetft  insurre«U(»iinel , 
ainsi  que  ïe  constate  la  copie  d'une  lettre  écrite,  le  26  mars,  à  Dupor- 
tal,  président  du  comité  de  salut  public,  à  Toulouse  ,  dont  l'original,  saisi 
dans  cette  ville,  est  déposé  à  la  préfecture  d'Auch.  Ver&la  même  époque,  il  fit 
une  tentative  pont  pl»ociameï'  la  Commune  au  ehcf-lieir  dit  Gers.  Il  se  trans* 
porta,  en  effet,  dans  la  nuit,  à  la  préfecture ,  accompagné  d'un  groupe  assez 
nombreux  dans  lequel  se  trouvait,  dit^oa  ,  uae^  partie  des  membres  du  conseil 
municipaL  II  se  présenta  au  secrétaire  général  faisant  fonction  de  préfet^ 
M.  Albert  Brun  ,  aujourd'hui  sous-préfet  à  Sedan  ,  afin  de  sonder  ses  disposi- 
tions^  Mais  l'attitude  énergique  du  représentant  de  l'autorité  départementale 
fit  avorter  oeUe  tentative* 

Plus  tard,  dans  sa  séance  du  8  avril,  le  conseil  municipal  a  voté  une  adresse 
au  chef  du  pouvoir  exécutif ,  dont  les  termes,  séditieux  et  inconvenants,  ont  été 
signalés  à  la  tribune  par  M. 'le  garde  des  sceaux.  Cette  adresse  demandait  la 
cessation  immédiate  des  hostilités ,  la  proclamation  définitive  de  la  République 
et  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  dont  la  mission  ,  disait-elle,  était  ter- 
niiitéë  depttië  \t  etitt\Mtin  de  lii  p/edlv 

(%«  fAU  ont-ils  été'  provoqués  par  deé  iiistl^ôtiôns  éiûanées  dire<itein)Btit  de^ 
eliefbde'rhiWrréctîon  parisienne?  Kieiû  lie'  riûdlqtie.  J^ai  fait  éûtetrdW,  àc^ 
fTajet,  par  cômmigston rogatoii'tf,  M.  Alb*ert  Brun;  sous-préfet  dé  Sedan.  Sa  dé- 
position' nedonne  aucun  éblàircissôbient  sur  Cë  point. 

Les  perquisitions  et  les  saisies  faites,  à  Paris,  chez  les  membres  de  la  Com- 
niuné  ou  autres  uisûrgés,.  n'ont  fait  découvrir  aucune  correspondance  avec  le 
parti  révolutionnaire  du  Gers,  suivant  l'avis  que  lif.  le  ministre  de  l'Intérieur  a 
donné  au  préfet  de  ce  département. 

l'ont  démontre ,  au  contraire,  que  les  démagogues  du  Gers  avaient  des  rap- 
porta fréquents  avec  le  comité  de  'Toulouse.  C'était,  sans  doute,  par  son  intermé- 
diaire, qu'ils  recevaient  le^  instructions  émanées  de  Paris* 

Il  s'était  formé,  en  effet,  dès  le  mois  de  février ,  entre  lea-âépariemeftts  voi^ 
aiiiB  deTouIouf^  etde  Bord^aus  ,<  une  sorte  de  fédération  qui  avait  pria  le  oom 
de  liQua>0A  s^iàr^m^t,  ainei  qiui'o&  peui  le  Foir  par  Ten-téte  de  la^ lettre  d« 

D k  Duportal,  saisie  à  Tei)lo««e.  l^ea  comités  fornréa  dans  oea  départe'-» 

ments  correspondaient  avec  ceux  de  oea  deux  grandeavillea,  qjii  étaieot  certain 
ne^ueat^eA  itelatiana'  direetea  av^  Paris.  G'eaiaiiisi  que  lei^îbefs  de  rin$i|rrec* 
tion  propfkg^aiaiitleui?  aoliiop  dans  le  midi  et  l'euest  de  la  Fronça. 
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On  soupçonnait,  cependant,  à  Aûch, quelques  hommes  assez  mal  famés,  d'être 
an  raj;>^rt3  directs  avec  la  Commune  de  Paris.  On  croit  qu'il  existe  ,  dans  eette 
vi/le,  qu@lque&affiUéâ;de  Tlnternationale.  Peut-ôtre  aurait-on  pu  saisir  la  trace 
^  de  çea.  corrâspoudancps,,  si  Ton  eût  fait  des  recherobes  actives  aussitôt  aprôs 
l'entrée  de  nos.  troupes,  à  Paris.  Le  préfet  du  Gers»  à  cette  époque,  demanda  de» 
instructions  à  M.  Picard,  ministre  de  Tintérieur,  en  lui  signalant  les  noms  des 
individus. soupgoi^és.  d'entretenir  des  corre8pon4ance8,  avec  lesichef»  de  l'insur- 
rection. Mais  le  ministre  ne  répondit  pas.  Aujourd'hui,  il  est  trop  tard  pour 
faire  des  perquisitions  qui  seraient  certainement  infructueuses  et  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  reprocher  au  Pouvoir  comme  une  persécution  contre  les  ré- 
publicains de  la  ville. 

Un  fait,  qui  paraissait  d'une  nature  beaucoup  plus  grave  ,  a  été  récemment 
découvert.  On  a  trouvé,  à  la  mairie,  un  dépôt  de  3  à  4,000  cartouches,  et  un 
autre  dépôt  de  15,000  dans  les  bâtiments  de  la  bibliothèque  de  la  ville.  Des  re- 
cherches ont  été  faites  sur  l'origine  et  la  destination  de  ces  cartouches.  Il  a  été 
reconnu qu'elleB a vs||i&n tété. délivrées  à^l'admipistration  municipale  sur  un  ordre 
de  M.  Albert  Brun,  alors  préfet  intérimaire,  vic^é  par  le  général  commandant  le 
département.  Elles  étaient,  disait-on,  destinées  aux  exercices  du  tir  de  la  garde 
nationale.  Un  dépôt,  aussi  considérable,  fait  dans  de  pareilles  circonstances  et 
sur  la  demanda  d'une m^unicipalité  fort  sympathique  aux  opinions  radicales,  pa- 
raît d'autant  plus  suspect  que  la  démagogie  avait  alors  l^ien  des.partisans  dans 
la  garde  nationale  d'Auch.  Mais  l'enquête  officieuse,  faite  à  ce  sujet,  n'a  pu  rien 
constater  sur  le  véritable  but  dans  lequel  la  mairie  s'était  ainsi  approvisionnée 
de  cartouches.  Ici,  encore,  il  a  été  impossible  d'établir  aucune  relation  directe 
entre  les  auteurs  de  cette  mesure  et  les  chefs  de  Tinaurrection  parisienne. 

Le  conseil  municipal  d'Agen  it  fait  aussi  une  adresse  dans  laquelle  il  deman- 
dait qu'un  armistice  fût  immédiatement  conclu  avec  Paris.  La  grande  majorité 
de  ce  conseil  est  cependant  composée  d'hommes  qui  ont  intérêt  au  maintien  de 
l'ordre.  Mais  c'était  une  satisfaction  donnée  aux  démagogues,  dont  îls  avaient 
obtenu  les  suffrages  dans  les  élections  municipales.  Il  n'existe  ,  du  reste  ,  aucun 
in^ce  t'CiMlant  à  établir  que  cette  adresse  ait  été  provoquée  par  des  instructions 
venant  de  Paris.  Le  moi  d'ordre,  pour  ces  manifestations,  avait  été  tra,nsmi8 
par  la  presse  démagogique  et  peut-être  aussi  par  quelques  émissaires  dont  la 
mission  a  été  tenue  secrète. 

Quant  au  département  du  Lot,  il  est  resté  parfaitement  calme;  aucune  démon- 
stration extérieure  n'atrahi  les  sympathies  que  le  parti  révolutionnaire  pouvait 
ressentir  pour  les  insurgés  de  Paris.  Aucun  fait  n'a  indiqué  la  trace  de  relations 
directes  entre  ce  déparlemenif  et  les  ob^s  de  la  Gomtoune» 

Si  le  gouvernement  insurrectionnel  de  Paris  ne  parait  pas  avoir  été  en  corres- 
pondance directe  avec  les  départements  de  mon  ressort,  l'action  de  l'Association 
internationale  s'y  est  encore  moins  manifestée.  Il  peut  se  trouver,  sans  doute, 
d^ns  la  Qlasse  ouvrière,  des  affiliés  de  cette  société;  mais  toute  tentative  pour 
établir,  dans  nos  contrées,  un  centre  d'opérations  serait  impuissante ,  <  parce 
qu'il  n'existe  aucune  ville  assea^  grande,  aucun  établissement  industriel  assez 
important  pour  y  former  un  groupe  d'adhérents  pouvant  servir  de  base  à  une 
organisation  quelconque. 


w^^ 
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Tels  sont,  M.  le  préaident,  les  renseigaeroents  que  j'ai  pu  recueillir.  Je  pense 
qn'aprèB  en  avoir  pris  communication,  la  commission  jugera,  comme  moi,  inu- 
tile d'ouvrir,  dans  mou  rMsort,  une  enquête  qui  serait  évidemment  stérile  et 
dont  le  résultat  négatif  pourrùt  être  exploité  contre  l'ÂBseinblée  nationale  et 
le  gouvernement. 
Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 
Le  premier  président, 
Signé  :  J.  Requibb. 


Ripport  de  H.  le  Premier  Président  de  la  Coir  d'Ati. 

Au,  k  !»  juillet  1S71. 
Monsieur  le  Président, 

En  exécution  de  la  commission  rogatoire  dont  vous  m'avez  chargé  par  votre 
lettre  du  23  juin  dernier,  j'ai  recherché,  dans  toute  l'étendue  de  mon  ressort: 

I*  Quelle  était  la  relation  qui  pouvait  exister  entre  l'insurrection  de  Paris, 
du  18  mars  dernier,  et  les  faits  du  mâme  genre  qui  avaient  éclaté  à,  Marseille 
ou  qui  avaient  menacé  d'éclater  ailleurs? 

2*  Quelle  avait  pu  être  l'action  de  V /nt^viationale  B\iT  cea  criminelles  ten- 
tatives? 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  renseignements  que  j'ai  recueillis,  et 
je  crois  me  conformer  à  vos  vues,  en  les  coordonnant  et  les  analysant,  sans  re- 
produire les  divers  détails  qui  m'ont  conduit  aux  appréciations  générales  que 
j'aurai  &  formuler. 

Le  ressort  d'Àix comprend  quatre  départements; 

Les  Bouches- du-Rhâne,  le  Var,  les  Basees-Âlpes  et  les  Âlpes-Marîtimes. 

Je  m'occuperai  séparément  et  successivement  de  chacun  d'eux. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES- DU-RHONE.    ' 

Trois  villes  principales  de  ce  département  devaient  attirer  mon  attention. 
Ce  sont  les  villes  de  Marseille,  d'Aix  et  d'Arles. 

Je  crois  devoir  entrer  dans  quelques  développements  en  parlant  de  Marseille, 
parce  que  les  événements  qui  s'y  sont  produits  sont  de  la  plus  haute  gravité  , 
parce  qu'ils  sont  le  principe  et  le  germe  de  tous  les  mouvements  qui  se  sont  pré- 
parés ailleurs,  et  enfin  parce  que  la  narration  simple  et  rapide  que  je  vais  en 
faire  suffira  pour  jeter  le  plos  grand  jour  sur  tous  les  points  que  vous  déùres 
éclaircir. 
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Déjà,  au  31  octobre  de  Taïuiée  dernière,  et  en  imitation  de  ce  qui  se  ptesait, 
à  cette  date,  à  Paris,  une  tentative  de  proclamer  la  Commune  révolutionnaire 
avait  eu  lieu  à  Marseille.  Le  mouvement  fut  étouffé  presque  à  sa  naissance, 
grâce  au  concours  de  tous  les  bons  citoyens. 

Seulement,  à  partir  de  cette  époque,  l'agitation  devint  plus  grande  que  jamais. 
Les  dubs  se  tinrent  presque  en  permanence,  et  les  efforts  des  révolutionnaires 
tendirent  surtout  à  composer^  à  leur  gré,  les  divers  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale, dont  ils  voulaient  se  ménager  Tappui. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  dernier,  le  fameux  Hégy  arrive  à 
Marseille;  il  se  met  en  relation  avec  un  ouvrier  des  Docks,  nommé  Chauvin, 
membre  actif  de  Y  Internationale;  et,  de  concert  avec  lui,  sans  se  montrer 
ostensiblement,  il  favorise  la  grève  des  ouvriers  de  toutes  les  industries,  et 
cherche  à  s'attirer  les  sympathies  des  garibaldiens,  des  mobiles  et  des  mobi- 
lisés, que  le  licenciement  de  nos  armées  avait  v  jetés,  en  grand  nombre,  sur  le 
pavé  de  la  ville. 

Le  20  mars,  il  fait  annoncer  les  événements  de  Paris  au  club  de  VBldorado, 
et  il  recommande  de  se  tenir  prêts  au  premier  signal. 

Le  22  mars,  on  commente,  dans  le  même  club,  la  dépêche  de  M.  Thiers, 
portant  que  M.  Bouher  a  été  mis  en  liberté,  et  que  les  services  du  maréchal 
Canrobert  ont  été  acceptés.  On  accuse  de  trahison  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif, 
et,  dans  un  discours  d'une  grande  véhémence,  Gaston  Crémieux,  le  principal 
chef  du  parti  démagogique  à  Marseille,  propose  de  marcher,  le  lendemain,  sur 
la  préfecture,  et  de  proclamer  la  déchéance  du  Gouvernement  de  Versailles, 
qu'il  appelle  un  gouvernement  de  vieillards. 

Le  lendemain,  le  Préfet,  prévenu  de  ce  qui  s'est  passé  à  TEldorado,  prépare 
une  manifestation  de  la  garde  nationale  au  profit  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles. 

Le  rappel  est  battu  dans  la  matinée,  la  garde  nationale  s'assemble  et  la  mani- 
festation a  lieu  ;  mais,  elle  tourne  entièrement  contre  le  but  qu'on  s'était  pro* 
posé;  car,  vers  les  quatre  heures,  du  soir,  tous  les  mauvais  bataillons  s'ébranlent 
au  cri  de  :  *ivive  la  Commune  I  vive  Paris  I  *»  et  ils  s*emparent  de  la  Préfecture, 
de  la  personne  du  Préfet  et  de  celle  de  ses  secrétaires. 

En  môme  temps,  on  forme  une  commission  de  gouvernement,  sous  le  nom  de 
Commission  départementale.  Gaston  Crémieux  en  prend  la  présidence,  et  le 
Conseil  municipal  a  la  faiblesse  de  s'associera  ce  pouvoir  insurrectionnel,  en  dé- 
léguant trois  de  ses  membres  pour  en  faire  partie. 

A  ce  moment  Mégj,  qui  s'était  tenu  dai^s  Pombre  jusqu'alors,  ehtre  ouver- 
tement en  scène;  il  arrive  à  la  Préfecture,  et  en  prend  le  commandement  mi- 
litaire.. « 

Pendant  que  Crémieux  publie  une  proclamation  qui  annooeé  la  Commune  et 
fait  arborer  le  drapeau  rouge  à  la  Préfecture,  Mégy  donne  l'ordre  de  faire  retirer 
toutes  les  troupes  qui  pouvaient  arriver  à  la  gare  et  de  s'emparer  de  toutes  les 
armes  et  toutes  les  munitions  qui  s'y  trouvaient  en  ce  moment. 

En  même  temps,  il  se  rend  auprès  du  Préfet,  prisonnier,  et  lui  donne  brutale- 
ment Tordre  de  donner  sa  démission.  Celui-ci  résiste.  Mégy  retourne  à  trois 
heures  du  matin>  auprès  de  lui,  et  renouvelle  ses  injonctions  et  ses  violences. 
740  56 
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Comme  il  n'obiiônt  pas  plas  de  eucc&i.que  la  veille,  il  fait  saisir  les  papiers  et 
la  correspondance  du  Préfet  et  de  ses  secrétaires,  et  dit  aux  gardiens,  en  se 
r^tiwmt:  -  Ouvrez^  Vceih  et  si  Vrm  des  ptnsonmers  cherche  à  sf  évader,  brû- 
têff^lm  la  oerveUe,  omje  vaiis  la  brûle  àvous^-même.  » 

pendant  que  ees^choses  se  passent  à  la  Pré^ture,  que  \e^  armes  et  t^  muni- 
tions prises  à  la  gare  y  sont  apportées^  et  qu«  Grémieux  et  Mégy  cberchetity 
pBff  tous  les  mojenfi,  à  établir  leur  autorité  sur  la  ville  et  sur  l'armée,  le  gé- 
néral Sepiverût  de  la  ViUeboisnet)  qui  command'ait  la  division  se  retire  à-  Au- 
-liAgne,  avec  toutes  ses  troupes-;  les  fonctionnaires  de  tout  ordres  rof^ent  d*obéir 
au  gouvernement  naissant,  et  ils  font  le  vid<e  autour  de  M  em  se  réfugiant, 
pour  Ic^  plupart,  dans  les  forts,  ou  sur  une  frégate  embôSfiée'e'&-  mer»  à-  niae  petite 
éktaBce  de  la  ville. 

CXn  arrWe,  ainsi,  au  27  mars.  Â  ce  moment  d'attente  solennel,  alors  que  la  po* 
pula^o^liotinéte  de<  Marseille  se  demandait  encore  qu^ille^  suite  allait' a voi)P  une 
tentative  qui  paraissait  plos  ridicule  que  dangemus/»  ;  alers  <|4je  le  OoumïI 
munioipal,  honteux  du  rôl«  qu'il  avait  joué,  retirait  ]«s  délégués^  qo^'ll  avait 
adjoints  à  la  Commission  départementale,  et  alors  que  cette  commission,  elle* 
uteia^  était  sur  le  point  dé  se  dissoudre,  trois  délégués  dé  ParÎB',  les-  sieurs 
Landeck,  Amoureux  et  May,  arrivent  à  Marseille,  pérteurs  de'  pleins  pouVôiirs 
d«  la  Commune^  et' annoncent  dans  les  réunions  que  ^^lê-  gov^emenysnt  de  Ver- 
saille»  veut'  renverser  la  EépiMtque,  et  que  pmir  la  sauver  il  font  soîtiënir 
étergigifeméfnt  Paris,  au  sein  duquel  s' aecompHt-un  motovement,  non-seu- 
lement nmnioipai,  mais  entièrement  révolutionnaire.  » 

Troi»  autres  individus,  les  sieurs  Cartoux,  Audiffren  et  Dubonis,  qui  avaient 
été  envoyés*  de  Marseille  à'JParis,  et  qui  étaient  revenus  avec  Landeck, 
Amoureux  et  May,  tiennent  le  méme^angage,  et  sous  cette  double  excitation, 
rinsmrreotion-  de  Marseille,  prête  à  s'afTaisser  sur  el}e^-mélne,  se  relève  avec 
plus  d'ardeur,  et  s'affirme  avec  une  nouvelle  force. 

Landeck  prend  la  direction  supérieure  du  mouvement,  et  en  devient,  pour 
ainsi  dire,  le  dictateur.  Un  de  ses  premiers  actes  est  de  gourmander  Crémîeux, 
le  ohef  local,  en  qui  il  ne  trouve  pas  une  énergie  suffisante.  Il  va  jusqu'à  le  faire 
emprisonner;  puis,  il  favorise  son  évasion;  puis,  il  lui  impose  une  nouvelle  cap*- 
tivité,  et  kl  prolonge  jusqu'à  ce  qu'il  sait  convaincu  par  ces  diverses  épreuves 
qu'il  est  inféodé  suffisamment  à  sa  personne,  et  qu'il  peut  entièrement  compter 
&a^l«i^ 

Les  jours  suivant*»,  quand'  des  émissaires  bienveillants,  ou  efflrayésponr  etix- 
ibéBdes,  se  présentent  à  la  préfecture,  pour  demander  l'élargîsgément  dés  liri- 
sonniers,  Landeck  les  reçoit  avec  hauteur,  et  leur  répond  :  ^^Les  prisoyiniers, 
^'mnais:  si  on  vené  les  repre^idret  de  force,  on  les  trouvera  morts,  » 

Quand  le  général  Bepivent  annonce,  d'Aubagne,  qu'il  met  la  ville  dô  Mâx*'- 
seille  en  état  de  siège,  Landeck  accepte  le  défi,  et  y  répond  en  faisant  saisir^, 
do  nouve  iu,  à  la  gare  et  dans  les  diverses  fabriques  di  Marseille,  toutes  Iqb 
armes  et  toutes  les  munitions  qui  peuvent  s'y  trouver. 

Qu«Mvd  il  fautr déterminer  publiquenaent  le- caractère  de  l'insurrection  marseil- 
laise, Landeck,  assisté  cette  foi«  de  Grémieux^  son  acolyte-,  toujours  plus  ou 
moins  béûtant^  développe  dans  «»e  ïoAgue  proclamation  le  pirr^ràmuie  de  la 
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Communs  qu*il  Vôui  établir  à  MarseUls,  et  qui  doit  être  à  Tinsiar  de  celle  de 
Paris. 

QuianÂil  fanU  orgaiiis6(P  les  forées  de  rinsurreetion,  Eaud^ck,  en  veiipto»  dii^U, 
dés  pleuis  pouvoirs  dont  il  est  porteur,  et  par  ordre  de  san  ministre  delà  guerre, 
rmame.  un  aiuîien  ofâoâer  de  cavoiléf ie,  appelé  PeHssi^i?;  général  cosMuandant 
le  département  des  Bouches-du-Rhône,  en  rempkteeixtôïrt  du  géâéral  B^)«ei»t 
èe  la  VdflieixiAsnet,  reheyéd»  se&fanetions. 

On  pourrait  multipliier  à  rinôni  les  citations  d'adies  ou  de  pai^olesquipl:<osi^>eB^ 
qu'à  dater  du  jour  où  il  est  arrivé  à  Marseille,  c'est  Landeck,  seul,  qui  A^dâfi^ 
la  mouvem^ent,  stioLulé  L^.zèle  dea  ujas  etr  retenu,  la  défaillance  des.  autres»  G^est 
ainsi  que  le  1«'  avi^il,  il  a  dôlib^réi  ayeç.  Grémieux;  de  faire  arrêter,  les  prii)i)ir 
S^es  autorités  du  départe^ment,  telles  qjOe  yévéq«u^,  le 'maire,  k  procureujr  de' la 
JB^épublique^  et  le  procureur  g^néval  d'Aix-;  et  quer  le  lendemain,  2  avril,  quaud 
ou  amÂne  ^  la  préfecture  lo  âls  du  mair^  de  Marseille,  au  Heu  du>  duûre  liiiA 
méma  qu'on  n'a  pa» rencontré  chezr  lui,  et  quand  Crémieux  veui  le  faire  reUi^ 
ol»er^  Landede  déclare,  suI^le  ton  du  oommasidement  qu'il  le  retiejut  co^onme 
otage.  C'e^tr  ainjsi  qu^e  le  3  avril  il  diriige  Srur  le  palais»  de  justioc  uner  ciniqnad^ 
isin^  à'komm^sk,  qui  j  ari^tent  en  piei^ft  jour,  M.  6uibej:'t,  proouseiir  de  là  Bé^ 
p^lique^  ei  M-  B^r^  un  de  sesr  substituas,  et  qjie,  plus  tard',  lore^ue  ôes'  deux  . 
magiatraft»  sonitf  conduàtiB  devant  lui  à  U  Préfecture,  e>i  loi^qua^  Grénûenk, 
é^o^vanié  du  forfait  qui  vient  do  se  commettre,  coaaeiUie  la  délivora^eéide 
M.  Guibert,  Landeck  la  repousse  en  le  rudoyant,  ai  conduit  lui-mèipie  les  otages 
dadis  UB  appartement  dusecoiul  étage,  en  leur  disait  :  €  Stirioiri  jMts  t^  ienùâ** 
i^^:  d^évdsimi)  ou  yien  vous  serez  fusillée  >» 

MaÎB)  il  faut  al^réger  et  arxiver  au  dernier  acte  de  ce  triste  drame  qui  devait 
avoir  un  dénouement  si  sanglant* 

Bans  la  soirée  du  3  avril,  on  apprend  à  .Marseille  que  le  généval  Bspivent 
doit  quitter  Aubagne  dans  la  nuit,  et  venir  attaquer  de  front  les  insurgés.  Sur 
cette  nouvelle,  Landeck  convoque  à  la  Préfecture  une  grande  réunion,  à  laqjuelle 
assistent  tous  les  chefs  de  bataillons  sur  lesquels  il  peut  compter;  Il  annoace  la 
bataille  pour  le  lendemain,  fait  battre  le  rappel,  sonnerie  tocsin>  et  affecte  Une 
grande  assurance,  en  disant:  o  tous  les  soldosts  d'Aicbag^ie  sont  pour  nom^  >» 

Le  i  au  matin,  quand  les  troupes  du  général  Ëspivent  se  rangent  en  bataille 
dev«pt  la  Préfecture,  Landeck,  escorté  de  Grémieux,  se  rend  en  parlementaire  ^ 
auprès  de  lui,  et  lui  demande  un  délai  de  24  heurej»,  sous  prétexte  de  faire  faim 
des  élections. 

Dans  le  milieu  du  jour^  quand  cinquante  individus,  qui  se  promènent  aujf: 
environs  de  la  Préfecture  avec  le  drapeau  rouge  et  noir  de  Tlnternationale^ 
^roi^at  i^ouvoir  annoncer,  à  haute  voix,  que  trois  mille  soldats  de  la  ligne  ont 
fraternisé  avec  le  peuple,  Landeck  colporte  lui-même  dans  les  rangç^  des  aiena 
ce  bruit  dénué  de  fondements 

Enfin,  vers  le  soir,  quand  les  rues  sont  jonchées  de  cadavres,  quand  la  Préfec- 
ture bombardée  depuis  douse  heures  est  sur  le  point  de  se  rendre,  quand 
Grémieux  s'enferme  dans  un  corbillard  et  se  fait  porter  au  cimetière  desjuifa^ 
où  on  l'a  trouvé  plu$  tard  déguisé  en  femme>  Landeck  s'évade  à  soq  tour,etdit 
en  partant:.  «  faites  va»  affaires  voics-méru^s ;,  apr^  tout  je  nfi,s{Hs  pas 
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Marseillais  ;■*  ce  qn'6Dt«ndant  un  mul&tre,  nommé  Job,  qui  avait  jonéunasses 
grand  rAle  dans  toute  cette  a&ire,  se  retourne  vers  un  de  ses  camarade,  et  lai 
dit  :  -  Si  jamais  tu  revois  LaiuIeck,J>rûte-lui  la  cervelle,  car  c'est  hà  qui  est 
la  cause  de  tout  nos  mal/ieurs.  <• 

En  présence  de  ces  faits,  qui  sont  tous  de  la  pins  rigoureuse  exactitude,  le 
lien  qnl  unirait  l'insurrection  de  Paris  à  celle  de  Marseille  n'a  pas  besoin  d'être 
dâmoutrA. 

Déjà,  au  31  octobre  1810,1a  tentative  insurrectionnelle  de  Paris  avait  en  son 
contfe-conpi Marseille.  Déjà,  dans  les  premiers  jours  de  mars  1871,  Mégy  était 
Tenu  à  Ifarseille  et  avait  commencé  son  système  d'excitation  et  d'embauchage. 
La  21  mars,  trois  délégués  de  la  Commune  de  Paris,  Landeck,  Amourouz  et 
Ha;,  arrivent  &  Marseille,  et  concentrent  dans  leurs  mains  la  direction  dn  mou- 
vament.  A  partir  de  ce  jour  Landeck,  le  plus  audacieux  des  trois,  exerce  sur 
tous,  autour  de  lui,  une  autorité  dictatoriale;  il  nomme,  il  destitue,  il  requiert, 
il  saisit,  il  arrête  au  nom  de  la  Commune  do  Paris,  et  en  vertu  des  pouvoirs 
dont  il  est  portenr.  Il  est  clair,  de  la  clarté  du  jour,  que  l'insurrection  de  Paris 
«t  celle  de  Marseille  se  confondent,  qu'elles  sont  destinées  à  s'entr'aider  l'une 
l'autre,  et  qu'elles  obéissent  aux  mêmes  ordres  et  aux  mêmes  inspirations. 

On  peut  même  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  en  voyant  l'attitude  de 
Crémieux,  que  sans 'l'arrivée  des  délégués  de  Paris,  les  troubles  de  Marseille 
n'auraient  eu  ni  la  durée,  ni  la  gravité  que  nous  avons  eues  àdéplorer.  Réduits  à 
eux-mêmes,  honteux  de  leur  rôle,  contenuspar  leurs  famillea,  et  surtout  défiants 
de  leur  succès,  nos  foctieux  indigènes  n'auraient  eu,  ni  assez  d'audace  pour 
commencer  la  sédition,  ni  assez  d'énergie  pour  la  soutenir. 

Quant  à  l'influence  de  l'Internationale  sur  cette  sédition,  elle  ne  saurait 
être  révoquée  en  doute. 

Elle  est  prouvée  par  le  lien  même  qui  l'unissait  à  l'insurrection  de  Paria, 
ob  l'action  de  l'Internationale  est  si  facile  &  apercevoir. 

Elle  est  prouvée  par  ce  fait  que  Mégy,  dès  son  arrivée  &  Marseille,  se  mit  en 
rapport  avec  Chauvin,  qui  est  ici  l'agent  le  plus  actif  de  cette  funeste  société. 

Éilé  est  prouvée,  enfin,  par  ce  fait  que  le  4  avril,  au  fort  des  engagements 
qoi  ont  eu  lieu  autour  de  la  Préfecture,  V Internationale  se  promenait  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  avec  ses  kommes  et  avec  son  drapeau. 

D'aillenrs,  il  y  a  longtemps  que  tout  nous  porte  à  croire  que  l'Internationale  A 
de  nombreuses  ramiflcatioos  à  Marseille.  Un  ouvrier  du  nom  de  Bastilica  a 
eu  des  démêlés  avec  la  justice,  &  l'occasion  de  la  propagande  qu'il  faisait  dans 
nos  contrées,  et  &  mon  sens,  c'est  par  milliers  qu'il  faudrait  compter  les 
adhésions  qu'il  a  obtenues. 

A  Aiz,  ville  paisible  en  elle-même,  et  qui  ne  peut  être  troublée  que  par  le 
eontre^soup  des  agitations  de  Marseille,  l'ordre  n'a  pas  été  sérieusement  com- 
promis. Cependant,  comme  dans  ces  derniers  temps  l'industrie  de  lachapellerie 
y  a  pris  d'assez  grands  développements,  on  y  compte  aujourd'hui  cinq  ou  six 
eants  ouvriers  qui  forment  le  point  d'appui  de  toutes  les  menées  coupables. 

Du  15  mars  aQ;4  avril,  ces  ouvriers  so  sont  tenus  à  l'état  d'observation. 
Sans  la  soirée  du  4  avril,  pendant  que  la  lutte  durait  encore  &  Marseille,  l'un 
deux,  nommé  Barbaroux,  fit  battre  le  rappel  par  un  tambour  emprunté  &  l'uBs 
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des  mauvaises  compagnies  de  la  garde  nationale^  et  se  promen»  dans  les  rues 
en  disant  qu  il  fallait  marcher  an  seconrs  de  la  république  égorgée.  Mais  cette 
tentative  de  désordre  fut  aussitôt  comprimée,  et  celui  qui  Tavait  provoquée 
est  aujourd'hui  au  nombre  des  prisonniers  que  les  conseils  de  guerre  auront  à 
juger.  On  croit  généralement  ici  que  les  ouvriers  chapeliers  sont  tous  a&liés 
à  V Internationale. 

A  Arles,  et  dans  tout  Farrondissement  dont  cette  ville  est  le  chef-lieu,  les 
divisions  politiques  sont  peut-être  plus  tranchées  que  partout  ailleurs.  Les 
habitants  y  sont  tous  blancs  ou  rouges^  selon  la  dénomination  qu'ils  se  donnent, 
entr'eux.  Il  faut  leur  rendre  cette  justice  qu'ils  ne  se  doivent  rien  pour  Texalta* 
tion  de  leurs  opinions,  je  dirais  presque,  pour  les  excès  dont  les  uns  et  les  autres 
sont  capables.  L'insurrection  y  est  demeurée,  comme  à  Aix,  à  Tétat  latent.  Je 
ne  crois  pas  que  Tlnternationale  y  ait  poussé  de  grandes  racines. 

DÉPARTEMENT  DU  VAR. 

Le  centre  de  population  le  plus  important  dans  le  département  du  Var,  c'est 
Toulon.  Les  ouvriers  y  sont  très-nombreux,  soit  da^s  Tarsenal  maritime,  soit 
dans  les  ateliers  de  la  compagnie  des  forges  et  chantiers  situés  à  la  Seyne,  À 
quelques  kilomètres  de  la  ville. 

Là  aussi,  on  n'a  pas  cessé  d'avoir  l'œil  fixé  sur  les  événements  de  Paris  et  de 
Marseille  ;  on  en  a  suivi  avec  anxiété  les  diverses  péripéties,  et  Ton  n'attendait 
que  la  nouvelle  d'un  succès  mieux  assuré  pour  proclamer  la  Commune. 

La  proximité  de  Toulon  et  de  Marseille,  les  relatjpns  faciles  et  quotidiennes 
qui  existent  entre  ces  deux  villes,  ne  permettent  pas  de  douter  que,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre,  les  radicaux  sont  soumis  à  la  même  direction,  et  qu'ils 
obéissent  au  môme  mot  d'ordre. 

On  peut  aussi  affirmer  l'affiliation  de  la  presque  totalité  des  ouvriers  de  l'ar- 
senal et  de  la  Seyne  à  F  Internationale.  M.  le  Préfet  du  Var  croit  savoir  que  les 
cotisations  de  ces  ouvriers  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  cinquante^cinq  milh 
francs  par  an,  et  qu'elles  sont  encaissées  par  un  ancien  médecin  de  la  marine, 
habitant  le  faubourg  du  Lac, 

Le  mal  est  aussi  grand  dans  l'arrondissement  de  Draguignan,  où  la  fabri- 
cation des  bouchons  de  liège  a  pris  un  énorme  développement,  et  occupe  un 
^èfr-grand  nombre  d'ouvriers  du  côté  de  la  Garde-Preinet,  de  Cogolin  et  de 
Orimaud. 

Un  sieur  C ,   originaire  de  la  contrée,  fabricant  de  poterie,  et  ancien 

préfet  du  département,  est  le  chef  avoué  de  cette  armée  de  l'émeute. 

Vers  le  milieu  de  mai;  pendant  le  règne  de  la  Commune  de  Paris,  il  a  provo- 
qué, au  Lue,  une  réunion  à  laquelle  se  sont  rendus  les  principaux  chefs  du  parti 
socialiste,  et  d'où  rayonnaient  incessamment  des  émissaires  vers  toutes  les  com- 
munes voisines.  Une  levée  de  boucliers  y  a  été  proposée. 

On  devait  envahir  la  justice  de  paix,  la  caserne  de  gendarmerie,  la  gare  du 
Lue,  et  se  diriger,  ensuite  sur  Draguignan  pour  s'emparer  de  la  préfecture  et  y 
proclamer  la  Commune.  "^ 


HeonaMment  le  courage  ni«nr[tia  &  la  phis  grànd«  partie  d«s  cohJtiréB,  'iiir- 
toat  pane  que  leootiAMirs  de  la  -pep^l&tiDD  4e  IDiM^ii^giitta  M  Hfat  'ptèedt  '^ 
sufâsiimment  assura;  et  la  prise  â'annestttt 'journée  joaqn'tft  moment  olilâ 
succès  de  l'iasuiTeotioit  de  Paris  serait  devenu  plus  eertain. 

Quinze  des  plus  ardents  n'adhérèrent  pas  &  cette  résolution  de  'jrrtfSea'cË,  tt 
imoginèitéât  ile  i^éWtir  jlXr  l'hititaidatidn,  ^isqu^a  ne  pouvaient  pas  réu^r 
par  la*oreè.  lUflMntdire  ao'Pîréfct du  Varques'H  VotrlaStpPôranîrdegTitnas 
malheurs,  il  fallait  qu'il  «édftt  ta  place  a  l'aneian  préfet  Ootte,  'et  q^'Utui  iiais- 
a&tffoiAa.meT  la  Commune  Àl>rag«ignan.  Oertte  proposition  reçut  l'accffaîKqii'eSe 
méritait,  et  eeuz  qail'avaraatfaHene  donnèrent  {lasd'autreïnlte  à feurspri^^. 

Snflu,  il  n'y  a  pas  jusqu'au  pairible  arnmdisMmi'entdeBrïgsoIefl,  qui  rie  se  àfit 
ressenti  deragitationiqai'réf^iisitdtms-le  ^aste^,da  d^pM^ment.  On'entrctavè  I& 
trace  dansce  fait,  qu'un  individu,  nommé  Roux,  a  été  poursuivi  et  condamné  à 
trois  mois  d'emprisonnement,  pour  avoj;r  distribué  le  m^ifeste  de  la  Commune 
révolution nairâ  de  Paris. 

J'induis  de  toutes  ces  circouEtances  que  les  troubles  avortés  du  Yar  ee  ratta- 
chent a  ceux  (lui  ont  éolatgâ  à.  Marseille,  et  que  c'est  Is  aeniime&t  acul'ide  t'ha- 
puissance  qui  a  contenu  les  factieux. 

Je  crois  aussi  à  l'afdliation  des  ouvriers  hoachonnian  il' IntiftMtiênale.  A 
l'occasion  d'une  information  ouverte  au  mois  de  juillet  tSWi^or  le 'p^t^uet^de 
Marseille  contre  le  nommé  Btutilica,  M.  le  Juge  d'instruction  de  Drsguigmta 
reçu(  une  commisaion  rogatoire,  &  l'effet  de  rechercher  les -affiliés -que  l'/ofcmo- 
tiÔnaU  pouvait  avoir  à  là  Garde-Freiuet,  à  CogoUn  et  à  Cfimaud  ;  -et  ie  ^«ge  de 
paix  d«  ce  éanton  dressa  une  ^e  qu'on  retrouverait  à  Marseille  ijans  le  dosaiet' 
de'Éétte  procédure.  • 

DÉPARTEMENT  DES  BASSES-Al^ÉS. 

^ep  dé  plus  inoffensif  que  «a  dëpartemeot  dans  la  partie  qoi  s^enFonoe  due 
les  mpntagnes,  et  qni  comprend  les  arrondiS3em«Dts  de  fiarcelonlVette,  ^  Oïfi- 
teQaae  etla  moitié  de  celui  de  Digne.  L'esprit,  est  gangrené  dans  la  partie  taas^, 
qbi  conôi;e  avec  Yaueluseet  les  Bauches-du-Rhdne,  et  <|ui  comprend  TtUt^ë 
moitié  de  l'arrondissement  de  Digne, -etceux de  Stsberon  èt4e  ForcAlqùiBr. 

Il  n!y  a  n^  ou  presque  pas  d'ouvriers  dans  les  fiasses-Alpes.  Mais  les  Bj^âiil- 
teufs  ;  sont  pauvres  ;  ils  ont  l'esprit  vif  et  pénétrant,  et  Ils  se  laissent  sàieiot^ 
prendre  aux  théories  que  leur  prêchent  quelques  «hefs  intelligents,  qui  'Afttttfl^ 
ledrs  mauvais  instincts. 

Dsprireotles  armes  en  1853, et  U  ne  fallut  rien  moins,  poQrteB  réduire,  i^^e 
colonne  expéditionnaire  partie  de  Marseille  et  pénétrant  au  milieu  d'euix.  hoA 
des  derniers  événements  de  Paris  et  de  Marseillo,  ils  u'ost  pas  bongé  ;  mib,  ' J)b 
ont  envoyé  de  nombreux  émissaires  à  Marseille,  pour  se  tenir  exantMBent>«tt 
courant  de  la  situation,  et  nul  doute  que  l'insurre&Uon  y  aurait  éoiaté  n  oelfc 
deUarâeille  avait  été  victorieuse. 

Les  autorités  du  pays  ont  constaté^l'existence  d'une  réunion  qui  s'est  tenne  % 
Manoftque  dans  les  derniers  jours  de  mars,  et  AlaqueUdon  s'est  rendu  en  nom» 
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bre  de  Biez,  d'Oraison  et  de  Valensole.  On  délibéra,  comme  au  Lue,  s'il  ne 
fallait  T^eAMMIiét  âdr  Di^e/s'eiiipai^r  de  là{>D£foètuifè  ety  pfoâÉmer  là  Com- 
mune. Mais  là  aussi,  les  prudents  remportèrent,  et  Fexécution  du  projet  fut 
ajournée. 

Gomme  il  n'7  a  guère  qjjp  des  itgriculteurs  dans  les  Basses-Alpes,  je  ne 
pense  pas  que  rirUernationale  y  compte  de  nombreux  adhérpnts.  Il  en  existe  ce- 
pendant quelques-uns,  notamment  à  Manosque,  petite  yille  lûdustriélle,  et  à  la 
firilMne,  Peyniia  et  Suitoron,  où  les  ouvri^rB  d'un  chemin  de  fer  en  «eottstrtic- 
tioa  tetim^oFié  un  nouvel  élément  d^  désordre. 

i)ÉÎ?AËTEMENT  DES  ALPÈS-MARlTlHES. 

Ifiee,  '€hrfease  et  -Cannes,  sont  les  setds  oenttfos  de  population  on  pefu  imgcfv^ 
tants  de  oe  départemeni^Toutes  les  autres  communes  s'échelonnent  èansloB 
Alpes  à  de  très-^grandes  distances  du  littoral. 

L'esprit  7  est  généralement  bon.  AKiceetà  Cannes,  le  gouTernemetit  pi^ 
féré  est  od.ui  qui,  en  maintenant  la  tranquillité,  laisse  arriver  en  plus  gratad 
normj^re  leè  finsses  et  les  Aiiglais  qui  viennent  hiverner  dans  le  pays,  et  qui  en 
font  toute  la  fortune.  Il  n'existe  de  véritables  divisions  à  Nice,  qu'entre  le  parti 
finmçais  et  le  parti  italien,  qui  regrette  l'annexion  et  voudrait  retourner  à  la 
mère  patrie. 

Toute  cette  jconltréë  est  demeurée  étrangère  aux  événements  de  ces  derniers 
temps.  Les  troubles  qui  ont  éclaté  à  Nice  n'ont  eu  pour  cause  que  la  question 
de  nationalité  dont  je  viens  de  parler. 

UJntêf^natiofiale  ne  doit  y  avoir  aucune  ramiflcatlon  appréciable. 

En  résumé,  donc,  Monsieur  le  Président,  et  pour  formuler  des  conéliaA^Ub 
qui  soient  uiie  réponse  catégoriq'ue  à  ros  questions  : 

L'imorreetion  de  Ma? seille  se  lie  à  celle  de  Paris  par  le  lien  le  plus  éti^ft, 
et  ii^a  eu  d'autre  but  que  celui  de  lui  venir  en  aide.  Sans  rinsorrecti'ôtt  4^ 
Paris,  celle  de  Marseille  ne  serait  pas  née,  et  sans  les  émissaires  de  Ptirfs,  éUè 
aurait  été  étouffée  au  moment  même  de  sa  naissance. 

L'agitation  qui  a  régné  dans  le  Var,  procédait  des  mêmes  causes,  et  tendiit 
au  *mime  Mt  que  l'insurrection  de  Marseille. 

Les  BàS8e«-A)pes  sont  restées  à  l'état  d'observation  ;  me&a  oii  s'y  inspiriUt 
aux  mémee  sources,  et  on  y  nourrissait  les  mêmes  desseins. 

Les  Alpes-Maritimes  sont  demeurées  exemptes  de  toute  contagion. 

L'ifntermtiùncUe  a  la  main  dans  tous  les  eeïitres  de  populations  ouvrières 
des  Bouches-du-Bhône  et  du  Yar. 
JHtepeut  avoir  quelques  rares  affiliés  dans  les  Busses*Alj^0. 

On  ne  lui  en  connaît  pas  dans  les  AlpeS^Maritimés. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Le  premier  Président  de  la  Cour-d' Appel  d'AJU, 

Stgné:  JS.  Miofaud. 


MHMN«MMta»l 


L- 


E«pp«rt  de  I.  le  rreaicr  Présidcit  tfe  la  Coir  dUaieirs. 


Amiena.  U  12  AoCkt  1871. 
MoDBienr  le  Préaidsnt, 

J'ai  l'honneur  de  toos  adresser  les  rensei^ements  fournis  par  l'enquéta  à 
laquelle  vous  m'avez  invité  à  procéder  dans  mon  ressort,  en  exécution  d'un* 
résolution  prise  par  la  Commission  instituée  pour  rechercher,  an  nom  de  l'As- 
semblée nationale,  les  causes  auxquelles  doit  être  attribuée  l'insuTTection  dn 
18  mars. 

Cette  enquête  devait  avoir  pour  but,  aux  termes  des  instructions  que  vons 
m'avez  transmises,  de  rechercher  les  relatioss  qui  peuvent  avoir  existé  entra  les 
<die&  de  l'iasurrection  parisienne  et  les  provocateurs  des  troubles  qui  ont  fn^pé 
ou  menaoé  diverses  villes  ou  divers  centres  industriels  dn  pays.  Les  recherches 
devaient  s'étendre,  en  particulier,  dans  les  lieux  o4l  s'exerce  l'action  de  l'Asso- 
ciation internationale  ou  des  partis  qni  ont  fait  cause  commune  avec  elle. 

La  situation  oix  se  trouvaient  les  trois  départements  qui  composent  le  ressort, 
la  Somme,  l'Oise  et  l'Aisne,  occupés  alors  tons  trois  par  l'armée  prussienne,  ne 
permettait  pas  à  l'insurrection  parisienne  d'en  recevoir,  ni  même  d'en  espérer 
un  concours  actif. 

Un  seul  fait  s'est  produit  dans  une  des  plus  petites  villes  du  département  de  la 
Somme,  à  Morenil  ;  un  certain  nombre  d'ouvriers  se  sont  mis  en  grève.  Ils  ont 
parcouru  la  ville  en  poussant  des  cria,  ces  troubles  ont  été  vite  étouffés. 

Quelques  arrestations  ont  eu  lieu  ;  on  a  fait  une  instruction  qui  a  été  suivie 
d'un  procès  correctionnel. Plusieurs  des  ouvriers  arrêtés  ont  été  condamnés. 

Tons  ont  protesté  avec  énergie  contre  l'imputation  d'être  associés  Ar^^ema- 
tionale.  L'opinion  des  magistrats  a  été  qu'ils  avaient  été  mis  en  avant  par  des 
meneurs  sans  se  rendre  bien  compte  de  ce  qu'on  voulait  d'eux,  ni  d  a  parti  qne 
l'on  vonlût  tirer  du  mouvement. 

Ce  mouvement  était  pins  que  secondaire,  du  reste,  et  relativement  nul.  Il 
paraît  certain  toutefois  qne,  lorsqu'ils  ont  parcouru  les  mes  de  Moreuil,  les  ou- 
vriers étaientprécédés  d'un  drapeau  rouge,  qu'ilsontcrié  :  (  VivelaCommunsI- 
Et  denx  jours  avant  que  les  troubles  n'eussent  éclaté,  le  journal  le  Mot  d'Ordre 
.  en  avait  rendu  compte.  Il  a  été  imposable  de  savoir  par  qui  ces  renseignements 
lui  avaient  été  fournis. 

En  dehors  d'une  coopération  active  &  l'insurreotion,  il  ne  restait  {Ans  qu'à 
rechercher  : 

I*  D'une  manière  générale,  quelle  a  été  l'action  de  nnternationale  et  des  par- 
tis qui  sepattaohent&elle  dans  le  ressort? 

2*Qnelleaété  leur  attitude  an  moment  de  l'insurrection} 

Les  documents  qui  accompagnent  cette  dépêche  feront  suffisamment  connaî- 
tre la  forme  que  j'ai  cru  devoir  employer  pour  l'enquête,  elle  m'était  indiquée 
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d'avance  par  la  Commission  elloTmôme.  En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été 
conférés J'ai^  à  mon  tour,  délégué  les  quatorze  présidents  de  1^  instance  pour 
me  remplacer,  chacun  dans-  son  arrondissement. 

A  leurs  rapports/et  aux  pièces  qui  les  accompagnent,  j'en  joins  quelques 
autres  qui  m'ont  été  remises,  du  que  j'ai  pu  me  procurer  directement.  Le  tout 
vous  arrivera  dûment  classé  de  manière  à  rendre  toute  recherche  facile. 

Je  me  bornerai,  par  conséquent,  ici,  à  un  résumé  très-sommaire,  en  le  faisant 
précéder  d'une  réflexion. 

S'il  s'agissait  d'une  enquête  judiciaire  destinée  à  constater  d'une  façon  précise 
des  faits  délictueux  de  manière  à  pouvoir  atteindre  ceux  qui  les  ont  commis,  les 
résultats  obtenus  seraient  bien  insuffisants.  Mais  l'enquête  étant  une  œuvre 
politique,  comme  le  pouvoir  qui  l'a  ordonnée,  c'est  surtout  une  situation  politi- 
que qu'il  s'agit  de  constater;  à  ce  point  de  vue  les  documents  ci-joints  suffi- 
sent. 

De  leur  lecture  il  ressortira  que  l'Internationale  a  trois  foyers  principaux 
dans  le  ressort  d'Amiens  :  un  à  Amiens  et  un  à  Saint-Quentin  ;  on  ne  saurait 
assigner  un  centre  précis  au  troisième.  La  meilleure  manière  de  faire  connaître 
son  action  est  de  dire  qu'il  suit  la  ligne  de  fer  depuis  Chantilly  jusqu'à  Breteuil, 
et  qu'il  étend  ses  ramifications  à  tous  les  établissements  industriels  qui  la 
bordent,  Montataire,  Creil,  Liancourt,  Mouy,  Moreuil  lui-même  dont  nous 
venons  de  parler. 

L'action  de  l'Ii^ternationale  se  trouve  singulièrement  secondée  dans  ce  par- 
cours par  le  personnel  inférieur  du  chemin  de  fer,  employés  et  ouvriers  d'équipe, 
qui,  en  nombre  très-considérable,  appartiennent  tous  entièrement  au  parti  du 
désordre  et  ne  négligent  aucune  occasion  de  le  seconder. 

Outre  ces  trois  foyers  d'action,  il  y  a  d'autres  points  encore  touchés  par  l'/n- 
temationàle,  mais  en  ce  qui  les  concerne  les  indications  sont  peu  précises,  et  il  y 
a  peu  d'intérêt  à  insister.  , 

Le  jour,  qui  se  fait  peu  à  peu  sur  Y  Internationale,  a  permis  de  connaître  la 
date  exacte  de  sa  fondation  ;  elle  remonte  à  1862,  époque  où  des  ouvriers  fran- 
çais  furent  envoyés  à  Londres  aux  frais  de  l'Etat,  pour  y  étudier  les  produits  de 
l'Exposition  universelle. 

Ce  fut  surtout  des  questions  de  grèves,  de  salaires,  de  résistance  aux  patrons 
qu'ils  s'occupèrent.  De  leurs  conférences  avec  les  ouvriers  anglais  et  ceux  des 
autres  nations,  nsiqxiitV  Internationale,  qui,  si  elle  n'eut  pas  d*  abord  de  caractère 
politique,  ne  tarda  pas  à  en  prendreun,  et  se  trouva, dans  tous  les  cas,  un  instru- 
ment puissant  de  révolution,  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  rêvaient  une  et  la 
préparaient. 

C'est  dans  ces  conditions  et  avec  cette  pensée  qu'elle  rechercha  et  trouva  des 
adhérents  à  Amiens. 

Il  y  avait  un  point  essentiel  à  constater  :  quel  était  son  agent  dans  cette 
ville? 

Des  documents  saisis  à  Paris  et  qui  font  partie  du  dossier  d'une  affaire 
politique,  jugée  dans  cette  ville,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point,  ni 
sur  la  date  à  laquelle  l'Internationale  a  commencé  à  avoir  des  ramifications  à 
Amiens. 

740  57 
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Je  n'ai  point  çQtr?  les  main»  ees  documeats,  Je  n'eo  ai  qu'une  9fifiiy»^ 
Bommaîpe.maje  comme  cette  ftnsJjse  est  l'œaYEefïoM.  Iq  Procnreur  Çi^^A^ 
Lepelletier,  et  qu'elle  m'a  été  repise  par  liji,  la  Commiçsion  peut  ;  arpir,tout« 
confiance. 

La  commission  peut  se  reporter  i  ces  notes  (Yo;,  pidoa  pr^ntièr^,  4ffi|>iflr 
d'Amiens.] Ella  verra  que  l'Internation^e  9  reoifut^  d^  «dl^Or^lit^  i  ÀW>S)^8par 
l'entremise  de  M.  Frédéric  Petit  qui  paraît  avoir  été  alors  gon  Agent  et  i}iii,  en 
186'7,  7  avait  fondé  un  groupe  d'adhérents  et  un  bureau, 

Ce  groupe  s'est  renouvelé  depuis  lors,  mtis  les  noQi?  dq^  in^îvidQ?  sçnls  ont 
changé,  l'affiliation  est  restée  et  subsista. 

A  partir  dii  4  septembre,  «lie  »  manife^é  son  eisiatenca  PW  ^W  flU^ili 
des  réunions  publiques,  par  nne  association  copiiH^  ^9^^  1^  If'W  4ft  ÇBHlftr 
par  la  constitution  d'un  comité  et  par  diverfe»  publicatipn^  nqtiftiPI>i«i;t  wU^ 
d'un  journ^  intitulé  :  la  Vente. 

Un  rapport  fait  par  qn  nommé  Lucien  Watin,  Ifl  ?.l  9fitobra  1^70.  A9  cfiwité 
qui  prenait  le  titre  if  Comité  pqpi^laire  da  I4  iéteai»  nationale  4'À>nM!tf »  ^ 
l'occasion  d'une  souscription  faite  pour  assuTerdu  travail  {uu^QUvrifi^^^Vp^Tpidw 
cinq;  dossier  d'Amiens)  peut  donner  une  idéa  d«  l'ePPfi*.  ^"i  aoi^n^i  l«p 
sociétaires. 

Cet  esprit  s'est  exbalé  en  termes  bien  autr^inaft  vébémeiits  diWS  Ua^W^f'''* 
articles  do  la  Vérité  publiés  au  lendemain  de  la  chute  de  la  Comnone,  «ftiçlV 
qui  ont  motivé  la  défense  dç  vendre  le  jourual  ^^r  \f,  pls<;9  pu^Uqn^  «t  fpopné 
sa  mort. 

Pour  le  surplus  des  agissements  de  l'asBOCiatieii,  et  p«ut  congnUçi^  ^f^  |tiàc«9 
du  dossier,  mais  ce  qui  surtout  me  par^t  car^çtériat^ue^  p'wt  ],'iaterT?nti*,«  4p 
Frédéric  Petit  daçs  sa  constitution. 

M.  Frédéric  Petit  n'est  pas  un  ouvrier,  c'est  le  gis  d'un  négociant.  BnâeiOMP 
lieu,  il  avait  été  le  principal  fondateurd'un  journal  très  ardent  intitula,  lé^rogr^ 
de  la  Somme  dans  la  rédaction  duquel  il  a  i^oîntré  un  talent  de  poléq^ats  ^^ 
premier  ordre. 

Cependant,  quelque  arancé,  quelque  radical  que  f&t  Id  journal,  j^  y'fivf^? 
pas  oru,  si  la  preuve  ne  m'en  avait  été  fournie,  que  son  priitcifal  ^éilVCtMr 
fût  eu  môme  temps  un  zélateur  actif  de  l'Internationale. 

Il  ressort  de  là,  ce  me  semble,  un  enseignement,  c'estqu'il  çn  a  ét^À  ^içte^ 
comme  à  Paris,  où  les  rétUcteurs  principaux  des  feuilles  radicales  sa.  SAnt 
rencontrés  dauslaCommune  avec  les  adeptes  de  l'Internati^nalâ,  qtoùlâs  «us. 
oomme  les  autres,  portent  la  responsabilité  de  ses  actes. 

A  Saint-Quentin,  c'est  par  l'intermédiaire  d'un  nommé  Sauvageot que  l'iotar'- 
nationale  s'est,  pour  la  première  fois,  procuré  des  recrnes.  Sf^uvageot  était  un 
ouvrier  âleur  de  Reims  où  la  société  avait  de  très  nombreux  adhérents,  C'astd^ 
là,  qu'en  1869,  il  fut  envoyé  comme  en  misBion  &  Saint-Quentin,  oii,  ils'oc^pa 
immédiatement  d'affilier  les  ouvriers  à  la  Société  de  résistance  et  de  (Oli^rilé 
des  Travailleurs.  C'était  un  sous-comité  fédéral  de  l'Internationale. 

Des  excitations  aax  ouvriers  contre  les  maîtres,  des  réunions  publiqnef  oi  les 
discours  les  plus  violents  étaient  tenus,  des  souscriptions  recueillies  poor  soutenir 
les  gràres,  et,  oomma  fruit  de  ces  menées,  l'esprit  de  désordre,  d'indiaCM^Uv^ 
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d'ayidité,  d'envie  s'introduisant  dans  les  ateliers  ;  tels  sont  les  traits  par  lesquel 
se  marqua  Taction  de  Tlnternationale  à  Saint-Quentin  dans  les  premiers  temps. 

Il  7  eut  un  procès  pour  association  illicite.  Les  saisies  pratiquées  constatèrent 
que  les  adhérents  de  Saint-Quentin  étaient  en  correspondance  avec  d'autres 
groupes,  et  les  écrits  sur  lesquels  on  a  mis  la  main  ne  sont  pas  dictés  par  un  autre 
esprit,  ni  d*un  style  autre  que  les  manifestes  par  lesquels  la  Commune  a  plus  tard 
marqué  son  apparition  et  son  affreuse  dictature  dans  Paris. 

C'est  ce  sur  quoi  la  commission  sera  pleinement  édifiée  en  lisant  le  rapport  de 
M.  le  Préisident  die  Sai&t-Qaestin  (seule  pièce  du  doBsier  de  eet  arroodiasement.) 

Je  n'ai  point  «ncore  re^  de  Seniis  les  docainenta  que  M»  la  Président  du 
tribunid  de  cette  ville  doit  m'cBToyer.  J'espère  qu'ils  me  parriendront  .ayant  U 
départ  de  ceux  qui  eonoernent  Im  autree  arrondissemeQtSy  et  que  je  pourrai  lea 
joindre  à  mon  «nToi. 

Le  rapport  dn  Président  de  Clermont  (Oise)  suffit,  du  v^sto,  ^^  éclaircir  la 
situation  de  ce  que  j'id  appelé  le  troisième  foyer  de  i'Intornatio^e.  Le 
débat  de  la  propagande  de  rasaociation  dans  cette  pfirti/e  du  dépaiiejn^pjb 
de  rOiee  n'est  pas  connu.  Maia»  qu'elle  y  aii  aiyourd'bui  de  très  pombreuz 
adhérents,  le  fait  n'est  que  t^op  certain  (Voy.  pièce  pre^oière,  dossier  de 
Clermont.) 

Il  ressortirait,  d'ailleurs,  surabondamment  d'une  espèce  de  manifeste  adpe^ 
pardeababitants  de  l'Oise  réaidant  à  Paris  (Yoy.  pi^e  deuxième,  dossier  de 
Clermont)  à  leum  eompatriotes  du  département,  pour  leur  recomijoander  une 
politiqua  de  ad^isant  conciliation,  qui  n'était  autre  choipe  qu^e  l'aJ^anti^ement 
et  i'abdieation  dea  pouyoira  réguliers. 

L'attitude  de  ces  divers  groupes  réyolutionnatres  a  été»  pendant  la  Comsmpie, 
la  sympathie  et  l'attente*  La  prés#Bee  des  Prnseiena,  A  «lU  aeule,  J,eur  ^ n 
interdisait  «ne  autre. 

Ayant  et  depuie  le  18  mars,  il  y  a  eu,  soit  du  côté  d'Amieoa  et  anr  la  routa 
qui  y  eondiit,  soit  du  côté  de  Saint-Quentiu,  beaocoiip  d'aU^  «t  yenues  aua- 
pectes  de  gens  qui  seryaient  de  trait-d'union  entre  las  inaurgés  de  Paris  e.t 
leurs  amis  picards.  Ces  démarches  ont  donné  lieu  à  plusieurs  arrestations. 
Aucune  n'a  conduit  à  un  édaircissement,  et  rien  n'établit  qu'il  y  ait  eu  des  rela- 
tions entre  les  chefs  de  l'insurrection  pariaieane,  et  leurs  partiaan9  da^s  ce  p^ys. 

Le  seul  fait  dès-lors,  qui  ressorte  'de  l'enquête,  c'est  l'existence  même 
de  rinternationale.  Les  écrits,  relatés  dans  les  pièeea  ei-jointes,  prouyient 
que  les  eentiments  des  affiliés  sont  ici  ce  qu'ils  aont  ailleurs. 

C'est  l'anéantiasement  de  la  aoaiété  qu'ila  réyent»  et  le  communiame  J^  plus 
grossier  qu'ila  entendent  y  substituer. 

La  aeule  chose  qui  puisse  les  atteindre;  dès^lors,  c'est  la  loi  aujourd'hui  sou- 
mise  à  rAasemblée,  lorsque  cette  loi  sera  yotée  et  dûment  promulguée. 

C'est  à  la  juatice  qu'il  appartiendra  alors  d'aasurer  l'empire  dç  cetta  loi, 
mais  l'heure  de  son  action  n'est  pas  encore  yenue« 

Agréée,  etc. 

Signé  .^  Ls  ^kViytttsmL. 


/ 
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Rapport  de  M.  le  premier  Président  de  la  Coor  de  BesancoB. 


Monsieur  le  Président, 

La  Commission  d'enquête  instituée  par  l'Assemblée  Nationale, m'a  faitrhon- 
neur  de  me  déléguer  pour  procéder,  dans  le  ressort  de  cette  cour^  à  une  enquête 
sur  les  faits  se  rattachant  à  l'insurrection  du  18  mars  dernieT,  et  notamment 
à  l'organisation  de  VIniemaii07îale.  Pour  répondre  au  vœu  que  vous  m'avez 
exprimé  et  aux  instructions  que  vous  m'avez  adressées,  j'ai  désigné  dans 
chaque  arrondissement  les  magistrats  qui  me  paraissaient  les  plus  aptes  à  rem- 
plir cette  mission.  En  leur  laissant  toute  latitude  sur  la  forme  de  cette  enquête, 
je  leur  ai  indiqué  les  points  principaux  sur  lesquels  leurs  recherches  devaient 
porter.  J'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  les  documents  qui  me  sont  déjà 
parvenus  ;  ils  sont  complets,  si  ce  n'est  pour  l'arrondissement  de  Montbéliard 
dans  le  Doubs  ;  de  Dôle  et  d'Arbois  dans  le  Jura  ;  de  Yesoul  dans  la  Haute- 
Saône. 

Les  magistrats  que  j'ai  délégués,  insistent  sur  les  difficultés  qu'ils  ont  ren- 
contréesdans  l'accomplissement  de  leur  mission  ;  il  leur  a  été  souvent  impossible 
«l'arriver  à  des  preuves  précises  et  directes  de  faits,  signalés  pourtant  par  la 
notoriété  put^lique.  Ces  difficultés  tiennent  à  l'insuffisance  des  moyens  d'une 
police,  dont  le  personnel  et  l'organisation  laissent  beaucoup  à  désirer  dans  nos 
provinces.  Elles  tiennent  surtout  à  la  crainte  qu'inspirent  aux  hommes  d'ordre 
les  sociétés  démagogiques  ;  bien  des  témoins  dont  les  renseignements 
oraux  avaient  une  certaine' importance,  ont-ils  été  beaucoup  moins  explicites 
dans  leurs  dépositions  écrites  ;  il  en  est  qui,  ne  voulant  pas  se  compromettre, 
ont  hésité  adonner  leurs  signatures;  il  est  des  industriels  qui  nous  avaient  pro- 
mis des  documents  précieux  et  qui  se  sont  abstenus  de  toutes  communications, 
malgré  les  lettres  de  rappel  qui  leur  ont  été  adressées  ;  aussi  cette  enquête 
vous  semblera-t-elle  sans  doute,  comme  à  moi,  loin  d'être  complète  et  satisfai- 
sante. 

Il  s'en  dégage  pourtant  un  certain  nombre  de  faits  qui  me  paraissent  mériter 
votre  attention,  et  qu'à  ce  titre,  je  dois  particulièrement  vous  signaler. 

«l^A  proprement  parler,  la  société  l'Internationale  n'a  pas  encore  d'existence 
régulière  dans  ce  ressort,  en  ce  sens  que  les  personnes  entendues  ne  croient  pas 
généralement  à  l'existence  de  sections,  àe  fédérations ,  d'affiliations  collectives  ; 
mais  toutes  s'accordent  à  reconnaître  que  les  tendances,  les  idées,  les  doctrines 
de  cette  association,  sont  celles  de  toutes  les  classes  ouvrières  dans  ce  pays, 
notamment  des  ouvriers  horlogers  dont  le  nombre  s'élève  à  8000  ou  10,000  à 
Besançon,  sans  compter  ceux  qui  sont  employés  dans  les  montagnes  du  Doubs, 
sur  la  frontière  Suisse,  dans  les  arrondissements  de  Montbéliard  et  de  Pon- 
tarlier. 

2®  Ceux-là  môme  qui  ne  croient  pas  à  une  organisation  proprement  dite, 
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ajoutent  qu*elle  existe  taciteme^it,  et  que  tout  est  prêt  pour  lut  dominer  immé^ 
diatement  une  existence  conforme  auw  statuts. 

Déjà  Tannée  dernière  une  tentative  très-sérieuse  a  été  faite  en  ce  sens  à 
Besançon  pour  rattacher  les  Sociétés  de  jprrfî;oyanc^  et  de  secours  mutuels,  qui 
fonctionnent  dans  l'industrie  horlogère,  aux  sections  de  l'Mtemationakf,  qui 
sont  depuis  longtemps  organisées  en  Suisse,  particulièrement  au  Locle  et  à  la 
Cfiaux-de-FondSy  dans  le  canton  de  Neûchatel. 

Des  poursuites  ont  été  dirigées  à  ce  sujet  devant  le  tribunal  de  Besançon 
contre  le  nommé  Bobert  et  plusieurs  autres  ouvriers  horlogers,  qui  étaient  en 
correspondance  avec  Eugène  Dupont  et  Aubry,  de  Bouen,  secrétaires  de 
r Internationale;  on  a  saisi»  dans  le  cours  de  l'instruction,  au  domicile  de  Bobert, 
un  certain  nombre  de  lettres  fort  importantes  et  que  je  tiens  à  votre  disposition 
avec  le  dossier  de  cette  affaire.  Les  débats  publiés  n'ont  laissé  aucun  doute  sur 
Fexistence  de  ce  projet  qui  était  à  la  veille  de  sa  réalisation  au  moment  des 
poursuites. 

Les  prévenus  ont  été  condamnés  à  diverses  peines  correctionnelles,  non 
comme  a/ôliés  à  V Internationale,  mais  comme  membres  d'une  société  non 
autorisée. 

La  conviction  générale  est  que  depuis  lors  ce  projet  n'a  pas  été  abandonné» 
mais  rien  ne  prouve  qu'il  ait  encore  reçu  son  exécution.  Au  surplus,  le  rapport 
que  m'a  adressé  le  Commissaire  ce?itral  de  Besançon,  le  iS  juillet  dernier 
et  qui  est  joint  au?  pièces,  renferme  des  renseignements  très-détaillés  et  très- 
exacts  sur  cette  affaire.  J'ai  l'honneur  d'appeler  toute  votre  attention  sur  ce 
document,  auquel  il  me  suffit  de  me  référer. 

En  résumé,  s'il  est  impossible  de  constater  qu'il  existe  en  fait  dans  ces  ressorts 
des  affiliations  collectives  à  r Internationale^  on  peut  affirmer  que  le  nombre  de 
ceux  qui;  parleurs  sympathies,  adhèrent  aux  idées  et  à  l'organisation  de  oette 
société  est  immense^  qu'il  s'accroît  tous  les  jours  et  que  les  classes  ouvrières 
n'attendent  qu'un  moment  favorable  pour  s'incorporer  régulièrement  à  cette 
association. 

3®  Les  ouvriers  des  villes  ne  sont  pas  les  seuls  qui  pactisent  avec  les  doctrines 
de  l'Internationale  ;  ces  doctrines  commencent  à  pénétrer  dans  les  campagnes, 
même  parmi  les  cultivateurs.  On  leur  dit  que  la  terre  est  un  instrument  de 
travail  et  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  quila  cultivent  ;  on  ajoute  qu'en  1793. 
les  bourgeois  ont  acquis  à  vils  prix  les  propriétés  des  nobles  et  que  le  cultivîSt- 
teur  doit  avoir  son  tour.  Cette  théorie,  activement  propagée,  commence  à 
compter  d'assez  nombreux  adeptes. 

4»  On  est  réduit  à  des  conjectures  sur  les  ramifications  que  l'insurrection  du 
18  mars  avait  dans  cette  province  ;  presque  toutes  les  villes  des  trois  dépar- 
tements étaient  et  sont  encore  occupées  par  l'ennemi  ;  aucune  manifestation 
extérieure  n'a  pu  révéler  leurs  dispositions.  L'enquête  n'a  constaté  à  cet  égard 
que  quelques  faits  isolés;  mais  il  est  certain  que  les  proclamations  de  la 
Commune  ont  pénétré  dans  les  villes  et  même  dans  les  campagnes  par  la 
connivence  (dit-on,  sans  en  avoir  la  certitude),  d'émissaires  envoyés  de  Paris 
et  d'employés  appartenant  surtout  aux  compagnies  des  chemins  de  fer.  Ces 
proclamations  ont  été  affichées  et  déchirées  partout  par  les  soins  de  l'autorité  ; 
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on  a  constaté  qu'elle»  rencontraient  en  généftil  d'asses  TÎTe»  lympatllies  dans 
leBclasses  populaires  et  que  ces  sympathiee,  d'sboTd  assez  timides  dans  lenr 
expansion,  s' acroissaiant' chaque  jour  et  se  manifestaient  pins  onvertftment  en 
raison  dô  la  prolongation  de  la  résistance.  Les  nouTelles  officielles  et  les 
dépêches  du  gonvôrnement  ayaient  fini  par  ne  rencontrer  qu'une  incrédolité 
absolue,  les'crîs  de  Vive  la  commune  ont  trop  Boutent  retenti  &  Besan^n  pour 
que  l'on  puisée  douter  des  Tcenx  ardents  que  formaient  les  partisans  de 
C Internationale  pour  le  succès  de  l'insurrection ,  et  dn  concours  actif  qu'ils  lui 
auraient  prêté  sur  tous  les  poinia  si  cette  insurrection  tnait  en  une  plus  longue 
durée  &  Paris,  à  Lyon  et  dans  les  grandes  villes  dn  Midi. 

J'ai  expédié  des  lettres  de  rappel  ans  magistrats  qui  ne  m'ont  pas  fait  encore 
parvenir  leurs  travaux,  et  j'aurai  l'honneiir  de  Tous  les  adresser  aussitôt  qu'ils 
m'auront  été  transmis. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  FexfiresBÎon  de  mes  sentJments  de 
haute  et  respectueuse  considération. 

L«  premier  PfMiJéiit, 
Loiseao. 


ANNEXE 

AU   RAPPORT    DE   M.     I;E    PRÉSIDENT    DE    LA     COtJR     DE     BESANÇON 

L'Association  de  Vlntenatimiale  he  paratt  pas  atoif  encore  iet  fédérations  m 
seetioas  organisées,  établies  dans  les  centres  industriels  du  département  du  Boubs, 
et  spédaleotent  à  Besançon  ;  mais,  elle  y  a  desadhérents  dans  diverses  branches 
^industrie  et  notamment,  dans  l'horlogerie,  parmi  les  ouvriers  graveurs  et  guillo- 
cheurs. 

Ces  derniers  trarailliùent  activement  &  leur  affiliation,  en  mù  1870  et 
depuis  la  fin  de  l'année  1869,  lorsqueTarrestation,  &Rouen,  d'un  nommé  Aubry, 
avec  qui  ils  étaient  en  correspondance,  fournit  l'occasion  de  connaître  leurs 
manœuvres.  Des  perquisitions,  opérées  chez  les  principaux  chefs  de  ce  travail 
d'affiliation,  amenèrent  la  découverte  de  diverses  pièces  qui  furent  saisies  et 
remises  entre  les  mains  de  Injustice.  Ces  pièces  établissaient  que  les  adhérents 
étaient  au  nombre  de  140,  le  premier  avril  1870,  et  qu'ils  avaient  été  déjà  en 
relations  avec  des  membres  de  sociétés  établies  à  Bouen,  à  la  Chaux- de-Fonds, 
dans  d'autres  viUes  de  la  Suisse,  et  avec  un  nommé  Eugène  Dupont,  représen- 
tant les  diverses  sociétés  de  France,  dans  un  conseU  général  existant  à 
Londres. 

La  section,  qui  se  formait  à  Besançon,  s'était  qualifiée  Ae  Société  de  pré- 
voyance, et  elle  était  an  instance  pour  avoir  l'autorisation.  M.  le  Préfet,  à 
qui  la  lecture  des  statuts  avait  révélé  autre  chose  qu'une  simple  société  de 
«ecdors  mutuels  ou  de  prévoyance,  temporisa  sous  prétexte  de  modifications, 
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éi  réj^tit  enfin,  «n  jotir,  une  lettre  dans  laquelle  les  gravean  et  guilloelifim 
lui  aiinônj^aient  que,  autùriséeounon,  leur  société  était  organisée  eifonâiiimiMit. 
iSà  éttèi,  parmi  lés  .pièees  saisies,  des  carnets  de  secrétaires  établissaient  le 
fonctionnement  régulier  de  cette  société. 

L*afltliation  à  rinternationale  ne  fut  pas  établie  par  l'information  ;  elle 
n'èiiâtatt  pas  encore,  et  les  prévenus  furent  pousuiyis  et  condamnés  seulè^ 
nient  pour  le  délit  d^assoéiation  illicite. 

Cette  circonstance  détourna  momentanément  les  ouvrier!)  du  but  ^ulls  potfiv 
suivaient.  La  guerre  et  les  événements  qui  Font  suivie  ne  leur  ont  pas  permis 
énéorède  renouer  les  fils  de  leur  affiliation.  En  sorte  qu'ils  sont  restés  étran- 
gers au  mouvement  politique  de  18?1  ;  mc^^s,  de  leur  dire  mime^  il  rëHilt» 
^'Uè  fl^iht  pas  renoncé  aU  pr&jet  dont  ils  avaient  commencé  à  préparer  k  réali- 
sation. 

Beauoonp  ont  duvert  les  yeux  depuis  la  dernière  révolution  de  Paris. 
Pouf  lever  leurs  scrupules,  on  leur  explique  que  «  dans  rinternàiionalè,  U 
f»  eéHète  deuw  élémetUs,  t élément  pàlitiquey  et  Véliment  économique  ;  que  Tun  est 
>•  complètement  indépendant  de  l'autre  dans  son  action,  bien  que  réunis  dans 
»  une  seule  et  même  société.  »  C'est  ainsi  qu'on  parait  chercher  à  entraîner  ceux 
qnl  hésitent  encore.  * 

n  peut,  en  effet,  exister  deux  éléments  dans  cette  société  ;  celui  composé 
d'ouvriers  de  bonne  foi  qui,  séduits  parles  belles  phrases,  qu'ils  entendent  et 
lé  blén-étre  qu'on  leur  promet,  se  laissant  conduire  aveuglément;  Àt  celttî 
cditt^dsé  d'hommes  exclusivement  mus  par  une  pensée  politique  ;  mais  en  réalité, 
lés  organisateurs  habiles  et  persistants  de  cette  assodation  ne  poursuivent  qu'un 
but  qu'ils  appellent  <•  la  fédétaiion  de  toutes  les  corporations  outrièreè,  la  solida- 
rité européenne. 

Us  s^inspirent  desidées  émises  pai^  les  journaux,  qui  figuraient  parmi  les 
pléôés  Saisies  à  Besançon,  en  1870.  On  trouva  encore,  chez  les  prévenus^  des 
modèles  de  statuts,  manuscrits  et  imprimés,  venant  de  divers  point  de  la  France, 
notamment  des  environs  de  Rouen,  de  diverses  villes  de  la  Suisse,  de  laBel-- 
gique,  etc.,  et  concernant  des  associations  d'ouvriers  de  divers  corps  d'état. 
Ceë  modèles  de  statuts  différaient  peu  entre  eux  dana  la  rédaction  ;  ils  étalent 
tous  faits  dans  le  même  esprit,  dans  le  même  but,  et  peut-être  pat  la  même 
inàin.  il  en  était  de  même  de  tous  les  modèles  «  d'exposé  des  motitt  de  l'assô- 
èlàtlôii  »  et  des  «  demandes  de  réunion  pour  discuter  les  bases  de  l'associa- 
iioû.  A 

Lèè  intructions  sont  de  provoquer  autant  d'associations  ^u^l  Vy  a  de  Corps 
A^éièi,  avec  des  statuts  préparés  à  l'avance,  calqués  sur  cent  des  sociétéé  étran- 
gèifés,  dé  les  relier  entr'elles,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  société  géné- 
rale siégeanià  Londres. 

Le  à  aMl  1870,  <«  toutes  les  èections  Romandes  »»  devaient  êlre  reçues  à  ha 
àhaùJè-dè-Fonds]  on  citait  notamment  celles  de  Genève^  de  Locle^  de  Neufcàdtetj 
de  Éiehnét  de  Saint-lmiêr,  et  on  attendait  celle  de  Besançon. 

Lé  i6  mai  1870,  les  ouvriers  tailleurs  de  pierre  se  réunirent  à  Besançon  dans 
le  but  de  disctUer  les  bases  d'une  société  de  prévoyance.  Un  brave  homme, 
très-bien  intentionné,  fut  nommé  président.  Il  donna  lecture  d'un  exposé  à  effet, 
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préparé  à  Pavanée,  «t  tout  1«  monde,  comme  lui,  fut  pris  au  piëga  et  Bigns  1« 
projet  et  les  statuts  également  préparés  :  le  bureau  était  exolusivement  composa 
d'hommes  de  bonne  foi;  mais,  derrière,  étaient  les  agents  de  l'Iternationale  qui 
avaient  préparé  le  projet  et  en  surveillaient  l'exécution. 

Le  sieur  Aubrj,  de  Rouen  (candidat  aux  élections  de  186d),  était  tenu  an 
courant  de  ces  divers  travaux  d'aBsociation,  Il  adressait  de  nombreux  témoi- 
gnages de  sympatbie,  donnait  des  encouragements  et  des  instructions  «  poar 
arriver  à  tout  fondre,  n 

La  société  générale  devait  centraliser  les  fonds,  «  donner  le  mot  d'ordre  pour 
c  toutes  les  opérations,  la  conduite  à  tenir  et  diriger  enfin,  dans  unsioment 
d  donné,  le  mouvement  de  la  classe  ouvriôre  dans  toute  l'Europe.  » 

Voici  les  principaux  passages  d'une  lettre,  écrite  par  Dupont  Eugène,  de 
Londres,  le  29  avril  1870. 

Il  conseille  o  la  constitution  fédérale  pour  la  société  ouvrière  en  soct^fc' de 

*  résistance  (Trades-unions),  qui  organise  le  travailleur,  rbçbitueàfl'exercicede 
«  ses  droits  sociaux  et  politiques,  et  empêche  que  la  prochaine  révolution  ne 
«  soit  détournée  de  son  but  par  les  républicains  formalistes  et  autres  pantins 
a  politiques,- comme  en  ISSOet  1848 

•  Les  adhésions  âl'Ioternationale  peuvent  Be  foire  individuelles  ou  collectives, 
c  Chaque   membre  doit  une  cotisation    de  10  centimes Les  correspon- 

<  dants  du  Conseil  général  doivent   envoyer   tous  les  trois  mois  au  conseil, 

<  I*— Le  compte-rendu  de, l'état  delà  société, — 2°  Les  cotisations  du  trimestre, 
«  3»  —  Tous  les  documents  et  publications  du  trimestre  concernant  lemonvement 
■  prolétaire  en  général  et  notre  association  en  particulier,  4*  —  Tons  les  ren- 
«  seignements  pouvant  servir  à  l'enquête  statistique  ouvrière  votée  par  le 
«  Cpngrès. 

a  Chaque  société  adhérente  doit  nommer  un  correspondant  direct  avec  le 
»  Conseil  général.  Choisissez  un  correspondant,  disait-on;  le  Conseil  vous  enverra 
«[les  pleins  pouvoirs.  Pour  vos  renseignements  d'intérieur,  demandez  &  notre 
«ami  Aubry.  Mais  dans  cette  circonstance,  je  vous  rappellerai  les  mots  da  . 
4  Danton  :  De  Vaadace,  toujours  de  l'audace/  > 

Sans  avoir  des ramiâcations dans  laville  deBesançon,  l'insurrection  du  iStaars 
y  trouvait  beaucoup  de  sympathies,  non  seulement  dans  la  classe  ouvrière,  mait 
encore  dans  la  classe  moyenne  et  dans  le  commerce.  C'était,  disait-on,  la  Séptibli- 
9H«  qui  résistait  aux  tendances  monarchigues  de  l'Assemblée  nationale,  et  presque 
tout  te  monde  de'sirait  son  triomphe  et  y  comptait.  On  médtsait  de  V  Assemblée  de 
Versailles,  on  demaniaitsa  dissolution  comme  seul  moyen  de  mettre  an  à  la  guerre 
civile  (  que  son  attitude  avait  occasiorinée,  >  et  on  n'ajoutait  aucune  conâanceanx 
dépêches  du  Gouvernement  sur  le  dévouement  de  l'armée  et  sur  les  succès  des 
troupes.  On  déchirait  les  placards  pendant  la  nuit. 

L'attitude  et  l'esprit  de  beaucoup  de  personnes,  trompées  sur  la  cause  des 
événements  qui  se  préparaient,  ou  intéressées  k  l'ordre,  se  sont  modifiés  en 
faveur  da  Gouvernement ,  à  mesure  que  l'insurrection  a  pris  son  vrai  caractère  ; 
mais  la  basse  classe,  et  notamment  la  classe  ouvrière,  a  conservé  et  conserve 
encore  les  premiers  sentiments  qu'elle  a  manifestés.  Elle  ftùsait  publiquement 
des  vœux  pour  le  triomphe  de  la  Commune  et,  au  dire  d'un  garde  national  qui 
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a  été  condamné  potir  outrage  à  la  gendarmerie  et  à  Tarmée^  le  4*  bataillon  de  la 
garde  nationale  dont  il  faisait  partie,  n'attendait  qu'un  signal  pour  aller  au  se- 
cours de  rinsurrection.  Aussi,  à  la  nouvelle  de  rentrée  des  troupes  dans  Paris 
et  de  la  défaite  des  insurgés,  tout  ce  mondé  a  été  dans  la  consternation. 

On  se  rappelle  ce  qui  a  été  dit  de  la  belle  conduite  des  gendarmes,  des 
sei^ents  de  ville  de  Paris  et  de  l'attitude  décidée  des  officiers  et  sous-officiers  à 
la  tête  des  troupes  sur  la  défection  desquelles  on  comptait,  et  on  leur  a  voué  une 
baine  implacable  qui  se  traduit  ici,  souvent,  par  des  insultes,  des  outragés,  des 
violences  envers  les  officiers^Ia  gendarmerie,  les  sergents  de  ville,  et  par  une 
sorte  d'esprit  systématique  de  résistance  entre  tout  ce  qui  est  autorité  ou  agent 
l'autorité. 

Il  va  sans  dire  que  tous  ces  délits  sont  poursuivis  et  réprimés  avec  une  juste 
sévérité  que  tous  les  bonnéies^ens  approuvent. 

Parmi  les  personnes  qui  nous  arrivaient  de  Paris  pendant  la  période  insur- 
rectionnelle, et  qui  disaient  fuir  la  capitale  pour  se  soustraire  aux  décrets  du  Go- 
mité  central  ou  de  la  Commune,  il  s'est  trouvé  des  émissaires  cbargés  de  soule- 
ver les  populations  ;  mais  quelque  bien  disposée  que  fût  à  cet  égard  la  basse 
classe,  toutes  leurs  tentatives,  d'ailleurs  très-dissimulées,  ont  écboué  devant 
l'attitude  énergique  des  autorités,  de  la  partie  sérieuse  de  la  population,  et  aussi 
en  présence  de  la  réserve  gardée  par  les  autres  villes  de  France  de  rimportance 
de  Besançon,  après  les  écbecs  révoluiionnaires  de  Lyon  et  de  Marseille. 

Ces  tentatives  ne  paraissent  pas  s'être  produites  dans  les  communes  rurales. 

Des  écrits  ont  circulé  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue  et  il  est  permis  de  sup- 
poser qu'ils  ont  été  répandus  par  des  voyageurs  venant  de  Paris ,  car  les  person- 
nes qui  en  avaient,  disaient  les  avoir  trouvés  dans  des  wagons  du  chemin  de  fer 
où,  évidemment,  ils  avaient  été  oubliés  à  dessein. 

Trois  exemplaires  d'une  proclamation  de  la  Commune  ont  été  affichés  sur  les 
murs  de  Besançon  dans  la  nuit  qui  a  précédé  les  élections  municipales.  La  police 
les  a  fait  arracher,  dès  le  matin,  sous  les  yeux  et  malgré  les  murmures  mena- 
çants d'individus  qui  paraissaient  chargés  de  les  garder. 

Aucune  arrestation  n'a  été  opérée  ici  pour  des  affaires  se  rattachant  à  l'in- 
surrection de  Paris.  \ 

Besançon^  le  16  juillet  1811 .. 
Le  commissaire  Central, 
Tamabu. 


><«*•^«9M^Arf^ 


Rapport  de  I.  le  premier  Président  de  la  Coor  de  Bordeanx. 


Pour  déterminer  les  causes  des  troubles  qui  ont  agité  Bordeaux  pendant  la 
durée  de  l'insurrection  du  18  mars,  et  les  relations  qui  peuvent  avoir  existé 
entre  les  agitateurs  et  les  chefs  de  la  révolte  parisienne,  il  paraît  utile  de  se 
740  68 
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ifflOdra  d'abord  nu  compta  exact  de  la  sitnation  génittio  Ao  la  Tlll*  an  jaiUSatlt 
ml  Mtt«  révolte  a  édlaié,  et  il  importe  d'ffxpoaer  quels  7  Atai*At  &l«n  la 
titnation  des  diTers  ponvoira  publiai  et  le  degré  de  puisBance  de  lAiir 
action. 

Taat«  grande  ville  renferme  dans  son  sein  des  âlémenta  de  désdrdr«  et  bne 
lie  de  population  prête  à  monter  à  la  surface  quand  elle  eroît  poavolr  le  faire 
impOttément ;  cette  conviction  lui  arriva  d'autant  plus  aisément,  lorsqu'elle 
vftit  a'atfaibdir  l'organisatioa  qui  a  pour  double  but  de  Barveillef  et  de  réprimer  : 
c'est  oet  état  d'affaiblissement  qu'il  faut  tout  d'abord  constater. 

Un  deséchecs^Iei  plus  (frayes  psut-âtrequ'altrejUB  la  défense  de  l'ordre  sodal.ldi 
est  venu  do  la  loi  de  1864  qui  a  levé  les  obstacles  mis  aux  coalitions  d'onvriers 
par  la  légiriation  antârieure.  A  cette  âpoque,  ddjft  existait  et  se  développait 
rapidement  la  société  Internationale  des  travaillent  dont  le  but  originaire  et 
le  plus  paissant  Bwyen  d'action  étaient  préciBément  l'euconragement  et  le 
dÂveloppement  des  grèves.  La  loi  de  1864  apportait  à  cette  association 
ndtnitabts  le  plus  utile  secours,  puisqu'elle  désarmait,  en  grande  partie,  l'auto- 
rité en  facé  de  ses  efforts  et  de'ses  aetes;  ce  fut  là  l'une  des  grandes  impré- 
T^Tanoei  da  goavernemant  déchu. 

ABordeaitx,  eomme  dans  tons  les  grands  centres,  on  a  va  alors  se  âucdéder 
«t  se  nnUlplier  tes  grèves;  l'ouvrier  qui.  poursuivant  par  ce  moyen  l'aug- 
mentation de  son  salaire,  recevait  d»  l'Internattonale,  pendant  la  dorée  du 
«bAïaâge,  des  secours  qui  lui  permettaient  de  le  prolonger  sans  soud^ance  et 
d'atteindre  ainsi  son  but,  se  setitait  par  suite  entraîné  &  se  donner  tout  entier  & 
l'asBociation  et  A  devenir  un  de  ses  instruments  aveuglément  dociles. 

Pins  iArd,  et  par  une  autre  voie,  la  loi  du  24  juillet  1867  a  produit  dans  les 
grandes  villes  un  effet  analogu^  ;  elle  a  restitué  dans  sa  plénitude  aux  musici- 
|Mlit4s  sorties  de  l'élection  la  mission  de  surveillance  et  de  police  que  la  loi  du 
S'inai  1855  avait  transférée  aux  préfets. 

Le»  «ommissalree  de  police  et  leurs  agents,  payés  par  les  municipalités,  sont 
rentrés  sous  l'autorité  des  maires,  non-seulement  pour  la  constatation  des  contra- 
TenitoDâ  de  police  purement  municipale,  mais  même  pour  celle  des  délits,  des 
crimes  et  des  faits  politiques.  Sans  doute,  ils  n'étaient  pas  pour  cela  soustruts  à 
l'autorité  dés  préfets  et  des  magistrats  dépositaires  de  l'action  publique,  et  à  part 
l'inconvénient  d'initier  à  la  connùssance  originaire  de  ces  faits  un  pouvoir  qui 
n'avait  pas  à  s'en  mêler  ultérieurement,  les  choses  pouvaient  marcher  ainsi,  tant 
qu'il  existerait  un  fonctionnaire  qui,  centralisant  le  service  de  police,  serait  en 
contact  direct  avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires  et,  pourrait  les 
renseigner  exactement.  C'était  là  la  grande  utilité  du  commissaire  central. 

Idais  peu  de  temps  après  la  révolution  du  4  septembre,  est  intervenu  à 
Bordeaux  un  arrêté  préfectoral  qui  a  supprimé  tout  à  la  fois  ce  fonetionnalre  et 
ses  flttributiobs,  et  en  tête  duquel  on  lit  ce  considérant  :  «  Attendu  qu'une 
administration  républicaine  pent  et  doit  se  reposer  sur  tous  les  citoyens  du  soin 
de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  publique.  »  A  partir  de  ce  moment,  les  procès- 
varlnax  et  rapports,  quel  qu'en  fùtl'objet,  ne  sont  plus  arrivés  an  préfet  ni  au 
parquet  que  par  l'intermédiaire  da  la  mairie,  et  il  aurait  été  an  pouvoir  de 
celle-ci  d'arrêter  au  passage  tontes  les  informations.  De  plus,  las  agents  de  là 
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pôb'ce  finirent  par  recevoir  l'ordre  de  ne  plus  s'occuper  aucunement  de  politi- 
que ;  de  sorte  que  cette  partie  du  service  fut  entièrement  supprimée  et  que, 
n'ayant  &  leur  disposition  aucun  auxiliaire  qui  pût  ou  voulût  les  renséîgnei*, 
rAdministration  départementale  et  le  procureur  général,  ignoï'ant  colrtpléte- 
ment  tout  ce  qui  s'agitait,  tout  ce  qui  se  complotait  autour  d'eux,  ôe  trouvèrent 
dans  rîmpttlss'atice  parce  ç[uHls  étaient  dans  la  nuit;  c'est  Téxp^ession  même 
qtie  l'un  eit  l'àùti'e  ont  fr^équemment  employée  pour  caractériser  la  situation.  II 
convient  d'ajouter  que  les  parquets  avaient  été,  comme  on  le  sait,  eolnplétetnetit 
reàouvelés;  que  presque  partout,  et  particulièrement  à  Bordeaux,  où  avait  mis 
à  leirr  tété  des  cbefs,  honnêtes  sans  doute  et  dont  les  intentions  iie  sauraient 
être  équitablement  inculpées,  mais  qui,  arrivant  dépourvus  de  toute  expérience, 
&  la  direction  de  l'action  publique  sans  l'avoir  jamais  pratiquée  en  soùlSi  ordre, 
ne  pouvaient  avoir  dans  ces  graves  conjonctures  que  des  allures  timides,  hésl-* 
tantes  et  fort  embarrassées.  Il  y  en  a  eu  qui,  se  refusant  à  suivre  des  instructions 
verbales,  d«mânââlenlfpour  agir  des  ordres  écrits  qui  n'étaient  point  donnés. 
Le  temps  de  passait  ainsi  en  tâtonnements,  en  hésitations^  l'autorité  perdait  sa 
force  et  son  prestige. 

L'action  publique  n'avait  donc  pas  l'énergie  qui  semblait  commandée  pai^  les 
circonstances.  Lorsqu'elle  agissait,  ses  auxiliaires,  même  les  plus  immédiate,  la 
éecondaîent  mal.  Cônâées  à  un  juge  suppléant  trop  jeune  et  trop  peu  expéri- 
menté, les  informations  les  plus  graves,  sur  la  marche  desquelles  un  ministère 
public  habile  et  ferme  aurait  pu  exercer  la  plus  utile  influence,  étaient  à  peine 
ébauchées;  rarement  les  faits  y  étaient  approfondis  et  les  investigations  épuisées; 
tontes  les  procédures  de  ce  moment,  touchant  de  près  ou  de  loin  la  politique. 
Ont  passé  sous  mes  yeux,  et  j'ai  le  Iregret  de  dire  que  j^ai  été  aussi  étoïiné  qu'af- 
fligé de  leur  insuffisance. 

Il  semble  qu'on  n'aurait  pas  autrement  procédé  s'il  y  avait  eu  patti^ris  de  ne 
rien  savoir.  Fût-ce  inertie  volontaire  f  Pût-ce  négligence  et  laisser  aller!  — 
La  seconde  hypothèse  vaut' mieux  que  la  première.  —  Voilà  sommairement 
quelques-unes  des  causes  générales  qui  ont  le  plus  contribué  dans  notre  ville  à 
augmenter  la  hardiesse  et  les  moyens  d'attaque  du  parti  subversif,  à  diminuer 
au  Contraire  la  force  de  résistance  des  partisans  du  bon  ordre.  Le  séjour  qu'a  fait 
à  Bordeaux  la  délégation  du  4  septembre  y  a  été  fatal  aussi  à  la  tranquillité 
publique.  Sa  préseïice  a  surexcité  les  esprits  remuantj^,  enfournisséàt  aux  élubs, 
dont  les  excès  de  langage  et  les  actes  étaient  alors  tolérés  ou  même  encouragés, 
l'occasion  d'exet^cer  sur  le  Gouvernement  une  pression  immédiate  et  instanta- 
née. —  La  délégation  avait  Attiré  à  sa  suite  une  quantité  considérable  de  gens 
fort  galonnés,  garibaldiens  ou  autres,  tout  prêts  à  se  battre,  étéepté  contré 
l'ennemi,  et  beaucoup  parmi  eux  poussaient  plutêt  à  l'a^tation  d^  rues  qu'à  la 
résistance  aux  Prussiens.  L'animation  allait  ainsi  croissant  et  l'Assemblée  elle-» 
même  n'a  pas  manqué  de  s'en  apercevoir  pendant  son  séjour  à  Bordeaul.  Ce  ftli 
Ûaston  Crémieux,  dit-on,  qui  l'apostropha  tout  entière  du  haut  d'une  trîbune 
et  dans  des  termes  presque  menaçants,  à  l'occasion  de  la  démission  de 
Garibaldi. 

Â  la  fin  du  mois  de  mars,  quand  Bordeaux  se  retrouva  abandonné  à  lui-même, 
il  était  presque  entièrement  dégarni  de  troupes  ;  l'esprit  mém^e  d'une  pàttle  de 
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celles  qui  s'y  trouvaient  était  au  moios  donteux ,  la  discipline  fort  relâchée ,  et 
c'était  un  encouragement  d«  plus  pour  lee  perturbateurs.  Aussi ,  est-ce  vers 
cette  époque  qu'arrivèrent  de  Paris,  déjà  soulevé,  une  trentaine  d'individus,  vd- 
tuB  d'un  costume  uniforme ,  et  qui  apparurent  immédiatement  dans  les  mes 
ponr  y  jouer  avec  ardeur  le  rôle  d'orateurs  de  carrefours. 

A  cette  époque^  aussi,  le  langage  de  la  presse  locale ,  sympathique  &  la  Com- 
mune et  hostile  au  gouvernement  de  Versailles,  augmenta  de  violence  et  prit 
souvent  le  tonde  la  provocation. 

Depuis  longtemps  déjà ,  l'Internationale  travaillait  activement  les  esprits  dans 
les  classes  ouvrières,  et  y  propageait ,  non  sans  un  Buccès  rapide ,  ses  doctrines 
subversives. 

Elle  s'était  constituée  à  Bordeaux,  aune  époque  encore  mal  déterminée  ;  maïs 
en  décembre  1870  ,  elle  s'affirmait  publiquement  et  se  donnait  ponr  but  avoué 
de  dépouillerceuz  qui  possèdent,  au  profit,  disait-elle,  de  ceux  qui  travaillent. 

De  tels  appels  aux  convoitises,  aux  appétits,  ne  pouvaient  pas  rester  sang  écbos. 
Le  nombre  des  adeptes  se  multipliait  et  l'AsBodation ,  qui  avait  organisé  l'in- 
surrection de  Paris,  s'efforçait  visiblement  de  fomenter  ici,  pour  la  soutenir,  une 
utile  diversion. 

Elle  fonda  alors  un  nouveau  journal,  dont  lé  titre,  La  Fédération,  indiquait 
clairement  l'esprit  et  le  but,  et  dont  le  premier  numéro  qui  était,  d'un  bout  à 
l'autre,  une  excitation  directe  &  la  révolte,  parut  précisément  le  16  avril,  quel- 
ques heures  &  peina  avant  le  commencement  des  troubles  qui ,  pendant  trois 
jours,  ont  agité  Bordeaux. 

Déji,  depuis  le  12,  étaient  apparus  sur  les  murs  de  la  ville,  avec  quelques  aâ- 
cfaes  manuscrites,  des  placards  imprimés  ou  lithographies,  reproduisant  l'appel 
fait  aux  provinces  par  la  Commune  de  Paris.  Ces  écrits  provocateurs  ne  furent 
enlevés  que  tardivement  et  partiellement.  Dans  le  cours  de  chaque  nuit,  ils 
étaient  immédiatement  réaffichés;  des  groupes  nombreux  se  formaient  à  l' en- 
tour,  on  les  lisait  à  haute  voix,  et  chacun,  ainsi,  a  pu  en  iCvoir  connaissance. 

D'autre  part,  enàn,  il  venait  de  se  former  dans  le  sein  de  la  garde  nationale 
de  Bordeaux  un  Comité  central,  calqué  sur  celui  de  Paris,  et  constituant,  à  c4té 
des  autorités  régulières,  une  autorité  armée  et  supérieure,  destinée  à  annuler 
toutes  les  autres  dans  le  cas,  dont  ce  comité  se  faisait  juge,  où  laRépubliquese- 
rût  menacée.  L'existence  de  ce  comité,  prftné  et  soutenu  par  les  journaux  les 
plus  ardents  ,  devenant  une  menaco  contre  l'ordre  établi ,  était  aussi,  pour 
ceux  qui  voulaient  le  renverser,  un  encouragement  d'autant  plus  sérieux,  que 
le  comité  central  était  l'œuvre  des  5"  et  6"  bataillons ,  dans  lesquels  abondent 
les  partisans  de  la  révolution  socialiste. 

C'est  dans  un  milieu  ainsi  préparé  et  agité  qu'ont  éclaté  les  troubles  des  16, 11 
et  18  avril,  qui  pouvaient  facilement  prendre  la  gravité  de  ceux  de  Lyon  et  de 
Marseille. 

Il  ne  paraît  pas  utile  d'en  faire  ici  l'histoire  détaillée  ;  on  la  trouvera  dans  les 
extraits  dejournaux  annexés  à  l'enquête,  et  il  suffira  de  dire  que  des  agents  Oê 
désordre  ont  distribué  âaiis  les  rues  de  Vargent  aux  émeutiers  ;  que  des  mo- 
lences graves  ont  été  exercées  contre  des  agents  de  police,  mallraitéspar 
(a  foule  et  condmis  en  prison  par  la  garde  nationale',  que  la  voiture  du  co- 
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lonel  d'infanterie,  qui  se  rendait  à  la  caserne,  a  été  assaillie  et  percée  de  nom- 
breux conps  de  revolver  que  des  officiers  en  uniforme,  poursuivis  par  la 
foule,  et  cernés  par  elle  dans  un  café,  n'ont  été  dégagés  que  par  leurs 
camarades  accourus  à  ^ewr  5^cowr5  ;  que  d'autres  ont  été  frappés  et  blessés 
plus  ou  moins  grièvement,  que  la  caserne  d'infanterie,  où  le  maire  avait  obtenu 
que  les  soldats  se  tiendraient  renfermés,  a  été  criblée  de  pierres  et  a  eu  toutes 
ses  vitres  brisées;  que  des  rassemblements  menaçants  se  sont  portés  d'abordsur 
la  mairie,  puis  au  domicile  personnel  du  maire  ;  que  le  tocsin  a  été  sonné  par 
quelques  individus  qui  s'étaient  emparés  du  beffroi,  et,  qu'enfin,  il  s'en  est  fallu 
de  très-peu  que  l'émeute  ne  se  transformât  en  une  insurrection  caractérisée  qui 
aurait  pu  mettre  la  main  sur  cent  mille  fusils,  400  millions  de  cartouches  et 
neuf  cents  barils  de  poudre.  ' 

Tel  est  l'abrégé  des  faits  et  de  la  tentative  essayée  à  Bordeaux. 

Il  reste  maintenant  à  exposer,  avec  plus  de  détails,  ce  qui  concerne  chacun 
des  éléments  principaux  d'où  sont  sortis  ces  désordres  ,  soit  avant ,  soit  après  la 
date  à  laquelle  ils  se  sont  produits. 

Ces  éléments  sont,  je  l'ai  dit  : 

1®  L'Internationale  ; 

2o  La  presse  révolutionnaire  ; 

3  La  Fédération  et  le  Comité  central  ; 

4°  Les  émissaires  de  Paris  et  leurs  affiches  ; 

5  Les  réunions  publiques  ; 

G**  Le  projet  de  congrès  des  délégués  des  grandes  villes. 


» 


L'INTERNATIONALE. 

Llnternationale  figure  au  premier  i*ang,  et  cela  doit  être,  car  on  la  retrouve 
plus  ou  moins  apparente,  plus  ou  moins  dissimulée ,  au  fond  de  tous  les  autres 
groupes  d'action,  ceux-ci  n'en  étant  guère  que  des  métamorphoses  ou  des  in- 
struments. 

A  quelle  époque  s'est  organisée  la  section  bordelaise  qui^  dans  ces  derniers 
temps, a  publiquement  proclamé  son  existence?  il  est  difficile  de  l'indiquer  exac- 
tement. Dans  un  rapport  rédigé  sur  des  informations  de  seconde  main  et  conte- 
nant,  par  suite^  des  faits  ou  des  appréciations  dont  l'exactitude  n'est  pas  tou- 
jours complète,  le  commissaire  central  actuel,  entré  en  fonctions  seulement  dans 
le  cours  du  mois  de  mai  dernier,  énonce  que  la  section  bordelaise  de  l'Interna^ 
tionaleaété  constituée  par  le  sieur  Félix  Pjat  et  par  quelques  autres  membres  in- 
fluents de  la  société-mère  ,  lorsque,  au  |commencement  de  décembre  1870,  ils 
vinrent  à  Bordeaux  à  la  suite  de  la  délégation  arrivée  de  Tours.  Il  n'a  été  trouvé 
à  la  Préfecture  aucune  trace  des  déclarations  et  autorisations  imposées  par  le 
code  pénal  et  la  loi  de  1834,  aux  associations  permanentes  qui,  alors,  il  est  vrai, 
prenaient,  comme  le  gouvernement  lui-même,  fort  peu  de  souci  de  ces  prescrip- 
tions. 

On  varie  également  beaucoup  sur  le  nombre  de  ses  affiliés  dans  Bordeaux.  Les 


—  462  — 

mpprâelatlons  flottent  entre  quelques  centaines  et  plasienrs  nillters.  Ce  qui  est 
eertalH,  c'est  qu'elle  s'est  recrutée  trèa-rapidement  et  qu'an  mois  d'aTril,  dans 
les  élections  municipales,  elle  a  disposé  en  faveur  de  ses  candidats  d'environ 
1900  voix  compactes  et  dociles  au  mot  d'ordre.  Ce  qui  est  certtÙD  aussi,  c'est 
qu'A  la  date  dn  11  décembre  1810,  elle  s'est  révélée  par  un  document  très- 
ourieux  adressé  au  Conseil  municipal,  &  l'occasion  d'une  enquête  sur  le  com- 
merce de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie.  —  Un  exemplaire  est  joint  au  do»- 
rter.  —  On  y  lit  in  fine,  cette  affirmation  du  but  et  des  principes  de  la  »- 
détâ  : 

•  ViHtt  du  prolétariat  européen  et  américaÏD,  est  airivé  &  eetta  co&vietioa 
scientifique  que  toutes  les  réformes  partielles  sont  impuiseantes  &  améliorer  la 
sort  de  la  classe  ouvrière,  d'une  manière  sérieuse  etdun^le,  «t  que  la  classe 
«UTiiAre,  la  laole  créatrice  des  richesses  intalle^uellas  et  matérielles,  ne  ren- 
trwa  daia  la  possession  intégrale  des  fruits  de  son  travail  qa«  du  jour  ot  tou 
les  instruments  de  production,  et  par  instrumenta  de  prodvoUon  nous  «otea- 
dons  la  terre,  le  capital  monétaire,  les  usines,  etc.,  seront  enlevés  des  mains 
des  classes  qui  possèdent  pour  être  restitués  aux  clasB«s  qui  produisent.  Alors 
seulement  la  misère,  qui,  dans  le  système  boai^eois,  croit  «a  raison  directe  de 
la  richesse,  sera  abolie. 

■  Recevez,  citoyens,  oolfeiuilat  égalitaira.  Pour  la  section  bordelaise  de  la 
société  internationale  dea  travailleurs. 

Le  Président  de  la  Séance, 
signé  :  MoTBES,  tonnelier, 
Le  Secrétaire, 
'    '  E.  Laeboqub.  »  (1) 

Plus  tard  et  &  la  d&te  ia  S8  avril,  il  fut  publia,  au  nom  de  la  ae^ipn  borde- 
laise, et  sous  les  signatures  des  sieunVésinaod,  président,  et  Bausey, secrétaire, 
une  déclaration  portant  que  l'aesoclation  ne  porterait  eomms  candidat  «i  eoa" 
seil  municipal  que  ceux,  qui,  comme  elle,  voudrùent  marcher  avec  la  CompiuvA 
àe  Paria  et  proclamer  son  programme. 

Ce  Vésinaud  est  un  cordonnier,  qui  en  186'?,  avait  été  àéliga.4  au  Congrès  de 
Lausanne  par  les  ouvriers  de  Bordeaux  et  qui,  depuis,  a  été  poursuivi  ffnr 
dJAtribatioo  de  journaux  révolutionnaires  &  lui  envoyés  de  Genève. 

Quelques  jours  après  la  déclaration  du  28  avril,  &  la  réunion  élector^e  *t 
publique  du  4  mai,  un  citoyen  Laveau,  membre  de  l'Internationale,  et  l'up  dt 
ses  candidats,  prêchant  CaboUlion  du  capital,  proposait,  comme  moyen  d'y  «ft 
river,  la  confiscation  des  revenus  de  tous  les  riches,  qui  seraient  ainsi  forcés  d« 
j'ïYti  sur  le  fonds  et  de  le  consommer. 

Uii  autre  membre  important  de  l'International»  dâ Bordeaux»  encore  priesoia 
d'en  mbttre  au  jour  le  but  et  Les  moyens.  C'est  un  jeune  bommenomméPaul 

(1)  Le  Conseil  mnnicipal  afait  imprimer  à  la  suite  de  son  enquête  la  conuannicatiflo  to' 
rinternatioDBJe  bordelaise. 
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Lafftrgue,  gâiidr0  àù  Karl  Marx,  fondateur  pt  cb^f /lupréme  d^  r$i«9pciat}9ii^ 
fiw^  lequel  il  correspond  spus  de  faux  noms,  dont  il  partage  Ie&  principes  et  pps* 
sède  toute  la  confiance.  Paul  Lafargue  a  traduit  et  publié  dans  la  J^ibun^Sf 
un  ouvrage  anglais,  apologétique  de  rAssoclation»  m^is  dans  lequi^l  on  rm  r 
contre  des  aveax  intéressants. 

C^st  ainsi»  que  dans  la  préface  du  traducteur,  il  est  déclaré  que  flntemaUo^ 
tvxle  est  destinée  à  préparer  et  à  enfanter  la  Bépublique  universelle,  -r-  C^^st 
aibsi  encore  que  dans  cet  ouvrage  on  trouve  mentionnée  une  prot^statipn  du 
Conseil  général  de  la  société  séant  à  Londres,  m  i870,  dans  laquelle  il  est  dit: 
¥  P'après  nos  règlements,  toutes  nos  branches  ont  pour  mission  spéciale 
d'agir  non  seulement  commp  centres  d'organisation  de  la  Qlasse  ouvrière,  mQis 
avi^siiïçUç^tous  les  mouvements  politiques  qui  aideraient  V accomplis" 
sèment  de  notre  but^ final,  Témancipation  économique  de  la  classe  ouvrière.  » 

Certaines  indications  recueillies  par  Tenquéte  teQdent  à  établir  quç  Pai;)) 
{«afiut^g^e  était  en  outre,  pour  rinternatioqale,  un  agent  actif  de  recrutepiçB^  et 
Vim  de^  mi^nbre^  assidus  de  ses  réunions  noctuimes. 

On  le  voit  aussi  parler  et  agir  publiquement  dans  les  élections  municipales  an 
nom  de  9^  eo*affiliés  dont  il  est  l'un  des  candidats. 

Jusque  dans  sa  famille  enfin,  il  fait  trembler  sa  vieille,  mère  sou9  la  ip^oac^ 
de  seidoetrines  et  d0  leur  proc&aine  application  (1). 

Constituée  opmme  o^ntre  à  Bordeaux,  Tlnternationale  i^e  resta  pas  sans  ra- 
xnifioations  dans  le  département  et  l'on  verra  bi^ntôt  qu'elle  trouva  dça  auxil- 
iaires ardents  et  dévoués  à  Libourne,  où  un  pasteur  protestant,  le  siéur  Steeg, 
homme  très-intelligent  et  très-actif,  mais  dévoyé  de  la  chaire  ver^  1a  ppUti- 
qu9  révolutiOBBaire,  se  chargea  de  l'implanter  et  de  la  dévelppper. 

On  retrouve  la  main  de  cette  association  partout  où  ont  porté  les  rechercha 
de  l'enquête,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  à  ce  point  de  vue  de  consulter  upe  acte 
annexée  à  Tenquéta  et  émanant  d'un  siget  espagnol  qui  a  voulu  garder  l'ano- 
n7ma«  -^  Ce  document  entre  dans  quelques  détails  sur  les  rapports  entretenus 
entra  elles  par  les  sections  françaises  et  espagnoles,  rapports  dont  lea  centre^ 
prûaçifauiK  seraient  Bordeaux  et  Barcelone, 


LA  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE 

La  Trihune  esta  Bordeaux  son  organele  plusaoerëdité-^Soa  inflaenoear«i»pla«l$ 
eelle  de  Uk  Oirtmdey  oonsidérée  aigourd'hui  presque  comme  ^ina  feuille  réaoiion^ 
naire  par  les  exaltés,  aux  yeux  desquels  la  TrUmne  «lle-méme  est  coepaUe  de 
modérantisme  quoiqu'elle  ait  bien  souvent  épousé  leur  cause  et  YaUté  Itur 
association.  • 

(i)  Il  a  dû  être  rendu  compta  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  d'un  fait  spëeiai  et  ft^rt  grave»  ré^ 
vêlé  par  usa  déposition  anonyme.— Il  a  motivé  par  suite  une  information  et  des  perquîsî^ 
Uons  judiciaires  qui  ont  eu  lieu  simultanément  à  Bagnéres  de  Luebon  et  à  Bordaaai^.^ 
Elles  n'$mt  point  a^ouUii  des  résultats  importants^  *-  Pau]  Laforgue ocHVtj^  etii^fil  ^  l^ 
mfiwn  et  il  a'éUit  te  VêiiU  réfugié  en  Sspagtle«  «^ 


K 
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On  a'déj&  dit  que  son  langagâ  s'était  mia  au  diapason  dea  âTésementa  ;  on  en 
jugera  par  un  article  extrait  dn  numéro  du  9  avril  et  claaaé,  comme  spécimen^ 
parmi  les  documents  annexés  à  l'enquête.  —  Cet  article  n'a  été  l'objet  d'aucune 
poursuite  ni  informatiouj  pas  plus  que  tous  ceus  qui  ont  précédé  on  suivi  la  pé- 
riode des  troubles. 

C'estàla  chute  delà  Commune  seulement  que  ce  journal  a  attiré  l'attention  du 
ministère  public.  Le  premier  numéro  poursuivi  est  celui  du  18  miû. 

Une  antre  feuille  a  rencontré  plus  de  sévérité  ;  c'est  la  Fédération.  La  plupart 
de  ses  numéros  ont  été  successivement  saisis,  et  ses  g:érants  arrdtés.  —  Ce 
journal  bi-hebdomadaire  n'a  guère  vécu  plus  d'un  mois;  il  était  né  le  16  avril, 
prunier  jour  des  troubles  de  Bordeaux,  il  est  mort  le  21  iuâ  et  a  ét^  condamné, 
après  décès,  en  juin  par  le  jury.  —  La  collection  de  ses  neuf  numéros  figure 
parmi  les  documents  ci-joints.  Ils  ne  comportent  pas  l'analjse.  Il  faut  les  lire, 
car  il  7  a  peu  de  lignes  qui  ne  contiennent  un  délit. 

L'une  de  ses  premières  publications  du  16  avril  est  une  protestation  contre 
les  actes  du  gouvernement  de  Versailles,  sous  le  titre  de  manifeste  des  citoyens 
bordelais  ennemis  de  la  guerre  civile.  —  Ce  manifeste,  emprunté  à  la  Tribune  de 
l'avant  veille  (14  avril),  et  au  bas  duquel  figurent  plusieurs  noms  compromis 
dans  les  anciennes  sociétés  secrètes  de  la.  Marianne,  a  été  ensuitereproduit  plu- 
Bieursfoisavec  des  listésdesignatures  la  plupart^rouduletuement  surprises  à  leurs 
auteurs,  —  (Voir  la  lettre  de  ceux-ci  insérée  dans  lafîiron^du  6  mai  par  extrait) 
Le  premiernuméro  delà  Fédération  ouvre  une  souscription  publique  dans  le  bat 
avoué  de  provoquer  les  soldats  à  la  désobéissance  et  &  la  désertion  ;  cet  article  • 
été  condamné  par  le  jury. 

Mais  il  importe  d'exposer  l'origine  et  l'organisation  du  journal  la  Fédéra- 
tion. 

Il  s'est  établi  sons  la  direction  d'un  nommé  Dargance,  ancien  sous-<rfflcier 
de  r&rmée,  déserteur  passé  en  Espagne  où  il  paraît  avoir  été  condamné  pour 
escroquerie.  Dès  le  premier  jour,  les  gens  de  l'Internationale  se  réunissaient 
dans  ses  bureaux,  rue  du  Falais-Gallien,  n<*  60;  et  le  jour  et  la  nnit,  on 
n'y  concertait  pas  seulement  la  rédaction  de  cette  feuille  qui,  contrairement  à 
la  mention  finale,  s'imprimait  claudestinement  (sauf  le  1'^  numéro),  soitdans 
diverses  imprimeries  de  Bordeaux,  soit  même  à  Libourne,  dans  Iqs  ateliers  du 
Progrès  des  Communes,  gr&ce  &  l'assistance  du  sieur  Steeg  dont  il  a  àéjèt  été 
question  et  rédacteur  de  ce  dernier  journal;  c'était  de  lA  aussi  que  partait 
la  direction  des  émeutes  qui  s'agitaient  alors  dans  les  rues.  —  Des  gar- 
diens veillaient  aux  abords  et  refusaient  l'entrée  aux  curieux  dont  la  foule 
s'amassait  à  la  parte.  —  Nul  ne  pouvait  pénétrer  dans  l'intérieur,  s'il  ne 
s'était  d'abord  ùiit  reconnaître  comme  membre  de  l'Internalionaie  ou  de  la 
Commune. 

Ce  journal  était  donc  bien  l'organe,  ses  rédacteurs  et  leurs  amis  étaient  donc 
bien  les  instruments  de  l'une  et  de  l'autre.  —  Ce  qui  le  conflrmej  d'ailleurs,  c'est 
la  présence  et  la  collaboration  de  certains  individus  qui  ont  déclaré pnbliquement 
en  être  membres  ou  qui  sont  bien  connus  pour  tels,  comme  Dargance,  Marckand, 
Laveau  négociant,  —  Doureau,  Paul  Lafargue,  Bertin  avocat,  et  autres. 
C'est  encore  dans  les  bureaux  de  la  Fédération  que  furent  déposées  les  afScbea 
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révolationnidred,  lithographiëes  ou  imprimées,  envoyées  directement  de  Paris 
et  presque  aussitôt  placardées  dans  Bordeaux* 

La  mission  spéciale  conûéè  aux  rédacteurs  de  ce  journal»  soit  comme  écri- 
vainSy  soit  comme  hommes  d'action  était  d'appuyer  en  province  par  tous  les 
moyens  l'insurrection  parisienne. — Cela  ressort  assez  clairement  des  propos  qu'ils 
ont  tenus  à  plusieurs  témoins,  notamment  à  M.  Lé  Barillier»  propriétaire  de  la 
maison  dans  laquelle  ils  s'étaient  installés  par  surprise.  -^  Vous  avez  beau  pour 
suivre,  disaient-ils,  natis  resteram  ici  et  nous  continuerims  notre  opération^  tant 
que  la  Commune  de  Paris  tiendra. 

C'est  en  effet  exactement  ce  qui  a  eu  lieu. 


LA  FÉDÉRATION  OU  UNION  RÉPUBLICAINE  DE  LA  GARDE- 
NATIONALE  —  SON  COMITÉ  CENTRAL. 

L'histoire  de  cette  organisation  se  trouve  en  grande  j^artie  imprimée  dans  les 
journaux  du  moment.  — Le  projet  en  fut  conçu  pendant  Tinsurrection  du  18  mars, 
et  inspiré  évidemment  par  l'existence  du  comité  central  parisien,  qui  a  servi  de 
modèle.  —  Ce  projet  prit  naissance  dans  les  rangs  des  5®  et  G*'  bataillons,  dans 
lesquels  l'esprit  général  des  chefs  et  des  soldats  est  particulièrement  hostile  au 
Gouvernement  de  Versailles  et  à  l'Assemblée  et  dont  plusieurs  chefs  influents 
appartiennent  à  l'Internationale. 

La  municipalité  laissait  les  officiers  et  les  délégués  de  ces  bataillons  s'assem- 
bler librement  sous  prétexte  d'élections;  et  ils  en  profitaient  ^our  s'y  occuper  de 
toute  autre  chose.  —  Ceux  qui  avaient  mis  en  avant  le  plan  de  la  fédération 
proposèrent  au  Commandant  Milhour,  (de  l'Internationale),  d'entrer  dans  cette 
nouvelle  association.  —  Avant  d'y  adhérer,  celui-ci  crut  devoir  communiquer 
le  projet  àM.  le  Maire,  qui  répondit  n^/^a*  y  voir  d^inconvénienL —  Alors  eut  lieu, 
le  8  avril,  une  réunion  composée  presque  exclusivement  des  officiers  et  délégués 
des  5«  et  6*  bataillons,  dont  l'esprit  peut  être  facilement  jugé  d'après  le  procès- 
verbal  même  qui  en  a  été  dressé.  —  Les  statuts  y  furent  présentés  et  votés;  les 
articles  7,  8  et  9  conféraient  au  comité  central,  au  cas  où  il  jugerait  les  institu- 
tions républicaines  attaquées  par  un  pouvoir  quelconque,  le  droit  et  le  devoir  de 
faire  aussitôt  appel  aux  gardes  nationaux  et  de  s'y  opposer  avec  eux  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

La  réunion  entendit  ensuite  la  lecture  d'une  adresse  destinée  au  Maire  de 
Bordeaux  et  insultante  au  plus  haut  degré  pour  l'Assemblée  Nationale  ;  puis, 
on  se  sépara  en  indiquant  pour  le  14  avril  une  nouvelle  réunion,  composée 
exclusivement  cette  fois  des  officiers  et  des  délégués  spéciaux  de  chacune  des 
compagnies  de  la  garde  nationale  conformément  à  l'article  trois  des  statuts  qui 
▼ençiient  d'être  votés. 

Il  parait  néanmoins  que  dans  l'intervalle,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
qui  lui  en  fut  faite,  M.  le  Maire  convoqua  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  le  11  une 
assemblée  générale  de  tous  les  Commandants  et  Capitaines  de  la  garde 
nationale. 
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Dans  la  infttln4«  io  ee  mime  Joar,  fl  fait  part  tu  soareaa  Pr4f«t,  «rriré  la 
vaille  au  soir,  et  du  projet  de  fédération  «t  ds  larénoion  dans  laquelle  il  darait 
itT9  quelques  henr«B  plus  tard  déflnltiTsmeDt  rëaliai.  Cette  communieatoin 
amena,  de  la  part  de  M.  le  Préfet,  les  observatluni  Ub  plus  ■iriaasM  buf  ur 
acte  auquel  M.  le  Maire  lui  disait  attaolier  peu  d'importanee.  M.  la  JM(rt 
déclara  au  contraire  A  ce  magistrat  que  le  OeuTernement  ne  tolérerait  pas 
une  pareille  organisation,  etU.  le  Haire  lui  promit  alori  d'en  dissuader  Ut 
otllclers  qui  étaient  déj&  convoqués  à  ta  Mairie  pour  arrêter  définitivement  la 
projet.  A  la  suite  de  cette  conférence  en  effet,  M.  le  Mair«  fit  à  la  réunion  an 
discours  qui  a  été  publié  dans  la  Gironde  et  sur  lequel  on  a  beauaoup  diaenté 
dans  la  presse  et  partout.  Ce  discours  très-sage  et  trés-œesuré  (sauf  un  mot 
imprudent  relatif  à  l'éventualité  d'un  désarmement)  signalait  avec  force  les 
dangers  renfermél  dans  les  articles  T,  8  et9;il  amena  delà  part  du  Com- 
mandant Milhour  lapromaBse  de  faire  rapporter  ces  articles,  de  substituer  le 
nom  d'union  répablicaine  à  celui  de  fédération,  et  eut  pour  résultat  d'entraver, 
au  moins  momentanément,  le  développement  de  cette  dangereuse  organisation. 
Malheureusement,  il  j  eut  aussi,  après  de  nouveaux  colloques  et  dlBCUBSions 
échangées,  une  nouvelle  allocution  de  M.  le  Maire,  allocution  improvisée  eetts 
fois,  et  dans  laquelle,  moins  maître  de  sa  pensée,  il  aurait  exprimé  des  idées  et 
des  intentions  qui  émurent  beaucoup  un  certain  nombre  des  aislstants  et  qui 
paraissent  avoir  détruit  en  grande  partie  le  bon  effet  produit  par  ses  premières 
paroles.  Il  peut  être  utile  de  consulter  à  cet  égard  les  récits  fWite  par  les 
journaux  la  Gironde,  la  Ti-ibune  et  la  Province,  la  lettre  écrite  àcesujetàcette 
dernière  feuille  par  M.  le  Maire  lui  même  et  de  rapprocher  le  tont  de  la  dépo- 
sition très-nette  du  capitaine  Lapéne  comme  des  témoignages  des  commandants 
Milhour  et  Espitalîé  et  de  M.  l'adjoint  Yillette. 

Tonjours  est-il  que  la  promesse  d'effacer  l'article  7,  faite  par  te  commandant 
Milhour  n'a  pas  été  tenue,  et  bien  loin  de  lA. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  réunion  fixée  au  13  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  oet 
article  fut  renvoyé  à  la  commission  de  rédaction  pour  recevoir  ^ne  nouvelle 
forme',  mais  dans  la  réunion  du  20  avril,  la  nouvelle  discussion  qui  s'établit,  et  & 
laquelle  prirent  part  plusieurs  membres  de  l'Internationale,  notamment  les 
sieurs  Pachy  (1),  Dutarlre  et  Belloc,  bien  loin  d'en  amener  le  rejet,  n'aboutit 
qu'à  eu  assurer  l'adoption,  après  en  avoir  aggravé  le  texte  primitif  par.  nn 
amendement  du  citoyen  Pacfiy,  président  de  l'assemblée.  Le  28  avril,  la 
rH&wJtfl  publia  de  nouveau  les  statuts,  dans  lesquels  Ipb  articles  8  et  9  sont 
restés  intacts,  tandis  que  l'article  1  est  rédigé  en  ces  termes  : 

"  Art.  1.  Le  concours  de  l'union  républicaine  est  acquis  â  toute  rnuBicIpallté 
dévouée  an  maintien  et  à  la  défense  de  la  république;  mais  si  la  municipalitd 
répudiant  son  origine,  s'alliait  aux  ennemis  de  la  république  et  conspirait  aiss! 
contre  nos  institutions  républicaines,  les  gardes  naUonaux  de  l'union  rôpuU!- 

(1)  Acculé  pur  le  journal  l*  CinoaDS  d'tlrt  mtmbre  de  l'Internationale,  d'accepter 
son  programme  et  celui  de  la  Commune,  M.  Pachy  a  opposé  une  dénégation  sur  le  pre- 
mier point,  —  Pour  qu'il  fût  possible  d'en  joger  la  «leur,  on  a  annexé  ï  l'enquête  la 
polémique  qui  a  eu  heu  à  ce  s-jjtt. 


caine,  quel  que  soit  leur  grade,  ne  reconnaîtraient  d^autre  autorité  que  celle  du 
Comité  central  de  Tunion.» 

Enfin,  suivant  une  note,  insérée  immédiatement  après,  un  Comité  cen- 
tral proyisoîre  a  été  nommé,  dans  une  réunion  ultérieure,  qui  aurait  eu  lieu  le 
Îè6  avril. 

Depuis  cette  époque,  ce  comité  provisoire  ou  le  comité  définitif  qui  a  pu  le 
remplacer,  ont  continué  à  fonctionner  clandestinement,  et  Tenquéte  en  a 
fourni  plusieurs  preuves  ;  on  trouvera,  aux  documents  annexés,  un  billet  de 
convocation  imprimé  avec  l'intitulé  de  Tunion  républicaine,  et  la  réunion  j  est 
indiquée,  au  lieu  dit  le  Petit  Matelot,  pour  le  mercredi  31  mai,  à  8  heures  du 
soir. 

Dans  une  procédure  criminelle,  suivie  au  commencement  de  juin  contre  un 
nommé  Deureau,  arrêté  en  flagrant  délit  d'excitation  à  la  haine  du  gouverne- 
ment et  de  provocation  "à  la  guerre  civile,  on  a  saisi  sur  Tinculpé  deux  écrits. 
L'un,  émané  de  lui  et  adressé  au  citoyen  Bénard,  porte  démission  par  ce 
nommé  Deureau  de  sa  qualité  de  membre  du  comité  central  de  la  garde 
nationale ,  et  cette  démission  est  fondée  sur  ce  que  son  radicalisme  républicain 
n^est  pas  sufSsamment  satisfait  pour  les  actes  du  comité  ;  cet  écrit  est  sous  la 
date  du  24  mai. 

La  seconde  pièce  est  une  lettre,  sans  date,  écrite  au  crayon  parle  sieur  Bénard, 
capitaine  de  la  première  compagnie  de  marine  ;  elle  est  adressée  à  un  tiers  in- 
connu qu'elle  charge  de  voir  le  citoyen  Deureau,  et  de  lui  dire  de  convoquerjle 
comité  pour  mercredi,  à  8  h.  1/2  du  soir,  dans  un  café  indiqué  seulement  par  des 
initiales.  Sont  exceptés  de  la  convocation  dix  membres  nominativement  dési- 
gnés et  qui,  vraisemblablement,  étaient  déjà  prévenus. 

Deureau,  interrogé  à  la  date  du  1«' juin,  a  reconnu  Texistence  du  comité  cen- 
tral dont  il  faisait  partie  eta  déclaré  qu'il  tenait  ses  réunions  dans  des  locaux  qui 
variaient  suivant  la  décision  des  chefs.  Un  témoin,  le  nommé  Tomasi,  donne  de 
curieux  détails  sur  ce  dernier  point  et  sur  le  serment  d'obéissance  absolue  que 
les  candidats  aux  divers  grades  ont  été  mis  en  demeure  de  prêter  devant  le 
comité. 

Il  est  donc  certain  que  la  fédération  a  survécu  aux  eflbrts  faits  par  M.  le 
Maire  pour  la  dissoudre,  et  qu'il  existe,  à  côté  des  autorités  légales,  un  groupe 
occulte  ayant  la  prétention  de  se  substituer  à  elles  quand  il  le  jugera  à  propos,  et 
ayant  pour  appui  une  force  armée  qui  s'est  engagée  à  lui  obéir. 

C'est,  au  reste,  ce  qui  résulte  d'un  article  à  remarquer  qui  a  été  inséré  dans 
la  Tribune  du  15  avril,  article  dans  lequel  il  est  dit  hautement  que  la  fédéra- 
tion doit  être  faite  même  malgré  la  loi,  qu'elle  a  pour  but  de  se  défendre  contre 
toutes  les  entreprises  de  l'Assemblée  et  contre  les  faiblesses  ou  les  mauvaises 
intentions  d'un  gouvernement  qui  n'inspire  pas  confiance ,  article  dont  l'auteur 
conclut  par  dire,  en  faisant  allusion  aux  modifications  demandées  par  M.  le 
Maire  :  «  Après  cela,  peu  nous  importe  le  nom  d'union  ou  de  fédération,  pourvu 
que  nous  ayons  la  chose.  « 
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LES  EMISSMREFÎ  DE  LA  COMMUNE. 

On  a  déjà  vu  plus  haut  l'arrivée  sn  masse  d'une  trentaine  d'individus  venant 
tous  de  PariB,  porteurs  de  vêtements  presque  identiques,  et  de  figures  caractéris- 
tiques ordinairement  inconnues  dans  cette  ville.  Quoique  la  police,  alors  fort 
démoralisée  et  dépourvue  d'ordres  suffisamment  énergiques  ,  n'ait  pas  osé  en 
arrêter  un  seul,  aucun  doute  n'existe  sur  le  but  que  se  proposaient  ces  hom- 
mes et  sur  les  actes  auxquels  ils  se  sont  livrés-  Cela  ressort  suffisamment,  d'ail- 
leurs, de  la  proclamation  adressée  le  ...  avril  aux  habitantâ  par  M,  le  Maire  de 
Bordeaux.  Ce  but,  c'était  l'agitation,  l'émeute,  au  besoin  le  soulâvement.  Les 
moyens,  c'étaient  l'apologie  des  actes  de  la  Commune  de  Paris,  faite  an  milieu 
de  la  foule  et  à  haute  voiz  ;  l'injure  Reversée  publiquement  sur  le  gouvernement 
de  Versailles  et  sur  l'Assemblée  nationale.  Ces  faits  résultent  de  plusieurs  pro- 
cédures ;  chacun  a  pu  en  être  témoin  dans  IJordeaux  et  ils  ;  sont  de  notoriété 
publique  ;  il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  faire  porter  sur  ce  point  les  efi'orts  de 
l'enquête  actuelle.  Comme  moyens  ,  ces  émissaires  employaient  encore  des  affl- 
cbes  uuitammentplacardéesen  grand  nombre. 

Ces  affiches  qui  reproduisaiept  incessamment  l'appel  fait  aux  départements 
parla  Commune  et  aussi,  parfois,  les  principaux  articles  du  journal  la  Fédéra- 
tion, étaient  souvent  gardées  par  des  hommes  armés  dont  quelques-uns  même 
en  costume  de  gardes  nationaux.  Elles  restèrent  plusieurs  jours  sur  les  murs 
sans  qu'on  se  décld&t  à  les  enlever;  la  mairie  elle-même  n'osait  pas  donner  d'or- 
dres&ce  sujet;  elles  abondaient  surtout  ducâtédiBacalanet  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  deux  points  de  la  ville  signalés  comme  étant  ceux  où  l'Internationale  a  la 
plus  d'affiliés  ;  elles  ne  commencèrent  à  disparaître  quo  lorsque  le  préfet ,  au- 
quel on  demandait  pour  cet  enlèvement  des  délais  successifs  et  sans  terme ,  eut 
énergiquement  dôclaréqu'il  allait  présider  lui-méma  à  leur  lacération  et  qu'il 
ferait  révoquer  tout  commissaire  de  police  qui  n'accomplirait  pas  son  devoir. 
On  se  décida  alors  à  agir,  et,  pendant  la  nidt,  on  enleva  un  assez  grand  nombre 
de  ces  placarda  ,  mais,  dôs  le  lendemain  matin,  il  s'en  trouvùt  encore  plus  que 
la  veille. 

Quelques-uns  ont  même  été  envoyés  au  dehors  de  Bordeaux,  dansles  lieux  du 
département  où  ils  pouvaient  avoir  lo  plus  de  succès,  notamment  à  Langon. 

A  cAté  des  émissaires  anonymes  qui  procédaient  ainsi,  il  y  en  a  eu  deux  beau- 
coup plus  importants,  qu'on  n'a  pas  arrêtés  davantage,  tnaisdont  on  a  pu  savoir 
les  noms  et  constater  la  présenco.  L'un  d'eux  est  une  célébrité  de  l'Internatio- 
nale et  do  la  Commune,  c'est  MtSgy  ;  il  est  arrivé  à  Bordeaux  à  la  fin  de  mars. 
Celui-ci  ne  procéda  pas  par  voie  de  prédication  publique,  mais  par  rapports  se- 
crets avec  les  chefs  de  i'Iiiternationiile  bordelaise,  les  nommés  Delboy,  Dar- 
gance,  Paul  Lafargue,  Pachy,  Milhùur  otautres. 

Mégy  agissait  aussi  par  voie  d'embauchage  et  paraît  s'être  rendu  à  cette  fin 
dans  le  quartier  des  Chartrons,  en  compagnie  d'un  nommé  Bonnet ,  ancien  mé- 
canieiendu  chemin  de  fer  du  Midi,  révoqué  pour  inconduite.  Mégy,  du  reste,  ne 
prolongea  pao  son  séjour  à  Bordeaux;  ne  trouvant  pas,  dit-il,  le  terrain  favo- 
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rable  à  ses  projets,  il  a  quitté  la  ville  pour  se  rendre  à  Marseille,  où  chacun  sait 
1er  Aie  qu'il  a  joué. 

Après  Mégy,  ce  fut  un  sieur  Marchand  qui  apparut.  Il  se  disait  avocat  et  délé- 
gué tout  à  la  fois  par^rinternationale  et  par  la  Commune  de  Paris;  celui-ci,  non 
plus,  ne  pérorait  pas  dans  les  rues ,  mais  il  se  dédommageait  dans  les  réunions 
publiques  ou  privées,  et  Ton  verra,  dans  l'alinéa  suivant,  quel  était  son  langage. 
De  plus,  lui  aussi  travaillait  à  s'assurer  pour  l'insurrection  parisienne  des  con- 
cours puissants  et  dévoués. 

C'est  ainsi  qu'il  a  fait,  près  du  commandant  Espitalié,  chef  du  1^'  bataillon, 
une  démarche  des  plus  signiâcatives.  Le  9  ou  le  10  avril,  en  compagnie  de  deux 
autres  individus,  il  se  présenta  chez  cet  officier  supérieur,  déclina  son  nom,  sa 
qualité  de  délégué  de  la  commune  parisienne,  exhiba  à  l'appui  de  son  affirmation 
un  papier  revêtu  de  plusieurs  signatures,  et  déclara  qu'il  était  venu  chez  le 
commandant  poar  obtenir  son  adhésion,  comme  il  avait  obtenu,  disait-il,  celle 
de  M.  Milhour,  chef  du  5«  bataillon,  ajoutant,  sur  la  question  qui  lui  en  fut  faite, 
qu'il  s'agissait  d'établir  à  Bordeaux  le  régime  de  la  Commune. 

La  municipalité  fut  aussitôt  informée  de  cette  demande  par  M.  Espitalié, 
et  M.  Milhour,  appelé  à  s'expliquer,  nia  complètement  l'inculpation  dont  il  était 

Tobjet. 

Marchand,  cependant,  a  pu  prolonger  son  séjour  à  Bordeaux  jusqu'au  7  mai, 
jour  où  on  a  perdu  sa  trace. 

Un  autre  émissaire  important,  le  sieur  Ordinaire  y  est  également  venu,  mais 
à  une  époque  postérieure,  et  comme  sa  présence  est  uniquement  relative  &  un 
ordre  de  faits  tout  différents,  il  en  sera  question  sous  un  autre  alinéa. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  noter  encore,  comme  se  rattachant,  suivant  toute 
vraisemblance,  aux  menées  des  envoyés  communards  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ce  sont  certains  faits  spéciaux  dont  l'enquête  a  saisi  des  traces;  ainsi,  elle  a 
constaté  que  dans  la  première  quinzaine  de  mars,  il  y  avait  à  Bordeaux,  place  de 
l'Archevêché,  un  bureau  d'enrôlement  où  un  capitaine  de  francs-tireurs  recrutait 
des  soldats  pour  Paris.  La  déposition  du  témoin  Léman  ne  laisse  pas  de  doute  à 
ce  sujet,  et  il  est  regrettable  que  l'autorité  militaire,  avertie  alors  par  lui, 
n'ait  voulu  faire  aucune  recherche  à  cet  égard.  Le  capitaine  recruteur  s'appe- 
lait Husson  et  prenait  le  titre  de  capitaine  des  Vengeurs  de  la  République.  Ce 
fut,  paraît-il,  le  même  qui,  quelques  jours  plus  tard,  fut  signalé  par  un  journal 
comme  figurant  parmi  les  insurgés  de  Montmartre  avec  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  d'état-major. 

Le  même  témoin  constate,  qu'à  la  même  époque  et  pendant  plusieurs  jours, 
en  sa  qualité  de  capitaine  commandant  le  dépôt  des  isolés,  il  reçut  une  quantité 
innombrable  de  demandes  de  feuilles  de  route,  faites  par  des  francs-tireurs 
licenciés  qui  voulaient  se  rendre  à  Paris  et  qui,  sur  son  refus,  sont  partis  à  leurs 
frais  pour  cette  destination.  Il  en  est  résulté  pour  lui  la  conviction  qu'il  existait 
un  système  d'enrôlement  parfaitement  organisé. 

Le  gendarme  Pannetier  a  entendu  une  conversation  de  trois  ouvriers,  de 
laquelle  il  résulte  qu'il  y  avait  dans  la  rue  Sainte-Catherine  un  autre  bureau  de 
recrutement  où  Von  donnait  aux  hommes  de  bonne  volonté  cinq  francs  cinquante 
centimes  par  jour,  et  70  francs  pour  se  rendre  à  Paris. 


KI-l 
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Un  fait  qui  n'eât  pal  sans  quelque  aaalogle  s'est  produit  âaAS  Tapronâisse- 
ment  de  La  Béole  ;  un  certain  nombre  d'ouvriers  de  passage,  qui  travaillaient 
claos  cette  Tille  chez  un  nommé Rivoj,  peintre  eli  bfttiment, l'ont  tous  quitté  aux 
environs  du  18  mars,  malgré  ses  efforts  pour  les  retenir  et  se  0olit  dirigés  vers 

Paris. 

De  même  encore,  le  17  mars,  un  nommé  Foudeville,  compromis  depuis  dans 
rinsurreetion  parisienne,  était  parti  de  Saint*Macaire  pour  se  rendre  à  Paris,  où 
il  devait  à  tout  innœ,  d'après  le  propos  qu'on  lui  prête,  se  trouver  le  léidemain 
7natin.  Oe  Foudeville  est  signalé  dans  les  Moniteur  des  10  et  18  juillet  deriiier 
eomme  s'étant  rendu  à  Mazas,  auprès  du  président  Bolijean,  en  qualitéde  délé- 
gué de  la  Commune. 

A  la  présence  des  émissaires  et  aux  troubles  qui  s'en  sont  suivis,  rattaohons 
encore  des  saisies  d'armes  et  de  munitions  qui  ont  été  faites  à  la  même  époque, 
lesunesdaos  un  chai  de  la  Bastide  (59  caisses  de  fusils),  (1),  les  autres  dans  un 
café  de  la  place  Saint-Projet  à  Bordeaux  (2  caisses  de  cartouches). 

Malheureusement,  les  procédures  ouvertes  à  ce  sUjet,  comme  beaucoup  d'au*- 
très,  n'ont  pas  été  poussées  à  fond  ;  elles  sont  encore  là,  attendant  conolusion; 
on  a  négligé  des  vérifications  importantes  qu'il  aurait  fallu  faire  sur-le-champ 
et  laisé  incertains  la  véritable  origine  et  le  caractère  de  ces  faits  que 
les  inculpés  ont  expliqués  par  la  liberté  alors  complète  du  commerce  des 
armes . 

Une  révélation,  plus  étrange  encore,  a  été  reçue  par  H.  Yillette,  adjoint  au 
maire  et  en  cette  qualité  chargé  de  la  police;  elle  émane  d'un  individu  qu'il  n'a 
pas  voulu  nommer  et  elle  a  trait  à  des  incendies  qui  devaient  être  exécutés  à 
Bordeaux  sur  le  modèle  et  par  les  mêmes  moyens  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris.  M.  Yillette  n'attacha  dans  le  moment  aucune  importance  à  cette  révéla- 
tion,  qui,  depuis  la  catastrophe  de  la  capitale,  lui  a  paru  très-sérieuse,  parce 
qu'elle  indiquait  dès  alors  l'emploi  des  bottes  à  pétrole  et  à  mèche  qui  devaient 
être  jetées  dans  les  caves  et  dont  on  n'a  connu  que  plas  tard  le  funeste  usage. 
Cette  grave  déclaration  n'a  donné  lieu  à  aucune  recherche  dans  le  moment  où 
il  aurait  fallu  les  faire. 


LES  RÉUNIONS  PUBLIQUES  ET  LES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 


A  Bordeaux,  où  l'esprit  de  la  population  est  vif  et  se  ressent  déjà  des  ardeurs 
du  midi,  les  réunions  publiques  ne  se  firent  pas  attendre  longtemps  après  les 
événements  du  4  septembre;  il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  en  détail  ce 
qu'elles  furent  avant  le  18  mars  ;  il  en  a  déjà  été  dit  quelques  mots  et  ils  ont  pu 
faire  comprendre  que  l'habitude  des  clubs  où  se  discutaient  publiquement  les 
motions  les  plus  violentes,  où  l'on  désignait  nominativement  des  citoyens  aux 

(1)  Ces  fusils  appartenaient  au  sieur  Darganco,  fondateur  et  directeur  du  journal  La 
Fédération, 
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iu^niliiés  pf»|!ul«irâ8 }  d'oif  {if^rtaieut  des  députations  obf^rgées  de  peser  d^ps  le 
$f^t  4es  (ntcfi^res  ei^tr^i^es  sur  l£t  4^1égatioo  goQverneaientat^  réfugiée  ^  Bor- 
dfl^^x,  avait  ginguliôrement  préparé  le  terrain  pouf  }e8  tentatîyes  essayées 
plQetardenfav^urdelaCqini&une«  |isi)ffifa  de  dire,  pour  donner  la  mesure 
des  audaces  auxquelles  on  pouvait  arriver  en  ce  genre  (^ue,  sous  le  gouverne- 
laent  même  de  M*  Gambettai  un  rassemMement  tumultueux  se  porta  le  2  février 
devant  la  Préfecture,  qu'il  y  venait  pour  imposer  un  dictateur,  un  Comité  de 
salut  puplic^  dont  le  chef  de  rémei^te,  le  capitaine  garibaldîen  Middleton,  mit 
at^x  voix  en  pleine  rue  et  proclama  les  men^bres. 

Cfest  ai)  milieu  de  oes  éléments  de  désordre^  que  dans  le  cours  du  mois 
d*avril^  et  scius  prétexte  des  élections  municipales,  le  principal  émissaire  de  la 
PoifimunQdpPam}  viotetentrç^  en  action.  Cet  homme,  qui  se  qualifiait  d^ayocat, 
et  qui  prenait  le  nom  de  Marchand,  étaitdepuis  quelque  temps  déjà  arrivé  dans 
Bordef^i|]|^  lorsque  pour  la  première  fois  il  se  produisit  en  public  ;  jusque  là  il 
avait  trfivaillé  dans  Vombre  )  sa  présence  avait  été  signalée  dans  les  bureaux  de 
la  Fédération  \  il  avilit  été  trouyé  le  commandant  Èspitalié,  mais  il  s'était  soi- 
gneusement, (tbstenu'de  toute  provocation  ostensible,  et  se  tenait  derrière  le 
rideau,  seulement,  il  était  Pf^rtain  qu'il  avait  été  envoyé  à  Bordeaux  comme 
délégué  delà  Commune  et  il  existait  des  ordres  télégraphiques  du  Gouverne- 
ment» prescrivant  Tarresta^ion  immédiate  de  pareils  émissaires.  Pourquoi  celle 
de  Marchand,  ne  fut- elle  pas  requise  et  effectuée  dès  les  premiers  jours  de  son 
apparition  ?  On  se  le  demande  encore  aujourd'hui,  et  Ton  trouve  à  cet  égard  une 
indioatioti  singulière  dans  la  déposîtioi^  de  Thonorabla  général  Bourdillon;  cet 
officier  raconte  avoir  entendu  di^e  par  ^n  membre  du  conseil  municipal,  au 
commencement  d'avril,  qu'au  reproche  de  n'avoir  pas  fait  arrêter  Marchand, 
délégué  de  la  Commune  de  Paris,  le  Procureur  de  la  Bépublique  avait  seu- 
lement répondu  :  «  Il  ira  se  faire  pendre  ailleurs.  » 

Toujours  est-i)  que  Marchand,  ainsi  laissé  ^n  liberté,  fit  sa  première  appari- 
tion pubUque  (I  la  réunion  du  ^  avril,  dans  l'école  de  dressage.  |ie  langage  qu'il 
y  tint  a  été  rapporté  exactement,  malgré  la  légèreté  de  la  forme,  d^ns  \\n 
compte-rendu  inséré  dans  Iq  Promiice  du  29  avril,  et  dans  le  courrier  de  la 
Girçnde  du  30.  Des  exemplaires  de  ces  journaux  sont  joints  au}(  dossiers.  Leur 
récit  est  en  outre  confirmé,  dans  une  forme  sérieuse,  par  deux  témoins  auricu- 
laires, dont  l'un  est  le  rédacteur  même  de  la  Province,  et  dont  l'autre  assuré- 
ment non  sdspeot  de  partialité  contre  l'émissaire,  est  le  sieur  Milhour,  membre 
de  rinternationale,  et  commandant  du  5^  bataillon.  Pe  l'ensemble  de  ces  docu- 
ments, il  résulte  que  Marchand  e'est  présenté  dans  cette  réunion  en  qualité 
d'envoyé  de  rinternationale,  et  de  la  Commune  de  Paris.  Il  a  déclaré  que  le 
prot^amme  de  l'Intern^itionale  était  celui  de  la  Commune,  et  rien  que  celui  de 
la  Commune  de  Paris*  Il  s'est  ensuite  abandonné  aux  provocations  à  la  guerre 
civile  les  plus  énergiquement  caractérisées,  disant  que  Bordeaux  n'avait  pas 
encore  fait  une  assez  bonne  manifesiatiou  à  l'iatention  de  la  Commune,  qu'il 
devait  se  prononcer  pour  elle  d'une  manière  énergique  à  l'imitation  de  Lyon, 
de  Marseille,  de  Toulouse,  de  Sainl-Etienne,  de  Limoges  et  de  Narbonne, 
ajeutant  aneore  qu'il  fallait  proclamer  la  Commune  et  arborer  le  drapeau  rouge. 

Le  lendemain,  28  avril,  une  nouvelle  réunion  publique,  soi-disant  électorale, 


est  convoqué  à  la  salle  Solferino  par  la  section  bordelaise  de  T Association 
internationale  des  travailleurs;  elle  est  présidée  par  Marchand  lui-même. 
Plusieurs  orateurs  appartenant  à  V Internationale  y  sont  successivement 
entendus;  Marchand  parle  au  nom  de  F  Association  et  reprend  avec  plus 
de  violence  son  thème  de  la  veille  :  «  Je  suis,  dit-il,  délégué  par  la  Corn- 
-»  mune  de  Paris,  qui  est  V expression  même  de  V Internationale;  je  finis  envoyé 
ff  pour  organiser,  pour  faire  proclamer  ici  la  Commune,  à  Fexemple  de  Saint- 
M  Etienne,  de  Marseille,  de  Limoges  et  d'autres  grands  centres.  >  —  Il  insulte 
rAssemhlée  nationale,  qui^  dit-il^  est  une  infâme^  qui  est  la  Chambre  de 
Coblentz.  Il  provoque  encore  à  déployer  le  drapeau  rouge  et  à  marcher  contre 
Versailles  pour  défendre  Paris  et  mettre  à  la  raison  ces  ruraux  qui  seront 
tous  fusillés  s'ils  ne  se  rendent  point.  Il  ne  svffit  pas  d^ applaudir  ^  il  s'agit  de 
se  montrer. 

Dans  le  cours  de  la  même  séance,  l'orateur,  parlant  de  la  divinité^  s'est  écrié  : 
«  r écraserai  la  tète  de  Dieu  parce  que  Je  suis  la  justice.  »  Il  conclut  en 
demandant  que  la  Commune  soit  administrée  par  le  prolétaire,  par  Touvrier,  le 
charron,  le  charpentier,  le  tailleur  de  pierres  ;  ce  ne  sont  pas  des  hommes  d'in- 
telligence, ce  sont  des  hommes  d'action  qu'il  nous  faut. 

C'est  après  cette  réunion  seulement  que  le  premier  mandat  d'amener  fut 
décerné  contre  Marchand,  et  remis,  non  à  la  gendarmerie^  mais  à  la  police,  qui 
n'avait  pas  osé  arracher  les  afûches.  * 

Ce  mandat  est  resté  inexécuté. 

Le  3  mai,  paraît  dans  la  Gironde  l'avis  suivant  :  — la  Commission  d'initiative 
de  l'Internationale  invite  tous  les  mémhres  des  diverses  sections  à  se  réunir  ce 
8oir  mercredi,  3  mai,  à  3  heures  au  siège  de  la  section  centrale. 

Que  s'est-il  passé  dans  cette  réunion  générale  qui  paraît  avoir  échappé  à  l'at- 
tention de  la  police?  Il  n'existe  {)as  d'indication  à  ce  sujet,  mais  l'Association 
n'ignorait  pas  alors  que  depuis  trois  ou  quatre  jours  il  existait  un  mandat 
contre  Marchand  et  que  la  police  semh^ait  le  rechercher  avec  plus  ou  moins  de 
bonne  volonté. 

Le  lendemain  4  mai,  les  affiches  placardées  dans  la  ville  annonçaient  que  le 
soir,  il  y  aurait  une  grande  réunion  électorale  à  La  Bastide,  établissement  de  la 
Belle- Allée,  et  que  le  citoyen  Marchand,  délégué  de  la  Commune  de  Paris,  y 
assisterait. 

L'autorité,  avertie  de  cette  audace,  s'en  émut  et  le  Procureur  de  la  Républi- 
que, alors  en  fonctions,  envoya  au  capitaine  de  gendarmerie  le  nommé  Adolphe, 
garçon  de  salle  de  son  parquet,  chargé  de  montrer  à  cet  officier  l'extrait 
d'un  journal  où  la  réunion  était  annoncée  et  de  l'inviter  à  faire  appuyer  la 
police,  mais  peu  de  temps  après  ;  on  vint  dire  à  l'autorité  que  par  l'ordre  même 
de  ceux  qui  les  avaient  fait  apposer,  les  affiches  étaient  enlevées.  Il  n'en  était 
rien  pourtant,  l'enlèvement  n'était  que  partiel  et  l'ordre  ainsi  donné  semble 
n'avoir  eu  pour  objet  que  d'endormir  la  vigilance  de  l'administration.  La  réunion 
eut  lieu  sous  la  présidence  d'un  sieur  Périlhou,  membre  de  V Internationale.  — 
Seulement,  Marchand  se  dispensa  d'y  assister  et  se  borna  à  écrire  qu'il  était 
obligé  de  retourner  à  Paris  ;  ce  furent  d'autres  orateurs  qui  se  chargèrent  de 
suppléer  &  ces  violences. 
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Son  rôle  cependant  n'était  pas  fini,  et  le  samedi  6  mai,  on  le  revit  à  nne  nou- 
velle réunion  tenue  dans  le  même  endroit  ;  ce  qu'il  avait  dit  auparavant,  il  le 
répéta  encore  ;  il  annonça  qu'il  était  poursuivi,  mais  qu'il  mettait  les  agents  delà 
police Thiers-Bonapai*te  au  déûde  l'arrêter  au  milieu  de  ses  auditeurs.— «  Contre 
ces  sbires,  s'écria-t-il,  vous  me  feriez  un  rempart  de  vos  corps  ;  »  et  cette  apos- 
trophe était  accueillie  par  des  acclamations  générales. 

La  police,  en  effet,  était  aux  abordç  de  la  salle  ;  il  s'y  trouvait  deux  commis- 
saires, munis  du  mandat  de  justice»  Les  agents  y  étaient  au  nombre  d'une 
vingtaine»  suivant  les  uns,  de  quarante,  suivant  les  autres,  mais  la  gendarmerie, 
à  laquelle  le  mandat  ne  fut  remis  que  le  lendemain  7  mai,  n'était  pas  en  force 
dans  les  environs.  Le  chef  d'escadron  qui  la  commande  avait  seulement  reçu  du 
Parquet  l'ordre  de  tenir  pour  le  soir  des  gendarmes  à  la  disposition  de  l'autorité, 
s'il  en  était  besoin,  et  le  piquet  comjnandé  ne  fut  pas  réclamé  I 

La  réunion  terminée.  Marchand  sortit  par  une  porte  secondaire  ;  il  était 
escorté  par  des  partisans  fort  nombreux  en  ce  momant  et  dont  un  certain 
nombre  était  armé  de  cannes.  Les  vraisemblances  indiquent  que  la  réunion 
de  rintemationale  de  la  veille  doit  avoir  eu  pour  objet  de  le  protéger  contre 
l'arrestation  dont  il  se  savait  menacé. 

En  sortant,  Marchand  aperçut  les  commissaires  et  les  agents.  Il  fut  aperçu 
par  eux,  se  croisa  les  bras  en  les  regardant  et  leur  renouvela  son  défi  de  le 
saisir;  ensuite^  il  monta  en  fiacre  avec  ses  amis  et  ils  partirent  ;  les  agents  les 
perdirent  de  vue  aux  abords  du  pont  ;  depuis  lors  on  a  perdu  sa  trace. 

Au  reproche  de  lâcheté  qui  lui  fut  ensuite  adressé  par  un  témoin,  un  des  ins- 
pecteurs de  police  répondait  pour  s'excuser  :  «  Que  voulez-vous  ?  les  commissai- 
res étaient  là,  ils  ne  nous  ont  pas  donné  d'ordre,  et  même  ils  ont  dit  qu'il  y  avait 
trop  de  monde*  » 

C'est  à  la  suite  de  ces  diverses  réunions  que  furent  arrétée^  les  listes,  dites 
communales,  qui  furent  distribuées  aux  élections  des  30  août  et  7  mai  ;  la  pre- 
mière porte  les  noms  de  21  membres  de  l'Internationale,  sur  36  candidats;  celle 
du  second  tour  de  scrutin  en  contient  11  sur  14,  ces  candidats  qui  avaient  tous 
fait  publiquement  acte  d'adhésion  formelle  au  programme  de  la  Commune  de 
Paris  ont  obtenu  de  l^lOO  à  1,900  voix,  mais  quatre  d'entre  eux  ont  cependant 
nommés  par  10,000  à  13,  000  voix,  grâce  à  l'appui  du  comité  de  propagande 
républicaine  qui,  pactisant  dans  une  certaine  mesure  avec  l'Internationale, 
avait  adopté  quelques-uns  de  ses  recommandés.  C'est  ainsi  qu'ont  passé  le  com- 
mandant Mîlhour,  l'avocat  Delboy,  le  citoyen  Pachy. 


CONGRÈS  DES  VILLES  RÉPUBLICAINES. 

Les  élections  municipales  terminées,  une  dernière  tentative  en  faveur  de  la 
Commune  de  Paris  a  été  essayée  à  Bordeaux  sous  une  forme  nouvelle.  Ce  fut  le 
journal  La  Tribune  qui,  le  premier,  en  émit  la  proposition  dans  son  numéro  du 
30  avril,  au  nom  d'un  comité  provisoire  d'organisation.  Il  publia  le  programme 
d'un  Congrès  qui  devait  se  réunir  à  Bordeaux  dans  les  dix  premiers  jours  de  mai, 
740  60 


de  BQ,QOû  h*hit«n*l  ;  o«  eontri;  était  dQ•ti^ô  ^  rt^va^ir  }^  riv^  at  r^ntajoiuçte 
d&  r AmwWW  H*tta»il^.  ai  Vi^éçi  «^  fut  mÎ9«  ^n  ^v^t  pw  V?rgftiie  ^ccjWi^ 
de  1«  inaati^Q  p«jittUioailift  «T^l^çéei  il  ^''^^^  p^  dotttfkn^^  qu«  q^  if^^  fut  airep  la 
eoopéraikn  de  H  miôté  lat^riif^tippale.  0^  ?diro.uye  eaccire  ^n  e^t  ses 
membres  principaux,  raYQoftt  Dalhoj*  le  ap|ntti%Pd<l&t  Vilhpu?,  4«|i^»  ^  CQW^té 
pr^itoiro  d'orgitnisaitO]». 

L4  proiBrammt  ort  immédiaiement  aflôpid  ai  défendu  ^ar  1#  j^uxqi^f  1  €|«  )f^ 
9ooiét4«  Ih  FédéraHoni  avec  d'autadt  plm  d'ardeur  q^e  le  go^y^rnciqiaBt  d^ 
Versailles  veniiit  d'y  mettre  ohstaole.  De  son  cdté«  le  ja9r9al  la  Tvibmp. 
protestait  aussi  contre  cette  interdiction  par  un  artiole  dans  lequel  oi^  lit  99^ 
passage  :  «  Bn  T«rité,  on  ee  prend  *  douter  qu'il  reste  à  Versailles  ua  testige  ^ 
sens  moral  en  vojrant  de  tristes  plaisants  traiter  d'ambitiew  iyepniàus  de^ 
bomm^B  honerte  iei  de  Ve«tij»e  publique  et  qui  trouvent  qu'il  y  a  d^^  trop,  do 
sang  Tereé.  9 

Malgré  )es  efforts  du  eotnitd  protiseii'ei  malgré  ses  cireulaires  heureusement 
ssùsies  à  la  poste  presque  en  totalité^  aU  aembife  d«  30  A  36  mille  euiaplaites, 
Topposition  du  gouvernement  fit  avorter  ee  projet;  c'est  &peifte  si  quelques 
ddl^ués  uu  peu  connus  purent  arriver  jusqu'à  Bordeaux. 

Le  i<wu9i  La  Province  mentiona  des  bruits  d'après  lesquels  lei  eteun  Flpquet» 
Villeneuve,  PlémenceauiLechevallier  et  CorbonserttientTenusqUelqUesiastaltts. 
n  paraît  tout  au  moi&s  que  ee  dernier  aurait  été  arrêté  à  la  gare  de  Tours» 
venant  de  Bordeaux*  -^  A  ce  prqjet  de  congrès  ée  rattache  un  incident  quia  sa 
gravité  et  qui  trouve  loi  sa  place. 

Il  est  cctnstaté  par  6a  déclaration  que^  vers  le  ICr  ou  le  1^  mai«  H.  le  Mirire  de 
Bordeaux  vint  faire  visite  au  Préfet  qui  en  a  déposé  dansTenquôte.  M.  le  Maire 
raconta  qu'il  venait  de  recevoir,  peu  de  temps  auparavant,  là  visite  d'Un  ^Une 
homme  de  29  ans  environ  ;  celui-oi  lui  avait  dit  qu'il  se  nommait  Mancel 
Qrdiuaire,  qu'il  était  le  fils  de  rancien  député  du  Doubs,  et  qn'll  venait  ea 
mission  officielle (to  ^jpaH  dePdâcHal  Qrùus$et,  offrir,  au  nom  de  la  Commune 

^  M*  Fourçand  qu'il  croy«t  Président  du  congrès  de  Bordeaux,  le  palais  du 
liU^embourg  pour  la  tenue  des  séauees,  par  suite  du  refus  du  Gouvernement 

de  Versailles  de  les  tolérer  à  Bordeaux. 
M.  le  Préfet  donna  immédiatement  l'ordre   de  rechercher  et  d'arrêter  le 

sieur  Ordinaire.  Mais  après  l'entretien  dans  lequel  M.  le  Maire  avait  repoussé 

sa  proposition    en   Vavertis^nt  qu^un  séjour  plus  prolongé  pourrrait 

entraîner f  son  arrestation^   cet  émissaire   avait  quitté  Bordeaux  pour  se 

diriger  sur  Lyon. 
Le  sieur  Marcel  Ordinaire  avait  d^à,  para{t-il,  ^guré  cQmme  délégué  au 

Congrès  de  Lausanne  en  septembre  1867. 
Il  ne  reste  -plus  maintenant  qu'à  mentionner  les  troubles  secondaires  qui 

se  sdnt  produits  k  la  même  époque  Sur  deux  points  du  dépattetnent  de  la  Dor- 

dogne; 
\^k  Barlatj  ott  )â  tranquillité  des  rues  a  été  an  instant  foft  cômprdnitse  par  le 

fait  même  de  la  garde  nationale  et  de  ses  prificipaux  oiflciôrs  ;  1t*  âPériguenx,  où 

uf»e  êtteiite  grave,  principalement  o^gânii$éè  par  les  ouvriers  du  6bômifl  de  fet. 


«'oppoEili  par  ]a  violénoe  an  départ  ûe  wagei»  blindés  Pèqtils  pùvtT.  le  dlëge  de 
Paris,  et  ne  put  être  réprimée  que  par  un  déploiemeiit  de  forten  mllitair&s. 

Une  enquête,  aussi  complète  que  possible,  çf^fiia  qui  a  donpé  peu  de  résultats, 
a  été  faite  à  Périgueux  par  le  juge  d'instruction,  sur  délégation  ;  le  dossier 
est  joint  à  celui  dé  Bordeaux,  et  porte  avec  lui  son  analyse  particulière. 

A  Sarlat,  il  n*a  pfi$  été  fi^it  d^enquéte,  mais  des  correspondances  entretenues 
à  ce  sujet,  donnent  des  renseignements  suffisants.  Ce  qu'il  importe  de  remar- 
quer, c'est  que,  survenus  dans  Tespace  de  quelques  jours  et  sur  bien  des  points 
divers,  tous  ces  faits  concomitants  avec  ceux  de  Toulouse,  de  Lyon,  de  Marseille^ 
paraissent  se  rattacher  à  un  plan  d'ensemble  et  avoir  eu  pour  objet  de  venir  en 
aide  à  la  Commune  de  Paris. 

Il  est  aussi  un  autre  point  de  vue  qui  a  déjà  été  indiqué  et  qui  se  complète 
par  le  r^sun^é  de  t^ut  pe  qqi  précède  { y^$\  qMa»  sHl  J  (t  eti  à$n$  Bnrdaaux  des 
groupes  diâérents  d'action,  si  leurs  actes  ont  emprunté  des  formes  diverses,  au 
fond,  il  y  a  eu  aussi  entre  tous  une  complète  intelligence,  un  but  commun,  une 
solidarité  d'efforts,  une  direction  unique  et  suprême,  celle  de  l'Internationale 
acceptée  oh  iStibie,  mais  ayant  partout  l'initiative  et  donnant  partout  le  mouve- 
ment ;  cela  ressort  principalement  d'une  sorte  d'ubiquité  de  ses  membres  prin- 
cipaux que  l'on  retrouve  partout  où  il  y  a  un  commencement  d'attaque  contre  le 
Oouyeraement.  C'est  ainsi  qu'on  voit  Paul  Lafargué  écrire  à  la  fols  dans  1&  Tri- 
Imuç  et  da&s  \9i  FédéraHon  ;  Marchand,  rémisi^ire  de  Pétris,  fréquenter  les 
bure^uji  de  C0  ^eraier  journal,  y  fournir  des  articles»  et  entrer  en  relation!  avee 
i}on  fondateur  Darganee.  Ainsi  enc<iire$  on  voit  la  Tribune  vanter  rinternâtlo*- 
nale,  la  défendre  au  besoin,  et  de  son  côté  la  Féiiêration  reeueillir  le  manifesté 
publié  par  la  Ik^um,  et  lui  recruter  de  nouveaux  signataires  pae  les  moyens  les 
moins  avouables. — Ces  deux  journaux  dont,  l'un  représente  le  paHi  républicain  le 
plus  avancé}  et  lautre  la  Commune  de  Paris^  sont  constamment  d'accord  pour 
exprimer,  quoique  sur  des  tons  différents,  le  premier  sa  sympathie  chaleu- 
reuie»  le  second  son  dévouement  absolu  pour  Tinsurrection  du  18  mars. 

Ils  ne  négligent  aucun  moyen  de  lui  chercher  des  défenseurs. 

D'autre  part,  dans  les  élections  municipales,  il  se  fait  des  transactions  entre 
les  partisans  de  la  Commune  et  ceux  du  républicanisme  radical.  La  liste  com- 
munale fusionne  aveo  les  candidats  de  Tlnternationale  oeux  du  Comité  de  pro-* 
pagandé  républicaine  et  par  rédprocité,  oelui-oi  admet  parmi  les  siens,  les 
internationaux  Milhour,  Delboy,  Pachy. 

L*un  des  principaux  chefs  de  l'Internationale  bordelaise,  le  citoyen  Pachy,  la 
représente  à  peu  près  partout  avec  un  rôle  actif  et  dirigeant  ;  lui  aussi,  écrit 
dans  la  Fédération  dans  la  Tribune.  Il  est  membre  de  Tunion  républicaine  de 
la  garde  nationale,  il  la  préside  le  jour  où  eUe  adopte,  sur  sa  proposition,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  dangereux  dans  les  statuts  ;  il  est  en  même  temps  irice^prési- 
dent  du  Comité  de  propagande  républicaine,  et  il  écrit  en  cette  qualité.  Le 
commandant  Milhour,  qui  appartient  aussi  à  l'Internationale,  est  également  un 
des  vice-présidents  de  l'union  républicaine,  et  il  a  sous  ses  ordres  le  5^  bataillon, 
l'un  de  ceux  qui  ont  lé  plus  contribué  à  Torganisation  de  cette  soolété  et  de 
son  Comité  central.  Le  nommé  Deureau,  l'un  des  violents  du  parti,  comptait  à 
la  fois  dans  le  Comité  eentral  et  dans  celui  de  la  propagande  républicaine. 
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La  multiplioiU  de  ces  diverfi  contacts  ne  peut  guèrs  laisser  de  doute  but 
l'existence  d'une  entente  et  d'une  communauté  d'action. 


Bordeaux,  le  20  août  1811 , 


Le  premier  Président. 
Raodl  DnTAL. 


Rapport  de  1.  le  Prenier  Pré^dcBl  de  la  Coar  de  Bourges. 


purges,  leB  Ï5-»  soCtt  iri. 


Messieurs, 


J'ai  l'honneur  de  tous  faire  parvenir  les  renseigaemente  que  j'ai  recueillis 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges  (Cher,  Nièvre,  Indre),  en  exécu- 
tion de  la  délégation  que  vous  m'avez  donnée  le  27  juin  dernier  ;  je  crois  devoir 
y  joindre  un  rapport  partieuliar,  qui  n'est  du  reste,  qu'un  résumé  sommaire  dd 
la  situation  de  la  contrée  dans  ces  derniers  temps. 

Je  constate  avec  douleur  que,  sur  plusieurs  points  du  ressort,  et  plus  particu- 
lièrement dans  le  Clier  et  la  Nièvre,  l'exécrable  tentative  de  la  Commune  pari- 
sienne a  soulevé  des  sympathies  et  des  espérances  ardentes,  et,  dans  un  des 
arrondissements,  celui  de  Cosne,  d'impatients  complices  n'ont  pas  craint  de 
provoquer  des  désordres  qu'une  prompte  répression  a  heureusement  empêché 
de  s'étendre. 

Je  me  enis  efforcé  d'obtenir  des  renseignements  précis  et  répondant  autant 
que  possible  aux  besoins  de  l'enquête  ;  mais  j'ai  eu  le  regret  de  ne  rencontrer 
souvent  que  dos  conjectures  et  des  indications  vagues.  La  police,  désorganisée 
dans  une  foule  de  localités,  ou  desservie  par  des  agents  que  leur  dépendance  de 
certaines  administrations  municipales  inquiète  et  intimide  ;  la  gendu'merie, 
longtemps  détournée  de  sou  service  spécial  par  les  nécessités  de  la  défense 
nationale,  n'ont  apporté  qu'un  contingent  incertain  ou  restreint,  des  rumeurs 
ou  des  échos  de  notoriété  sans  valeur  suffisante.  Dépourvus  du  concours  de  ces 
auxiliaires  habituels,  les  juges  de  paix  eus-mémes,  ont  été  en  général  impuis- 
sants &  fournir  des  affirmations  nettes  et  positives  ;  les  industriels,  les  chefs 
d'usines,  soit  par  ignorance,  soit  plus  \Taisemblabteinent  par  appréhension  ou 
par  une  réserve  volontaire,  n'ont  en  général  livré  sur  la  disposition  des  esprits 
dans  leurs  établissements,  et  surtout  sur  les  questions  de  personne,  que  des 
ren^ignements  incomplets.  Mais,  réduite  même  à  ces  données  qui  laissent'tant 
à  désirer,  l'enquête  dans  ce  pajs  m'a  laissé  la  conviction  que  le  mal  est  grand, 
qn'il  gagne  chaque  jour,  et  qu'il  fout  &  tout  prix  l'arrêter  et  l'étouffer. 
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DÉPARTEMENT  DU  CHEB. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  que,  dans  ce  département,  la  contagion  des 
idées  subversives  s^est  propagée,  que  l'armée  du  désordre  y  fait  de  nombreuses' 
recrues. 

Dans  Tarrondissement  de  SainirAmand,  le  mal  est  en  quelque  sorte  acclimaté 
depuis  longtemps  ;  il  a  récemment  fait  des  progrès  incontestables  dans  celui  de 
Bourges  ;  l'arrondissement  de  Sancerre,  jusqu'ici  mieux  préservé^  est  lui-même 
évidemment  et  gravement  entamé. 

ABBONDISSBMENT  DE  BOXntGfBS. 

Dans  plusieurs  de  ses  cantons,  qui  renferment  des  centres  industriels,  rin-» 
fluence  du  socialisme,  et  par  conséquent  de  Tlnternationale,  qui  en  est  la  force 
organisée  et  armée,  est  flagrante  ;  elle  est  devenue  dominante  à  Bourges;  toute- 
puissante  à  Yierzon,  à  Mehun  ;  et  Saint-Florent  et  Mareuil,  danslecanton  deCbâ- 
rost,  sont  tous  disposés  à  Taccueillir. 

Félix  Pjat,  qui  est  originaire  de  Vierzon,  en  a  été  depuis  18481e  mauvais 
génie,  et  lui  a  inoculé  ses  doctrines  maudites.  Dans  la  nombreuse  population 
ouvrière  des  fabriques,  son  nom  est  entouré  d'un  vrai  prestige,  que  les  cri- 
mes du  cbef  de  la  Commune,  ni  salâcbeté,  n'ont  dissipé.  Si  pendant  Tinsurrection 
de  Paris,  Yierzon  ne  s'est  pas  soulevé,  c'est  par  manque  d'énergie.  Les  vœux 
et  les  espérances  étaient  pour  le  succès  de  la  Commune  ;  on  l'attendait,  on  s'j 
fût  associé  sans  aucun  doute  ;  onn'apasosé  le  devancer;  des  menées  ont  eu  lieu 
pour  provoquer  xin  mouvement,  tous  l'affirment,  bien  que  la  preuve  manque, 
mais  les  séditieux  ont  eu  peur.  L'hostilité  ne  s'est  manifestée  par  aucune  démons- 
tration sérieuse  ;  l'audace  s'est  arrêtée  aux  propos  coupables,  aux  commen- 
taires malveillants  sur  les  nouvelles  officielles,  à  la  lacération  des  dépêches. 
—-Trois  drôles  ont  promené  pendant  quelques  instants, 'dans  les  premiers  jours  de 
mai,  un  drapeau  rouge  dans  les  rues  de  la  ville  ;  mais  le  scandale  a  été  promp- 
tement  réprimé,  et  ils  ont  été  condamnés  en  cour  d'assises  àquelques  mois  d'em- 
prisonnement. 

La  défaite  de  Tinsurrection  n'a  certainement  pas  ramené  les  esprits, 
danslecanton  de  Yierzon,  à  des  disposition  meilleures.  L'Internationale  y  est 
puissamment  organisée  depuis  le  mois  d'avril  1870  (j'ai joint  aux  pièces  la 
copie  des  procès-verbaux  des  réunions  tenues  à  cette  époque] .  Tous  ceux 
que  j'ai  consultés  m'ont  exprimé  la  conviction  que  cette  association  exerçait 
maintenant  une  puissance  souveraine  ;  une  personne  des  plus  honorables 
me  disait  :  a  on  peut  dire  que  l'Internationale  conduit  Yierzon.  n  Ce  propos 
du  reste  n'avait  pas  trait  seulement  au  développement  considérable  acquis  par 
Tassociation,  mais  aussi  aux  idées  que  l'opinion  publique  attribue  aux  repré- 
sentants de  l'autorité  municipale,  maire,  adjoints  et  conseil,  presque  tous  consi- 
dérés comme  des  adhérents  dévoués  aux  idées  qui  menacent  la  société* 

Jusqu'à  ces  derniers  temps^  l'agent  le  plus  actif  de  l'Internationale,  à  Yierzon, 
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était  M.  Armand  BazihfneyevL  par  alliance  de  Félix  Pyat,  avec  qui»  il  n'a 
cessé  d'ôtre  en  communication.  S'il  a  les  mêmes  Idées  de  son  oncle,  il  n'a 
heureusement  pas  plus  de  courage  :  il  a  entretenu  les  sentiments  de  haine, 
mais,  il  ne  les  a  pas  poussés  jusqu'à  l'explosion.  La  Commune  yaincue,  il  s'est 
enfui.  Arrêté  à  Âgen,  il  a  été  détenu  dans  la  prison  de  Bourges,  mais,  il  a  été 
récemment  mis  en  liberté  provisoire.  S'il  avait  quelque  audace,  M.  Bazilô 
pourrait  être  dangereux,  mais  ceux  qui  le  connaissent  bien,  le  disent  très- 
prudent. 

Aucune  ville  peut-être  n*a  fourni  à  la  Commune  de  Paris  autant  de  membres 
que  Vierzon.  Autour  de  Félix  Pyat  se  sont  groupés  Vaillant,  Okolowîtî,  Char- 
don, tous  ses  compatriotes.  —  Ranvier,  Gambon  sont  tous  deux  originaires  du 
Cher.  —  J'ai  joint  aux  pièces  quelques  renseignements  sur  leur  passé. 

A  Mehun  comme  à  Yierson  ,  et  par  les  mêmes  agents ,  Tlnternationale  s'est 
organisée  au  mois  d'avril  1870,  en  prenant  à  peine  le  souci  de  masquer  son  vrai 
nom  sous  celui  de  société  de  crédit  mutuel.  C'est  Minet,  un  des  membres  les 
plus  importants  de  l'Association^  qui  a  procédé  à  cette  installation.  Félix  Pyat» 
absent,  a  été  acclamé  comme  président  honoraire  de  la  réunion. 

Depuis  lors^  l'organisation  n*a  cessé  de  fonctionner;  elle  est  certaine  dans  la 
fabrique  de  l'honorable  M.  Pillivuyt. 

Cette  situation  est  notoire  ;  M.  le  commissaire  de  police  semble  seul  Tignorer 
on  ne  pas  la  comprendre. 

Le  mal  à  Foêcy,  est  exactement  le  même  qu'à  Hehun  et  s'est  installé  dans  les 
mêmes  conditions.  Dans  cette  petite  localité,  si  elle  est  non  moins  souveraine, 
TAssociation  est  peut-être  moins  militante;  mais  par  ses  tendanoes,  par  son  but 
déterminé,  elle  reste  une  menace,  un  danger. 

A  Bourges,  le  radicalisme  n'a  pas  la  même  physionomie  que  dans  les  centres 
industriels  voisins.  Une  action  commune  se  produisant  avec  ensemble,  suivant 
un  mot  d'ordre  obéi,  dénonce  une  organisation  permanente,  dont  la  puissance 
s'est  progressivement  accrue  dans  ces  derniers  temps.  Mais  si  l'action  est  une, 
les  éléments  sont  divers.  Ce  n'est  plus  le  socialisme  pur,  mais  une  alliance 
un  mélange  dans  lequel  les  ambitions  de  la  politique  ont  une  large  part.  Ceux 
qui  dirigent  le  mouvement  se  servent ,  pour  leurs  vues  ,  d'un  concours  que  leur 
intelligence  désavoue,  que  leur  prudence  devrait  repousser ,  mais  qu'ils  em- 
ploient comme  instrument  de  guerre,  au  risque  de  s'en  voir  eux-mêmes  frappés 
le  lendemain  d'un  succès.  Ce  sont  eux  qui  sont  surtout  en  évidence,  que  la  no- 
toriété désigne  plus  spécialement;  mais  il  est  clair,  pour  qui  sait  voir,  qu*à  cêtê, 
et  en  apparence  au  service  de  la  politique  extrême,  l'Internationale  intervient, 
sinon  par  sections,  du  moins  par  agents  accrédités  qui  conduisent  et  disciplinent 
des  adhérents,  plus  ou  moins  régulièrement  affiliés ,  mais  dociles.  L'opinion  pu* 
blique  peut  s'égarer  pour  quelques-uns  des  noms  qu'elle  signale,  mais,  quand 
elle  accuse  Texistence  de  l'Association  dans  le  pays,  ses  conjectures  ne  la  trom- 
pent pas. 

Pendant  rinsurrection,  Fattitude  d^une  partie  notable  de  la  population  était 
détestable.  La  police  locale,  dont  le  zèle  était  certainement  peu  excité  par  Tad- 
ministrationmunicipal6,tolérait  chaque  jour,  devant  les  affiches  des  dépêches 
du  gouvernement,  les  moqueries  les  plus  insolentes,  les  contradictions  leaplus 


effronMâs.  L'autorité  manioipaU ,  par  sa  «on4aitd  ^?4«ery4e  êi  oxpectante,  par 
son  abstention  de  tout  témoignage  4  adhésion  au  gouvernement  qui  défendait  la 
France  et  la  société,  inspirait  aux  honnêtes  gens  les  plus  graves  inquiétudes.  On 
se  demandai^  quels  étaient  exactement  ses  sentiments  à  l'égard  de  Tinsurrec- 
tion,  et  une  démarche  des  derniers  jours  a  semblé  doftner  au  doute  une  triste 
réponse.  M,  Devouooux,  actuellement  maire  de  Bourges ,  M.  Louriau»  ancien 
préfet  du  Cher,  devenu  conseiller  municipal ,  se  sont  rendus  à  Lyon,  d'eux-mé« 
mes  ou  comme  délégués,  sous  prétexte  de  médiation  entre  TÂssemblée  nationale 
et  la  Commune  de  Paris.  J'ajoute ,  convne  un  symptôme  qui  mérite  d'être  mé* 
dite,  que,  à  la  veille  des  élecUbns  complémentaires  qui  ont  suivi,  le  premier  de 
ces  émissaires,  se  présentant  comme  candidat,  a  revendiqué  sa  démarche  comme 
le  principal  honneur  de  sa  vie,  et,  qu'au  lieu  de  succomber  sous  une  réprobation 
unanipae,  il  n'a  été  éloigné  du  succès  que  de  trois  4  quatre  mille  voix» 

11  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  placards  séditieux  entêté  appliqués  sur  les 
murs  de  la  ville  de  Bourges,  mais  ont  été  arrachés  presqu'aussitôt  par  les  ageqts 
de  la  police.  Aucune  démonstration  hostile  n'a  été  tentée.  On  n'a  signalé,  du 
moins  avec  certitude,  la  présence  d'aucun  agent  de  la  Commune. 

La  population  est  loin  d*étre  rassurée  pour  l'avenir.  Elle  sent  un  travail  sourd 
tenace,  qui  s'attaque  à  la  stïreté  publique  et  contre  lequel  elle  appréhende  de  ne 
pas  être  suffisazament  protégée. 

-  Un  sinistre  récent,  l'incendie  de  l'Archevêché,  a  fait^  éclater  les  plus  vives 
alarmes  :  au  premier  moment,  la  croyance  commune  n'a  pas  hésité  à,  accuser  un 
crime  nouveau,  rendu  vraisemblable  par  tant  d'autres,  mais  l'instruction  crimi* 
nelle  qui  s'est  poursuivie  n'a  rien  relevé  qui  justifie  cette  supposition  priamière, 
et  tout  semble  établir  au  contraire  la  probabilité  d'un  malheur. 

A  St-Florent,  à  Mareuil,  À  Lunery  (Bozières),  il  parait  certain  que  l'Interna- 
tionale a  des  représentants.  Si,  durant  l'insurrection  parisienne,  l'ordre  n'a  pas 
été  troublé,  les  sympathies  d'un  grand  nombre  étaient  pour  elle,  et,  depnia  sa 
défaite,  le  mal  s'est  plutôt  aggravé  qu'amoindri. 


AMOKDtSSlBlfBNt  M   BAtm^AMAHB; 

Pendant  toute  la  durée  de  l'insurrection  parisienne,  la  situation  de  ce  pigrs  est 
restée  tendue  et  menaçantOi  II  est  depuis  longtemps  envahi  par  les  sociétés  se- 
crètes. Après  1848,  la  Mnriann4  y  comptait  de  nombreux  affiliés,  et  les  instruc-* 
tiens  judiciiûres,  faites  en  1850etl851,  ont  fait  le  dénombrement  d*un  personnel 
de  conspirateurs  qui  n'a  certainement  pas  diminué.  Ce  sont  les  mêmes  hommes, 
le  même  esprit,  qui  ont  traversé  l'empire ,  incorrigibles  malgré  les  terribles 
épreuves  du  temps,  envieux,  ennemis  de  Tordre ,  voués  fatalement  au  parti  qui 
le  menace. 

Ce  qui  domine  à  Saint«Amand«  c'est  par*4essys  tout  un  esprit  d'opposition 
quand  même,  le  mécontentement  oontinu,  le  dénigrement  de  ce  qui  est*  Le  so^ 
cialisme,  qui  est  la  politique  des  ouvriers^»  ne  joue  que  le  rôle  d'appoint» 

L'Internationale,  qui  résume  toutes  les  mauvaises  aspirations  et  rassemble 
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toutes  les  forces  des  anciennes  sociétés  secrètes,  n*a  certainement  pas  négligé 
m  un  pays  qui  lui  offrait  tant  de  ressourcespréparées.  Personne  ne  doute  qu*elle  n*j 

P  ait  ses  représentants. 

Des  démonstrations,  sympathiques  à  la  Commune  de  Paris,  se  sont  constam- 
ment produites  à  Saint-Âmand  pendant  Tinsurrection.   L'autorité  locale,  se 
croyant  impuissante,  s'est  abstenue  de  les  réprimer.  Les  dépêches  du  Oouver* 
<  nement  étaient  déchirées  et  remplacées  par  des  affiches  manuscrites,  dans  les- 

•^  ^  quelles  la  Commune  était  exaltée,  qu'on  lisait  à  haute  voix,  aux  cris  de  «  rive  la 

Commune  !  n  Le  3  mai,  le  commissaire  dé^police,  a  essayé  d'enlever  les  placards 
séditieux;  il  a  été  hué,  insulté  et  a  cru  devoir  se  retirer.  Le  scandale  s'est 
continué  impuni  jusqu'à  la  date  du  13  mai. 

Le  14  du  même  mois,  la  police  a  été  de  nouveau  insultée,  ainsi  que  le  ma- 
réchal des  logis  de  gendarmerie  ^  tous  ont  été  poursuivis,  menacés.  Aucune 
répression  judiciaire  n'a  pu  avoir  lieu. 

Des  émissaires  de  l'Internationale  ont  parcouru  l'arrondissement;  il  a  été* 
impossible  de  les  saisir. 

Des  volontaires,  en  petit  nombre,  se  sont  rendus  à  l'appel  de  la  Commune 
de  Paris. 

A  l'occasion  des  élections  dernières,  les  campagnes  ont  été  parcourues  par  de 
nombreux  agents  de  désordre,  et  il  est  à  craindre  qu'un  prochain  avenir  ne 
manifeste  leur  influence. 

Dans  ce  canton  est  établie  la  fonderie  de  Torteron.  Au  mois  d'avril  1870, 
l'Internationale  y  a  fait  éclater  une  grève  importante,  en  même  temps  qu'à 
Fourchambault.  L'organisation  est  certaine,  mais  le  personnel  n'est  pas  connu; 
il  est  impossible  de  préciser  le  nombre  des  affiliés;  mids  on  peut  affirmer  que 
le  plas  grand  nombre  des  ouvriers  de  l'usine  adhère  au  moins  par  ses  sympathies. 

Aucune  manifestation  sérieuse  ne  s'est  produite  pendant  l'insurrection. 

Bien  que  ce  canton  ne  soit  pas  un  pays  industriel,  l'Internationale  y  a  certai- 
nement des  agents.  ' 
^  Pendan  t  l'insurrection ,  plusieurs  démonstrations  en  faveur  de  la  Commune  ont 
eu  lieu  à  Sançoins.  Pendant  la  nuit,  quelques  drapeaux  rouges  ont  été  attachés  à 
divers  édifices  publics.  Un  nommé  Hitler  fils  a  voulu,  de  concert  avec  plusieurs 
autres,  planter  un  arbre  de  la  liberté  et  le  surmonter  d'un  drapeau  rouge,  mais 
le  maire  l'a  détourné  de  son  projet. — Ce  même  individu  déposa  à  la  poste,  et  un 
nommé  Mijeon  distribua  dans  les  campagnes'',  un  certain  nombre  d'affiches  de 
la  Commune  de  Paris,  signées  du  nom  de  Paschal  Grousset.  L'état  des  esprits 
dans  ce  canton  est  loin  d'être  rassurant.  Les  idées  les  plus  extrêmes  y  sont  en 
faveur,  surtout  dans  les  communes  de  Nérondes,  Mennetou,  Couture  et  Saint- 
Hilaire  de  Gandilly.  En  1870,  la  grève  de  Torteron  y  a  eu  son  contre-coup;  des 
agents  de  llnternationale  ont  été  installés  ;  leur  présence  sur  les  lieux  a  été 
en  quelque  sorte  constatée  judiciairement  parle  juge  de  paix,  à  l'occasion  d'un 
débat  entre  ouvriers  au  bureau  de  conciliation. 

Comme  Saint-Amaud,  Laguerche,  Sançoins,  Nérondes  faisaient  des  vœux 
pour  le  succès  de  la  Commune,  et  se  seraient  associés  au  mouvement  au  premier 
signe  favorable. 
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ARKONDISSBMBNT  DE  9ANCEBBB. 


La  nature  des  travaux  de  sa  population  tout  agricole,  et  l'absence  de  toute 
agglomération  d'ouvriers  semblaient  devoir  garantir  cet  arrondissement  contre 
les  menées  de  Tlnternationale  ;  mais  cette  association  étend,  multiplie  son 
action  et  la  fait  pénétrer  partout.  Il  paraît  certain  que  depuis  quelque  temps  elle 
a  des  agents  dans  les  cantons  dé  Sancerre,  Sancergues,  Aubigny,  Henrichemont. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  NIÈVRE.. 

Le  rapport  qui  m'a  été  adressé  par  M.  le  Procureur  de  la  République  donne 
sur  les  causes  et  retendue  du  mal,  des  détails  auxquels  je  crois  devoir  me  référer 

Le  département  de  la  Nièvre,  comme  presque  tous  ceux  de  la  vallée  de  la 
Loire,  est  depuis  longtemps  travaillé  par  l'action  du  socialisme  et  des  sociétés 
secrètes.  • 

Depuis  1848,  Gambon,  de  près  ou  de  loin,  par  lui-même  ou  par  ses  amis, 
Malardier  et  autres,  n*a  cessé  d'y  entretenir  des  foyers  de  conspiration  per- 
manente. 

Par  ses  agglomérations  ouvrières  et  par  son  passé,  la  contrée  était  en  quel- 
que sorte  naturellement  désignée  aux  entreprises  de  Tlnternationale,  dont 
Gambon  est  du  reste  un  des  kgents.  (1)  L'an  dernier,  au  mois  d'avril  18*70,  elle 
fomentait,  à  Fourchambault,  une  grève  redoutable  et  s'y  organisait  puissam- 
ment. 

Avant  même  que  les  événements  du  4  septembre  1870  n'eussent  éclat/5,  à  la 
date  du  23  août,  une  émeute  était  excitée  à  Arquian,  commune  de  Tarrondisse- 
ment  de  Gosne ,  par  Gambon  et  un  nommé  Adolphe  Robert ,  autre  agent  de 
rinternationale. 

Après  le  4  septembre,  les  idées  révolutionnaires»  loin  de  se  calmer,  prirent  un 
nouveau  degré  de  violence,  croissant  sans  cesse  par  les  excitations  d'un  odieux 
journal  delà  localité:  la  Tribune  Nivemaise  (2),  répandu  à  profusion,  distri-' 
bué  gratuitement  dans  les  usines  et  jusque  dans  les  campagnes,  qui  dénaturait 
et  envenimait  tous  les  événements,  et  tournait  en  crimes  tous  nos  mal-*- 
heurs. 

Au  moment  où  l'insurrection  de  Paris  a  menacé  la  France  entière,  elle  avait 

dans  la  Nièvre  de  nombreux  adhérents  disposés  à  la  soutenir  et  qui  n'ont  été 

contenus  qu'avec  peine.  Tous  les  honnêtes  gens  appréhendaient  un  mouvement. 

^Des  communications,  des  correspondances  s'entretenaient  avec  la  Commune. 

Elle  annonçait  à  Paris  comme  consommé  le  soulèvement  qu'elle  espérait,  et 

(1)  La  procédure  criminelle  poursuivie  à  l'occasion  de  rémeute  d' Arquian  (arrondisse- 
ment de  Gosne)  21  août  1870,  n'a  laissé  aucun  doute  sur  ce  poini. 

(2}  Ce  journal  a  publié  dans  ses  colonnes  VAppel  des  travailleurs  de  Paris  aua>  tra^ 
vaillewrs  des  campagnes.  Il  a  été  condamné  par  défaut  aux  dernières  assises  de  la 
Nièvre.  —  U  a  cessé  de  paraître  depuis  quelque  temps. 
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qu'elle  essayait  de  provoquer  par  de  misérables  émissaires  à  NeverB,  A  Cosue, 
AClamecy, 

À  la  Charité -sur-Loire,  à  Poullly,  des  désordres  avaient  éclaté  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril  ;  le  drapeau  rouge  avait  été  promené  par  les  rues,  avec  U  «»• 
cours  de^rdes  nationaux  en  armes,  pounant les  cris  de:  Vive  la  Commune  1 
Vive  Paris!  Les  15,  16,  17,  18  du  même  mois  d'avril,  dei  démenatrationa  de 
même  nature  furent  faites  &  Cosne  ;  mais  le  général  du  Temple  et  le  Préfet  de 
ta  Nièvre  s'étant  transportés  dans  cette  ville,  accompagnés  de  troupes,  firent 
procédera  l'arrestation  des  principaux  meneurs,  au  nombre  de  ont»,  et  les  firent 
transporter  dans  la  prisoio  de  Riom,  oil  ils  sont  actuellement  détenus,  en  état 
de  prévention.  Depuis,  l'ordre  n'a  plus  été  troublé  dans  le  pays  (I). 

ARBONmBSBMBMT    BB  laTBM. 

Je  me  snîs  transporté  à  Fourchambault  et  j'ai  recueilli  les  dédarationa  de 
H.  Baglio,  directeur  de  l'usine,  qui  a  bien  voulu  j  ajouter  une  noie  complémen- 
taire. J'aurais  désiré  que  les  indications  pussent  être  plus  positives  ;  mais  l'ad- 
œinistration,  sans  police  intérieure,  est  réduite  à  des  co^jectnrea  sur  l'impor- 
tance dea  affiliations  et  sur  l'organisation  locale  de  l'association. 

M.  le  colonel  Moras,  directear  des  forges  nationales  delà CbànssaJe,  com- 
mune de  Quérigny,  m'a  adressé  sur  l'état  des  esprits  et  les  dispositions  deaon- 
Triers  dans  ce  vaste  établissement  de  l'Etat,  une  note  &  laquelle  je  ne  pvia  que 
me  référer. 

ABBeNSiaBBHBNT     DK  COBHB. 

C'est  particulièrement  sur  cet  arrondissement  que  Gambon,  llalardier,  et  éHt- 
fres,  qui  l'agitent  depuis  si  longtemps,  ont  dhigé  Teors  efforts. 

i»  31  mwa  1811,  Gambon  arrivait  de  ftiprera  h  Cosne  et  féanisSalt  se»  com- 
]^ee»b«bitnels. 

Dans  les  premiers  jours  d'avril,  il  était  nommé  membre  âë  Fa  Commûjté  à 
Paris  et  se  rendait  clandestinement  &  son  fioste,  portant  la  promesse  d'uA  lou- 
lèrement  immisent  dans  la  Nièvre. 

Le7  avril,  nne  prootamation  signée  Cournet,  PyaX,  Delesclnae,  Tridofi,  Vml- 
Int.Varfflorel,  adressée  &  la  garde  nationale  et  placardée  surles  murs  de  Paris, 
portait:  «La Nièvre  Aseshommesdebout;  Tîerzon,  constitué  en  commune,  tient 
»  la  tète  du  chemin  de  fer...  Tout  le  centre  est  levé  pour  grossir  le  mouvement.  > 

L'arrondi  Moment  do  Cosne  devait  seul  tenir  parole. 

Le  10  avril,  &  La  Charité-sur-Lolre,  un  certain  nombre  de  gardés  nationaux 
armés  et  précédés  d'un  tambour,  promenaient  le  drapeau  ron^e  dans  les  rues, 
aux  eris  de  :  vive  la  Commune.  —  Le  lendemain,  les  magistrats  de  Cosne  s'étaât 

(1)  La  Commune  avait  de  nombreux  agents  parmi  les  employés  da  «bemb  de  fer  de  la 
ligne  d«  Parii'  l  Lyon  par  le  Bourbonnai».  Des  rapponï  de  gendarme.rle  éT  9eis  proeès- 
verbaui  de  justice  ont  constaté  qne  j^naiCurB  d'entre  eOx  ont'  transpotté  61  Kpiiidn  Ifô 
naniSMiee  de  l'innrTenlioiii  —  L'eirtrak  d'un»  lettre  do  llalànlier,  datéh  du  2l  jota  W69, 
pronvBâuresieqneladéiiMgogieGoinptBdem  oepersonnel'de  WMnbrtiiiix  «m^CtoIrAi 
dossier  d'Arquian,  arrondissemeni  dsCmne). 
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transportés  à  La  Charité  pour  rechercher  les  coupables,  forent  menacés,  obligés 
de  se  retirer,  et  les  détenus  arrachés  des  mains  de  la  gendarmerie. 

Quelques  jours  après,  Cosne  suivait  l'exemple  de  la  Charité  ;  le  mot  d'ordre 
de  Oamboit  était  obéi.  Dans  les  journées  des  15,  16,  17, 18  avril,  Cosne  était 
livré  att  désordre  ;  le  drapeau  rouge  était  arboré  et  la  Commune  acclamée 
par  UH«  foule  soulevée  et  dirigée  par  Fournier,  Asselineau,  Malardier  et 
autres  chefs  du  parti  démagogique  dans  le  pays. 

Les  communes  voisines  de  Cosne  devaient  prendre  part  au  tnouvement  ;  une 
«eule,  ceiledè  Neuvy  a  envoyé  son  contingent. 

Le  giéoéral  du  Temple  et  le  Préfet  de  la  Nièvre  ee  sont  transportés,  le  lende- 
main 19  avril,  à  Cosne,  accompagnés  d*tin  détachement  de  troupes;  les  chefs  des 
révoltés  ont  été  arrêtés  et  transférés  dans  la  prison  de  Biom,  où  ils  sont  actuelle- 
ment  détenus. 

L'intervention  directe  de  la  Commune  de  Paris  dans  ces  désordres  ne 
peut  faire  aucun  doute  :  le  Conseil  de  guerre  siégeant  à  Versailles  a*, 
dans  son  audience  du  1*7  août,  entendu  comme  témoin,  un  certain  nom- 
bre des  émissaires  expédiés  par  Paschal  Grousset  et  munis  de  passeports. 
La  juridiction  militaire  de  la  V*  division  '  est  actuellement  saisie  de  cette 
affaire. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  les  faits  coupables  qui  Se  soiit  accomplis 
dans  l'arrondissement  de  Cosne  ;  les  rapports  que  j'ai  joints  au  dossier  donnent 
des  renseignementfl  explicites. 

J'ai  cru  devoir  y  joindre  quelques  extraits  de  pièces  appartenant  à  une  pro- 
cédure criminelle  commencée  au  mois  d'août  1870  contre  Gambon  et  ses  com- 
plices, àroeeasion  d'une  émeute  qu'ils  ont  soulevée  dans  la  commune  d'Ârquian, 
voisine  de  Cosne,  le  21  août.  Les  événements  de  septembre  en  ont  arrêté  les 
suites.  ^^  La  présence  de  Gambon^  de  Robert,  et  de  Beaumotit,  tous  affiliés  à 
f  Internationale,  prouve  que  dès  lors  cette  association  s^unissait  à  la  démagogie 
pour  soulever  la  Bévolution. 

AHBONDISSESOBNT  DB  OLAICSOT. 

Cet  arrondissement  a  peu  d'établissements  industriels.  A  Clameey,  les  flot- 
teurs, population  assex  difficile  mais  laborieuse,  n'ont  fait  aucune  manifestation 
contraire  au  bon  ordre. 

Gambon  parait  avoir  eu  l'espoir  de  l'associer  à  l'insurrection  de  Paris,  comme 
les  arrondissements  de  Cosne  et  de  Nevers.  Des  émissaires  ont  été  envoyés  avec 
des  instructions  à  Clamecy,  munis  de  passeports  signés  par  Bàoul  Bigault  et 
Paschal  Grousset.  C'étaient  un  délégué  civil,  Eousseau  ;  un  capitaine,  Courot  ; 
un  lieutenant,  Marion  ;  un  sous- lieutenant,  Lagrange.  Tous  quatre  arrivés  à 
Clamecy  le  15  mai,  y  sont  restés  quelques  jours,  attendant  un  mot  d'ordre  qui 
.  n'est  pas  venu.  Tous  quatre  ont  été  arrêtés  et  sont  actuellement  détenus  à  Ver- 
sailles, où  ils  doivent  être  traduits  devant  le  Conseil  de  guerre. 

Le  mpport  4e  M.  le  Procureur  de  la  République  dé  Clamecy  est  Joitat  au 
dossier. 
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AHHONmSSEMENT  DE  CHATE/LU-CHINON. 

L'action  de  Tlnternationale  ou  des  partis  qui  font  cause  commune  avec  elle, 
ne  s-'est  pas  exercée  dans  cette  contrée  (1).  L'ordre  n'a  pas  été  troublé  ;  aucune 
manifestation  séditieuse  n'a  éclaté.  On  n'a  signalé  la  présence  d'aucun  émissaire 
de  la  Commune  ni  l'envoi  d'aucun  délégué  à  Lyon  ou  ailleurs,  sous  prétexte  de 
tentative  de  médiation. 

Dans  plusieurs  localités,  le  radicalisme  a  des  représentants  ;  mais  dans  aucune, 
l'influence  de  la  Commune  ne  s'est  fait  sentir  pendant  l'insurrection  ;  pas  même 
dans  celle  de  Moulins-Engilbert,  à  laquelle  appartient  Jules  Miot,  membre  de  la 
Commune  de  Paris. 

DÉPARTEMENT  DE  L'INDRE. 

Des  trois  départements  du  ressort,  celui  de  Tlndre  est  incontestablement,  etde 
beaucoup,  celui  que  l'insurrection  parisienne  a  le  moins  troublé. 

ABBONDISSEMBNT  DB  GHATBAUBOUX, 

Aucun  désordre  n'a  eu  lieu  dans  les^campagnes  ;  à  Châteauroux  même,  où  deux 
"grasds  établissements  industriels  sont  exploités,  (1)  la  manufacture  des  tabacs 
et  la  fabrique  de  draps  de  MM.  Balzan,  qui  emploient  de  nombreux  ouvriers, 
aucune  manifestation  séditieuse  ne  s'est  produite.  L'influence  d'aucun  agent  de 
rintematîonale  ne  s'est  fait  sentir. 

Trois  étrangers  au  pays  y  sont  arrivés  dans  des  conditions  suspectes,  qui  ont 
motivé  leur  arrestation;  1°  un  ajusteur  mécanicien,  Barbary,  est  venu  de  Paris 
à  Châteauroux  à  la  fln  de  mars  ;  il  était  porteur  d'une  carte  d'entrée  perma- 
nente à  la  Préfecture  de  police,  signée  Raoul  Rigault.  Ses  propos^  l'exhibition  de 
cette  carte  ont  déterminé  sa  condamnation  en  police  correctionnelle.  Tout  porte 
à  croire  que  Barbary  était  un  émissaire  de  la  Commune,  et  de  nouveaux  ren- 
seignements, transmis  par  le  commissaire  de  police  de  Troyes,  fortiflent  cette 
supposition;  2^  deux  autres  individus,  Domergue  et  Morin,  reconnaissant  avoir 
pris  part  à  l'insurrection  de  Paris,  comme  contraints  et  forcés,  ont  été  mis 
.k  la  disposition  de  Pautorité  militaire  et  transférés  de  Ch&teauroux  à  Versailles. 

ABBONDISSEMBNT    d'ISSOUDUN. 

L'esprit  de  la  population  rurale  est  resté  à  peu  près  intact;  mais  la  ville  même 
-d'Issoudun,  qui  compte  environ  15,000  habitants,  dont  8  à  9^000  vignerons,  et 
fort  peu  d'ouvriers,-  cède  depuis  longtemps  aux  plus  détestables, excitations  poli- 
tiques et  aux  manœuvres  du  socialisme. 

Après  1848,  la  Marianne  avait  de  nombreux  affiliés  à  Issoudun.  Des  pièces  de 
l'instruction  criminelle  dirigée  autrefois  contre  cette  société  secrète  ont  prouvé 
qu'elle  avait  pénétré  dans  un  nombre  considérable  de  familles. 

(1)  Bien  que  en  1854^  1852,  la  Société  secrète  la  Marianne  y  ait  eu  de  fort  nombreux 
affiliés^ainsi  que  l'ont  établi  les  instructions  criminelles. . 
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Toutes  les  vraisemblances  doivent  faire  présumer  que  Tlnternationale,  qui 
groupe  aujourd'hui  toutes  les  mauvaises  passions  qui  agitent  les  masses,  a  re- 
cruté pour  elle-même  l'ancien  personnel  des  conspirateurs. 

Depuis  le  4  septembre,  la  situation  s'est  naturellement  aggravée,  la  propa- 
gande s  est  étendue,  le  parti  extrême  est  devenu  tout  puissant  dans  la  localité  ; 
les  républicains  modérés  sont  démesurément  dépassés. 

Aussi,  au  lendemain  de  Tinsurrection  du  18  mars,  de  nombreuses  sympa- 
thies se  manifestaient  pour  elle,  jusque  dans  le  conseil  municipal  ;  plu- 
sieurs conseillers  municipaux  proposèrent  de  proclamer  la  Commune,  et  si  cette 
proposition  accueillie  par  beaucoup,  n'a  pas  été  adoptée^  et  si  le  drapeau  rouge 
n'a  pas  été  promené  par  les  rues,  c'est  que  le  danger  a  été  détourné  par 
l'attitude  résolue  d'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  qui  tenait  là  garnison. 
—  A  la  première  nouvelle  de  l'insurrection  de  Paris,  le  Sous-Préfet  avait 
déserté  son  poste  pour  se  rendre  à  Paris  même,  et  ne  revenait  à  Issou- 
d un,  qu'après  avoir  pressenti  que  Tinsurrection  serait  réprimée.  Le  Chef  du 
pouvoir  exécutif  l'a  prudemment  remplacé. 

Aucune  manifestation  n'a.  éclaté  ;  des  placards  séditieux  ont  été,  à  plusieurs 
reprises,  en  avril  et  en  mai,  appliqués  sur  les  murs.  La  distribution  de  plu- 
sieurs centaines  de  fusils,  qui  n'étaient  pas  rentrés  après  la  guerre,  et  qu'on 
savait  aux  mains  d'hommes  dangereux,  a  fait  craindre  longtemps  une  prise 
d'armes  ;  mais  la  présence  des  troupes  a  contenu  les  mauvaises  dispositions 
qui  s'étaient  annoncées  par  des  propos. 

Tout  fait  supposer  que  des  émissaires  de  l'Internationale  ou  de  sociétés  se- 
crètes se  sont  rendus  dans  le  pays  pour  propager  le  mouvement  insurrectionnel. 
Au  début,  Maurice  Delorme,  se  disant  chef  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale, était  venu,  en  compagnie  d'un  prétendu  lieutenant  qui  portait  un  dra- 
peau enveloppé.  Après  deux  jours  passés  à  ïssoudun,  il  était  rentré  à  Paris. 
Saisi  parmi  les  insurgés,  il  a  été  fusillé.  —  Un  nommé  Rocher,  colporteur  de 
brochures  séditieuses,  qui  se  désignait  lui-même  comme  membre  très-actif 
de  l'Internationale,  dont  il  avait  o^ganisé  la  section  d'élite  du  Panthéon 
(  ainsi  du  reste  qu'il  l'a  avoué  lui-même  à  la  justice],  a  été  arrêté  à  Issoudun, 
le  26  avril,  après  s'être  mis  en  relation  avec  les  individus  les  plus  compromis 
du  pays.  Il  a  été  condamné  à  un  mois  de  prison.  —  Il  arrivait  du  Creuzot  et 
de  Yierzon,  et  s'était  trouvé  à  Lyon  lors  de  la  proclamation  de  la  Commune. 
Prévenu  de  ce  chef,  il  a  été  renvoyé  par  arrêt  de  non  lieu.  —  Un  nommé  Gentil, 
ouvrier  sellier,  originaire  du  pays,  est  aussi  venu  de  Paris,  dans  les  condi- 
tions analogues  ;  comme  agent  de  la  Commune,  il  a  été  mis  à  la  disposition  4e 
Tautorité  militaire  à  Versailles. 

Il  ne  paraît  pas  prouvé  qu'aucun  délégué  ait  été  envoyé  à  Bordeaux;  le 
bruit  en  a  été  répandu  ;  —  une  pétition  de  prétendue  conciliation  a  été  col- 
portée et  revêtue  d'un  certain  nombre  de  signatures,  mais  n'a  pas  été  en- 
voyée à  l'Assemblée  nationale. 

I 

▲BEONDISSBMENT  DV  BLAMC. 

Ce  pays  n'a  pas  été  troublé  ;  aucun  agent  de  la  Commune  de  Paris,  ou  dQ 
rinterûationale  n'y  a  été   signalé. 
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Malheurausement,  un  assez  ^and  nombre  d'oHTrien  mafons,  ^partenuit 
ancanton  de  Saint-Benoit,  qui  chaque  année  émigrent  vers  Paris,  ontétA 
compromis  dans  l'instirreclion,  et  sont  actuellemant  dâteniu  à  Ckerbourg, 
a  Belle-Ile,  i.  Oléron,  On  en  compte  une  cinquantaine  environ. 

ABRONDISSEIIBNT   DE    LA.  OHATBB. 

Cet  arrondùiement  n'a  ni  usines  ni  fabriques;  il  semble  préaerré  contre 
l'enTabÎBiement  des  sociétés  secrètes  et  de  rinternationale. 

L'insurTâction  de  Paris  n'a  donné  lieu  &  aucune  démonstration  de  sympa- 
thie publique. 

Le  rapport  de  rtioDorableM.  Daignillon,  président  dn  Tribunal  drll,  fait  de 
la  sitsation  morale  de  ce  pays,  une  appréciation  anssi  intéressante  qu'exacte. 

Quelques  misérables  échappés  de  Paris,  adirés  avoir  combattu  dans  les  rangs 
des  insurgés,  sont  venus  à  La  Ch&tre,  ou  dans  le  voisinage.  Yllleneuve,  ouvrier 
tailleur  de  pierres,  rentré  de  Paris  &  Bariûze,  à  la  fin  de  mars,  était  porteur 
d'une  carte  rouge  de  la  société  garibaldienne,  &  laquelle  il  était  affilié.  Il 
proclamait  dans  les  cabarets  qu'à  Paris,  on  devait  assassiner  tous  les  prêtres, 
et  que  pour  lui,  il  se  chargeait  de  se  défaire  du  curé  de  Baraize,  dans  le 
domicile  duquel  U  essaya  deux  fois  de  pénétrer.  —  Il  a  été  oondavlié  à  4  mois 
d'empriaonnenient. 

GusBon,  d'Âigurande,  ouvrier  cordonnier  de  FariSt  est  revenu  dans  sa  com- 
mune dans  le  courant  d'avril,  se  vantant  d'avoir  combattu  pour  la  Commune  de 
Paris,  n  a  été  dirigé  sur  VersaiUes,  par  les  ordres  de  H.  le  Ministre  de  lajurtiee. 

Une  pétition  portant  une  soixantaine  de  nome,  a  été  déposée  par  M.  Langlois  ; 
elle  ara.it  pour  objet  de  demander  &  rAseemblée  nationale  une  transaction  avec 
la  Commune.  Elle  passe  pour  être  l'œuvre  de  M.  Fleury,  ahcien  préfet  de  la 
Loire-Inférieure. 

Vous  connaissez  mieux  que  personne,  Mesaicnrs,  vous  qui  recevez  la  confi- 
dence des  alarmes  de  la  France  entière,  la  profondeur  du  mal,  l'imminence  du 
danger.  Tous  les  pires  instincts,  les  plus  basses  passions  sont  surexcités  et  ral- 
liés autour  du  drapeau  de  llnternationale  ;  on  fait  aux  principes  delà  société  une 
guerre  à  outrance.  L'ennemi  n'a  pas  été  découragé  par  sa  défaite  ;  il  espéra  re- 
prendre la  lutte,  se  répand,  croit  en  force  et  en  audace.  La  miEsion  que  je  viens 
de  remplir  m'a  laissé  la  conviction  que  si  les  complices  se  sont  enhardis,  les 
honnêtes  gens  an  contraire  ne  se  sont  pas  encore  relevés  de  l'ébranlement,  de 
la  surprise  ;  et  que  l'énormité  des  crimes  commis,  a  chez  eux  laissé  encore  plus 
d'effroi  que  d'indignation. 

II  est  imposible  sans  doute  que  l'inquiétude  ne  reste  pas  en  permaoenoe  ft 
m  l'ordre  du  jour;  mais  il  faut  en  même  temps  que  les  cosurs  se  raffermissent  et, 

^  au  lieu  de  s'abandonner  par  peur  au  brigandage  international,  il  fsut  le  haïr 

et  le  combattre  avec  résolution. 

C'est  â  vous,  messieurs  de  l'Assemblée  nationale,  unis  dans  vos  efforts  à 
l'illustre  Chef  du  pouvoir  exécutif  qui,  après  avoir  tant  îyouté  à  la  gloire  de  la 
France,  a  si  puissamment  contribué  à  son  salut,  que  revient  la  grande  tâche  de 


' 
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roAdre  nu  f^ys  sa  volonté  et  sa  foi  da&B  raveuir,  et  dd  lui  restituez  par  la  sagesse 
de  vos  mesures  la  sécurité. 

Ja  Q9prétei)d9  pas  apporter  aux  inspirations  de  votre  patriotisme  un  concours 
perspnnel;  je  sen^  que  rieii  ne  peut  m*y  autoriser;  mais  je  crois  devoir  oon- 
BiS)4.er^  comme  complément  naturel  de  ce  travail,  rexpression  des  vœux  ou  des 
projets  plus  ou  moins  pratiques  que  j'ai  recueillis. 

Xoun  comprennent  que  le  danger  est  trop  urgent  pour  qu'il  soit  possible  de  se 
rçj^seir  ^ur  c^s  grandes  inHaencas  qui  n'agissent  sur  la  société  qu'à  longue 
éohéancQ,  par  une  action  lente  et  continue»  la  religion,  l'éducation,  la  bienfai- 
sance, seules  capables  de  préserver  Tavenir,  de  ramener  l'ordre  dans  les  esprits, 
la  pai^i:  dans  les  cœurs,  mais  impuissantes  pour  abattre  un  ennemi  violent, 
arm^.  Ce  9ont  elles  qui  rétabliront  les  sentiments  honnêtes  et  élevés,  les  idées 
saifi^^  la.  discipline  des  âmes;  mais  le  présent  réclame  des  instruments  de 
coml^at. 

Il  ne  faut  pas  même  compter,  comme  moyens  efficaces  d'apaisement,  sur  des 
es^^  do  combinaisoBs  économiques,  sur  des  satisfactions  concédées  à  l'esprit  d'as- 
soi^iation  ou  des  augmentations  de  salaires,  sur  le  développement  des  éiablisse- 
n;ient9  de  seoour^,  d'instruction,  les  hospices,  les  caisses  de  dépét  ;...  toutes  ces 
institutions,  tous  ces  bienfaits  sont  méconnus,  acceptéssans  gratitude;  ce  n'est  ni 
affitÂre  da  gène  ni  impulsion  de  la  misère  ;  c'est  la  guerre  de  l'envie,  aussi  aveu- 
gle qu'Incurable.  Ils  se  tiennent  pour  belligérants,  proclamant  contre  le  droit 
de  la  société  qui  vit»  le  droit  d'une  «ociété  sans  Dieu,  sans  famille,  sans  pro- 
pçié^t  W^s  l^^i  V^  ▼^ttt  naître.  —  Bectaires  irréconciliables,  il  s'agit  non  ^e 
les  guérir,  mais  de  les  rendre  impuissants,  en  réagissant  contre  eux  par  toute 
la  foroe  ie  la  prévention  et  de  la  répression. 

\^  premier  rang,  la  loi  I  une  loi  spéciale,  qui  flétrisse  par  la  honte  et  qui 
punisse  par  le  châtiment  ;  une  loi  qui  dégrade  de  leUr  qualité  de  citoyens  et  per^ 
metteméme  de  dénationaliser  ces  conspirateurs  qui  méconnaissent  et  trahissent 
la  Patrie.  Pourmieuxaffirperson  autorité,  pour  mieux  éclairer  les  populations,  il 
faudrait  qu'elle  ne  fût  pas  réduite  au  texte  qui  commande,  mais  qu'à  l'exemple 
des  grandes  lois  de  la  première  constituante,  son  but,  son  esprit  fussent  expri- 
més dans  quelques  considérants,  qui  marqueraient  d'infamie  l'Internationale. 
Ge  serait  déroger  aux  usages  de ^notre  législation,  c'est  vrai;  mais  l'ennemi  A 
désarmer  ne  ressemble  à  aucun  autre  ;  à  sa  propagande  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  il  faut  opposer  la  force  de  la  loi,  partout  publiée,  partout  affichée. 

Non  seulement  il  faudrait  divulguer  exceptionnelleiAentlaloi,  mais  les  déci- 
sions de  l§  justice  devraient  elles-mêmes  recevoir  une  grande  publicité,  être  in- 
sérées dans  les  journaux,  placardées  sur  les  édifices,  avec  les  motifs  des  condam- 
nations. Dieu  merci,  malgré  lesimprudentes attaques  dont  elle  aeusouffrir,  lama- 
gistrature  demeure  respectée;  ses  jugements  ont  la  confiance  des  populations  ;  la 
conscience  publiquelesratifle;  tous  jugent  coupable  celui  que  la  justice  condamne. 

Jamais  une  forte  police  n'a  été  plus  nécessaire;  elle  n'a  peut-être  jamais  été 
plus  faible  ;  partout  on  l'a  réduite  ;  et  là  même  où  elle  subsiste,  il  n'arrive  que 
trop  «oavant,  j'ai  pu  le  constater,  que  l'autorité,  dont  elle  relève,  gêne  pluttt 
qu'idjn  n'axeita  la  vigilance. 

IbM  ^'^  surtout  la  gendarmerie,  si  intelligente,  si  honnête,  si  dévouée,  si 
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courageuse,  qui  doit  être  fortifiée  ilans  tous  les  centres  de  population  de  qael-' 

qu'importance, 

.fe  n'hésite  pas  à  dire,  qu'autant  la  gendarmerie  protège  l'ordre,  autant  la 
garde  nationale  semble  le  menacer.  Sa  dissolution  et  son  désarmement  sont 
partout  réclamés  comme  une  garantie  de  sécurité,  attendue  de  ^a  sagesse  et 
de  la  prudence  du  Gouvernement. 

Nous  avons  pu  tristement  apprécier  dans  ce  paye,  par  les  excès  de  la  Tribune 
Nivèrnaise,  combien  l'action  de  oertaise  presse  est  dangereuse,  combien  elle 
escite  et  pervertit  promptement  les  esprits.  La  loi  sur  le  cautionnement  des 
journaux  semble  généralement  une  sauvegarde  insafflsante. 

L'expérience  des  dernières  années  et  surtout  du  dernier  mois  a  mis  i  no  les 
effroyables  dangers  qui  naissent  des  réunions  publiques.  C'est  là  évidemment 
que  s'est  élaborée  la  conspiration  de  la  Commune,  que  s'est  préparé  son  person- 
nel, que  son  audace  s'est  élevée  jusqu'à  la  frénésie.  Tons  s'inquiètent  de  laloiqui 
les  autorise  :  «  C'est  un  danger  public  à  l'état  de  légalité  ». 

Les  mêmes  adversaires  repoussent,  au  nom  des  mdmes  épreuves,  la  loi  qui  a 
proclamé  le  droit  de  coalition,  concession  complaisante  faite  an  Socialisme, 
menace  pour  la  liberté.  Ils  y  voient  une  arme  prêtée  de  surcroît  à  l'Internatio- 
nale, si  puissante  déjà  par  son  motd'ordre  trop  écouté. 

La  forme  du  Gouvernement  se  tient  qu'une  place  secondaire  dans  les  préoe- 
cupations.  Ce  que  tous  veulent,  c'est  que  la  société  soit  efficacement  protégée. 
Le  suffrage  universel  peut-il  assurer  le  pouvoir  politique  aux  mains  de  la  so- 
cititéî  Telle  est  la  question  que  j'ai  rencontrée  partout,  etj'ajonte  que,  du  moins 
dans  sa  forme  actuelle,  il  inspireplulAtrinquiétudeque  la  confiance. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  pousser  plus  loin  ces  indications  ou  plutôt  ces 
souvenirs.  J'aime  mieux  me  reposer  avec  la  France  sur  votre  sagesse  «t  votre 
fermeté,,  guidées  ou  servies  par  le  génie  du  bon  sens. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  premier  Président, 
Baudouin. 


Rapport  de  V.  le  Premier  Président  de  laCoor  de  Cbanbérj. 


ChBnbécf,  leîgjuillallSTl. 
Monsieur  le  Président, 

Les  recherches,  auxquelles  je  me  suis  livré  avec  le  plus  grand  soin  en  exécu- 
tion de  la  Commission  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  la  vingt- 
sept  juin  dernier,  ne  m'ont  mis  sur  ta  trace  d'aucun  fait  précis  de  nature  à  four- 
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nir  la  preuve  des  relationfi  qui  auraient  pu  exister  entre  les  che&  de  Tinsor- 
rection  parisienne  du  18  mars  dernier  et  des  membres  de  TAssociatiôn  In.tema» 
tionale  des  deux  départements  de  la  Savoie,  ou  de  partis  faisant  cause  commune 
avec  elle. 

On  ne  doute  pasqueTInternationale  ne  compte  à  Cbambéry,  àÂix-Ies-Bains, 
et  dans  la  plupart  de  nos  petites  villes,  de  nombreux  affiliés  qui  étaient  assez 
exactement  informés  de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  et  qui  faisaient  des  vœux  pour 
le  triompbe  de  la  Commune.  —  On  ne  doute  pas  non  plus,  que  si  ces  vœux 
impies  avaient  été  réalisés,  nous  n'en  eussions  eu  immédiatement  le  contre 
coup. 

Les  deux  journaux  du  parti  avancé  qui  paraissaient  à  Chambéry  n'ont  jamais 
dissimulé  leurs  sympathies.  Il  n'est  presque  pas  un  seul  des  numéros  de  rindé- 
pendance  de  la  Savoie  et  du  Patriote  Savoisie>i,  qui  ont  paru  pendant  cette 
douloureuse  période,  qui  n'en  contienne  l'expression. 

Le  rédacteur  principal  de  Vlndépenda^ioe,  à  cette  époque  (M.  Jules  Carret), 
s'est  un  jour  vanté  de  compter  23  à  25  amis  parmi  les  membres  les  plus  impor- 
tants de  la  Commune  de  Paris,  les  Raoul  Rigault,  les  Protêt  et  autres  de  la  même 
catégorie. 

Le  Patriote,  sans  s'exprimer  en  termes  aussi  violents  que  son  confrère,  ne 
dissimulait  pas  sa  haine  contre  la  majorité  de  TAssemblée  nationale  et  contre  le 
Gouvernement  de  Versailles,  et  son  admiration  sympathique  pour  les  héros  de 
Paris,  et  cela  nonobstant  les  remontrances  (assez  anodines  à  la  vérité)  qu'il  recevait 
parfois  de  son  correspondant  de  Versailles  (M.  le  député  Parent).  Le  rédacteur 
en  chef  de  ce  journal  a  bien  été  changé  ;  mais  celui,  par  lequel  lia  été  remplacé, 
acontinué  àsuivreavec  plus  de  violence  encore  les  errements  de  son  prédécesseur. 

Le  Patriote  n'est  pas  moins  le  journal  officieux,  sinon  officiel,  de  la  Préfecture 
dont  il  reçoit  iles  communications  et  il  n'a  jamais  été  saisi  I 

Les  hommes  qui  sont  à  la  tôte  de  ces  deux  journaux  sont  bien  connus.  Ils  ont 
derrière  eux  les  sociétés  ouvrières  et  disposent  ainsi  dans  notre  ville  de  neuf 
cents  voix  à  l'aide  desquelles  ils  se  sont  installés  au  Conseil  municipal  et  ont  dis-' 
tribué  entre  eux  et  leurs  adhérents  presque  tous  les  grades  de  lagarde  nationale. 

Il  est  donc  bien  évident  qu'ils  sont  pour  le  moment  les  maîtres  de  la  position, 
et  que  c'est  à  eux  que  doit  remonter  la  responsabilité  morale  des  désordres  plus 
ou  moins  gravesqui  se  produisent  de  temps  à  autre  et  qui  effraient  la  partie  tran- 
quille de  la  population. 

Ainsi,  depuis  quelque  temps,  à  Chambéry,  ainsi  que,  du  reste,  cela  esiarrivé 
dans  plusieurs  villes  des  départements  voisins,  des  militaires,  et  surtout  des 
officiers  de  l'armée  ont  été  en  butte  à  des  propos  injurieux,  et  même  à  des  voies  ' 
de  fait  de  la  part  d'ouvriers  avinés. 

n  y  a  bien  eu  quelques  arrestations  et  des  poursuites  et  même  des  condamna- 
tions à  des  peines  légères,  mais  tout  s'est  borné  là;  et  cependant  des  faits,  de 
même  nature,  qui  se  produisent  presque  simultanément  sur  différents  points  du 
territoire  éloignés  les  uns  des  autres,  ne  donnent-ils  pas  le  droit  de  soupsonner 
que  les  auteurs  .de  ces  aggressions  brutales  ne  sont  que  les  instruments  d'un 
parti  qui  espère,  en  poussant  les  populations  au  désordre,  ressaisir  le  pouvoir 
qui  lui  a  échappé  à  J^aris  ! 
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A  ÀDBfloy  (Hanta-Sa-ooie),  l'AsacDiiitioa  Isiernationide  Miupt»  d«  Bemhyeoz 
kHlUfl,  186  «nviron,  apparteaaBt  presque  touB  6  la  olasse  oaTrlAr*.  —  Ils  ont 
iuili«a  Ae  Féunion  parkiteraent  coxon.  — Ht  ontAleartdte  un  OemiW  dost'ls 
Prâddsnt  est  un  photographe,  Dommé  Calligé,  originaire  d'Ânaesj  méma. 

Gê  prAaldiBt  «e  rend  osteBsiblemaBt  aax  réuBÏoiiB  ■olcbnBllaa  qui  m  tMumt 
i  âMÀva,  et  l'oB  a  tout  lieu  de  croire  que  le  OoiuiU  ae  treuvait  aioei  parfkUe- 
n*Bt  m  oourBBt  àa  oe  qui  le  passait  à  Parie. 

MÂis  on  a%  non  plue,  à  lui  reproolier  auoan  fait  qui  pai«ae  donaev  Ueg  à  l'in- 
t«rTei)tiiud«rftulorité  judiciaire,  et  par  suite  &  la  eaisia des  registFM  0t  corret- 
pondances  dans  lesquels  seuls  on  pourrait  trouTOf  la  preuve  ded  relations  q«i 
ponmiest  avoir  existé  entra  ce  Comité  et  les  cliefp  de  rinsurregUoK  da  Purif. 

U  y  »  Mp«nd«Dt  un  véritaltle  dftuger  pour  l'ordre  pulilio  danil'aqtïonpripoB- 
dénAt4  de  r Internationale  sur  l'esprit  des  oiasBOâ  auvrières- 

A.  Annecy,  où  elle  existe  d'upe  maniàre  ouverte,  elle  4  râussi  aux  darnUre« 
^açtiças  miBlpipfil^  &  fùra  entrer  aq  cdnseil  deqx  de  ses  meoibpqf.  Sftn  pré^- 
de»t  Qft  un  ouvrier  dont  jamnis,  dans  d'autrep  temps,  on  n'aurait  soQgâ  4  jai» 
Ott  «9BlwiUer  Biqniâjpal  ;  etàCii^mbéry,  oU  «tla  n'a  qu'une  existence  oo«ult0, 
on  signale,  comme  lui  appartenant,  trois  ou  quatre  membres  du  Conseil  witoi- 
KijBti  *t  Mu  aombra  des  ofâciers  de  la  garde  nationale. 

la  dimanche,  seiie  avril  dernier,  suivant  une  rumeur  accràditée  parles  je^r- 
owxdelalocaUté,  dasdâsordres,  provoqués  par  l'Intern&tioBftla.  devaient  éola- 
tfr  duu  la  soirée  k  Aauoçy,  et  la  Commune  devait  être  proulAnMg,  Le  Préfet 
ei  la  Xail>9  ne  firent  rien  pour  rassurer  la  population  effrayée  ;  »tai«  bienUït  •« 
yi%  apyarai^e  dans  las  principales  ruas  une  afficha  éorita  à  la  nain,  dost  voici 
Iq  iésAfi  suivant  la  copia  qui  m'en  a  été  traoamisa  : 

Ghers  concitoyens, 

■  $!n  réponse  aux  insinuations  jésaitiques  et  impériaUstaa  des  jottrDaox 
B.  CÇniûn  SavQÎsienr^  et  le  Mont-Blanc,  qui  ont  vécu  jusqu'i  ea  jour  des  {I4- 
»  QÏerB  administratif  de  l'Empire,  ou  du  denier  de  Saint-Pierre,  et  qui  ftB 

■  milieu  des  malheurs  de  la  Patrie,  ne  cherchent  iju'i,  exciter  lapeuretl'éii^eute 
■•  i^nr  disf^r^diter  et  immoler  la  République,  les  memlires  de  la  sodétd  Intflf- 
»  nationaladeatravaillsurs  Savoyards  protestent  ônergiquement  con^a  toutq 
M  tentative  de  désordre  dans  la  ville  d'Annecy  ;  mais  ils  jurent' en  rB^aASM  t» 

■  iiUnifi  la  Bépublique  jusqu'à  la  mort  contre  toute  reçtauration  dy^aftiq^a 
*  ÏAÎ  ^urrait  ramener  en  Fiaaoe  le  régime  funeste  des  ]3oDaparte,  dea  ^qis- 
>  Iwas  et  des  Jésuites. 

M  Four  le  Comité  de  l'IntamatiouaU-  * 
H  h6  Président,  « 
«  P.  Caujs6.  ■ 

Veilà  donc  oette  Aasociatioa  qui,  sa  anlMtit«ant  aox  antorités  oonatibiéaa,  a'é- 
rife  en  arUtre  souverain  des  destinées  de  la  France  ! 

Dana'  }a  samuse  qui  a  précédé  les  élections  du  B  juillet  ttourant,  une  rAi- 
bioB  pnblique  eut  lieu  dans  la  salle  du  thé&tre  d'Anaeoy,  —  ht  oaBdUai 
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1{'«  FoUiet  »' j  présdnta  ot  répondit  aux  questions  qui  lui  furent  poséas.  M,  CM» 
ligéj  prit  la  parple,.  en  sa  qualité  de  président  du  comité  de  TlnternationiUe,  ei 
parla  dai^  lesens'de  raffiohe  reproduite  ci-4essu9. 

Tels  «PDt»  Monsieur,  le  Président,  les  seuls  r^useiffuep^ents  qu'il  m'Ùi  éU 
possible  de  recueillir. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  eu  de  désordres  sérieux,  da9^  If  s  df  u^  dé(>a|ttf9^|its 
qui  forment  le  ressort  de  la  Cour  de  Ghambérj,  pendant  rinsurrectioa  49  Farfs. 
-^  Il  n*est  pas  et  il  pe  peut  être  éte^bli,  en  l'état,  que  les  insurgée  eleM  eu  des 
relations  (^vec  le  Comité  de  T Internationale  d'A.nnec/ ,  «ti  avec  les  afflUée  bj^ 
tant  as^urémeot,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  offlcieUeqient  eonnus  di^is  les  W^^p^ 
localités  de  la  Savoie  et  de  la  Haute^evoie, 

Mais  ou  est  moralement  certain  que  ces  relations  ont  existé  au  v^wm  pM?  des 
iatennédiaires,  et  que  si  la  Commune  avait  triomphé  à  Paris»  )e  pl^  gtmkà 
nombre  àeê  hommes  de  septembre  et  de  ceux  auxquels  cette  rérolutif^ii  a  4eBeé 
le  pouvoir  daus  l'adminietration  et  ailleurs»  et  qu^  le  conservent  encore^  se  ^^ 
iraient  en^presaés  de  Timiter* 

Je  ae  parle  pas  de  Vagitation  séparatiste  que  Ton  a  ehenshé  4  renouveler  4^99 
pos  arrondissements  du  nord  «  principalement  à  Bonneville  ;  c'f^t  eneoii  ]A  ua# 
q^ancsuvre  des  hommes  de  septembre  qui  veulent  en  faire  ua  épouvfipt^tt  90ur 
ejonserver  leur  influence  et  les  position^  dont  ils  se  sont  eiuparée. 

Mais  le  bénéflee  de  la  zone  ayant  été  maintenu  et  étendu  en  laveur  49  <ici  aF- 
ron^i^eements  par  le  traité  de  J860,  ils  n'ont  aucun  intérêt  sérieux  à  4éérw  leur 
réunion  à  la  Suisse  et  je  suis  eonvainou  que  la  grande  minorité  de  lu  population 
ne  la  désire  pas. 

Receveai  «te. 

Le  premier  Président» 

DuPASqtJIXB. 


*  i^Mif  rf>|». 


fiipiport  de  H.  \b  PraHier  Président  de  ta  Ceir  de  BeiiL 


Doqsi»  le  8  se^  1874. 

Monsieur  le  Président, 

J*ai  ThonneuP  de  vous  transmettre  toutes  les  pièces  de  Tenquéte  à  laquelle  je 

lyie  suis  livré  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  (Nord  et  Pas^e- 

Galais],  en  vertu  de  la  Commission  rogatoire  que  vous  avez  bien  voulu  m'adres? 

aer,  pour  rechercher  les  causes  de  l'insurrection  du  18  mars  dernier. 

Cette  enquête  me  parait  aujourd'hui  complète;  voici  d'ailleurs  comment  j'ai 
procédé  : 

1<»   J*ai  écrit  à  MM.  les  Préfets  du  Nord  et  du  Pas-*e-Calais,  et  à  M,  le  Pro- 
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enrenr  généra]  près  la  Conr  d'appel  de  Douai  pour  tes  prier  de  vonloir  bien  m» 
donner  les  renseignements  qu'ils  pourraient  avoir  sur  la  qnestion  si  grave  et  si 
délicate  qnî  fait  l'objet  de  l'enqadte  ordonnée  par  l'Assemblée  nationale.  — 
Vons  trouverez  au  dossier  les  réponses  qni  m'ont  été  adressées  par  MM,  Séguier, 
préfet  du  Nord,  comte  de  Rambutean,  préfet  du  Pas-de-Calais  et  Morcrette, 
proaureur  général  &  Donai. 

2°  J'ai  adressé,  après  avoir  eu  l'honneur  da  vous  la  communiquer,  une  lettre 
circulùre  à  tontes  les  personnes  qui  pouvaient  m'aider  dans  mes  recherches, 
Sons-Préfeta,  Présidents  de  Tribunaux  civil  et  de  commerce,  Procureurs  de  ta 
République,  Commandants  de  la  gendarmerie.  Maires  des  cbefs-lieuxde  canton, 
Chefs  d'établiBsements  industriels,  Juges  de  paix,  Commissaires  de  police. 

Cette  lettre,  qui  forme  la  première  pièce  de  chaque  dossier,  sollicitait  tous  les 
renseignements,  si  minimes  et  si  peu  Importants  qu'ils  puissent  paraître. 
Aucun  fait  réellement  important  ne  m'a  été  signalé,  et  il  est  sDJourd'hni  bien 
établi  que  ce  n*est,  ni  dans  le  département  du  Nord,  ni  dans  celui  du  Pas-de- 
Calais  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  l'insurrection  qui  vient  d'épouvanter  la 
France.  Mais  je  ne  puis  oublier  que,  chargé  de  l'exécution  d'une  commission 
rogatoire,  je  n'ai,  ni  la  mission,  ni  le  droit  de  faire  un  rapport  ou  de  résumer 
les  faits;  mon  râle  est  plus  modeste,  il  se  borne  &  vous  transmettre  purement 
et  simplement  les  documents  que  j'ai  pu  recueillir.  Il  ne  saurait  cependant  se 
faire  que  la  confiance  dont  la  Commission  d'enqnéte  a  bien  voulu  honorer  les 
premiers  présidents  des  Cours  d'appels  devint  un  obstacle  à  ce  qu'ils  soient 
admis  &  joindre  leur  déposition  &  celles  des  autres  témoins  entendus,  et  je  vais 
faire  la  mienne  en  examinant  très-rapidement  la  question  suivante  : 

L'insurrection  avût-elle  des  affiliés  ou  des  partisans  dans  le  ressort  de  la 
Cour  de  Douai  t 

1*  Avant  le  jonr  od  elle  a  éclaté  ; 
2*  Pendant  sa  durée. 

Un  seul  fait  pourrait  porter  &  penser  que  les  hommes  qui  préparaient  l'in- 
surrection du  18  mars  ont  essayé  d'agiter  et  de  se  rattacher  les  populations 
du  Nord  de  la  France  avant  les  événements  de  Paris,  Les  8,  9  et  10  mars  une 
grève  éclata  à  Boubaix,  mais  grâce  à  l'attitude  énergique  de  la  garde  nationale, 
de  la  gendarmerie  et  des  troupes  régulières,  cette  tentative  n'eut  aucune  suite 
sérieuse. 

Ce  mouvement  avorté  devait-il,  dans  la  pensée  des  meneurs,  se  rattachera 
l'insurrection  de  Paris?  Rien  ne  permet  de  l'affirmer.  Cependant  il  ne  faut  pas 
oublier  que  Ronbaix  est  lesiège  d'une  des  sections  de  la  société  l' Internationale, 
et  que  les  ouvriers  affiliés  obéissent  à  Roubaix,  comme  ailleurs,  aux  ordres  da 
Comité  central.  Mais  pour  tirer  de  ce  fait  une  conolusion  qui  consisterait  &  voir 
dans  la  grève  de  Boubaix  un  signe  précurseur  de  l'insurrection  de  Paris,  il 
faudrait  d'abord  établir  que  c'est  bien  la  société  l'Internationale  qni  a  pris 
l'initiative  du  18  mars,  et  sur  ce  point  il  ne  saurait  m'appartenir  de  me  livrer  à 
aucune  recherche  sans  sortir  immédiatement  de  mon  rôle  et  des  limites  que  je 
dois  respecter.  Je  me  borne  donc  &  constater  le  fait  de  la  grève,  et  j'^oute 
immédiatement  que  rien  ne  m'autorise  à  penser  que  des  tentatives  sérieuses 
ùent  en  lieu  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais   avant  le 
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18  mars  pour  inciter  la  population  à  fairo  cause  commune. avec  l'insurrection 
de  Paris. 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  le  moment  eût  été  mal  choisi.  La  fin  de 
Tannée  1870  et  les  premiers  mois  de  1871  s'étaient  écoulés  imposant  à  nos  popu- 
lations des  privations  et  des  sacriûces  de  toute  nature.  La  paix  venait  d'amener 
une  reprise  considérab^  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie^  et  si  Assi, 
Varlin  et  Verdure,  membres  de  la  Commune,  sont  venus,  après  la  levée  du 
siège  de  Paris,  faire  des  excursions  dans  le  Nord  (ce  qui  parait  établi),  ils  sont 
trop  intelligents  et  toujours  trop  bien  renseignés  pour  n'avoir  pas  promptement 
compris  que  nos  ouvriers  voulaient  et  désiraient  avant  tout,  après  cette.erise 
qu'ils  venaient  de  subir,  la  paix,  le  repos  et  le  travail  qui,  dans  nos  centrées, 
ramènent  si  rapidement  l'aisance  et  le  bien-être  dans  les  familles. 

Peutrètre  en  groupant  certains  indices,  peu  importants  par  eux-mêmes»  pour* 
rait-on  arriver  à  penser  que  la  grève  qui  éclata  à  Roubaix  a  des  liens  directs 
avec  l'insurrection  de  Paris,  mais  il  faudrait  pour  cela  entrer  dans  le  champ  si 
vaste  et  si  dangereux  des  suppositions,  et  une  enquête,  je  ne  veux  pas  l'oublier, 
doit  reposer  absolument  et  uniquement  sur  des  faits.  Aussi,  je  termine  sur  ce 
premier  point,  en  disant  que  ce  n'est,  ni  dans  le  département  du  Nord^  ni  dans 
celui  du  Pas-de-Calais  qu'il  faut  rechercher  la  cause  de  la  terrible  insurrection 
du  18  mars. 

Cette  première  question  résolue,  j'arrive  à  la  seconde  qui  nécessitera  Texa- 
men  de  faits  plus  nombreux  et  plus  circonstanciés. 

La  Commune  de  Paris  a-t-elle  trouvé  des  partisans  et  des  affiliés  dans  les 
départements  c(^posant  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Douai  ?  Le  moindre 
doute  ne  peut  s'élever  sur  ce  point;  les  faits  parlent  d'eux-mêmes  et  je  ne  pren- 
drai que  les  plus  saillants. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'une  grève,  tentée  à  Houbaix  dans  les  premiers  jours  de 
mars,  n'avait  pas  réussi.  Les  partisans  de  la  Commune  ne  pouvaient  pas 
raisonnablement  faire  une  nouvelle  tentative  dans  le  même  centre  à  une.  date 
trop  rapprochée,  ils  résolurent  donc  d'agir  à  Anzin  près  de  Yalenciennes.  Le 
point  était  admirablement  choisi  ;  la  population  ouvrière  j  est  très-nombreuse 
et  a  des  liens  intimes  et  de  chaque  instant  avec  les  mineurs  de  tout  ce  bassin , 
hommes  énergiques,  dont  les  grèves  présentent  toujours  un  caractère  très- 
dangereux.  On  peut  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti,  qu'à  cette  époque  la 
société  rinternationale  avait  pris  un  rôle  très-actif  dans  l'insurrection  de  Paris, 
et  un  sieur  Coudroj,  agent  d'affaires  à  Mons  et  chef  de  section  de  la  société 
l'Internationale,  vint  s'établir  à  Anzin  ;  il  y  noua  des  relations  et  parvint  à 
décider  les  ouvriers  fondeurs  à  se  mettre  en  grève.  Mais  l'autorité  avait  été 
prévenue  en  temps  utile.  Coudroj  fut  arrêté  et  expulsé  de  France  ;  de  son 
côté,  la  compagnie  d'Anzin  exerça  une  surveillance  des  plus  actives  et  le  mou- 
vement avorta.  Je  n'insiste  pas  sur  cette  tentative  fort  grave,  les  détails  en 
sont  parfaitement  retracés  dans  l'excellent  rapport  de  M.  le  Sous-Préfet  de 
Yalenciennes  qui,  dans  toute  cette  affaire,  a  montré  une  intelligence  et  un  zèle 
que  l'on  serait  heureux  d'avoir  à  signaler  partout. 

La  tentative  de  grève  d'Anzin  permet  de  constater  un  fait  qui  met  parfaite- 
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ttèM  M  IsBoiAn  roffHon  oombiBde  de  la  Gommnne  iê  Paria  «t  4e  la  sttdéU 
rintarsationale  dans  nos  départements,  comme  à  Paris. 

J'ai  déj&  dit  que  Oondroy,  airdU  k  Anzin,  était  trèa-notoiremeUt  connu 
tMOtAé  I'ag:ent  de  l'InterDationale  auprès  des  ouvriers  mineuTs  du  Borinafe 
MrlMqtiels  il  exer^it  une  très-grande  iofluenee.  Or  Condroy  ne  devait  pas 
ftgtr  tau!  à  AhriA.  S'il  y  était  le  représentant  de  l'Internationale,  la  Commune 
4e  Parts  y  avait  aussi  envoyé  son  mandataire,  le  sieur  benart,  qui  y  fut 
trttté  porteur  de  pièces  qui  se  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  bob  caraetère 
tt  ton  IBkiidat,  paisqu'ellee  établissaient  qu'il  était  l'an  des  aides  de  camp  de 
LhtdUer  capitaine  dés  barricades  de  Paris, 

Lé  projet  d«  ces  deux  hommes,  mandataires  de  la  Oommune  et  de  l'Interna- 
tionale, était  bien  évideibtnent  de  eoulever  tûnta  la  population  ouvrlire  dèa 
MaiiM  bmilleurs  du  Nord  et  du  Paa^e-Oalals.  Coudroy  avait  des  émissaires 
^Ibëadans  tes  ouvriers  Bélgev,  affiliés  à  l'Internationale,  qu'il  envoyait  se  mêler 
ant  OBVriers  français.  Ainsi  pendant  qu'il  était  &  Ânzln  de  nombreux  ouvHets. 
ttiMUrs  8êl0it  M  présentaient  pour  obtenir  du  travail  dans  les  fosses  d»  la 
•oapa^id  4'Aiiich«B  qui  servent  de  trait-d'nnion  entre  le  bassin  du  Bord  «t 
Mlnt  da  PU-4e-0àlais.  L'un  des  directeurs  d'Aiiiehes  fat  frappé  de  ce  Mt 
Mteraud  et  tttmt  absolument  aux  ouvriers  Bel^s  l'entrée  des  ateliers  ei  des 
puits. 

II  serait  facile  de  citer  d'aulfes  preuves,  moins  graves  pent-^tre,  des  tebta- 
tives  faites  dans  mon  ressort,  notamment  sur  l'armée,  pour  venir  en  aide  à  la 
Ooamune  dé  Paris,  maïs  toutes  ont  échoué  devant  le  bon  sens  de  nos'popUla- 
ti*HM,  et  la  répnlsIoB  qu'inspirait  l'insurrection  depuis  l'assassinat  des  géAé- 
MUt  LeMmie  et  Clément  Thomas. 

Il  faut  cependant  constater  que  ces  tentatives  ont  été  bien  hardies  et  j'ajoute 
bîati  imprademmeat  tolérées,  je  ne  sais  pourquoi,  mais  on  va  juger  de  la  vérité 
4«  «ton  appréciation  par  le  dernier  fait  que  je  veuille  citer. 

Le  TravaiOeur  du  Nord,  journal  rédigé  dans  le  plus  mauvais  esprit  et  notol- 

rem«tlt  l'orgue  de  la  société  l'Internationale,  avait  été  publié  une  première  fois 

fc  Lille,  le  4  septembre  1870.  Son  rédacteur  principal,  le  sieur  Losaon,  wmpro- 

.  Mia  daUB  nne  petite  émeute,  â'éttdt  enftai  en  octobre  et  le  JYavaillettr  âvdt 

alors  MSBé  de  paraître. 

Le  M  ma»,  io  TràKOitleur  reprend  sa  publication  et  déclare  que  Son  pTo- 
ffrattOie  *«t  tonjours  le  tnéme.  Il  veut  la  république  dëinoeratiqbe  et  sociale,  il 
paWé  Aet  articles  apologétiques  de  l'inaurrection  et  des  extraits  des  jouraaitx 
da  11  Oommune;  — *  énSn  jusqu'au  premier  jour  d'atril  l'appel  4  l'InaurreMàan 
ta'est  yas  dinitt  et  absolu  ;  il  faut  encore  lire  les  articles  pour  eu  compreBé}« 
l'esprit  M  les  tendances,  mais  la  Commune  parait  ré^iËter  avec  succèa  et  le 
TravaUlettr  publie,  dans  son  numéro  du  3,  un  article  dans  lequel  on  lit  : 

t  Cette  comédie  Va  finir,  elle  ne  peut  plus  se  prolonger  sans  dangers,  il  faut 
%  que  lés  insurgés  de  Versailles  soient  dispersés.  > 

Le  4,  le  dernier  paragraphe  du  premier  wtiele  est  aiiMÙ  oon$a  : 

*  M»iB  eti«0fB  UBe  fois,  il  est  temps  que  la  farce  de  Tersaillee-FontaineMeau 
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»  flnisie;  toe  pantins  ambulftnis  n'ont  déjà  qae  tt'op  porté  attoinio'an  i^pos 
«  pablioi  à  rindudtrie  et  an  commeroe^  9 

Kn&h  lô  5,  il  Imprime  en  tête  du  journal  et  en  gros  caractère  Tavis  suiyant  : 

«  Le  préfet  du  Nord  est  prié  par  nous  de  ne  point  s'obstiner  à  nous  oommuni- 
«  quer  les  dépêches  de  M.  Thiers.  Nous]  refuserons  absolument  de  souiller  nos 
»  colonnes  avec  la  prose  odieuse  d*un  auteur  de  guerre  civile  justement  mis  ejï 
»  accusation  par  la  Commune:  » 

« 

Et  dans  le  même  numéro  le  premier  Lille  est  euiti  de  ees  mots  : 

tVhe  Paris/  Vive  la  Commune/yire  la  République  démocratique  et  sociale!  »» 

Cet  appel  se  trouve  répété  tous  les  jours,  et  pour  qu'il  ne  puisse  se  produire 
aueuna  équivoque  dans  l'esprit  des  outriei^  auxquels  le  joui^uAl  est  tendu  sur  la 
Tôie  publique  en  préseneë  des  agents  de  l'autorité,  le  numéro  dû  *}  centièfai  un 
«Tli  aux  citoyens,  imprimé  en  grosses  lettres  et  se  tei^minant  ainsi! 

c  Par  conséquent,  tout  citoyen  qui  défeiid  la  cause  de  Paris^  iï'inspîre  du  res- 
^  pect  des  lois  et  maintient  les  droits  acquis  par  la  nation.  Il  défend  la  consti- 
^  tutien. 

»  Tout  citoyen  qui  s'arme  contre  Paris  est  insurgé  conti^é  là  côfistitîition. 

^  Citoyens  !  f  éfléehissez  !  s 

Le  Travailleur  du  Nord  était  donc  l'organe  très-avancé  de  la  Commune  de 
Paris  et  de  la  société  l'Internationale.  Chacun  de  ses  numéros  contenait  un  appel 
direct  à  la  révolte,  cela  est  trop  évident  pour  qu'il  soit  besoin  de  continuer  les 
citations  ;  et  je  me  demande  pourquoi  on  a  attendu  auH  mai,  avant  de  le  sai- 
sir; pourquoi  surtout  on  ne  lui  a  retiré  qu'à  cette  époque  l'autorisation  de  vente 
sur  la  voie  publique?  C'est  là  une  question  dont  l'examen  ne  saurait  rentrer 
dans  ma  mission  ;  je  ne  puis,  pour  la  résoudre,  qu'indiquer  les  rapports  de  M.  le 
Préfet  du  Nord,  et  de  M.  le  Procureur  général  près  la  cour  de  Douai,  ainsi  que 
l'excellent  travail  de  M.  Robinet  de.Cléry,  Procureur  de  la  République  à  Lille, 
qui,  dès  le  ^reiftier  moment  «  avait,  dit-il,  signale  les  danger^  et  les  Bcandales 
d'une  pareille  publication.  »  (Lettre  du  7  juillet  1871.) 

Les  numéros  du  Travailleur  iorment  un  dossier  spécial;  la  commission  d'en-* 
quête  pourra  done  juger  par  elle-même  ^e  l'exactitude  de  mon  appréciation. 

J'ai  terminé  ma  déposition  déjà  trop  longue;  je  n'y  ajoute  qu'une  observa- 
tion que  je  crois  fondée  et  sérieuse.  L'enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré  n'ap- 
porte rien  ou  presque  rien  à  l'histoire  d'un  passé,  d'ailleurs  irréparable;  mais 
les  faits  oonstatés,  les  appréciations  de  tous  les  témoins  entendus  mettent  en 
lumière  un  point  qui  peut  être  utile  pour  sauvegarder  l'avenir.  La  société  ll&ter- 
natienale  a  dés  aujourd'hui  de  profondes  ramifications  dans  le  Nord  et  le  Pas- 
de-Calais  ;  ses  efforts  vont  tendre  à  s'affilier  eomplétement  toute  la  population 
ouvrière  des  deux  départements  qui  comptent  plus  de  îleux  millions  d'habitants, 
et  pj^a^uetdusnoà  centres  industriels.  Lille,  Valenciennes,  Ansin,  Fourmies,  le 
Cateau»  Cambrai,  Boulogne,  leH  arrondtseements  de  Saiat-Omer  et  de  Béthume, 
nos  llasMna  faeuUlers  sent  trataiilés  par  les  émbscûres  de  cette  sodété  qui 
àrenteai  m  beeoia  ue  refuge  en  Belgique*  Soubaix  ODoifiiitiM  une  eection  otfa- 


nis^*,  (lettre  deVarlin  i  Bastilioa,  Jommal  officUÎ  dn  5  mai  1870,  —  rapport 
du  Procureur  Gténéral  de  Paris;)  il  ne  tardera  pas  à  s'affllier  Tourcoing;  tous 
les  moyens  sont  emplojés  ponr  recruter  des  adhérents,  et  lorsque  la  résistance 
est  trop  vive,  la  menace  arrive,  et  ne  tarde  pas  a  être  suivie  d'exécution,  ce  qui 
faisait  dire  ft  un  ancien  soldat,  ouvrier  à  Boubaix  : 

■  Qu'on  me  rende  un  ohassepot;  je  n'aurai  pas  peur  de  m'en  servir.  Mais 
X  me  faire  casser  les  reins  demain,  dans  six  mois,  ici,  en  Belgique,  partoutoli 
-j'irai,  cela  me  fait  peur;  ce  sera  dans  un  cabaret,  ce  sera  sur  la  giande  route, 
i  on  dira  que  c'est  une  affaire  d'ivresse  on  de  querelle,  je  n'en  aurai  pas  moins 
I  le  bras  ou  la  jambe  cassée  >  (rapport  du  Procureur  de  la  République  de  Lille, 
du  7  juillet.) 

Les  lois  qui  nous  régissent  sont-elles  assez  énergiques  pour,  je  ne  dis  pas, 
réparer,  mais  arrêter  le  mal?  Alors  qu'on  les  applique  sans  hésitation.  Si  au 
obntraire  elles  sont  impuissantes,  que  l'Assemblée  nationale  avise  sans  retard, 
car  la  danger  grandira  chaque  jour. 

Si  d'autres  renseignements  ou  des  explications  personnelles  paraissaient  né- 
cessaires à  la  Commission  d'enquête,  je  me  tiens  complètement  &  sa  disposition. 
Daignes  agréer,  etc. 

Le  premier  Président. 
C.  Padi,. 

P.  S.  L'aŒwra  du  TravaiUeur  du  Nord,  est  indiquée  au  rûle  des  assises  du 
Nord  pour  le  lundi  13  août.  - 


Rapport  de  I.  le  Preniér  Prteident  de  la  Goar  At  Naocj. 

Nancy,  le  19  août  1871. 
Monsieur  le  Comte, 

Les  recherches  que  j'ai  faites  et  fait  faire  pour  remplir  de  mon  mieux  la  mia- 
ùon  délicate  que  vous  m'aviez  confiée,  quoique  minutieuses  et  longues,  n'ont 
pas  amené  de  résultats  sérieux  et  significatifs. 

11  m'a  été  impossible  de  constater  avec  certitude  qne  des  habitants  de  mon 
ressort  aient  été^n  relations  directes  et  suivies  avec  les  auteurs  on  les  complices 
de  l'insurrection  parisienne  du  18  mars  dernier  ;  et,  je  me  plais  &  le  dire,  je 
n'en  suis  point  étonné,  parce  que  la  Lorraine  se  trouve  dans  des  conditions 
exceptionnelles  qui  devaient  longtemps  la  préBeirver  de  la  contagion  démago- 
gique et  communiste.  —  Outre  que  la  population  est  généralement  intelli- 
gente, raisonnable,  positive,  pratique,  économe,  amis  de  l'ordre  et  du  devoir. 


1 


,      -497- 

dévouée  et  soumise  au  principe  d'autorité,  elle  vit  bien  plutôt  du  travail  des 
champs  que  du  travail  de  Tindustrie.  On  y  compte  peu  de  ces  grands  centres 
inanufacturiers  où  Vesprit  de  révolte  et  la  pensée  du  mal  se  propagent  sous 
toutes  les  formes,  avec  la  plus  déplorable  facilité.  Chacun  y  possède  quelque 
chose,  un  bout  de  terre,  une  petite  rente  ;  et  ce  quelque  chose,  qu'il  le  tienne 
de  son  travail  personnel  ou  du  travail  de  son  père,  il  n'entend  pas  le  partager 
avec  des  paresseux  et  des  rhéteurs. 

Ajouterai-je,  qu'envahie  des  premières  par  Tarmée  allemande,  après  nos 
désastres  de  Beischofen  et  de  Woêrth,  et  restée  depuis  sous  un  joug  de  fer, 
la' Lorraine  avait  d'autres  préoccupations  que  des  préoccupations  politiques  et 
qu'elle  songeait  bien  plutôt  à  se  débarrasser  de  ses  hôtes  odieux  et  incommodes, 
qu'à  venir  en  aide  à  l'armée  de  Paris.  Les  Prussiens  font  du  reste.  Donne  garde. 
Us  ont  horreur  de  tout  ce  qui  n'est  pas  l'obéissance  et  le  calme  ;  ils  étoufferaient 
avec  la  dernière  rigueur  les  premiers  symptômes  d'une  émotion  même  légi- 
time,* et  cette  conviction  suffirait  à  elle  seule  pour  empêcher  l'explosion  de 
mauvais  sentiments  et  de  coupables  desseins.  De  telle  sorte  qu'on  peut  dire  que 
l'occupation  étrangère,  qui  est  notre  cauchemar  et  notre  ruine,  est  aussi,  par 
compensation,  notre  sécurité.  J'ai  souvent  entendu  répéter  un  aussi  humiliant 
aveu,  et  il  révèle,  bien  mieux  que  toute  autre  chose,  l'antipathie  profonde  et  la 
terreur  instinctive  qu'inspirent  autour  de  nous  les  tristes  héros  du  parti  anar- 
chique  et  exalté. 

Malheureusement  cette  antipathie  et  cette  terreur  ne.  se  rencontrent  pas  par- 
tout, et  chez  tous,  au  même  degré.  Dans  les  villes  où  les  journaux  surabondent, 
et  où  grâce  à  eux,  les  idées  subversives  gagnent  chaque  jour  du  terrain^  les 
hommes  d'opposition  radicale  et  systématique,  sans  os^r  se  dire  les  partisans 
de  la  Commune,  dont  ils  n'entrevoyaient  cependant  point  encore  les  inquali- 
fiables excès,  faisaient  du  moins  de  timides  vœux'pour  elle,  et  cherchaient,  em 
l'excusant,  à  trouver  des  torts  imaginaires  à  l'Assemblée*  nationale,  qu'ils 
accusaient  de  n'avoir  pas,  par  d'opportunes  concessions,  prévenu  cette  redou- 
table levée  de  boucliers. 

Dans  les  campagnes,  au  contraire,  où  le  bon  sens  domine,  où  l'expérience 
éclaire,  où  le  souvenir  detj  révolutions  demeure  vivace  et  redouté,  on  apprit, 
avec  douleur  et  colère,  la  nouvelle  de  l'insurrection  de  Paris,  et  on  ne  pardonna 
point  à  ses  auteurs  de  faire  succéder  la  guerre  civile  à  la  guerre  étrangère, 
d'augmenter  ainsi  nos  sacrifices,  nos  hontes,  nos  misères,  et  de  fournir  aux 
vainqueurs  l'occasion  de  nous  rançonner  davantage,  en  même  temps  que  celle 
de  se  perpétuer  en  maîtres  sur  notre  sol. 

Yoilà,  Monsieur  le  comte,  comme  je  la  vois,  et  comme  me  la  montrent  de 
nombreux  rapports,  la  physionomie  générale  des  trois  départements  qui  com- 
posent le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy.  L'infiuence  de  l'issoctafton  li^tr- 
nationale  ne  me  semble  l'avoir  en  rien  modifiée,  et  je  crois  même  pouvoir  dire, 
qu'en  ^Lorraine,  cette  association  n'existe  pas.  Ce  qui  m'en  donne  l'assurance, 
c^est  qu'avant  la  guerre,  alors  qu'on  ne  la  poursuivait  pas,  alors  qu'on  lui  lais- 
sait toute  la  liberté  de  ses  allures,  alors  qu'elle  pouvait  en  un  mot  se  produire 
à  visage  découvert,  nulle  part,  on  n'en  a  signalé  la  sinistre  apparition. 

Je  n'entends  pas,  bien  entendu,  soutenir  qu'aucune  tentative  n'ait  été  fajîte 
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pour  lui  recruter  des  affiliés  parmi  nos  ouvriers  et  nos  manœurres  ;  j'ai  même 
la  prèure  du  eontrairé. 

Ainsi,  dans  la  Meuse,  uà  jéuâé  hôiânïe,  du  û&m  Se  ]!i[diir<yt  (Eugène),  AéUMà^ 
dès  le  printemps  de  1870,  à  créef  nn  jdurnàî  destitié  i  en  tulgariseï*  lefr  ^AiH 
tApéa,  et  ne  i^ëtton^  à  son  projet  qtié  po^é  ({tie  les  cApiiBlkitéB,  âitl^iMM  II 
demanda  les  fonds  dont  il  a^aît  besoin,  refuâèf etit  de  hti  ouvrir  îmtfs  fioitfÉêi^ 
Mouroi  à  ^  ans  ;  il  est  tf é  à  NariçoiS-le-Graûd,  cantdti  de  tîgny.  Doué  Aé  bril- 
lantes aptitudes,  il  passait,  aux  yeux  de  ses  côirdïsdple?  et  âè  Sdt  mtlUréë,  fèni 
Ùû  st^et  distingtié.  fin  t8&9,  il  entra  Btt  ife^inàfrè  dé  Verdun,  ei  et  e<Mit, 
,  en  1865,  avec  la  tonsuré.  Dévoré  d'ambitioû,  il  p^ftit  pour  Pari^f  se  fli  jéntnê^ 

liste  de  la  pire  espèce,  et  devint  uâ  pétt  phtÈ  Utâf  U  Bédréisite  de  B^èBéS^A 
On  le  dit  hcarc^ré  i  Versailles  ^our  sa  pàrlâcipatiotii  directe  mt  èt^  iè  II 
Commune,  èa  famille,  d'une  xnoralîté  éi  d^uite  bonorat^ilité  iàééÉtéKfdëé, 
déplore  améremetit  sa  conduite  et  Ae  te  t'oyait  pltis  ;  mais  II  dett  itVéîr  tfè^ 
âervé  quelques  relations  avec  d'aneieAs  cÀïûarâdes^,  jexttLès  gens  du  pàfs: 

Un  sietir  Carchou,  fabricant  de  fleurs  artificielles  &  Paris,  rué  Saini-IXénis 
n'>237,  qui  a  établi  des  ateliers  à  Tréveran,  arrondissement  de  Commercy,  est 
venu,  depuis  Tinsurrection,  babiter  cette  commune,  et  sa  rend  souvent  k  ÎÀgnj, 
où  il  se  fait  remarquer  dans  les  cafés  et  les  lieux  publics  par  raxaltatiôn  de  ses 
discours,  La  police  le  surveille  d'une  manière  spéciale,  mais  elle  né  saurait  dire 
si  Texaltation  qui  le  recommande  à  sa  surveillance,  est  cbez  cet  bommé  l'ex- 
pression de  pensées  toutes  personnelles^  ou  si^  iCffiUé  à  llnternationàlé  6a  à 
quelque  autre  société  sécrète,  il  a.  cherché  i  recruter  des  adhérents. 

Â  Loieej,  village  peu  éteigne  éea  préeédeB4«„  «s  sitfQV  BoardoBr  ^  ^  48 
aASf  d*aboird  meituisîep^  pm  chiflo&nier,  pm  maMtead  d«  primeur»  k  U  ofnAà 
dans  les  rue»,  enfin  leeaiaire  é!\tu  eafé  à  P«rî»  «t  d'une  maison  Bieublée  veîaîM 
de  te  café,  est  revenu,  lui  aua^,  se  iier  dans  Mra  lieu  natal  ei  y  vit  aa  «sone»- 
binage.  Il  va  souvent  à  Paris,  en  rapports  et  en  reçoit  des. journaux au^eete, 
fu'il  fait  circuler  ;  il  a  même  eu,  pour  eala,  pluftiawni  aUereniiens  avee  le  maixe, 
dont  il  prend  plaisir  à  contrarier  et  à  paralyser  Tactiefi.  C'est  on  oraAear  de 
eafé,  et  tout  porte  4  eroûre  qu'il  existait  q^uelque  peint  d'attai^e  entra  1«  et 
les  membres  de  la  Commune.  liOs  babitaota  de  Loisey  eni  e#iitiuie  de  faire  ce 
qu'on  appelle  leur  toiir  de  Framê^  et  d'aUtf  à  Paris  pour  exeroar  le  mettes  de 
savetier»  ambulante.  Ua  s'y  iaitallent  piregi^iie  tous  dane  la  maieen  meubl4e  de 
Sourdon,  et  à  leur  retour,  ils  se  trouvât  tottt  Baturettement  en  rappwt  avec 
eet  homme  qui  exeree  aur  eux  \ia  réel  et  myatérieux  ena^pire.  Or,  beaueoup  de 
'\.  c^  émigrants,  devenus  locataires  de  l'anùeft  ehiâbanier,   paipaisaent  avoir 

figuré  dana  lea  range  de  Témeute,  et  an  ne  dépasse  pa»  beaucoup  lea  Unités 
de  la  vraisemblance,  quand  ^i  surppose  que  Beurdeik  lea  y.  »  excités. 

Quoi  qull  en  soit,  monsieur  le  comte,  je  mè  plais  ft  le  répéter,  es  oitàift  eeite- 
foia  des  neias  propres,  le»  eflbrte  dé  M otnh^t,  de  Oareboti  et  de  Bemdn^  ent 
laissé  partout  ceux  auxquels  ïh  ^'adressaient  êafte  tine  IndiflÉreaeê  eom^lèlé^  Le  / 
travu)  a  partout  repris,  pai^ce  qee  Teurrier  a  la  sagesse  de  èoMprendrè  q«e 
c'est  à  TateKer  setflemrent  q«*il  tMuvera  lea  sieyene  de  eombler  lea  videa  qai'ent 
amenés,  daweea  ressouroee,  la  crise  sœMo^laerise  iadttalrfeUe^  la  et^pMtieii 
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des  affaires,  les  dépenses  de  la  guerre  et  les  nombreuses  réquisitions  de 
l'étranger. 

Si  d'obscures  bourgades  de  la  Meuse  ont  eu  le  triste  privilège  d'attirer  les 
regards  des  anais  de  Tlnternationale,  le  chef-lieu  du  département  devait  encore 
moins  j  échapper,  et  on  m^assure,  qu'au  lendemain  du  18  mars,  trois  habitants 
de  Bar-le-Duc,  un  failli,  le  sieur  Mollet,  un  tisserand  de  Aiauvaise  réputati<>n, 
le  sieur  Collas,  et  un  autre  tisserand,  aujourd'hui  conseiller  municipal,  le  sieur 
Lefebvre,  s'empressèrent  de  colporter  chez  plusieurs  ouvriers  de  la  ville  et  y 
firent  signer  une  adhésion  à  la  Commune  de  Paris.  Je  n'ai  pas  pu  me  procurer 
lé  texte  de  ce  manifeiste,  qui  n*a,  du  reste,  reçu  qu'un  nombre  de  signatureé  îfès 
restreint,  l'indlgnatîoà  et  l'horreur  causées  par  les  assassinats  déi$  générstnc 
Lécomte  et  Thomas  paraissetrt  avoir  surtout  arrêté  cette  manifesiÀMon,  qtle 
bien  des  gens  aveugles,  et  peut-être  de  stupides  bourgeois,  eusseUrt  appuyée  èe 
leur  assentiment,  sans  se  rendre  un  compte  suffisant  de  letir  indignée  iM^ 
blesse. 

Au  sein  des  Tosges,  l'appel  Itux  artties  venu  de  Paris  n'aurait  eu  quelques 
chÀncôS  de  trouver  de  l'écho  que  dans  un  seul  canton,  c^ui  du  ThiUen.  Depuis 
la  conclusion  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  les  chefs  de  Findùetrîe 
de  cette  belle  vallée  se  sont  jetés  dans  une  opposition  Irréâécbie,  pertférvérante, 
extrême,  et  y  ont  entraîné,  non-seulement  les  ouvriers,  maiis  encêre  lea  popu- 
latiohs  rurales,  dont  les  votes  appartiennent,  depuis  lors,  dans  toutes  les  dreons- 
taïicés,  aux  candidats  les  plus  hostiles  à  un  gouvernement  régulier.  -^  J'ai  le 
regret  d'ajouter  que  les  franchises  douanières  accordées  à  l'Alsace^  en  vue  de 
faciliter  l'écoulement  de  ses  produits,  antérieurement  à  l'annexion,  provoquent 
'd'égoïstes  colères  chez  ces  patrons  et  ces  travailleurs  mal  disposés,  et  qu'une 
mesure,  si  conforme  cependaût  à  la  générosité  du  oaraelère  fr^fifais»  ne  fera,  si 
elle  se  prolonge,  que  développer  les  germes  d'une  surexcitation  mabaine  et 
presque  révolntionnaipe. 

Partout  ailleurs,  en  exceptant  pe%it-être  le  canton  deBamey,  les  choses  se 
passent  d'une  manière  plus  raîsonnaMe  et  plus  tranqtiille.  Les  maiires,  mieux 
inspirés,  donnent  autour  d'eux  le  salutaire  exemple  du  respect  de  la  loi  et 
exercent  une  surveillance  assez  intelligente  et  assez  active  pour  ne  pas  permettre 
à  la  mauvaise  presse  et  aux  mauvais  scgets  de  fraurchir  le  seuU^eleiH»  établisse- 
ments. 

Si  j'en  crois  les  renseignements  qui  me  parviennent,  Par^endiisemetft  de 
Bemiremont  a  fourni  deux  combattants  à  Tarmée  insurrectionBelle,  mtà»  ces 
deux  individus  auraient  agi  en  dehors  de  toutes  relations  avec  leur  Hett^  d'ori- 
gine. L'un,  Donat-Joseph-Athanase  Bichard,  âls  d'un  honnête  instituteur, 
après  avoir  servi  quelque  temps  dans  l'armée  française,  était  entré  dans  le 
corps  des  pompiers  de  Paris,  où,  bien  qu'il  fût  bachelier  ès-seiences,  il  ft'avait 
pu  parvenir  qu'au  grade  de  caporal  ;  après  le  18  mars,  il  ût  cause  oemmune  aivec 
les  révoltés  et  combattit  dans  leurs  rangs;  l'insurrection  vainoue,  il  essaya  de 
s'éohapper  pour  revenir  dans  les  Vosges;  mais,  arrêté  bientôt  non  loin  du  théâtre 
de  ses  exploits,  il  aurait  été  envoyé  à  Versailles,  puis  fusillé  comme  déserteur. 
L'autre  individu,  qu'on  me  dénonce,  sous  le  nom  de  QBorges,  thi^î&aH;  ditne  le 
quartier  Mouffetard  quand  la  guerre  éclata.  Incorporé  d'abcxrd  ûtaa  iK^tfârde 
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nationale  mobilieée,  il  se  vit,  plus  tard,  aasure-t-il,  contraint  de  marcher  avec 
les  bataillojiB  insurgea,  réossit  à  s'enfuir  et  arriva,  le  10  mai,  dans  son  village, 
Saint-Etienne,  qu'il  n'a  plus  quitté  et  où  on  le  surveille. 
g^i  Ces  petits  faits,    monsieur  le   comte,  vous  prouvent  combien  peuj'enren- 

Jff"  contre  qui  soient  dignes  de  votre  attention. 

K'  Dans  la  Meurthe,  mes  investigations  n'ont  pas  été  plus  fructuensea,  et  j'ai  à 

ïi  -  peine  besoin  d'indiquer  pourquoi,  ou  plutôt  je  l'ai  déjà  indiqué. 

■  Plus  qu'uilleurs,  la  présence  des  troupes  allemandes  y  a  été  insupportable  et 

-    ■  continue.  Aussi,  en  mars  dernier,  la  haine  de  l'étranger  dominait-elle  tous  les 

Z'  antres  sentiments, chez  ceux-là  surtout  que  leurs  antécédentsetlenrs  tendances 

fe,  oonnues  auraient  pu  mettre,  à  une  autre  époque,   en  communications  d'idées 

y\  avec  les  adveraaires  de  l'Assemblée  nationale.  Sans  armes,  aussi  peu  maîtres 

'  de  lepra  maisons  qne  de  leurs  personnea  et  de  leurs  bourses,  constamment  aux 

prises  avec  des  difficultés,  dea  exigences,  des  humiliations  nouvelles,  tous  ces 

hommes,  démoralisés  par  nos  défaites,  honteux  de  leur  impuissance,  vivaient  de 

Ja  vie  matérielle  eu  jour  le  jour,  se  replicûent  sur  eux-mêmes,  arrêtaient  leurs 

regards  aux  limites  de  l'horizon  le  plus  borné,  ne  les  dirigèrent  que  rarement 

;8ai'  Paris,  et  Paris    leur  eùt-il   envoyé  les   plus  pressants  messages,  ils  n'y 

«uBsentpasréponda. 

Depuis  lors  une  éelaircîe  s'est  faite;  la  compresalon  diminue  peu  à  peu;  on 
«ntrevoit,  dans^un  lointain  qui  se  rapproche,  le  moment  où  notre  pauvre 
France  ruinée,  démembrée,  meurtrie,  sanglante,  rentrera  enfin  en  possession 
d'elle-même,  après  avoir  livré  son  dernier  écu.  ïlaia,  chose  douloureuse  à  dire, 
à  mesure  que  l'esprit  public  se  réveille,  les  mauvaiaes  passions  reparaissent 
avec  plus  d'audace  dans  leurs  convoitises  et  plus  de  cjrnisioe  dans  leur  langage. 
Pendant  que  les  classes  élevées  se  divisent  et  dissertent,  comme  aux  plus  beaux 
jours,  sur  lameilleure  forme  du  Gouvernement,  sur  la  question  dynastique,  but 
quelques  modifications  plus  ou. moins  heureuses  à  apporter  &  notre  mécanisme 
administratif  on  gouvernemental,  les  classes  ouvrières  et  malaisées  se  préparent 
à  la  guerre  contre  ceux  qui  possèdent,  qu'ils  détestent  et  qu'ils  traitent  en 
ennemis. 

Dans  ces  bas-fonds  de  la  société,  qui  écoute  hien  entend  faire  l'apologie  de  la 
Commune  et  doses  actes  les  plus  odieux,  proférer  les  plus  terribles  menaces, 
parier  de{)illage,  d'incendie. 

Fendant  la  dernière  session,  le  Ministère  public  a  pu  montrer  à  la  Coup 
-d'assises  un  spécimen  de  cea  gens  dangereux.  Il  s'agissait  d'un  manœuvre  et  de 
sa  femme,  les  époux  Berceaux  qui,  à  la  suite  d'une  discussion  avec  le  domesti- 
que d'une  maison  aisée,  s'étaient  répandu  en  sinistres  propos  contre  les  riches, 
disant  i^e  leur  règne  allait  finir,  menaçant  de  mettre  le  feu  chez  eux  avec  du 
pétrole,  etc.  Le  jury  a  compris  la  nécessité  de  punir,  et  son  verdict  a  produit  le 
meilleur  effet;  mais  cette  haute  juridiction,  à  laquelle  appartient  aujourd'hui 
la  connaissance  de  tous  les  délits  politiques,  même  les  plus  minimes,  compren- 
dra-t-elle  toujours  aussi  bien  son  devoir,  et  n'a-t-on  pas  diminué  tes  chances 
d'une  répresûon  nécessùre  en  lui  déférant  ^^^  fitits  reprëhensibles,  mais  indi- 
gnes d'elle  et  qne  les  tribunaux  ordinaires  auraient  fort  bien  pu  continuer  à 
jugert 
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A  Nancy,  comme  dans  toutes  les  grandes  ailles,  il  existe  beaucoup  de  gens 
animés  des  mêmes  intentions  que  les  époux  Berceaux.  Une  note  de  la  police  en 
élève  le  nombre  à  plus  de  mille  (1),  tous  capables  de  descendre  dans  la  rue  le 
jour  où  le  pouvoir  central  se  verrait  encore  une  fois  renversé  par  une  poignée 
de  factieux,  bette  note  me  donne  les  noms  des  hommes  les  plus  compromis  par 
les  paroles  qui  seraient,^  à  diverses  reprises,  sorties  de  leurs  bouches,  et  parmi 
lesquels  se  distinguent  un  polonais,  André  Bieleweski,  chef  d'atelier  dans  une 
maison  de  bijouterie.  Pendant  le  règne  de  la  Commune,  on  lui  a  entendu  dire 
qu'il  fallait  exterminer  les  prêtres,  les  riches  et  les  nobles^  afin  que  les  ouvriers 
devinssent  les  maîtres  ;  ajoutant  qu'on  devait  avoir  confiance  dans  le  brave 
colonel  Dombrowski,  qui  armait  Paris  pour  battre  les  traîtres  de  Versailles  et 
venir  ensuite  en  aide  aux  frères  de  province. 

Au  milieu  de  ce  monde  interlope,  mal  disposé,  envieux,  capable  de  tout,  il 
semble  difficile  que  Tlnternationale  tarde  de  beaucoup  à  s'introduire,  avec  la 
discipline  et  ses  moyens  de  propagande,  si  on  ne  la  suit  point  à  la  trace,  pour  en 
arrêter  leç  progrès  • 

D'une  lettre  écrite  par  Lissagaray  et  saisie  au  domicile  d'un  sieur  Farinax, 
industriel  à  Lille,  il  résulte  que  les  inspirateurs  de  l'association  songeaient  à 
lui  créer  un  petit  centre  dans  la  ville  de  Toul ,  par  l'entremise  d'un  libraire,  et 
au  besoin,  par  l'envoi  d'un  agent.  Mais  tout  porte  à  croire  que  cette  tentative  a 
misérablement  échoué. 

J'espère  qu'il  en  a  été  de  même  d'une  autre  tentative,  faite  par  des  ouvriers 
d'un  de  nos  établissements  industriels  les  plus  prospères,  la  cristallerie  de 
Bacarat.  L'information  requise  par  le  Parquet  pourra  seule,  sur  ce  point,  jeter 
de  vives  et  utiles  lumières. 

n  n'y  a  pas  moins  là,  dès  maintenant,  plus  que  des  symptômes;  il  y  a  un  com- 
mencement d'exécution^  dont  le  Gouvernement  doit  s'inquiéter  et  il  n'a  fait  que 
donner  une  première  satisfaction  au  grand  parti  de  l'ordre  quand,  le  7  août 
dernier,  il  présentait  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  destiné  à  conju- 
rer le  péril  qu'entrevoient  enfin  les  plus  optimistes  et  les  moins  clair- 
voyants. 

Je  dis  une  première  satisfaction^  car  on  ne  saurait  raisonnablement  espérer, 
avec  la  persévérance  et  l'audace  des  ennemis  actuels  de  notre  société,  que  la 
crainte  de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois  de  prison  empêche  de  nouveaux 
liens  de  se  nouer  ou  fasse  rompre  les  liens  déjà  noués. 

Il  faut  donc  autre  chose  que  la  loi  proposée,  en  àggravât-on  de  beaucoup  le 
texte.  Il  faut,  puisque  l'occasion  se  présente  pour  moi  de  le  dire,  réglementer  le 
suffrage  universel  qui^  si  r on  n'y  prend  garde,  donnera  bientôt  partout  une  majorité 
apparente  et  menteuse  aux  partisans  de  l'Internationale  ;  il  faut  exiger  de  l'électeur 
des  conditions  de  domicile,  d'aptitude,  de  moralité,  de  cens  même]  punir  Vabstention 
non  motivée  comme  une  faute;  et,àl'amende,  en  cas  de  récidive,  ajouter  la  privation 
des  droits  énoncés  en  V article  42  du  Code  pénal.  Il  faut  enfin,  pour  résumer  d'un 

(1)  Ce  chiffre  est  notoirement  de  beaucoup  inférieur  à  la  realité  et  pourrait  être  porté 
sans  exagération  à  au  moins  cinq  ou  six  mille. 
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mot  es  qui  jo  répète  d't»  boyt  de  1*  Fraws  A  Twitr*.  rdsoluwentjoppowp  1^  I9 
ligaedu  mallalieœdu  bien.  ' 
Veuillez  «grâer,  «ic. 

Le  premisF  Prérident  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy, 
L.  LscLâu. 


Rapport  4e  >.  le  Preuir  rrèsileni  de  11  Cnr  ie  Tn. 


Pau,  tBtlM««^l. 
Monsieur  le  Préddent, 

Vpoe  w'ATez  £ait  l'boiuiwr  de  m'adreseer,  le  %'J  ji)iii  itraisp,  nne  oovftia- 
sion  p«gatoire  i^  l'eflèt  de  procéder,  daus  mon  ressort,  À  uiiees4Q4t«  #uir  Lw  iait» 
ee  rattachant  à  l'insurrection  qui  a  éclaté  à  Paris,  le  18  mars. 

PermetteK-moi ,  d'abocd,  4'£)uuser  le  retard  de  ma  réponae.  ^'atteadns, 
pour -TOUS  l'adresser,  laândesdétotsrelatifa&l'aff^irfi  de  la  Coffimutse  d«  Tta~ 
hute,  )Ui  ge  déroule»  en  ce  momeat,  devant  la  joejur  d'^ssise^  4»  Pau.  J'avais 
pensé  que  ces  débats  pourraient  me  mettre  sur  la  traçç  d#  ^elqu^s  faits  nou- 
Tea^x  fit  inléresSBjiti».  La  warcbe,  ïv'Us  8uivent4çpuie  trois  jours,  me  porte  & 
croire  maintenant  qu'ils  ne  ^ne  fourniroat  aucun  élément  d'enquAte;  ils  repro- 
duÀgent  stm^Lement  la  procédure  et  rojicontreAt,  4'ailleur^,  une  iodjKéreiio# 
singulière  qiù  confirme  ce  que  je  dirai  plue  lois  de  l'ét^  d«  l'esprit  publie 
ici.  Je  vais  donc,  pour  répondre  au  désir  que  vous  j^'^i^fimez,  yoiu  foire  con- 
naître, sans  plus  de  retard,  le  résultat  de  mes  inveetigations. 

Chargé  dP  pïw^dej-  4  une  enquête,  j'ai  dû  natijreUe»ie«t  recueillir  d'abord 
4.W  re.nsaigjtemejits  propres  ^servir  Je  base  à  ce  travail.  J'aii  dans  ce  but.  dès 
la  réception  de  vos  instrocUons,  et  après  une  eonfjéreACj^  {tvec  M.  le  Proca- 
reur  G-énéral,  entrepris  une  tournée  dans  laquellpj'ai  vu  Jj»8 'trois  préCetadf 
G[ton  T^sf}^    $t  le  Sous-Préfet  de  Rayonne. 

Es  çaeitant  him  disposition  tons  les  renseignements  of^ciels  ou  coafldenr 
tifiils  qu'iU  possédaient,  ilsontité  unanimes  pou^  se  jj^indr«  ia  l'iosufâsaMO 
de  le^  police.  Cette  police  est  dans  les  mains  de  maires  qui,  méijae  dans  Ja» 
cliefs-Jjem,  ne  dépendent  plus  d'eux,  et  ils  n'o»t  pa»  )J'fliy*'iJts  àp  «M>yeiui 
ÛnaacM^  f>pur  faire  .ex«raer  une  surveillance  efficace.  lisent  Àté  josAninfll^ 
aussi,  pour  jiaa  représenter  l'état  de  leurs  dépaftem#n.ts,  commj9  »•  popvfuii 
offrir  aucun  élément  sérieux  à  l'enquête  pousuivîe  par  l'Assemblée  nationale. 
Quelques  appréciations,  quclque's  rumeurs,  quelques  faits  purement  locaux,  voil& 
t««t p*4Ue  j'ai  wcneMli  ;  mais,  rian  qui  serattaeb&t-àd'iaauTrea^rien  dr;  Paris, 
rien  qui  put  devenir,  je  le  répète,  la  matière  d'aae  vtnuèla  êoqattt. 

Pour  facilitermes  recherches,  j'avais  commencé  par  les  classer;  j'avais  adopté 
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un  classement  rappelant  les  frindyi^i^x  moyens  d'acti^Du  ou  de  n^ai^fe^titikipu 
dMA  4i89vss#nt  les  par^«  $oei^tés  |;e^rèt^s,  et  en  particulier  association  ^pter- 
«titiio&alei  —  t»mH^,  —■  r^nw»s  publiques,  —  presse,  —  po»seil^  ^Ipctifs, 
•w  gÊfiê  nati^nal^,  '^  £iits  p#j^M»a}i^rs  ;  tel  a  été  le  o^àre  4e  nosinvestig^ion^; 
M  SMna  0êlxn  àfi  mon  rispponl;, 

I  h  SàfiUté0  êecrèteii,  e£^  particuUer,  Association  Ini^rnationale.  —  h'Am)- 
mêtàffn  {«teriiationale  /9^t«  f^as  «optredit,  le  principal  danger  du  tepipa  pré- 
Mai.  J#  «û»  9mf^  dope  4t«<^>  ^t  pafti^lièremeat»  A  recberpher  fi  elle  ^tjsit 
«rsaMIée  dane  naon  ressert.  liCs  frenseigaemi^^ts  que  j'ai  recueillis  sur  ce  poii^ 
Mt  04  négatift.  n  ne  £Midr^t  pts  croire  pourtant  qq/e  si  Tlnternationale  )i*a 
fMMid'prganisation  réguUèreyell^n'yait  point  d'agents.  Il  pariât,  au  con- 
iraîfi^  M  ^iister.  )4  r^oienr  publique  en  signale.  Ce  qui  est  certaia, 
û'iSfl  qpe  jurant  TinsiuTeetion  de  Par^s»  il  a  ïét0  ùtit,  dans  l^s  Bassea-Pyrénées, 
et  dans  les  Landes,  (à  Pau  et  à  Dax),  des  propositions  d'enrôlement  pour  le  s^«- 
lîea  de  l'A^ntrlehe,  e'eei-Ardm,  w  le  sait  aujourd'hui,  pour  le  aerriae  de 
rinA^nati^Aide.  Des  p^reonnes  de  be«ne  foi  sont  TeoueiB,  daaa  les  bureaw  d^ 
lafiréféfltaie  de  Pan,  et  dans  iseux  de  la  sous-préfecture  d#  Pax,  demander  des 
Tfsgignaients  h  ce  a^Jet.  I^,  il  yanraiieu  jsn  point  de  départ  pour  luia  fnui^Me, 
m  Fan  «pt  pu  eonaaiire  aes  pessouMe  de  bonne  foi,  maiSi  une  aecdi»  a  PP  ^4^ 
ÂédJg^éB^  at  aUernéme,  n*a  pu  indiquer  celui  qui  lui  avait  imposé  de  s'^ar^er  ; 
de  àett^  aorte,  quli  n'a  pas  «été  poasîUe  de  pousser  des  reelierelies  plus  ay^nt. 

BiQfiMi^eée  Bord#a«x  à  Baypoae,  el^  aptammefit  h  Mopeeu^  {Landea), 
J9m  matmi  namarqué  qualq^isa  vojra^eai^  pfo0te4»t  da  TarrM  <)aa  tn^ai  pour 
deeceiidBe  aor  le  qnai,  et  j  tenir  on  langage  séditiai^x. 

Bana  d'amipes  parbias  da  méa^  ddpartexnaiit,  09  a  aignaU  la  présence  d'un 
plus  grand  nombre  de  vagabonda  qiia4'h|d>itnAe  at»4itts  leur  boaalM,  dafs  pr^pef 
aÉraJutinmiairas. 

U  mê  isiitpastoMtefiNa  aitacbar  A;ces  derniers  faits  |^  dlmportenca  que  n*ea 
méritent  des  rumeurs  sans  précision.  Nos  campagnes  sante^aore  saines;  je 
daisiÔ^ui^  qu'il  ;n'exista  pea  dans  mon  ressort  de  graada  oestres  iadustriels, 
•i,  por  aaite,  ide  grandes  agglomérations  de  trayaillaurs.  yinternatioaale  7 
trouvait  donc  peu  d'éléments.  Bagnères  est  une  des  yillee  qui  compfas  le  pbîs 
d^oavïiars,  et  aar  ew;:  l-eotioa  ert  d'autant  plue  f^e  qu'ils  appartian»eat  à 
une  fliéwe  ij»djisfarie«  0n  jo'i^rm^  qu'ils  ne  soat  pas  afflMésè  cette  associatioA. 
Un  pnopna  reeuedlli  par  la  p^ce,  aaas  qu'il  ait  été  po^siUe  de  remplir  ft  ait 
aauna,  «un^tériserait»  du  resta,  l'état  de  nos  pepulatio;i^  d^vrlAr^,  pes  ou^ 
vriers  siéaMiicisas  du  nend,  qui  étaient  venus  travajller,  durant  la  gfiWJ^^i 
é  la  ftMrt0Ucherie  de  Taril)as,  asraianti  an  partait,  dit  aiar  jle  tan  4n  dé<^urar- 
l^mant,  qu'ils  t^ouv^iant  lasoumers  de  ce  p^ys  trêi-arriérés. 

Ljaaàm  de  riniemati^sla;  dims  les  trois  départements  de  mon  repaort, 
se  résume  en  tentatives  jusqu'à  présent  inutiles. 

Il  n^y  à  pas  trace,  du  reste,  d'a^t^s  soeiél^és  secrètes  organisées. 

8  IL  CêJnUés  r-r  Lss  partia  politiques,  ici,  quand  ils  exercent  une  action  aol- 
iantiva^  la  lef»t  par  dioa  comités  de  cijnoonstaaae,  et  U  v|i  aans  dire  que  les 
pliia  Avanoés  sont,  le  cas  écè^nt,  les  plus  U^  prêts.  Ii€!S  élections  municipa- 
les qui  ont  eu  lieu  durant  l'insurrection  de  Paris,  ont  naturellement  amené  la 
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oonstitDtion  de  ces  comités  dans  certaiiiB  centres  ;  onlle  part,  ils  n'ont  servi 
de  trait  d'union  entre  cette  insurrection  et  la  pçovinco. 

S  m.  Réunions  publiqiiei.  —  Les  réunions  publiques  qui  se  sont  forméeB 
à  l'occasion  des  élections  municipales,  n'ont  été  le  thé&tre  d'aucune  manifesta- 
tion pouvant  me  mettre  sur  la  trace  de  relations  avec  la  Commune  de  Paris.  On 
ne  m'a  signalé  ni  dans  les  Landes,  ni  dans  les  HauteB-PjrënéeB,  aucune  réu- 
nion de  ce  genre  qui  mérite  d'être  mentionnée.  A  Bayonne  seulement,  il  7  en 
eut  une,  le  22  avril  dernier,  dans  laquelle  un  des  assistants,  dont  le  nom  est  de- 
meuré inconnu,  demanda  l'établissement  de  la  Commune.  Ce  fut  l'occasion  d'ua 
petit  tumulte  que  calma,  presqu' aussitôt ,  cette  observation  faite  par  un  antre 
assistant;  ••  qu'A  la  citadelle,  il  7  avait  des  canons  braqués  sur  ta  villa.  >  Ce  fat 
dans  cette  réunion  que  fut  lue  et  signée  une  pétition  pour  demander  à  l'ABBenk- 
blée  nationale  la  proclamation  définitive  de  la  république  et  une  conciliation 
avec  la  Commune  de  Paris,  pétition  que  l'Âssemblée'a  rspoussée  par  la  question 
préalable. 

S IV.  Presse. — L'attitude  de  la  presse,  pendant  la  période  insurrection oelle, 
ne  pouv^t  manquer  de  fixer  mon  attention.  C'est  un  des  modes  de  propagande 
que  les  partis  ne  négligent  jamais.  Aucun  journal,  sur  aucun  point  de  mon  res- 
sort, n'a  ouvertement  soutenu  la  Commune  de  Paris  ;  mais  il  y  a  eu  des  nnancas 
dans  la  manière  dont  ils  en  ont  .parlé.  Ainsi,  tandis  que  le  journal  républicain 
de  Pau  en  répudiait  nettement  les  doctrines,  le  Z.td(^a^  Bayonriais,  à  Baronne, 
et  le  Journal  des  Pyr&nâes,  à  Tarbes ,  prêchaient  une  conciliation  impossiblo. 
Le  Libéral  Bayonnais  est  allé,  dans  une  circonstance,  jusqu'à  provoquer ,  dam 
toute  la  France,  des  réunions  et  des  adresses  des  conseils  municipaux  àcet  effet. 
Rien  ne  fait  supposer ,  pourtant,  une  connivence  de  ce  journal  avec  l'insurrec- 
tiott.ll  enestde  même  du/oumaf  cfe5  P^^n^es,  quoique  sa  fondation  coïn- 
cide, à  peu  près,  avec  la  rébellion  de  la  capitale.  * 

g  V.  Conseils  mimicipaïKC.  —  Aucune  manifestation,  se  rattachant  d'uns 
façon  quelconque  &  l'insurrection  de  Paris,  n'a  été  faite  par  les  conseils  munici- 
paux du  département  des  Landes. 

V,a  seul  conaeil  municipal  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  celui  de  Ca»- 
telnau-Maguvac,  afait  une  adresse  sur  le  modèle  de  celle  du  conseil  municipal 
de  Bordeaux.  '  ' 

Dans  les  Basses-Pyrénées',  Bayonne  est  la  seule  ville  où  une  manifestation  du 
mfime  genre  ait  été  projetée.  Une  convocation  extraordinaire  avait  même  été 
sollicitée  à  cet  effet  le  19  avril.  Elle  ne  fut  pas  autorisée  par  le  Préfet.  Peu  de 
jours  après,  du  reste,  le  suffrage  des  électeurs  mit  un  terme  à  ces  agitations  eu 
donnant  à  l'élément  modéré  une  prépondérance  décisive  dans  le  conseil. 

S  VL .  Qarde  nationale.  —  De  tous  les  moyens  d'action  le  plus  redoutable,  as- 
surément, quand  il  est  aux  mains  du  parti  révolutionnaire,  c'est  la  garde  natio- 
nale. J'ù  dû  m'enquériravec  d'autant  plus  de  ^in  de  son  attitude  durant  ta  pé- 
riode insurrectionnelle. 

Dans  les  Landes,  elle  paraît  animée  d'un  bon  esprit. 

r>au8  les' Hautes -Pyrénées,  elle  n'est  guère  organisée  que  sur  le  papier. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  elle  n'a  été  le  sujet  de  quelques  préoccupations  qu'à 
Bayonne.  Lorsqu'au  début  de  l'insurrection  de  Paris  son  concours  fut  érentael- 
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lement  réclamé  par  le  gonYernexnent,  le  colonel  répondit  par  une  lettre  dont 
Toici  la  première  phrase  :  c  La  juste  méfiance  produite  par  l'attitude  deTAssém- 
«  blée,  rintrigue  prussienne,  l'or  de  Bonaparte  sont  autant  de  causes  qui  ont 
<c  amené  les  désastreux  événements  qui  déchirent  la  patrie.  »  Puis  venaient  des 
réclamations  au  sujet  de  Téquipement  des  hommes,  du  complément  des  cadres, 
d'autres  mesures  encore  que  Ton  disait  nécessaires,  «  pour  assurer  la  sérieuse 
«  réquisition  du  gouvernement,  n  Quant  à  àeà  engagements,  on  n'en  prenait  pas 
d'autres  que  «  de  défendre  la  République  contre  ses  ennemis,  quels  qu'ils  fussent 
««  et  d'où  qu'ils  vinssent.  «  Cette  lettre  fut  apportée  à  la  90us-préfecture  par  le 
corps  des  ofûciers  supérieurs,  et  les  commentaires  qu'ils  y  ajoutèrent  ne  firent 
qu'accentuer  leurs  mauvaises  dispositions  envers  la  majorité  de  l'Assemblée.  Ce 
serait,  toutefois,  exagérer  les  choses  que  de  voir  dans  ces  actes  une  adhésion  au 
mouvement  de  Paris.  Maii^ c'était  bien  la  manifestation  d'un  parti  pris  de  dé- 
fendre, le  cas  échéant  et  avant  tout,  les  institutions  républicaines. 

S  VII.  Faits  particuliers.  —  Il  est  quelques  faits  particuliers  qui  n'oiitpas 
trouvé  place  dans  les  catégories  précédentes  et  que  j'ai  réservés  pour  un  dernier 
paragraphe.  Ce  n'est  pas  leur  importance  qui  les  fait  signaler  ,  mais  le  désir  de 
ne  laisser  à  l'écart  aucune  des  indications  que  j'ai  reçues. 

A  Tarbes,  le  25  mars,  les  ouvriers  de  la  cartoucherie  on^  fait  une  manifesta- 
tion un  peu  bruyante,  qui  n'emprunte  qu'à  sa  date  un  intérêt  apparent.  En  réa- 
lité, elle  avait  plutôt  le  caractère  d'un  excès  de  cabaret  que  d'un  mouvement 
politique. 

Vers  la  même  époque,  M.  Gambon,  député,  devenu,  plus  tard  membre  de  la 
Commune,  vint  à  Tarbes,  chez  un  de  ses  amis.  Rien  n'a  transpiré  sur  le  but  de 
son  voyage.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  s'il  était  venu  chercher  des  adhérents  à 
rin^Lurrection,  il  ne  put  se  faire  illusion  sur  l'inanité  de  ses  projets.  Son  séjour 
fut  de  très-courte  durée.  > 

Un  autre  député  démissionnaire,  M.  Floquet,  est  venu,  après  le  renversement 
de  la  Commune,  dans  les  Basses-Pjrénées,  où  réside  une  partie  de  sa  famille. 
Mais  il  paraît  avéré  qu'il  n'y  a  fait  aucune  démonstration  communiste  et  qu'il 
est  même  demeuré  complètement  étranger  à  la  politique. 

Un  personnage  plus  important  a  fait  ^  dans  les  environs  de  mon  ressort ,  au- 
delà  de  la  frontière,  un  séjour  plus  remarqué.  Je  veux  parler  de  M.  Grambetta. 
11  serait  allé  s'installer  à  Saint-Sébastien,  vers  le  12  mars,  et  y  aurait  passé  plus 
de  trois  mois.  Qu'a-t-il  fait  pendant  cette  période  de  temps,  durant  laquelle  il 
a  reçu  de  fréquentes  visites  de  France,  de  nombreuses  lettres,  de  nombreux  té- 
légrammes? Je  l'ignore ,  nos  moyens  d'investigation  s'arrétant  à  la  frontière.  Je 
dois  pourtant  déclarer  que  je  n'ai  trouvé,  sur  aucun  point  de  mon  ressort,  la 
trace  de  son  action  directe. 

iYllL  Résumé.  — En  résumé,  mes  recherches.n'ont  fait  que  me  confirmer 
dans  la  pensée  où  j'étais  avant  de  les  commencer ,  que  nos  contrées,  générale- 
ment paisibles,  ont  échappé  à  la  contagion  du  mouvement  communaliste  de 
Paris.  Ce  calme  relatif  dont  nous  jouissons  ne  saurait  être  cependant  une  raison 
de  nous  abandonner  à  une  indolente  quiétude.  Il  faut  veiller,  au  contraire,  plus 
que  jamais.  Nos  populations ,  soustraites  jusqu'à  ce  jour  à  l'influence  des  pas* 
sions  démagogiques  et  préservées  des  mauvais  entraînements  ,  seraient  peut- 
740  *  «4 
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|tr«,  duaf  HP  eau  dontué,  inc^pa^Mes  4  ui^  loogae  ré9Ûl4ni^.  Il  yiourmim^r^, 
pour  IfiH  iâ¥Qj%r,  d' w  ^ocès  r4volfitio»nair.e  ^  Toijloui»  /el  à  BopAftawqc.  P^  tels 
4«^ig^  1^  8fl^t  cojftj w?/és  que  Iwfquç  l9  gïwd  pi«ii  jcoji«^ry^»p  ;^d](>a  jl^pjiTé 

Signé  :  Oh.  Da^oilhok. 


^^.>.v>^.Ag''^ttPl'*^n.'  4U 


Eftjprl  iiB  I.  le  Pnemier  PrisiiM  de  1«  tm  4e  leim». 


Rennes^  le  10  Août  4874. 
Honsiefir  le  Préddeiit» 

A 1^  yéfeptieA  4^  y^tro  4^pi$che  du  27  juin  deraier,  je  me  suis  mis  on  deyolr 
éj^^f^^Ji^s  1%  coAunieisioa  rog^oU^e  çui  raccompagnait.  Mon  premier  soin  a  éié 
^9  jpL'f^if|ej|S|er  ap;c  |pj^tio;^;iaire9  politiques  ^ui  étaient  le  mieax.en  état  de  me 
fignuid^  l^s  ^t^^  rattachant  ji  l'in^arreçtion  du  18  mars,  qui  se  seraient  pas- 
sés dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Bennes.  A  cet  effet,  j'ai  dfX  me  ifiettre  en*cor- 
vefij^o|ft4#i)if»e  ayec  1^  c\j^ç\,  préfets  de  1^  Bi;etagne  et  mon  poUègu^,  M.  le  {^xo- 
iMirevar  géJi^ral.  U  9'es,t  |îen  résulté  des  communications  qu'Us  m'ont  faites  qui 
pti  8er<Tir#  ^a^  i^  un^  enquête  utile  de  ma  part^  dirigée  par  les  yçies  JudiciajL- 
res,  c'est-à-dire,  par  l'auditio^  ^e  témoins. 

iLie9  §f^s^  Gir^oiPii^titiic^s  qui  fussent  de  nature  à  appelejr  sévieusement  jpon 
{kite^ti^  so|it  4iV  n^em))r.e  de  trois  :  l®  Des  faits  d'association  à  l'International^, 
4^  ejié^^Of^jl^  l^eu  à  un  procès  correctionnel  h  Brest,  ^u  mpis  de  juillet  1870 /^t 
certains  troubles  dans  la  même  ville  au  mois  d'octobre  sniyani. 

^  IMf  ]i>^uits  rép^ndnp  avec  per^i^t^nce  d^nJB  tp\»te  la  Bretagne,  |iux  mois  c[a 
^V^  H  d'fiyii^  1871^  qïie  des  engagements  de  soldats  ayal^nt  lieu  pçor  I^ 
eoffii^4^%%Qm^Vïiiàïn.eïi\;&  d'Autriche  et  d'Italie ,  ce  qui  ii'ai^riût  été  qu'un 
recrutement  et  un  embauchage  déguisés  au  profit  de  1^  Çpqimiine  de  Paris. 

p  Çl^n,  ^'action  eiiercée  .4  î^;^ntes  p/^r  M.  pantagrel  au  ^lo^en  de  99^  joa^- 
j^  VVnîou  Démocratiqufi. 

0(99  ^oi#  points  m  pnt  pan^  les  seuls  4igues  de  préjienter  qnelqu'intén&t  ;  i&ftia 
9^^  i^f  éc^airçir,  Mon^ei^^  1^  Précèdent,  ^ux  yeux  de  la  Commission  que  tô^ 
4if^gi{Zi  i|  ^  snffi$aijtdps  rensjBignenienjts  dont  j'étais  déjà  en  possession  depnia 
l^ngt^efpp^parla  noitoriété  publique.  Pour  me  confornaerà  vos  intentions,  J'ai  ^6* 
i9b#pph4  ^f^  soin,  par  tous  les  moyens  d'inv08t^gations  qui  sont  en  moA  ppuvolf , 
s'il  i#  se  serait  pas  révélé  en  Bretagne  d'autres  sjmptômes  anarchiquesméritant 
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de  xous  être  çignalés.  Je  sois  demeuré  convaincu,  qu'avant  Tinsurreotion  dti  16 
mars,  auqun  travail  considérf^ble  n'avait  été  fait  dans  ce  pays  pour  y  préparei* 
Fesprit  dès  ouvriers,  et  que,  pendant  les  deux  mois  où  Paris  est  demeuré  au 
pouvoir  de  la  Compaune,  les  éléments  anarchistes  que  contient  la  Bretagne  sont 
restés^iy?  le  qui-vi^e^  sans  avoir  reçu  aucune  impulsion  étrangère  assez  j^îa- 
sante  Dour  les  conibiner  et  les  mettre  en  mouvement. 

,Sj  rijpitiatiye  d'une  manifestation  communaliste  avait  de  être  prise  dans  l'un 
des  cinq  départements,  elle  l'aurait  certainement  été  à  Nantes  ou  à  Rennes. 

JjSl  première  de  ces  villes  compte  une  population  ouvrière  considérable,  et 
a  jprès  d'elle  le  foyer  très  inflammable  des  usines  dlndret. 

La  secoïide^  où  viennent  aboutir  quatre  chemins  de  fer,  coinpte  dans  sa  gare 
iÇK)  ouvriers,  la  plupart  a,nciens  soldats,  qui,  à  la  fin  d'octobre  WW,  at^ent 
ét^  ^r^iés  de  çhassepots  par  le  Préfet  du  département,  quoiqu'ils  ne  fissent 
point  partie  ^e  la  garde  nationale.  Ce$  ouvriers  passaient  pour  être  animée 
d'y^  juauraiiS  .esprit,  très  capables  d'un  CQup  de  main.  Pendant  le  siège  de 
P^W^  ils  n'ont  pas  plus  bougé  que  ceux  de  Nantes.  On  vient  de  faire  déposer 
récemment  leurs  fusils  à  la  mairie. 

Pans  le  reste  de  la  Bretagne,  je  ne  pense  pas,  qu'à  un  instant  ^uelcoiique,  il 
yjp^t^^u  danger.  Les  préfets  des  C6tes-du-Kord,  du  Morbihan  et  du  Finistère 
m'ont  donné  l'assurance  qu'aucun  fait  pouvant  intéresser  l'enquête  que  poursuit 
l'^seinblée  nationale,  n^avait  été  porté  à  leur  connaissance. 

Je  crois  ^onc  devoir,  Monsieur  le  Président,  me  borner  à  vous  transmettre 
^^lelques  indics^tions  sur  les  trois  points  signalés  ci-dessus. 

Vers  l^fin  d\avril  1870,  il  est  certain  que  l'Internationale  faisait  des  prosélytes 
à  Brest.  Constant  Le  Doré,àgéde29  ans,  écrivain  à  l'administration  de  PartUle- 
rie  m^ltiçae,  était  signalé  comme  l'auteur  de  cette  propagande  ;  il  fut  arrêté 
d^ns  le3  prenajei^i  jours  de  mai  avec  cinq  ouvriers  du  port,  un  voilier,  un  méca- 
nicien^ jin  pouUeur,  un  menuisier,  un  tonnelier.  On  trouva  chez  chacun  ifêux 
une  carte  de  membre  de  rAssocialion^  un  livret  de  cotUqtian  et  f  imprimé 
contenant  le^  ^tçituts  de  la  société.  Dans  le  cours  de  l'information,  ils  ne  cher- 

*  *  -  * 

citèrent  pas  à  ^issingiuler  JLeur  aQliation  à  l'Internationale  ;  ils  affirmaient  seule- 
ment qu'elle  n'était  pas  une  société  secrète  et  n'avait  pas  de  earactère  politique. 
Ai'audiejjLce,  leur  attitude  fut  la  même;  ils  se  présentèrent  sans  avocats,  et  sé 
d|é£endirent  seuU»  a^ec  une  certaine  énergie.  Constant  Le  Doré  était  parmi  eux 
l'homme  lettré  et  l'orateur;  il  était,  depuis  quelque  temps,  m  eorrespondaneâ 
si^vie  avec  J^ui^  Pin^y  demeurant,  au  m9is  d'avril  1870,  rue  du  faubourg  du 
TempJa  17,  ^  .Pftris,  et  avec  le  citoyen  Combaut,  secrétaire  de  la  section  de  Vau- 
girar^,  demeurant,  h  la  même  époque,  rue  de  Yaugirard,  289. 

XJpe  partie 4e^ /lettres  de  Le  Doré  à  Pindy  sont  écrites  en  chiffres,  il  refusa 
d'en  4Qiinerla,clef. 

.Cet  inculpé  était  fort  au  courant  de  la  situation  de  l'Internationale^  et  initié 
évidemment  aux  secrets  de  son  but  final.  Il  avait  fait  un  voyage  à  Londres.  B 
semil^lait  jcpunaitre  Assi  et  s*être  beaucoup  occupé  des  grèves  du  Creuset.  Il 
rendit  compte  à  Pindy  qu'ayant  voyagé  avec  des  soldats,  ceux-d  lui  avaient 
promis  qu'ils  refuseraient  de  tirer  sur  des  ouvriers.  Â  l'audience,  il  mainte- 
nait, qu'à  Aubin  et  à  la  Ricamarie  Jes  troupes  avaient  massacré  des  gens  qui  ne 
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demandaient  que  des  CTloses  justes  ;  il  disait  aussi  que  le  ^nTeroement  araii 
denx  poids  at  deaz  mâsuras,  qu'il  fesait  traqaer  rinteroatioiiale  et  qu'il  ne 
poursuiTÙt  ni  les  sociétés  de  Saint-Vincent  de  Paul,  ni  celle  des  Jésuites. 

Comme  on  lui  ol^jectait  que  l'Internationale  stipendiait  les  grèves  par  ses 
subsides,  il  répondait  qu'en  droit,il  ne  pouvait  en  être  ainsi  d'après  leurs  statuts, 
et  qu'en  fait,  l'acquittement  d'ABsi  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
prouvait  que  leur  argent  n'était  pas  détourné  dans  ce  but.  Leur  unique  Tue, 
joutait-il,  était  de  s'ûder  et  de  ae  secourir  les  uns  les  autres,  en  cas  de  ohA- 
mage  on  de  maladie. 

Comme  le  Président  du  tribunal  de  Brest  faisait  observer  aux  prévenus  que 
le  temps  était  inopportun  pour  bouleverser  la  société,  puisque  dans  auqun  temps 
les  ouvriers  n'avaient  été  plus  heureux  :  «  Voilà  trente-cinq  ans  que  je  travaille 
de  5  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir,  répondît  un  des  inculpés;  j'ai  en  douze 
enfants;  il  m'en  reste  encore  sept;  nous  avons  toujours  vécu  dans  la  misère;  il 
doitm'étre  permis  de  souhaiter  d'être  plus  heureux  pac  mon  travail.» 

Le  procureur  impérial  répliqua:  «Pensez-vous  donc  que  la  révolution  vonseo- 
richira  "  —  L'inculpé  :  ••  Pas  plus  que  mes  amis  je  ne  veux  de  révolution  ;  notrs 
but  est  d'établir  une  société  de  secours  mutuels." 

Le  président.  —  >  Quand  vous  organiserez  une  société  dans  un  but  aussi  loua- 
ble, nous  serons  les  premiers  à.  vous  soutenir.  >  —  L'inculpé  :  •<  Nous  .'sommes 
pourtant  traqués  et  persécutés  sans  avoir  rien  fait  pour  le  mériter.» 

La  police  de  Brest  rendait  un  assez  bon  témoignage  de  la  conduite  de  ces  pré- 
venus. Elle  signalait,  avec  pleine  raison.  Le  Doré  comme  l'&me  de  cette  sodété 
naissante  parmi  les  ouvriers  de  la  ville,  et  ajoutùt  que  la  plupart  des  autres  ne 
voyaient  probablement  dans  l'Internationale  qu'une  organisation  de  prévo- 
jance  et  de  secours  réciproques . 

n  est  &  croire,  en  effet,  que  par  l'ordre  des  chefs,  l'initiation  de  la  plupart  dea 
adeptes  se  fait  progressivement,  et  que  le  faut  politique  ne  se  dévoile  à  eux 
qu'après  qu'on  les  a  préparés  &  l'accepter.  —  L'embauchage  à  Brest,  au  mois 
d'avril  1870,  en  était  encore  à  sa  première  période. 

Il  faut  du  temps  pour  façonner  les  consciences  au  dernier  mot  qui  estan  fond 
du  socialisme.  On  part  de  la  maxime  fraternelle  qu'il  faut  donner  &  chacun 
selon  ses  besoins,  pour  arriver  â  conclure  &  la  suppression  de  la  propriété,  et, 
afin  d'empêcher  les  revendications  ultérieures,  au  massacre  des  propriétaires. 
Le  Doré  paraissait  déjà  assez  avancé  dans  cette  voie;  ses  compagnons  l'étaient 
beaucoup  moins. 

Ils  furent  condamnés,  le  23juillet  dernier,  pour  délit  de  société  non  autorisée 
de  plus  de  vingt  personnes.  Le  Doré  à  2  mois  d'emprisonnement  et  50  francs 
d'anMude;  un  inculpé  &  1  mois  d'emprisonnement;  les  quatre  autres  à  10  jours 
de  la  même  peine.  Le  jugement  ne  reconnut  donc  pas  à  l'Internationale  le 
caractère  de  société  secrète  :  cette  qualification  avtùt  -été  examinée  dans  le 
eonrs  de  rinformation  et  fut  écartée  dans  les  réquisitions  finales  du  miuiatôre 
public. 

Comme  les  condamnés  avaient  été  laissés  en  liberté  pendant  le.cours  de  la 
procédure,  ils  n'avaient  pas  encore  commencé  à  exécuter  leur  jugement  quand 
survint  la  révolution  du  4  septembre,  et  ils  furent  graciés. 


^  '"^'^ 
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f  Peu  de  temps  après,  Constant  Le  Doré  paraissait  encore  sur  la  scène.  Le  l*' 

octobre,  il  organisait  à  Brest  un  coup  de  main  pour  s'emparer  de  la  municipa- 
'  lité.  n  obtint  du  maire  Tautorisation  de  former  une  réunion  dans  l'enceinte 

de  l'ancien  théâtre  de  la  ville.  Là,  par  le  vote  d'un  millier  d'individus,  ttne 
commission  de  vingt  membres  est  instituée,  et  on  se  donne  rendez- vous  pour  le 
lendemain  au  champ  de  la  liberté.  Le  lendemain  dimanche,  les  scènes  de 
désordre  préméditées  commencent  par  l'irruption,  dans  une  des  principales 
églises  de  Brest,  pendant  la  messe,  de  quatre  hommes  poussant  les  cris:  A  bas 
la  religion  catholique  I  Vive  le  protestantisme!  Peu  après,  la  bande  considérable 
qui  s'était  formée  au  Champ  de  la  liberté  marche  sur  la  Mairie  avec  des  vocifl- 
cations,  et  demande  que  l'entrée  lui  en  soit  livrée.  La  garde  nationale,  heu- 
reusement, aie  temps  de  se  réunir;  elle  fait  bonne  contenance,  les  séditieux 
sont  enveloppés  et  arrêtés. 

Ceux  qui  avaient  pris  part  à  cette  démonstration  insurrectionnelle  furent 
déférés,  au  nombre  de  dix  ou  de  douze,  au  conseil  de  guerre,  la  ville  de  Brest 
se  trouvant  en  état  de  siège.  Quatre  d'entre  eux  furent  condamnés,  le  18  octobre, 
Constant  Doré  notamment,  à  deux  ans  de  prison.  Ils  furent  aussi  graciés  immé- 
diatement par  la  délégation  de  Tours.  Les  autres  avaient  été  acquittés, 

Quant  aux  auteurs  des  cric  poussés  dans  l'église,  ils  furent  déférés  au  tribu-* 
nal  correctionnel  qui  prononça  contre  eux  la  peine  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment. 

Ils  ont  eu  également  le  bénéfice  d'une  grâce  immédiate. 

Ces  mesures  d'une  indulgence  qu'on  peut  dire  imméritée  n'eurent  cependant 
pas  pour  eifet  d'enlever  toute  efficacité  aux  poursuites  dirigées  à  Brest  contre  les 
affiliés  de  l'Internationale  et  les  fauteurs  d'émeutes  :  la  ville  depuis  dix  mois 
jouit  en  effet  d'un  calme  qui  n'a  été  troublé  ni  par  les  derniers  désastres  de  la 
guerre  étrangère,  ni  par  les  profondes  anxiétés  qu'ont  fait  naître  un  instant 
dans  toutes  les  âmes  les  débuts  de  l'insurrection  du  18  mars. 

L'influence  que  M.  Cantagrel  exerçait  à  Nantes  a  fini  aussi  par  deux  condam- 
nations devant  le  jury.  Ce  personnage,  en  possession  dans  son  parti  d'une  cer- 
taine notoriété,  était  certainement  en  relations  directes  avec  la  Commune  de 
Paris,  et  ne  cachait  point  ses  sympathies  pour  elle.  Il  appartient  au  genre  des 
révolutionnaires  montagnards,  de  l'école  des  Delescluze,  des  Duportali  et  las 
idées  socialistes  ne  sont  pour  lui  que  des  armes  de  combat.  L'Internationale  ne 
peut  être  bonne  à  ses  yeux  que  pour  grouper  les  soldats  du  travail  et  les  lancer 
ensuite  à  l'assaut  du  Pouvoir.  Pendant  l'Invasion  allemande,  il  poussait  le  Oou- 
.  vernement  de  la  Défense  nationale  à  exagérer  la  dictature.  Lorsqu'éclata  le 
mouvement  insurrectionnel  de  Paris^il  se  fit  le  défenseur  et  le  propagateur  des 
doctrines  de  la  Oommune. 

Il  y  eut  deux  périodes  dans  son  action. 

Peu  après  le  18  mars,  alors  que  des  émeutes  éclataient  à  Lyon,  à  MarseiDe,  à 
Limoges,  à  Saint-Étienne,  il  sondait  le  terrain  à  Nantes,  et  se  demandait  si, 
parmi  les  douze  ou  quinze  mille  ouvriers  de  cette  ville,  masse  considérable  qui 
l'écoutait  et  formait  sa  clientèle  politique,  il  trouverait  les  éléments  d'un  cpup 
de  main.  Il  hésita  un  instant.  U  était  tenu  en  échec  par  une  feuille  rivale,  le 
Phare  de  la  LoirCy  moins  avancée  que  VUrdon  démocratiqueyei  qui  le  surv^il- 
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Wi»  le  jaiousaH.  Le  Ptiare  est  Torgane  du^  parti  bourgeoiB  républicain,  qui  est 
prépondérant  dans  la  ville  <)e  Nantes.  Ce  parti  avait  alors  à  sa  tète  le  maire, 
SL  Waldeck  Boussean,  homme  de  eœur  et  de  talent;  il  avait  conâançe  dans 
aoa  conseil  municipal;  il  était  satisfait  de  Tautorité  préfectorale  ;  il  puisait  une 
Jbrce  irrésistible  dans  la  grande  majorité  de  la  garde  nationale,  et  n'entendait 
point  se  laisser  déborder  par  une  manifestation  prolétaire.  M*  Cantagrel  n'osa 
pas  tenter  une  prisp  d*armes*dans  la  rue. 

Il  suivit  alors  d'autres  visées,  et,  entrant  en  plein  dans  le  mouvement  fédé- 
raliste de  BordeauXf  il  patrona*  à  Nantes,  M.  Clemenceau, qu'il  introduisit  dans 
le  olub  des  ouvriers  dont  il  lui  fit  les  honneurs.  Son  thème  devint  alors  de  déli- 
vrer M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  Toppression  de  la  droite.  Mais  l'adresse 
lui  fit  défaut,  comme  Taudace  lui  avait  manqué  ;  et  la  bourgeoisie  qu'il  n'avait 
pu  terrifier,  il  ne  sut  pas  la  séduire.  M.  Clemenceau  fut  éconduit.  Paris  tomba; 
et  le  rôle  de  M.  Cantagrel  à  Nantes  dut  cesser,  n'ayant  plus  de  raison 
d'é<a-e. 

Son  journal  fut  alors  traduit  en  Cour  d'assises,  condamné  et  supprimé.  Lui- 
n^éme  il  quitta  la  ville.  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  ici  Tefiet  pour  la  cause.  Si 
les  poursuites  judiciaires  dirigées  contre  V  Union  démocratiqice  ont  été  mor- 
telles à  cette  feuille,  c*est  que  le  parti  auquel  M.  Cantagrel  appartient  avait  suc- 
combé^  le  24  mai,  vaincu,  momentanément  du  moins,  avec  l'insurrection  de 
Paris.  Le  jurj  ne  fit  que  constater  ou  enregistrer  sa  défaite. 

On  a  voulu,  sans  y  parvenir,  se  rendre  un  compte  exact  des  affinités  de 
M.  Cantagrel  avec  les  chefs  de  la  révolte  parisienne  qui  ont  étonné,  par  leur 
brigandage,  ceux  mêmes  qui  en  pensaient  le  plus  de  mal*  Il  parait  que  M.  le 
Préfet  de  la  Loire-Inférieure,  malgré  la  surveillance  qu'il  organisa  dans  ce  but, 
ne  put  parvenir  à  rien  saisir  d'assez  compromettant  contre  M.  Cantagrel  pour 
autoriser  à  le  déférer  personnellement  à  la  justice.  U  n'en  reste  pas  moins  avéré 
qu'il  était  en  relations  avec  la  Commune.  Mais  autour  de  lui,  à  Nantes,  dans  quel 
cercle  s'étendaient  les  ramifications  de  son  action  et  de  sa*  propagande?  C'est 
encore  ce  qu'on  ne  peut  dire  avec  précision.  Mon  appréciation  est  que  son  œuvre 
n'a  été  qu'ëbauchée,  qu'il  n'avait  qu'effieuré  de  ses  doctrines  la  population 
ouvrière  de  Nantes,  que  le  temps  lui  avait  manqué  pour  la  pénétrer  à  fond, 
mais  qu'il  j  a  jeté  de  pernicieux  germes.  Quelques  arrestations  failles  et  une 
active  police  exercée  ont  semblé  établir  que  la  Commune  de  Paris  n'avait  pas 
envoyé  d'agents  à  Nantes.  CTne  lettre,  écrite  dans  les  premiers  jours  d'avril  1871,' 
saisie  sur  un  voyageur  de  commercé  qu'on  poursuivait  à  Tours  pour  embauchage 
à  rinternationale,  disait  :  <«  Bien  à  faire  à  Nantes,  c'est  une  ville  pourrie,  n  On 
peut  sans  doute  conclure  de  l'Internationale  à  la  Commune. 

ïleste  le  troisième  incident  que  j'ai  indiqué,  le  bruit  répandu  d'enrélements 
militaires  pratiqués  en  Bretagne. 

Je  n'en  parle  ici  qu'en  raison  des  préoccupations  que  ce  brnit  a  fait  naître, 
car  il  n'avait  aucun  fondement.  Il  circulait,  après  le  18  mars,  comme  une  rumeur 
insaisissable  à  son  origine,  qui  se  propageait  sans  doute  par  sa  seule  concor- 
dance avec  la  disposition  des  esprits.  On  était  épouvanté  à  ce  moment  des  forces 
de  rinsurrection  qui  venait  de  fair^  reculer  l'armée  de  Versailles  et  on  lui  suppo- 
sait des  moyens  d'action  tout  puissants.  Bien  ne  prouve  que  ce  bruit  ait  été  un 
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fttlottl  dd0  partiaaaa  de  la  Commune  ;  cette  supposition  n'e&t  zxiâme  pas  Traiseï»- 
'WftU^,  quand  on  songe  que  les  prétendus  engagements  auraient  été  refus  dans 
lesoeasulatsde  rÂutriche  e^deritalie^ostensiblement,  pour  le  compte  de  ce&deilx 
pmseanoe8«  ei^  olandesiinement,  pour  celai  de  Tinaurrection.  La  nouyelle  de  oe 
yeeeratemeni  n*en  prit  pas  oftoins,  pendant  un  temps,  les  proportions  d*une  yérita- 
Ua  inquiétude  populaire,  dans  les  départements  dlUe-et- Vilaine,  de  la  Loire- 
Inttrieure  et  des  Côtes-du-Nord  ;  eUe  fut  beaucoup  moindre  dans  le  Morbihan 
et  le  Fîmifftère. 

'  Oependant^U  n*j  eut  dans  toute  laBretagne  qu'une  centaine  d'offres  d'engagé* 
ments,  faits  en  grande  partie  par  des  soldats  licenciés  et  quelques-une  par  des 
ouvriers  désœuvrés,  au  Consulat  de  l'Autriche,  à  Nantes.  Une  note  insérée  au 
Jotimat  ofAciel  par  lefii  soins  du  consul^  déclara  qu'il  n'avait  pas  mission  d'en  re- 
cevoir. Je  me  rappelle,  qu'à  la  même  époque,  dans  des  réunions  qui  se  tenaient 
chaque  jour  à  la  Préfecture  de  Rennes  par  des  ofâciers  supérieurs  de  l'armée 
et  quelques  fonctionnaires,  il  fut  question  de  ces  enrôlements»  Les  uns  y  crurent 
d'abord,  dans  une  certaine  mesure,^notamment  le  général  de  Charette,  qui  entre- 
tenait une  nombreuse  correspondance  à  raison  de  son  service  ;  mais  pour  la  plu- 
part, nous  n'y  pouvions  croire.  Je  suis  convaincu  que  pas  un  homme  n'a  été 
recruté  ell  BfeiÉgTië  f&at  aller  ^oÉBii"  Tarmée  rétc^ntidlinmre  da  Paris,  et  que 
pas  une  pièce  de  5  francs  n'y  a  été  dépensée  dans  ce  but*  Le  bruit  en  question  ne 
peut  donc  plus  être  mentionné  qu'à  l'état  de  symptôme. 

Le  dernier  mot  est  d'ailleurs,  monsieur  le  Président^  celui  qui,  à  mon  sens, 
caractérise  le  mieux  la  situation  de  la  Bretagne  au  point  de  vue  des  recherches 
et  des  constatations  que  poursuit  votre  comiaîseion.  II  y  a  éH  iés  symptômes 
j^armi  les  honnêtes  gens,   de  l'inquiétude,  de  l'émotion,  du  doute  ;  parmi  les 
hommes  de  désordre,  de  Tattente,  des  dispositions  d^ttipathiquéft  ft  l'éliieute 
triomphante,  des  vœux  hostiles  à  la  cause  sociale  ;  mais  fifttis  atlciiû  commence- 
ment d'action,  et  même  sans  manifestations  collectives  et  éàérgiqueô.  Pour  rester 
dans  une  éppréciafion  vraie,  il  ne  faut  pas  Sans  doutd  omettre  ou  dédaigner  les 
faits  qui,  par  eux-mêmes,  peuvent  être  des  symptômeB,eé  rattàchànt,âoiiâ  un  rap- 
port ou  à  un  degré  quelconque,  à  l'insurrection  du  18  ïKiars.  Il  né  faut  paA  non  plus 
prendre  nécessairement  pour  des  symptômes  de  ce  genre  tous  les  faits  qui  sont 
veàus  à  se  produire  dans  ces  derniers  temps.  Ainsi,  pour  ne  parier  que  de  là  ville 
dô  Bennes,  nous  avons  vu  ici,  dans  les  mois  d'avril  et  de  mai,  lés  zouaves  du  gé- 
néral dé  Charette  attaqués,  à  maintes  reprises^  dans  les  rues  par  des  ouvriers; 
mais  on  sait  qu'à  toutes  les  époques  on  voit  ces  conflits  entre  bourgeois  et  mili- 
taires qui  n'ont  pas  toujou  rs  la  politique  pour  cause.  Jesàie  également  qu'à  Rennes 
iroin  ifiditidus,  les  nommés  fiouxel,  Guérin  et  Platencr^  employés  au  chemin 
dé  fér,ont  été,  Q  y  a  quelques  mois,expuIsés  des  ateliers  pour  affiliation  à  llnter- 
nationale  ;  mais  cette  mesure  dut  être  prise  contre  eux  à  l'occasion  d'une  grève 
quHâ  tentaient  d'organiser  et  dont  l'existence  m'a  paru  sans  relation  avec  le  18 
mars. 

Je  suis  heureux,  monsieur  le  Président,  d'avoir  à  conetater  que  la  Bretagne  a 
traversé  ces  jours  néfiuiiea  àvùa  qde  des  fiormente  de  dissensions  civiles  aient 
éclaté  dans  son  sein.  Cependant,  n'en  contient-elle  auouci  germe?  Ce  serait  une 
dangereuse  illusion  de  le  croire.  Plus  diâlcile  que  d*âutr«:S  provinces  à  pénétrer, 
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•lie  n'eat  pas  impénâtraUe,  et  les  courants  d'idées  qui  portent  aQleun  Is  bien  et 
le  mal  Ift  traversent  aussi.  Elle  Teasent  sourdement  les  atteintes  de  es  fléan 
Mclal  dont  l'Internationale  est  aujourd'hui  le  paissant  et  redoutable  réhicnle. 
En  Toyant  A  l'œuvre  cette  désastreuse  association,  on  se  demande  si  notre  légis- 
lation actuelle  est  suffisamment  protectrice  et  tutélaîre?  si  elle  ne  deviendra  paa 
même  impuissante,  àréprimer  par  son  imprévoyance  &  prévenir?  ai  l'on  peut  es- 
pérer que  les  procédés  de  nos  vieilles  loi  correspondent  encore  &  nos  périls  nou- 
veaux? s'il  suffit  de  renforcer  leur  pénalité  pour  Iqs  rendre  efficaces?  l'Assem- 
blée Nationale  a  été  saisie  de  ce  problème  par  le  projet  qui  vient  de  lui  dira 
soumis  dans  sa  séance  du  1  courant. 
Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  premier  Président. 
J.  BicoT. 


Sapj^ort  d«  1.  le  Presier  Présideit  de  la  Coir  de  Rion. 

Riom,  le  S  aeptamlirB  1871. 
Monsieur  le  Président. 


La  Commission  d'enquête,  instituée  par  l'Assemblée  Nationale  pour  rechercher 

les  causes  et  les  faits  se  rattachant  à  l'inatirrection  qui  a  éclaté  &  Paris  le 

18  mars  dernier,  ayant  bien  voulu  me  charger  de  recueillir  &  cet  égard,  dans 

mon  ressort,  tous  les  renseignements  qui  pourraient  être  de  quelque  intérêt, 

La  j'&i  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance    le  résultat  des  investigations 

■"  auxquelles  je  me  suis  livré. 

La  juridiction  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  s'étend  &  quatre  départements 
qui  sont,  ceux  de  l'Allier,  du  Cantal,  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Ddme. 
Ces  quatre  départements  ont  été  peu  troublés  par  le  monvement  qui  a  suivi 
^  la  révolution  du  4  septenibre  1870.  Les  tentatives,  qui  y  ont  été  faites  pour 

provoquer  des  adhésionp  &  riasurrection  de  PariSj  sont  demeurées  sans  gravité 
•  si  ce  n'est  â  Thiers,  et  partout  sans  succès.  Les  populations  sont  généri^ement 

V  ennemies  des  agitations  politiques,  laborieuses,  économes  jusqu'à  l'excès  ;  l'in- 

A  dustrie  y  est  peu  active,  peu  considérable.  Une  seule  ville  a  quelque  importance, 

c'est  Cler  m  ont-Fer  rand,  et  encore  n'a-t-elle  pas  plus  de  36,000  habitants. 
Voici,  Monsieur  le  Président,  comment  peuvent  se  spécifier,  par  rapport 
^  à  chaque  partie  du  ressort,  les  indications  que  je  suis  parvenu  i  réunir. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ALUER. 
Le  département  de  l'Allier  est  un  pays  de  grande  propriété  et  de  grande  col- 
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ture.  Il  n'y  existe  d'agglomérations  ouvrières  qu'à Montluçon,  où  se  trouvent 
des  forges  et  hauts-fourneaux,  ainsi  qu'une  manufacture  importante  de  glaces 
et  verreries  qui  est  une  succursale  de  celle  de  Saint-Oobain  (Aisne);  et  à  Com- 
mentry,  ville  voisine  de  Montluçon,  où  s'exploitent  des  mines  considérables  de 
houille,  des  forges,  des  fonderies.  —  La  population  de  la  première  de*  ces  deux 
villes  n'excède  pas  20,000  habitants  ;  on  en  compte  environ  10,000  dans  la 
seconde. 

Ce  département  se  subdivise  en  4  arrondissements  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Moulins,  Montluçon ,  Cusset,  La  Palisse,  (Cusset,  siège  du  tribunal).  —  La 
Palisse,  siège  de  la  sous-préfecture  et  Gan'nat. 

Dans  l'arrondissement  de  Moulins,  le  parti  avancé  est  peu  nombreux,  mais 
constamment  excité  par  deux  journaux  de  l'opinion  radicale  :  le  Républicain  de 
r Allier  et  le  Peuple,  qui  s'impriment  au  chef-lieu.  Ce  parti  s'est  montré  sym- 
pathique à  l'insurrection  et  à  la  Commune  de  Paris,  sans  toutefois  se  livrer  à 
aucun  acte,  ni  même  à  aucune  tentative  pour  amener  un  mouvement  ou  une 
manifestation.  Dans  ses  rangs  sans  doute,  T Internationale  compte  quelques 
adhérents  ;  mais  leur  action  est  occulte.  Pendant  la  période  insurrectionnelle, 
un  individu  nommé  Virmaux  a  été  arrêté  à  Ygrande  (canton  de  Bourbon-L'Ar- 
chambault),  au  moment  où  il  venait  de  tenir  des  propos  qui  étaient  de  nature  à 
le  faire  considérer  comme  étant  un  émissaire  de  la  Commune.  Mais  l'informa- 
tion s'est  terminée  par  une  ordonnance  de  non  lieu,  parce  que  les  paroles 
reprochées  à  l'inculpé  ont  semblé  plutôt  le  résultat  de  son  intempérance  habi- 
tuelle de  langage  que  le  signe  d'une  volonté  réfléchie  de  fomenter  la  guerre 
civile. 

A  Texception  du  chef-lieu,  la  tranquillité  n'a  été  troublée  sur  aucun  point  de 
l'arrondissement  de  Montluçon;  et  encore,  l'agitation  qui  s'est  produite  dans  cette 
ville  n*a-t-elle  pas  dégénéré  en  désordre.  Là,  on  connaît  une  cinquantaine 
d'hommes  capables  des  pires  entreprises^  mais  leur  influence  ne  pourrait  entraî- 
ner plus  de  deux  ou  trois  cents  ouvriers  ou  mariniers.  Ils  ont  toutefois  réussi  à 
surexciter,  du  20  mars  au  15  avril,  une  partie  de  la  population  qui  adhérait 
pleinement  aux  aspirations  des  insurgés  de  la  capitale.  A  plusieurs  reprises,  des 
attroupements  se  formèrent  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Montluçon.  On 
demandait  à  la  municipalité  de  proclamer  la  Commune  ;  mais  l'attitude  ferme 
de  Fautorité  locale  eut  raison  de  ces  démonstrations^  sans  qu'elles  fussent  deve- 
nues assez  tumultueuses  pour  appeler  une  répression.  En  même  temps,  se 
tenaient,  chaque  semaine,  des  réunions  soi-disant  privées  et  tendant  à  la  for- 
mation d'une  société  qui  se  serait  mise  politiquement  en  rapport  avec  les 
grandes  villes  de  France.  Elles  n'pnt  pas  tardé  à  se  dissoudre.  —  A  Commentry^ 
on  n'a  remarqué  aucun  symptôme  d'effervescence,  bien  que  Tordre  ne  fût  pro- 
tégé que  par  une  seule  brigade  de  gendarmerie.  Les  chefs  des  usines  de  Mont- 
luçon et  de  Commentry  ne  doutent  pas  que,  parmi  leurs  nombreux  ouvriers,  i) 
ne  s'en  rencontre  quelques-uns  qui  soient  affiliés  à  l'Internationale  ;  mais  ceux- 
ci  ne  se  trahissent  que  par  des  opinions  exaltées,  par  leurs  efforts  pour  faire  de 
la  propagande  socialiste,  sans  avouer  le  lien  qui  les  rattache  à  cette  société. 
Tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  d'en  faire  partie  se  voient  promptement  con- 
gédiés des  ateliers.  Mais  il  est  d'autant  plus  difficile  de  les  surveiller  et  de  les 
740  65 
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oon^faincre  d«  menéds  oonpablofi,  que  la  police  esi  presque  oalladeifi  ciss  4eax 
localités  mdustnelleB. 

Lea  troables  de  Paris  n'ont  en  aucune  ramiÂctttÀany  dumoina  i^^pyéûable, 
dans  rarrondissement  de  Gusset,  La  Palisse^  qui  s'eat  singuUéremenjb  asBundé 
et  padûé  depuis  le  temps  (1851-1852^  où  les  populations  du  Doojon  et  de  La  Pa- 
Msse  se  signalaient  par  les  tendances  les  plus  sfthveisiYaaet  les  aotss  de  la  plus 
criminelle  yîolence. 

Une  seule  circonstance  et  un  seul  indîyidu  ont  donné  Uaos,  pouB  UA  instants  de 
croire r  dans  l'arrondissement  de  Oannat,  à  la  prôseaca  e\  aux  agksani^inta  d^m 
émissaire  de  la  Commune  de  Paris.  On  avait  tu»  la  %l  mars,  aj^panilsQ  dana  la 
commune  de  Serbannes,  à  quinze  kilomètres  de  Gaanat^  un  jeuAe  bomme.  nom- 
mé Cbampagnat  Pierre,  qui  habitait  depuis  deux  ans  Paris,  o.tk  il  é^Uui  gan^n 
de  café  et,  en  dernier  lieu,  sergent  au  59*  régiment  de  marche.  A  son  arr4iYéA  à 
Serbannes,  Cbampagnat,  raconta  dana  plusifeura  aubexges  Finsurrisotion  du  18 
mars,  vantant  la  formidable  organisation  des  fôdéréa,  éaumérsAt  lenir  avtt^ 
m^nt  et  leurs  chances  de  succès.  On  le  fit'  arrtter.  comme  cherchant  dies.adMr 
reats  à  l'émeute  ;  mais  le  ministère  public  abandonna  bientM  la  poursuite,  parce 
que,  s'il  n'était  pas  douteux  que  Cbampagnat  eût  manifesté:  des  sjmpaAlttas 
pour  la  Commune  de  Paris,  on  ne  pouvait  cepeiid^t  riacriauAes  d'a;ucune  paot 
directe  à  la  révolution  du  18  mars,  ni  le  convaincre  d'éftiaa  l'agent  ou  le  délégué, 
solides  chefiïde  ce  soulèvement,  soit  de  rinternationale. 


DEPARTEMENT  DU  CANTAL. 


La  population  du  département  du  Cantal^  es^  principid^mesai  iggic<>fav»  Viip 
est  généralement  calma,  laborieuse,  intéressée,  amie  de  Vordre.  Toutefois  ili.  1|^ 
excitations  étrangères  na  paraissent  paa  encore  étne  par^tenu^  âiX9!S^qm4^ 
inal>  il  faut  reconnaître  que  sur  quelques  pointa,  l'esprit  pnblic  s'esjli  V^^^iK^ 
cbana  une  mesure  jusqu'à  présent  as^es^  restreinte,  mais  qw  n'aob  :09«AfQ^^  Bfltf 
moins  de  s'étendre.  A  cela  n'a  pas  peu  contribué  le  retour  dan9'.]f9^Q9^.  tmii^f^ 
i^,  nombneux  individus  qui,  suivant  l'ancien  usage  du  pays»  avaient. ^g^  d<9  Û 
ttante  Auvere^e  pour  aller  dans  différentes  parties  de  la  Etance»  e(  plnsB^ortî^ 
anUàrement  à  Paria,  exercer  leurs  métiers  et  qui  sa  sont  réfugiés, aupigs^ d*P6lr 
gine  pendant  les  dernières  commotions  politiques.  U  en  est  beawxmp  tâsmi  eM 
qui  ont  rapporté  et  propagé  des  idées  révolutionnaires,  et  qui  se»  açAt  mo^i^ 
lavorabks  à  la  Commune  de  f  aris.  C'est  à  ceux-là.  surtout  qu'étaî^t  adr<9mil 
les  exemplaires  du  Journal  officiel  de  l'insurrection,  quionttcuiaété  saîW:^ 
la  poste  dans  les  derniers  >ours  du  mois  de  mars. 

Des  quatre  arrondissements  que  forme  le  département  du.  Gantai.^  %  9^911 
deux,  ceux  de  Mauriac  et  de  Murât,  où.  les  événements  à^  PajriSk  ont  iouli^Y4 
l'indignation  générale,  et  où  l'envahissement  ^  doctrines  de  bavle^er^jame^ 
social  ne  saurait  gagner  des  populations  entièrement  rurales»  esMAtieU^m^ilft 
bonnétes  et  conservatrices. 

Des  symptômes  moins  satisfaisants  se  sont  accnséi},  daos  lea  dai^  «^«i  m- 
Midissement  :  eeux  d'AuriUac  et  deSaint^Elont. 
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Ce  n'est  pas  qu'à  Aurillac,  peiUe  ^le  ^ui  ne  compte  guère  que  10,000 
haj^i^^njtjs^  qn  a^t  a;^i*:Ç^  4^^  l'^ni.iflcations  de  l'insurrecUon  paris^^nçe  ;^  mais 
c'est;  prlncipalen^çnt  ds^ns  c^e  loç^l^té  que  s'e^t  fait  remarq^uer  la  plus  Sen- 
sible modificQ,ti.oij  apporté^. (Jan^  Tétat  des  esprit^  çt  de  ropinion  ]^arU|i,  émi- 
grants  rentrés.  Son  action  délétère  s'est  exercée,  non  seulement  sur  cenx  dont 
l'éducation  et  la  position  sociale  n'ont  pas  réfréné  les  instincts  grossiers,  mats 
aussi  sur  des  gens,  en  trop  grand  nombre,  dont  le  bons  sens  et  l'intérêt  même 
semblaient  s'être  ohiiiéoà^  à  ce. points  qu*aulieii  d^.  t4teijK  Itftçxcès  et  les  aspi- 
rations des  criminels  qui  opprimaient  la  capitale,  ils  ne  parlaient  que  de  conoi-^ 
^^mfi^àfi  ménftçem,çfl,ts,  Qt  qHQ  1,03  of$ri^rs  de  Ija,  garde  nati^onale^  d'Auril^ 


riM^3  ij'^tai\B^>^d^ff^reRte,  ni  ^trangèÇQ  à  çe.ipouyement  ;^  eUe  opntriJbuait^à 
répandre  dans  la  ville,  dans  les  classes  ouvrières  et  commerçantes,  le  joi^rn^ 
i; jp^niptRff .(ip»»  4^  Ti'OUlpus^,  feuill?  T^^igée  car  Tex-préfet  Dupprtaî,  et  ^t 
Ijçs^d^e^^^  ej^  s,%  j^rodi^isant  <??mme  ^ant  pour  bUt  une  rénovation  sociale,  séduji-. 
sjijent  tpi^lî  é^ia  ^9iia  qeux  ^oRt  les  éy^neri^enls  oyaient  compromis  les  affairas^ 
c^q^i^,  qui,  pfljrvenuSj^  un,  certain  bi9;);-étr^^^  n'en  restaient  pas  moins  animas, 
^a^t^j^j^  ^n^^^x,  àji'ègard  desuersonn.çs  placées  dans  des  conditions  plus, 
^-^yj??^^S'.  —  4,  ^  «?riasf^treft  4'A^^ii.lW  est  te  bpurç  de  M^urs,  où  sopt  y^ 
^(^1^(^1*4^  3,^00  babitauts,  paru)!  lesquels  beaucoup  d'ouvriers,  cbutiei;^  qui  sont 

«9,  ^^îf9MH^%m^^?^  h.Mm^^  aye.9  H  ateliers  d^s  mines  ettfoi;çes  d/^ubin^ 
etçde  pjÇçafeyille,  où  éclatèrent,  dans  les  premiers  mois  de  1^870,  des,  grèves 
qui  donnèrent  lieu  à  des  collisions  sanglantes.  —  Dans  cette  commune  dé  Maçrs, 
Wk  Ç5$  imje^j^xjament  agitée,  açdeijte,  se  sont  révélés  des  vœux  çopr  le^triopf- 
phe  de  la  Commune  de  Paris.  C'est  ainsi  qu'aux  élections  du  30  avril,  tous  les 
(jf^j^/i;^  mo^jôrés^oot  été  exclus  du  Conseil  Municipal  qui  a  inauguré  son  ins-r 
^l^aJiJpn  en  ejiioisissar^t  ppjir  majre,  un  professcup  duljiycéede  Rpdez,  professeur 
qijii  y^pwi  d'étr^  toi^  en  d^ipj)onibi,lité,  à  ^£\i§on  de  son  attitude  politique:  ce 

Qij,  ne  çite^dAns  l'i^rrondji^^entde  Saiivt-F^  Q.^yi'^  localité,  Massiac,  où 
les  p^rtisf^n^  plus  ou  igoins  avoués  de  la  réyolijtion  sociale  aient  osé  pj^ovoqu^er 
ftVeÇMSH?iR  H»M^  «j|i4%?^aH^  Pr9^W«mefit  amen{  îijs  actes  ks  plus 

rç^e,MH|,,8;.la  dé/aite  d^es  in^^       de  Paris  n'é^î^it  veçueimp/ijïerun  cajïn^ 
nui,  malheureusemoAt,  est  plus  à  la  surface  qu'au  fond.  On  avait  rjépandu  à  Ma»- 
SL^c  et  dans^l^  environs^  d^^  jo\irnaux  de  la  pire  inspiratiioiji.  Le  3p  avril,  Fat-; 
"•ten^n  du  parquet  de  Sai^t-T^lour  ét^ijt   appelée  sur  une  démarcj^e,  fajte  an 


di^-cj^p.du  généra^  Duyal,  (J.u'il  le  rej,oindrait  bien^tôt  et  qui  ï09uta  :  a  du  reste^ 
»  le  succès  de  la  Commune  n'*est  pas  douteux;  les  relations  quâ  vous  donnent  les 
ff  journaux  rédigés  à  YersaUles,  sont  tout-à-fait  mensongères.  »  I^es  magis^ 
trats  ço^^ti^t^rpnt  bientôt  que  cet  individu  était  un  comme  Ai^ste  DuraiyL 
ancien  soldat,  condamné  militaire,  et  qui  était  depuis  peu  de  temps  ciiez 
ses  parents  à  Villedieu,  prèç  de.  Saint-Flour.  On  le  fit  recbérojier,  mais  il  était 
déjà  parti,  se  dirigeant,  avait-il  dit,  vers  Clermont-l'Hérault  (arrondissement 
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de  LodôTe).  L'autorité  judiciaire  de  Lodève  fut  aussitôt  informée  de  cet  inei- 
denty  et  mise  à  môme  d'agir.  Il  est  probable  que  Durand  n'a  pas  paru  à  Cler- 
mont-VHérault  ou  n'y  a  pas  été  retrouvé,  car  cette  affaire  ne  paraît  pas  avoir  eu 
de  suites. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-LOIRE. 

Dans  ce  département  encore,  les  intérêts  agricoles  dominent.  —  Les.  seules 
industries  qui  s'y  exploitent  sont  celles  de  la  fabrication  des  dentelles  et 
l'extraction  des  mines  houillères  du  bassin  de  Brassac.  La  première  est  surtout 
aux  mains  des  femmes  de  la  campagne  ;.la  seconde  n'emploie  que  des  ouvriers 
indigènes.  » 

Rien  n'est  à  sfgnaler  pour  deux  des  trois  arrondissements  qui  coihposent  le 
département  de  la  Haute-Loire,  je  veux  parler  de  celui  d'Tssingeaux  dont  les 
populations  se  montrent  généralement  animées  d*un  bon  esprit,  malgré  leurs 
fréquentes  communications  avec  Saint-Etienne  ;  et  de  celui  du  Puy ,  demeuré 
tranquille  malgré  les  incitations  d'un  assez  maijivais  journal,  V Avenir  de  la 
Haute-Loire  ;  malgré  aussi  que  l'un  des  plus  détestables  membres  de  la  Com- 
mune de  Paris,  Jules  Vallès,  soit  originaire  de  Sanssac-l'Eglise,  petit  village  à 
deux  lieues  du  Puji  ;  mais  depuis  longtemps,  il  n'avait  pas  reparu  dans  son  pays, 
où  il  n'a  cherché  à  renouer  aucune  relation,  ni  à  fomenter  aucun  dé- 
sordre. 

Quant  au  troisième  arrondissement,  celui  de  Brioude,  il  s'y  est  élevé  presque 
partout  une  réprobation  énergique  contre  les  crimes  et  les  dévastations  dont 
Paris  a  été  le  théâtre.  Je  dis  presque  partout,  parce  que  j'excepte  le  chef-lieu 
qui,  comme  toujours  depuis  bien  des  années,  n'accepte  et  ne  professe  que  les 
principes  les  plus  dangereux,  les  idées  les  plus  exaltées.  On  a  vu,  à  Brioude,  la 
majeure  partie  des  habitants  et  les  membres  du  Conseil  municipal  s'associer  par 
leurs  espérances  et  leurs  vœux  aux  démagogiues  de  Paris.  Toutefois,  ces  niau- 
vais  sentiments  n'osaient  pas  se  traduire  en  actes,  ni  même  en  paroles  pénale- 
ment  compromettantes.  Cette  prudente  réserve  caractérise  les  habitants  de 
Brioude,  dont  l'attitude  systématiquement  hostile  contre  tous  les  gouvernements, 
quel  que  soit  le  régime,  se  comprend  d'autant  moins  qu'elle  anime  aussi  bien 
le  noble  qu^le  prolétaire,  le  riche  que  le  pauvre.  C'est  surtout  dans  les  envi- 
rons de  Brioude  que  se  soutient  et  se  développe  la  haine  jalouse  des  cultiva- 
teurs, propriétaires  d'une  partie  du  sol,  envers  ceux  qu'ils  appellent  les  Bout-- 
geois  forains,  c'est-à-dire  les  citadins  auxquels  appartiennent  des  héritages 
ruraux,  et  des  châteaux  ou  des  maisons  de  campagne  où  ils  passent  seulement 
quelques  mois  de  l'année,  étrangers  ou  antipathiques  aux  aspirations  des  popu- 
lations qu'ils  sont,  à  tort  ou  à  raison,  accusés  dedédaigner.' —  Quant  à  la  société 
l'Internationale,  on  m'affirme,  (je  le  désire  plus  que  je  ne  le  crois),  qu'elle  n'a  en- 
core rien  obtenu,  ni  même  tenté  dansces  contrées,  sans  excepter  celle  du  vaste  et 
riche  bassin  houiller  de  Brassac.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  ouvriers  employés 
à  l'exploitation  de  ces  mines  appartiennent  au  pays  même,  qu'ils  n'y  supportent 
pas  la  présence  des  étrangers,  que  presque  tous  sont  propriétaires  de  maisons, 


de  parcelles  déterre  et  qne,  jouissant  d'une  certaine  aisapce,  ils  repoussent  ce 
qui  menace  Tordre  et  la  paix  publique.  Mais  quel  est  maintenant  le  centre 
industriel  où  Ton  ne  parvienne  à  pervertir  les  trayailleurs  les  plus  sages  et  les 
plus  laborieux,  en  faisant  miroiter  à  leurs  yeux  ces  théories'  mensongères  qui 
leur  promettent  le  triomphe  de  Touvrier  contre  le  maître,  du  locataire  contre 
le  propriétaire,  du  travail  contre  le  capital? 

DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME. 


Toute  la  partie  nord  de  ce  département  est  celle  qui  était  autrefois  connue 
sous  le  nom  de  Limagne.  Son  sol,  d'une  fertilité  admirable,  bien  cultivé,  d'une 
valeur  vénale  trés-élevée,  morcelé  à  l'infini,  donne  à  tous  ses  habitants  l'aisance, 
et  à  quelques-uns  la  richesse.  On  y  est  dur  au  travail,  attaché  au  pays,  à  la  pro- 
priété, et,  par  conséquent,  peu  accessible  à  là  contagion  de  systèmes  qui  ont 
pour  base  le  déplacement  de  la  fortune  privée,  de  la  fortune  rurale,  de  la  for* 
tune  commerciale,  fût-elle  péniblement  et  laborieusement  acquise.  Au  centre 
du  département,  est  Clermont,  lancienne  capitale  de  l'Auvergne,  seule  ville 
importante  de  la  Province,  animée  qu'elle  est  par  des  industries  multiples  peu 
considérables,  mais  très-actives  et  très-prospères  dans  leur  spécialité  locale.  — 
Au  nord-est,  on  distingue  Thiers,  la  seule  cité  de  ce  pays  qui  soit  réellement 
industrielle,  la  seule  qui  occupe  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  du  même 
état.  En  dehors  de  ces  deux  villes,  Clermont  et  Thiers,  en  dehors  de  quelques 
points  de  Tarrondissement  d'Issoire,  la  tourmente  politique  s'est  peu  fait  sentir. 
Les  Communeux  ne  sauraient  attirer  à  eux  des  hommes  pour  qui  le  travail  est 
un  moyen  certain  d'acquérir,  d'étendre  et  de  conserver  leur  patrimoine»  objet  de 
toutes  leurs  prédilections. 

Des  cinq  arrondissements  du  Puy-de-Dôme,  arrondissements  qui  sont  jceux 
d'Ambert,  de  Rîom,  d'Issoire,  de  Clermont  et  de  Thiers,  les  deux  premiers  n'ont 
ressenti  aucun  écho  des  méfaits  de  la  Commune  de  Paris  et  de  l'association  in- 
ternationale  ;  mais  je  le  répète,  il  n'ena  malheureusement  pas  été  ainsi  pour  une 
partie  des  trois  autres. 

Aucun  fait  positif  n'a  révélé  une  relation  directe  entre  des  individus  de  l'ar- 
rondissement et  de  la  ville  d'Issoire  et  les  chefs  de  l'insurrection  parisienne  ; 
mais  si  les  hommes  du  18  mars  n'y  ont  pas  eu  d'agents  patentés,  ils  y  ont,  du 
moins,  entretenu  des  ramifications  plus  ou  moins  occultes  et  recueilli  des  adhé- 
sions ouvertes,  môme  après  leur  défaite.  —  Le  22  avril,  un  journal  dont  le  cen- 
tre de  publicité  était  à  Clermont,  et  qui  depuis  lors  a  cessé  d'exister,  le  Répu^ 
Nicainy  publiait  une  protestation  signée  par  un  grand  nombre  d'habitants 
d'Issoire,  et  par  plusieurs  conseillers  municipaux.  C'était  une  profession  de  mé- 
fiance contre  l'Assemblée  nationale  et  une  manifestation  de  sympathie  envers 
ses  adversaires,  quels  qu'ils  fussent.  Ce  factum  a  attiré  l'attention  du  parquet, 
mais  les  circonstances  de  sa  publicité  n'ont  pas  paru  comporter  une  poursuite.  Il 
s'est  rencontré  plus  de  gravité  dans  l'apposition  sur  les  murs  de  quelques  petites 
villes  situées  dans  le  môme  arrondissement,  de  placards  séditieux  tels»  entrau- 
très,  que  le  manifeste  de  la  Commune  s^ux  travailleurs  des  Tilles  et  des  campa- 
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fMs.ioNvtwd'MeitMion'et  4c  «MBBonges  aUrittoé&à  Jules  VftkU8.iMeoiif4-dHa 
idiiiailBStbii^oarbtAielîépubtieàm,  ««i«4ieuX'4Babifeëte«ni^niiitaU  ua  i»~ 

«9IKl-'<l«4lM)t6  rvBépdbtiqira  ëpas^se»  mpVHnée'eB.gpoeses-ldUM».  Oa  «ê 

craigDut  pas  de  l'affiober  aus  porteiB'mteM  4ee  mak-ioB,  an  montMit  di -serstu 
ouTert  pour  les  élBotions  municipales.  Il  n'a  pas  été  possible  de  déconvrir  les 
autenra  de  l'apposition  clandestine  de  cet  écrit;  maïs  la  publicité,  qui  lui  avait 
été  donnée  par  le  gérHtitau  ft^itbtièaiti,  a-^fcéhi^iMeiidliai^pocôs  dirigé  contre 
celui-ci  devant  la  cour  d'assises  du  Puj-de-Ddme  et  la  cause  de  aa  condamna- 
tioa  àqvinse  jours-4'«mpriedB«eta«nt  et  âfiOO  francs  d'amende.  On  se  saurait 
■tét)n)Dn-4Mla<}t)i»U««ë«tJ'lateroati<H)«Ie  aient  des^irosélytesdans  lesenvî- 
i«Fiis  d'iaBeira,  A^Ab  «e  psys  otijeuré»,  ie  (Céléi/ué  au  minisière  desflnaooes, 
«Mit  pHaé  «ae  'f«rtle  ^e  l'hiver  éMuier  à  faire  de  la  propagande  socialiste  ;  06 
un  afAUé  imk  «enili  d«  la^rop  oAèbre  société,  le  nommé  Paulet,  ancien  gasgoa 
<l«);aA,'4l«n)4'«Toué«t6iapkiyé  âe  com^merce,  se  montrait .çà  et  U,  depoia  la 
ttiéare  épbqMjtts^a'àlaâo  do  meiedejtti»,  pnur  faire  a^tpel  à  toutea  les  mau- 
vtiiaes  >t)aniow«ttn>(iTa«t  partout  «ide  et  refuge  lorsqu '41  eut  à  se  souatraire 
(Motre  an  lMmd»t  d'«¥ét  déoeraé  Qu'être  lui  par  le  juge^'ioetruction  de  Gler- 
ttOBt.  Cesttfkau  dMM  «es  .parages  ^ue  4' est  produit,  au  mois  ic  mai,  un  déma- 
ttgveMilté  qmvon^apaitraà'la  |iiv>cbMne  session  de  la  coflrd'afGÏses  de  Riom, 
ftMt  avoir  frôMpé  ft  SaifaMi>eruiaia-I<eiiibFoa  des  {iropos  blessante  pour  la  mo- 
nÊ*  {HtWiqae,  uaai  q«e  ilea  dhceure  4'«iiinige{)ffDr  l'Assemblée  nationala»  d'ad- 
taMm  p««r  1k  Goi&ommm  îastHi-ectionoelle.  ïloins  dangereux  que  Faulet,  sans 
atÉaliheimmébAveeles  «oàétés  sacrètea,  Bornet  est  on  illaminé,  un  poëte.san8 
Motte,  un  dihsag«^6  «rdeot  ^ui  parcourait  la  France,  douMot  des  lectures  et 
des  conférences,  et  se  livrant  parfois  en  plein  air  à  des  élucubrationB{)oUtiqaes 
ORMiietiTes,  surAeaaaasMs  pe9ttlawsB,.poar^'A  ]a«ai4«  de  l'une  das  allaeu- 
ttoai  dontila  naintenaat  irâpoadre<lev«ot  la  Justice,  un  anditenr  entraîné 
•H  proposé  4  la  f*ate,  qkîs^éUit  rassemblée  sur  la  jtlaae  de Sarnt-Germaia-X.em- 
bran,  d'MdMTH'  J«4i«|)MM  'iw^». 

—  L'arrondissement  de  Glermont  comprend  deux  parties  :  la  j>laine  et  la 
BMtAogk^  iioÉt  ^aepeet  «MPal  aat  bien  meios  <^aB4  ^ue  leor  oooâgoraUon 
piiTiiqae, 

LealMibitfeiitsde lavent^oe,  «luiae  livrentiTélévedeE  b«stiaax,8ontabrqpt8, 
RWt*  na  liel  uitlMitmicbible  les  aUat^e  au  paya,  «n  foyer  domestifue,  A  rhéri- 
taga  ^t^'*^  UaaueBt  ^s  Mwan  de  leura  pèrss  et  d'aax-mdmet.  lia  trav«iltent 
|l0tl^^tfadnr-«t«ta9•rvar<;  la4^s<mlre  leorest  antipatliiqua. 

I«M  Wbitamfa  <d«  làféaine  se  vouant  ^ur  la  pli^art  &  l'ag^ionlture.  Us  7 
■MRlwrtUa|Mrta  fMtiliM4a  oette  liobe  esntuAe  âontlalarre  r4munémlar- 
IMUMM^mh'  sea^sAoite  Toriéslea  labeurs  «totelw   quila  cultive. 

IVn  tiovh  i'ttM  ,  d\uu  abonâaB«e  iiéjHiisable,  mettant  en  ttauveatent 
4U^Q«e  «aiaw  qai  ëiùrataaguAMs-ea  pkùte  jutt^pérati. 

K  Olsnnobt,  ë«  noKkre«k  atelûiti  sont  'ouverts  à  -dasonvrUn  ^ai  as  wm^- 
t^t'AUBtettrs  rabgs  ^v»  IÛ0O  peu  d'^traagavsi,  ^ui  «>ati«w,  ^éprosrés.par  lanm 
jtMamt  yiWéat'àitÊK  ■■x,4UnB  m  aooord  paromeni  troublé.  On  «vajt  bian  eu 
i  regretter,  dans  le  courant  des  années  1868  et  1869,  quelques  grèves  pamiiles 
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•eBMmIeiihs/toB  iaûftenrSy  les'maçons,  les  plâtriers,  mais  elles  s'ëtaieat  prompr 
teoieirt  itpaisées  ëi  éteintes  pftr  de  mutuelles  conoessions  ,  et  rien  n'y  a 
trairi  la  main  cte  rinternationale  qui,  plus  tard,  n'a  pas  obligé  d'y  étendre  ' 
ses  «ffiliietions,  mais  qui  a  rencontré  des  obstacles  considérables  dans  le  carac- 
tère p$à^YQf  dans  les  habitudes  assez  rangées  de  nos  travailleurs,  de  nos 
artiMns,  dchosef^Ioyés  de  commerce,  dans  leurs  salaires  suffisamment  rému- 
nérateurs, dans  leur  Yie  assee  facile  et,  relativement  encore,  moins  dispen- 
dieueta  ^que  dttns  beaucoup  d'ittutres  villes  d*un  ordre  môme  inférieur. 

Tous  ^^  Clémente  divers  {Permettaient  d'espérer,  qu'à  travers  toutes  leseom- 
m<^iNMi's  qui  ébranMent  rbrdi^  social,  cette  partie,  la  plus  populeuse  du  dépftr- 
temetit,  ^onse^erâdt  èbn  calm^  habituel.  C'est  àClermont  seulement,  qu'une 
softe  d'a^tadcyn  a  'êbé  excitée  sains  toutefois  que  les  fauteurs  soient  p«rveit«B 
à  la  rendre  gravement  menaçante  pour  la  sécurité  publique. 

DtifaBt  !«s  dëuïlciigs  ihcis  de  la  lutte  entre  les  agitateurs  de  Paris  et  de 
rahttéè,  ^i  ra^âéitnent  tft  si^fortement  reconstituée,  les  désœuvrés,  les  déclas- 
sée, lès  mèi(tYtâis  âi^jél^  de  la  dite Glermontoise  esst^^aient  les  tendances  delà 
pô^DitlOn,  les  dïs^dsîtions  des  agents  inférieurs  de  la  force  et  de  l'autorité 
puMiquës.  —  Lètitts  ttgressîons  furent  aussitôt  réprimées. 

A«  ^mp  dé  'Pôlit-du-Ghàteau,  étabU  cfntre  Glermont  et  Thiers,  un  indi- 
vidu hoaniié'MtiSBe,  originaire  des  environs  d'Àmbedrt,  tenta,  au  commen^te^ 
men^t  d'a^t,  -de  détourner  lefe sdldfcits  de  leurs  devoirs,  de  lobéissance  en- 
vët^s  lét^rb  cb^».  Il  leur  cob^efîllait  de  lever 'la  crosse  en  l'air  si  on  les  met- 
teit  M  i^réÉpeniiie  des  insui^gës  parisiens.  Arrêté  et  jugé  en  exécution  de  la 
M^tiv  les 'flagtonts  délite,  il  fn%  condamné  à  6  mois  d'emprisannemenl;  eon 
eàtheprise  cohpablë  b'&  'poiiit  eu  d^mitateurs. 

En  inôme  -temps,  le  3  avril,  —  une  réunion  soi-disant  privée  se  tenmit  à 
G^mont,  dans  lel)tit  de  fbrmer  un  comité  électoral  permanent  et  de  choisir 
des  déléguée  qui  iraieht  à -Paris,  avec  la  mission  de  prendre  des  renseigne^ 
mente  sur  le  Oaifïtctëfe  et  téë  chances  de  l'insurrection.  —  L'orateur  de  ce 
meidtihg  fut  Plitilét,  Témissaire  de  rinternationale  dont  j'ai  dit  les  .  agiseemeiite 
dttns  raa*rondiissement  d'Isseîrej  ainsi  que  la  disparution,  et  qui,  pendant  8o« 
séjour  à  Cierâiont,  fit  ptfblier  les  statuts  de  cette  société  dont  il  annonça  l'in- 
tention de  fm^mer  une  sectiottiédérale.  Les  délégués  nommés  furent  un  anoieA 
élève  de  l*Ëc{^ 'polytechnique,  conspirateur  émérite,  le  nommé  Ghomette^  qui 
se  rëti^ouvera  Mentôt  à  la  téted^uue  émeute  dans  la  ville  de  Thien,  et  un  mor-*- 
dtlM  de  Tins  du  vffîage  d'Aulhslt,  ^rés  dlssaire,  i^ppelé  Garmaud.  Ils  parti- 
rent Aussitôt,  tous  deux,  pour  la  capitale,  se  mirent  en  rapport  avec  Delèe*- 
elusê,  Lefrato^ede,  Mégj^  revi)ilrënt  &  Clermont,  d'odi  il  se  dirigèrent  le  11  ^t 
le  1%  a^M.  vers  Thieim,  afin  d'oyganiser  rinâuitëcticm  qui  ne  devait  pas^tarder 
à  jr  «cllÉtèr. 

A  huit  jours  d'intervalle,  les  dimanches  16  et  23  avril,  les  cris  :  à  bas  Yer«- 
sailles  I  Vite  Paris  i  fuirent  f^aiérée  par  des  gardes  nationaux  de  Clerlùont, 
à  la  liuite  des  èiefciiôes  hebdomadaires  de  leur  légion.  Les  auteurs  de  ces  eou- 
paUéiB  manifestations  n'bnt  )p9i&  été  dédbuVerts. 

Enfin,  le '6  et  lelOikifd,  on  arrêtait -à  Glermont,  deux  individus  arrivant 
dé  ftiris  ;  Tuii  értait  im  gwr^on  de  saUé,  originaire  de  Tulle,  nommé  Méri'- 
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gonde,  et  signalé  pauravoir  tcniides  propos  séditieux  en  préseoca  de  deux 
60US- officiers  de  la.  garnison  da  Clenuont,  dans  un  café  voisin  de  la  gare  de 
chemin  de  fer;  l'autre  était  un  cultivatenr,  originaire  du  canton  de  Eoche- 
fort  (Puy-de-Dôme),  nommé  BoucheLr,  et  dénoncé  comme  ayant  combattu 
àHeoilly,  dans  le  151"  bataillon    des  fédérés,  contrelee  troupes  de  VereailleB. 

Déjà  le  journal  le  Républicain  avait  interrompu  sa  publication  le  1"  mai, 
pour  ne  Is  reprendre  qu'un  mais  plus  tard,  sous  le  nom  de  VUtÙott  Bépu- 
tficaine.  Dés  ce  moment,  presque  concommitant  avec  la  fuite  de  Paalet  et  avec 
les  dernières  arrestations  que  je  viens  de  rapporter,  la  ville  de  Clermont  reprit 
sa  physionnomie  habitaelle,  et  la  flétrissure  que  l'opinion  publique  imprimait 
aux  derniers  efforts  des  insurgés  de  Paris,  comme  de  leurs  complices  de  pro- 
vinces, ne  rencontra  plus  de  contradicteurs  qui  osassent  proclamer  leurs  détes* 
tables  sentiments. 

—  Cependant,  des  événements  plus  graves  s'acçompliasaîent  à  Thiers,  Dana 
cette  ville  résident  de  nombreux  ouvriers  employés  à  la  fabrication  de  la 
coutellerie  ;  le  drapeau  rouge  avait  âotté  un  instant,  le  4  septembre  ISTO, 
et,  deux  mois  plus  tard,  on  coup  de  main  préparé  par  Chomette,  qui  espérait 
alors  CD  profiter  pour  devenir  sous-préfet,  avait  pour  résultat  le  remplace- 
ment des  principales  autorités.  Depuis  ce  moment,  le  désordre  y  fut  perma- 
nent ;  des  réunions  publiques  s'organisèrent  pour  la  lecture  des  feuilles  déma- 
gogiques. Le  mouvement  était  fomenté  par  Cbomette,  par  un  marchand  de 
vinsTiommé  Vedel,  par  un  cordonnier  nommé  Chauffrias,' A  lanouvelle  de  la 
proclamation  du  Gouvernement  insurrectionnel  de  la  Commune  de  ;Paris,  ils 
redoublèrent  d'audace,  d'activité.  Chomette  se  fit  nommer  délégué  de  Thiers 
et  de  Clermont  ;  il  se  mit  eu  communication  avec  les  hommes  d'anarchie  les 
plus  ardents  des  cantons  voisins  de  Thiers,  de  Roanne,  de  Saint-I^tienne,  de 
Lyon  ;  il  rappot  ta  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  et  de  ses  entrevues  avec  les 
chefs  de  la  Commune,  ce  mot  d'ordre  que,  pour  assurer  le  triompha  de  Paris, 
chaque  commune  devait  se  soulever  et  déclarer  son  adhésion,  et  que  le  mouve- 
ment devait  s'étendre  sur  toute  laFrance  ;  il  recueillit  des  souscriptions  pour  en- 
voyer des  volontaires  grossir  les  bataillons  fédérés,  et  chaque, engagé  regut 
de  lui  une  prime  de 40  francs;  il  se  ût  envoyer  de  Lyon  des  quantités  consi- 
dérables de  numéros  des  journaux:  le  Défenseur  des  droits  de  l'homme  at  Cri  du 
peuple  qui  furent  vendus  dans  les  rues  de  Thiera  ;  mais,  presqu'aussitAt  l'auto-: 
rite  administrative  en  interdit  la  distribution  et  fit  saisir,  à  la  gare  du  chemin 
de  fer,  les  nouveaux  ballots  qui  arrivaient  de  Lyon,  remplisdeoes  feuilles  incen- 
dier es. 

Cette  mesure  souleva,  parmi  les  ouvriers  de  Thiers,  une  irritation  que  Cho  ■ 
mette  excita  énergiquement,  afin  d'assurer  le  soulèvement  dont  la  date  avait 
.été  arrêtée,  pour  cette  ville  comme  pour  Lyon,  au  30  avril,  jour  de»  élections 
municipales. 

Ce  jour-là,  en  effet,  dés  le  matin,  l'agitation  commença;  on  entendit  s'élever, 
des  groupes  qui  se  formaient  sur  la  place  de  l'HAtel-^e-Ville,  ces  mots  mena  - 
gants  :  t  C'est  ce  soir  qu'on  met  à  la  porte  le  Sons-Préfet  et  les  gendarmes... 
»  nous  mettrons  le  Sous-Préfet  en  morceaux...»  L'ordre  n'avait  pas  d'autres 
défenseurs  que  quelques  brigades  de  gendarmerie  dontl'aotion  devait  être  para- 
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lysée  par  les  gardes  nationaux  de  service  à  la  mairie ,  appartenant  tous   à 
une  compagnie  composée  exclusivement  des  ouvriers  de  Tun  des  faubourgs  de 

Thiers. 

Vers  5  heures  de  Taprès-midi»  Thôtel  de  la  Sous-^Pr^ecture  fut  envahi.  Le 
€ous-Préfet  fut  injurié,  menacé.  Sommé  de  rendre  les  journaux  saisis  précé- 
demment» il  eut  la  faiblesse  d'y  consentir.  La  foule  ne  connut  plus  alors  aucun 
frein.  M  Nous  voulons  nos  droits,  criait-elle;  —  nous  avons  assez  souffert; 
»  il  faut  maintenant  que  les  riches  paient.  —  Vive  la  Commune  I  à  bas  Ver- 
sailles! > 

Quelques  rares  gardes  nationaux,  demeurés  fidèles  au  devoir,  furent  frappés  et 
blessés;  de  même  le  conseiller  municipal  faisant  fonctions  de  maire;  de  ipéme  le 
procureur  de  la  République,  son  substitut  et  plusieurs  gendarmes.  —  On  arra- 
chait des  mains  de  ces  derniers  les  prisonniers  dont  ils  avaient  eu  Ténergie  de 
s'emparer;  on  cherchait  à  les  désarmer  en  leur  disant  :  «  lâches...  assassins... 
»  faites-nous  donc  du  sang...!  *>  ou  bien  :  «  il  n'y  a  plus  que  les  gendarmes  qui 
M  se  battent  pour  Versailles...  faites  comme  les  soldats,  comme  les  gardes  na- 
»  tionaux, levez  la  crosse  en  l'air...  rendez  vos  armes!  *>  ... 

La  gendarmerie  ne  pouvait  plus  suffire  à  la  résistance,  elle  se  retira  poursui- 
vie à  coups  de  pierres,  mais  admirable  de  fermeté  et  de  courageuse  résignation. 
—  Quant  au  Sous-Préfet,  il  se  sauvait  par  une  issue  ouverte;  sur  les  derrières  de 
la  Sous-Préfecture.  Entré  dans  l'administration  par  une  échauffourée  dont  il 
passait  pour  avoir  été  l'instigateur  secret,  il  en  sortait  sous  la  pression  d'une 
émeute  à  laquelle  il  n'avait  opposé  qu'hésitations  et  défaillances. 

L'insurrection  victorieuse  s'empara  du  bureau  du  Télégraphe  ;  les  fils  du  pre- 
mier poteau  de  la  ligne  de  Clermont  furent  rompus;  —  la  populace  occupa  mili- 
tairement l'Hôtel-de-ViUe  et  on  entendit  alors  ces  clameurs  :  «  nous  avons  la 
»  Commune,  nous  la  garderons...  Nous  ne  voulons  plus  d'aristos;  il  faut  la  guil- 
»  lotinepour  leur  couper  le  cou...  nous  ferons  comme  dit  Chomette;  quand  nous 
»  pilleroûs,  nous  porterons  tout  à  la  mairie,  puis  nous  partagerons...  Nous  vou- 
»  Ions  le  pouvoir  ;  depuis  trois  jours,  nous  sommes  prêts. . .  Nous  voulons  soutenir 
M  nos  frères  de  Paris...  > 

On  faisait  le  siège  dti  presbytère,  où  Un  vicaire  resté  seul  pour  le  garder  se 
défendait  bravement,  lorsque  l'arrivée  dans  les  rues  de  Thiers  d'un  éclaireur  du 
6«  régiment  de  Cuirassiers,  jeta  la  terreur  dansles  rangs  des  émeutiers,  en  leur 
donnant  à  craindre  que  des  forces  militaires  n'eussent  été  dirigées  du  camp  de 
Pont-du-Ch&teau  vers  la  ville.  En  effet,  un  escadron  de  cavalerie  et  un  batail- 
lon d'infanterie  ne  tardèrent  pas  à  se  montrer,  précédés  du  Procureur  général 
de  Riom  et  du  colonel  de  gendarmerie  qui  étaient  accourus  en  toute  hâte,  à  la 
première  nouvelle  des  événements.  Il  n'y  eut  point  de  lutte  et  les  insurgés  ne 
songèrent  qu'à  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice.  Mais  de  nombreuses  arres- 
tations furent  opérées,  et,  après  une  minutieuse  information,  qui  ne  permet  au- 
cun doute  sur  les  ramifications  établies  entre  la  Commune  de  Paris  elles  agita- 
teurs de  Thiers,  comme  des  principales  villes  de  France,  15  individus  ont  été 
renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  du  Puy-de-Dôme;  les  uns,  tels  que  Chomette, 
Chauffhas  et  Vedel,  accusés  d'un  complot  ayant  pour  but  de  renverser  le  Gou- 
vernement établi  ;  —  les  autres,  tels  que  douze  repris  de  justice  ou  gens  sans 
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a^tt^^ocMAi/éoft  'èbmife'e'tttitetK^s'prfticriJàQx^'Boft  côïû^%'com'|>1:i<f68,'de1iyiMEh 
int^ùMléiStitiiltis  Bt  d'e'délits'édtninùn^/bOiilnexèiB  'i(ux  prè'mte^à'Mtî^. 

Le  jury  du  Puj-de-D^me  a  suivi  Texemple  de  ceux  des  Basses-Pjrénôèls  ^t 
dfe4'Mft%':*pWlô  aèîdfagsMëbâts  quîbtitdéiùtftiSirélâ  cult)^îïitÔ  'de  tous^jëuï^^bî 
cOt^feifibiâMt^a^Vàiit 4m,  il  l^s  'a  i^Ms'ët'&iikés  'A*\ih  Vei^âidt  absolu  â'^&bqùH^ 
tftttWft  ft'*ttie  bertàitfé  t>àiNiîfe  ati  public,  Vèiïlie'dbtîîéi'iûôbt  éVàe'TMei^s,  ^a 
acétriàttSi t^  âè^rtiykitfts  liï>*pfaiùdi8Sëirient6r^t  telëbdèmaîn ,  lëà  Mëtiltôjrs  im^ô-- 
itfstbifti^itint  ff^blhfbMeiiîèh't  ïtTbiéb  l^'ft  lôà  ^foctibns  %iùtiT6ip'aI»s  ïu  "ï  Uài 
dernier  ayaient  attribué  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  aux  trois  menëtïrs, 

''MA)»*^t,  1Jt&liE^eu^îe^ëëiâ^ébt,là'pli>élbiiohilé  tiù'bnt  présenMelôs  cLiiî'élrërii'tes 
raglôis  ife  cef^éferfft,  'à  *la  Vèilfe/liu  JdUr  e\  au  lën'dfemWfa  dô  ^In^rrécWon 'ie 

«ëffft^fltetfV^ÎBfe  qte  cellb  aèla^lhpàrt  àës  fiiutres  pi^'ovînces  delà  ftnhàè  ,  Ih 
sflMh^flMb'Ab^^  4âbf]K9'd'éïi^èÀè'n'fe  n'ô^t  cependant  pks  rassurante.^ur "bè^ta- 
<S*j^  8^i^ts,  »h  ^^aH^b  à  'ti*6iiit)ër  la  crèiLum^  (îès'gëris  ^*èïa  iiàtnti^gtfe 
en  les  effrayant  du  retour  dôs  Vexations  'feôdâlès';  —  eh  tout ïîeti,  l'es  bbWle^ 
i^m  Vh  fcS'ttè  \  TiAitVontA>ft\tpmdé  au  parti  socîàliSte;  -^1k  fnkih  ctè  ftiit^t- 
rwMWftak,  WA  «Mrfftb  'à  ëâîsîr,  se  glisse  de  tous  c'tftéâ;  — &  bbtii^gèbim,  itfsrfi 
UM[^^^<^iKiib'tiotAeësèét>ectôi'gé/ést'à'énohcée  àbi  Vbtf^ëàMeiéd  ^i^u- 
IttrtBî^i-^ïiWtbmteli'ëift'pltië  rè'St^^^^  -rfnïtfsta'iit  attéréô 

|fM')a  ¥HJ^iJîl%  di3  Vmï]léh  'de  Vei^^Iés,  t^efêVôht  audâciëu'semëtft'lk^é%&  tk 
sont  plus  menaçaifts'^e  jaiïiàis. 

**fe»«lite  éëè  î«fMfe;fc*V(iix  ïlés  liiauvâîs  jourbaui  irbtëhttt  sanb  cestfe  ^WûV  Ifes 
agt^tÉ^t,  'êi  la  MtidSte  n^a  pbùt  ^b  dé'feiiilrè'qtfô  H^s'ib^tlktidns  ib^Tei^t^nes; 
^fikxt^pfda^ef,  qb'tte  jwy  qtiî  &sstii*e  atix  énnômi's  tfe  h'otre  ré|rôB,NBt  lîô^Wlb 
iiM^JM^  fés  ^lûb'éh1eft*6,  des  jtige^  ignoralits  ou  ôi'àîûtife. 
"  VlMmUt  "^^êët,  ëtits. 

Xb  pi^biûîôrl»résidbû*l, 


KoiuiiIeS9jiullet1871 
î)âi>ÀBTBM&NT  DE  LA.  SilINfi^eÉiUBUàfi. 

À'fi&OND«38EMSNT  DB  B0U£1«. 

Llk^bdHltibft  lnt^t*nlittiotrale  se  tiilBiniréstà  &  Hbbén  dès  îannée  l^S,  AUb^, 
^M*)ri«i*  ^j^gM]^b«  «fl)iii3è^i«fa,ta8sebiiaft  «tftdbt  Ite  M  *qttM$tie8%bttiU»l 
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{•rme  duvgoavernemeni;  »  laais  Us  ae  ^iapdéirent  .paBà^déyoiler  Iraits  éociifiiié».  - 
tàuhrjp^  «ueceasiv^faent  envç^é  ^ar  lor^ou^e  fio«6attfti«  aut  eongjfès  4e  <3»nà^ 
et  «de  LausMine,  en  reTint  avec  le  titre  de  'seopétaiite  «0M%t«|^«iLdett)b'^   «A 
valations  arec  les  aC&liés  franjgaid  oa  étrangers  «'éteivdirent  de  «jiMir  en^ev^ 
ïl  fonda  des  coopérations  qui  orgaDlsèreai|>artcMit4es<^è¥«ft;'il:fi^  et 

X868»  du  couygrès  de  £âle^au  mois  de  février  1870,  ilionda^Hif^ovraalÀ'latéie 
duquel  U  se  plaça  et  qui  se  nomm&it  La  ^Mé forme  sodala^'Or^am  fie  Rêffim^ 
ûh&SâTHieyU^  ^oiétaarùU  jet  Ton  peut  voir^^comme  le  disaient  4*<aîtteuB8  an-idéti 
correapondcMits  d'Aubçj^  que  «  le  «ocialisme  et  la^lkbiqaeao^^tÛMitfieat 

liés*» 

Le  .groupe  rouennais  8'était,.peBâani4)e  temps.^randeiaaent'aeoiKi'Maesèlfel^ 
en  lui  venant  acquérir  de  la  forGe/avaient  jnns  aussi  de  l'audaee^.  Au  »ams46 
mars  1Ô70,  Aùbac/f  à  prqpos  de  rdfntei^llaiion  ^d'un  auditeur  Y^ui,  idarn  ^mT^ 
oauféreuoe,  lui  rqprocliait  de  juréoberla  guerpe^oGiaLe, -s-éeria:  wi  -Ouiv^iiidfeita» 
<  1N»U8  î'àvez  dit,  c'est  kijf  uerre  soeiale  que  nous  voûtas -et  que -noue  ^^nddiMri»; 
M  c'est  là  qu*est  lé  salut  des  travailleurs.» 

Dés  le  mois  d'août,  il  annonçait  que  les  ouvriers  de  Paris  n'attendaient  plus 
que  d'être  armés  pour  se-soulever»  ^  il  <eBgs\geait  4a  fédération  rouennaise  à 
suivre  cet  exemple;  «  Arme%-vous  ,  âisait^ii,  dans  une  réunion  à  Darnétal, 
«  armez  vous  d'aborô  *piMlr  ^é^î^UBSer  ¥êftiittiihir;'en^tfftfe,  Vous  retournerez  vos 
c  armes  contre  la  bourgeoieie«».>  A.  4'ejvteiidre,  il  ^n'aurait  tenu  qu'à  lui  d'insti- 
tuer la  Commune  à  Rouen,  et  ce  qu'il ,7  a  de  certain,  c'est  que  lorsque  survint 
là  révolution  ïlu  4  sêpteùibre,  la  JTasion  existait  d'une  manière  complète  entre 
ta  sbcfété  Internationale  et  les  chefs  clela  démocratie  radicale.  Cor'd'hômme^ 
membre  ciu  conseil  gehiéral,  qui  était  à  la  tète  de  ce  qu'on  nomme  le  pftrti 
jacobin,  màrcliait  d'accord  avec  Aubry,  et  tous  ceux  qui  formaient  les  deux 
partis  s'entendirent  désormais  pour  favoriser  de  tous  leurs  efforts ^e iaeuve- 
înent  cbmïhunal  qui  s^'étaït  produit  à  Paris. 

Dés  te  Ib  mars,  Aubry  "quitta  llouèn  et  se  rendit  à  iParis,  où  il  prit  une^pàrt 
active  a'iix  événements  et  où  illfat  en  meSurb  iJe  donner  à  ses'amis  les  ïnstruc- 
tîolis  nécessaires.  'Cordiiomme,  de  son  côté^  étaft  à  Paris,  le  Ï7  mars  dt  il  j 
s!§Journa  jiisqu^auâG^  m^  sans  doute  à  tout  ce  qui  se  préparaît  ou  se  faisait 
3ès  lors  dans  ce  grahd  cebtre;  et  ^uand  iQ  fut  àe  retour  à  Rouen,  des  émissaires 
àilaîent  continuellement  d'une  ville  à  Taùtre.  Ainsi,  un  nommé  Girad  ou  Ërérard 
vînt  ail  mois  <l*àvril  apporter  lèspro^àmmés  cle  la  Comfnune  parisienne  avec 
une^Iettre  d'^A.ùbi^.  Ï!Ile  'fut  Tue,  de  sa  part,  idans  une  réunion  .^u  parti  et  deVint 
le  poiiit  de  départ  de  lagitàtidn  qifi  devait  finir  par  ^ne  aithésidn  expresse  à  la 
Commune.  «  Tout  allait  bien  dans  Paris,  disait  Aùbrj  dans  cette  lettre,  mais 
«  pour  encourager  la  Commune  il  fallait  que  les  té(léi!'atibns  de  province 
«  adressassent  leurs  adhésions.» 

Le  .samedi  â2^vril,  une  assemblée, provoquée  par  'Cord'homme,  eut  ^on^'liêu 
ehaz  un  namio)^  Perohe^al  fabricant  de  voitures.  Il  s'hissait  d'aberd  de  àoQi- 
tituer,  ^n  vu.è  des  élections,  «un  nouveau  comité  radioal.  Treute  ibm&iâiiw  j 
étaient. 'Us  appartenaient  presque  tous^aurparti  démocratique.  "Vanghaa,  dir.ec- 
teur  d'usine  à  Darnétâl,  qui  remplaçait  Aubry  à  la  tête  de  la  fédération 
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rouennaise  et  GuBiave  Mondet,  typographe,  y  représentaient  Tlnternationale. 
Apr^B  avoir  agité  la  question  de  l'attitude  à  prendre  aux  élections  municipales 
et  adopté  le  parti  de  Tabstention,  on  mit  en  avant  Tidée  d'une  adhésion  à  la 
Commune.  Le  projet  étant  accepté,  une  commission  se  forma  et  Biduet  et 
Delaporte,  tous  les  deux  journalistes,  furent  nommés  rapporteurs;  Riduet,  d'un 
manifeste  électoral  et  Belaporte,  du  manifeste  en  faveur  de  la  Commune.  Le  24, 
le  travail  était  prêt.  Une  assemblée  fut  convoquée  dans  la  salle  de  la  fédération 
rouennaise.  Deux  cent  cinquante  personnes  environ  s'y  rendirent.  Le  bureau  était 
eomposé  deCordhommeprésident,yaughan  et  Riduet^assesseurs.  A  côtéd'eux,8ur 
Testrade,  vinrent  s'asseoir  Delaporte  et  Mondet.  Enûn  un  nommé  Druel  tenait 
la  plume  en  qualité  de  secrétaire  et  il  rédigea  le  procès-verbal  de  la  séance. 
On  lut  d'abord  le  manifeste  électoral  qui  méconnaissait  formellement  les  droits 
de  l'Assemblée  nationale,  et  la  loi  en  vertu  de  laquelle  le  pays  allait  nommer 
les  conseils  municipaux.  Puis,  Yaughan  donna  lecture  du  programme  de  la 
Commune  de  Paris  ;  ensuite  il  demanda  à  l'assistance  de  manifester  ses  senti- 
ments, sur  quoi,  le  public  applaudit  et  ne  ât  silence  que  lorsque  le  président 
Cord'homme  eut  invité  Delaporte  à  lire  l'acte  d'adhésion  qu'il  avait  rédigé. 
Voici,  au  surplus,  en  quels  termes  était  conçue  cette  pièce  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté.  —  Éqautâ.  —  Fbatebmitâ. 

A  la  Commune  de  Paris. 

^  Unis  dans  une  fraternelle  solidarité  pour  la  revendication  des  franchises 
»  du  peuple  et  le  triomphe  de  la  révolution,  les  membres  de  la  fédération 
M  rouennaise  et  du  comité  radical  de  la  Seine-Inférieure,  saluent  avec  enthou- 
•>  siasme  l'avènement  de  la  Commune  de  Paris  et  adhèrent  sans  réserve  à 
»  son  programme. 

>  Dans  ce  duel  sanglant  de  l'autorité  contre  la  souveraineté  du  peuple,  du 
»  privilège  contre  l'équité,  alors  que  les  monarchistes  ont  consommé  la 
»  criminelle  coalition  sanctifiée  par  Téglise,  il  est  bon  que  Paris  sache  que, 
»  malgré  la  corruption  et  la  pression  administratives,  malgré  les  mensonges 
f»  et  les  calomnies  d'une  presse  déloyale,  il  est,  en  province,  des  cœurs  qui 
»  battent  à  l'unisson  des  aspirations  de  ]a  capitale  et  partagent  ses  espérances. 

•»  Que  la  Commune  de  Paris  poursuive  donc  son  œuvre  sans  relâche  et  sans 
«•  .faiblesse,  sûre  que,  par  toute  la  France,  la  démocratie  désavoue  hautement  le 
>  gouvernement  fratricide  de  Versailles.  La  victoire  ne  sera  pas  lenteàoonsa- 
n  crer  l'émancipation  du  peuple  et  le  triomphe  définitif  de  la  république. 

V   Vive  la  Commune  ! 
»  Vive  la  République!  »» 

Après  la  lecture  de  cette  pièce,le8  paragraphes  furent,  l'un  après  Tautre,  votés 
à  l'unanimité.  Toutes  les  mains  se  levèrent,  des  bravos  et  des  applaudissements 
se  firent  entendre  ;  et  de  toutes  parts  s'élevèrent  les  cris  de  Vive  la  Commune  I 
Vive  la  République  I  II  fut  décidé  que  tous  les  assistants  apposeraient  leurs  signa- 
tures, tant  au  manifeste  en  faveur  de  la  Commune,  qu'au  manifeste  électoral. 
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Toutefois  on  comprit  la  gravité  que  pouvait  avoir  un  pareil  engagement,  et 
quelqu'un  exprima  la  crainte  que   ces   signatures  ne  donnassent  lieu  à  des 
arrestations.  «  Si  un  seul  est  arrêté,  s*écria  alors  Percheval,  tous  les  autres 
»  devront  se  constituer  prisonniers.  f>  A  quoi  le  nommé  Lécureuil,  typogra- 
phe, qui  déjà  avait  dit,  après  la  lecture  de  Tadresse,  qu'on  était  en  mesure  de 
proclamer  la  Commune   à  Rouen,  ajouta,  après  Tobservation  de  Percheval, 
qu'on  irait,  en  tous  cas,  mettre  les  prisonniers  en  liberté»  «  Si  des  arrestations 
»  sont  faites,  dit  alors  Vaughan,  il  faut  attendre  que  Ton  soit  en  nombre  pour 
»t  aller  délivrer  les  prisonniers.  » — «  Il  n  y  a  pas  à  attendre,  répliqua  Lécureuil» 
»  on  a  des  armes  et  l'on  peut  marcher.  »  Mais  ces  projets  de  violence  trouvèrent 
peu  d'adhérents  dans  l'assemblée,  eUe  réprouva  tout  recours  à  la  force.  Riduet» 
notamment,  parla  énergiquement  dans  ce  sens.  Les  signatures  furent  recueillies 
en  très- grand  nombre  et  le  bureau  donna  avis  que  la  salle  serait  ouverte,  le 
lendemain,  pour  toute  personne  non  présente  qdi  voudrait  donner  par  écrit  son 
adhésion.  Le  lendemain^  les  choses  changèrent  de  face;  le  parquet  instruit  de 
ce  qui  se  passait,  avait  commencé  une  information,  et  les  principaux  inculpés 
attendent  maintenant  le  jour  de  comparaître  devant  la  justice.   Âubry,  Tun 
d'eux,  fut  le  seul  à  avoir  un  sort  différent;  après  la  défaite  de  la  Commune  de 
Paris,  il  disparut  dans  les  derniers  combats.  On  a  dit,  dans  les  journaux  de 
Rouen,  qu'il  avait  été  fusillé;  on  a  prétendu  ensuite  qu'il  était  simplement 
arrêté  ;  quelques  personnes  enfin,  affirment  qu'il  a  échappé;  le  seol  fait  certain,  > 
à  son  sujet,  c'est  qu'on  n'a  plus  entendu  prononcer  son  nom. 

L'action  de  cet  homme  ne  s'était  pas  bornée  à  la  ville  de  Rouen.  Elle  s'était 
étendue  dans  tous  les  centres  industriels  de  l'arrondissement,  à  Maromme,  à 
Déville,  à  PaviUy,  à  Sotteville,  à  Ëlbeuf  et  à  Bamétal.  Dans  la  ville  d'Elbeuf, 
l'Internationale  n'existe  que  dépuis  1869.  On  n'y  connaissait  même  d'abord  que 
deux  représentants  avérés  de  cette  société,  Piéton  et  Déparnay ,  tous  deux  ouvriers 
tisserands  et  peu  capables  d'exercer  de  l'influence.  Les  progrès  ne  commencèrent 
à  devenir  vraiment  dangereux  qu'à  une  époque  où  vint  un  nommé  Régnier  qui 
sut  par  sa  facilité  d'élocution  attirer  à  lui  la  classe  ouvrière.  U  parvint  à  fonder 
un  cercle  fédéré  qui  fut  inauguré  le  24  février  1870.  Fossard,  tisserand,  récem- 
ment affilié,  a  été  de  toutes  les  réunions  à  Rouen  et  il  avait  conservé  imprudem* 
ment  chez  lui  la  plupaH  des  pièces  dont  il  a  été  ci-dessus  question  et  qui  furent 
saisies  à  Elbeuf. 

Dans  ces  derniers  temps,  après  l'insurrection  du  18  mars,  Régnier  poussa  ses 
co-affiliés  à  faire  publiquement  acte  d'adhésion  à  la  Commune  parisienne.  Des 
conciliabules  eurent  lieu  à  cet  effet,  mais  ils  n'attirèrent  que  peu  de  monde.  La 
population  ouvrière,  très-éprouvée  à  Elbeuf  par  le  chémage  et  généreusement 
secourue  par  la  bienfaisance  municipale^  hésita  à  aller  jusqu'au  bout  dans  cette 
voie  dangereuse.  Elle  préférait  attendre,  avec  une  foi  robuste,  le  succès  des 
communeux  qu'elle  croyait  assuré  et  dont  elle  se  préparait  à  mettre  le  triomphe 
à  profit.  On  en  était  encore  là,  lorsque  Régnier,  l'homme  réellement  important 
du  groupe  elbeuvien,  partit  pour  Paris  où  il  allait,  dit-il,  rejoindre  Âubry  et  où 
somme  celui-ci,  il  a  disparu  dans  la  lutte. 
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ABB0KDI9SBUBHJ   DD  HAVKft. 

Ç'ejt  ^.  qwjj^  43fj  ^eptioA^pt-jijif.  1^  (^^ipeil  i^iaïui^^  4n  'Sfiiv^iimt  Wiff 

iH^i^^%\it>^'eftfot^f^f^\\ii  ^«n>  «Ç^e^-  Vi'iï  JPVWb  y.péuâti|MM«?h 
p^tftiiqi,!^,  4,'))^  Q^ub  do9>:I^^  ^w:^.  aft  t«naiNi;t  VUft  SAnutrâw   «iik.  Siint^ 

Ai;^,  4A'^.'^:^^^9¥^'4>^^*^^'^'^>  MilafliKW-Sui'aw,  aouian  f«rUanlMi,  fitittr 
^)^  ]f^  ^i^b^t^  dg.  leiff  c4lwQ  \  «a  préaânco  da  k'ùUuaie  ^m  gaiu  da  Xa»r 

^  e^^^  ^  <Î^B^^  ff  "iB^^P^  r^jea^Wt  ovTrj#r  en  gruiàm  m^fit/àiké ,  afin  d^ 
f,  ^gf^44£çni|b^^^%4e  apgl^^i;  v««^^âts,  N'^t-capsAwk,  oita7«^,%G0m^ 
"i  %ffî\>  ^6^^X<^(!  Vi^,  H  b&ijrg^pia,  aui  k  prâbuaa  dAU  dç&  fa^nBq  a^  uaa 
I  ME  bottes  sur  le  bij^i9%,<)p9AM^^'V'<94bflHMa«U 

■^  ^yf^i^SSBi^ik^i-  i^J^'WS  rax&w«A  iei  <:a9did«tureS;  QUT04«a>  il  «MW 
1,  ^){|^d^^{^j4QÙ4<fl>  ■.  <(^>1  tornùiaH  eo.  foie^t  Vaftologi^  âea  tafWjMfl  du 
eSB^FWlS  ÇWâwM^  'ïteWM  ^  Lftcowtç,  ;  ..  Q'a^  la  jo^tidû  d*  peupj*;  l'ua  «wài 

^|ff)f,4j^o^^Hi%çrwg4cqig)r9iAPM;Iâ3iiM*]rgte.et41ieiUEh^i,  m  pro4uHtipbu 
i)^,U^)^qç^  (\f^f(^'^  Ifl  1^4«çtaw>  il^s  ^ui  dncso»  isouifuià.  pv.  Cbiâtaiix,  ^sor 
VHffi*,  VïB  ^Ao)?^lflfeftl»l>i8«,9«lMB  ■-  «  Gitojw»,  dj#ajm,  ww  û'^E^d» 
"  Ç9SV>  l^fïKÏ'IffA^i^'^  4?  UCûOLBuiDe  im^éUbMtaa  nuù.Mn.'nwMJiia. 
%  4s^f^%SA^4^iflA.¥!H^.4l>  9ff9, ^  gBmTBowjaant  de  Ithoate  aatiaiytiL  dit  aame 
%^*-'^^^^'i^f^^'^  ft 4^ McIi.4iB««t  fuùUé. p^  1a gjurda  lépolifeiaiaA.  B* 
B  c«  moment,  m  n'est  plus  10,000  hommeE,  20,000  hommes  qui  mAMbwikpoU 

j>  m^içiit.  Plus  le  gQuveraemeii.tt.  ^  Ift  bj9iM«  daUqiSAIç  «itfen  fuUhDE,  pktfl 

>  eu  i-ep^aiira,.  Paris  ^'eni^eyeiirf^  %9!i|  j^  ;aQ0Q4&«X  d4  WAdr».  «k  tto  âtaim* 
>■  brea,  il  s'gnéantinL  plutôt  qii4  de  céLi)M4lai:4ll>c^;>-  •. 

Le  8,'aTTil.  tou<;  recoure  pacifi^qf^^it  ik(W  téuakh  «hutdonnâ,  olBsliia,  liguU 
comme  un  ardent  scrdaliste.,  s  éçriq  :  %  QiftQ  V9°>  £>^4  «PP^  poW  )4to-  d^fesdn 

>  DOS  frèr^f  de  P^ris,  moi  j'ira^  ■  «t  44;»^  1a  a4fliffC9.  (Iv  lOi,  P^ca»  âemaMke 
Due  l'on  s'organise  à  l'instant,  ojji  1^  lenden^wfl,posif  cpwl^ttcftn^rta,  ioLio^n 
de  Paris.  0^  l'Invite  &  la  modés^^iof^.  •ii;{[o;we9>'T:OM,  ^^[^nitil,  ckfHW^^k^ 
*  cles,  de  ]a  modération.  •  —  '  Atten;^,  ^t  ()q  lavADi  la  sâa^c«.  Ift  psAnilsiii 

>  Détré,  le  ligati  de  PariB  Ttinqnsnr,  vous  Terres  le  boargeoii  rentrer  sou 


»,  i^Tj;^,  Si  ^lewyt  P«i?  %i  yi^i^q^ueuj^  noua  iJi^rçh^yqH^  çpHf;  X^i^^  ^  cinq 
»  cent  ci.p«-iWKi»  ÇomiftS^  » 

répubUq^in^  fi?:é^i<ié  Pftr  le.cafei;ie^  prou,^t,^MJ8  unoi  «éi^noA  l^m^,  ^^(3.  igj^ 
don^  la  çpé3i<ieAc^  4*t\99H^ur  Uk  doçné^  wi  n^aipe  4^,  ^»^  Y^j^p,  i^  ^fi?(m  «- 
celer  Ictcç^mjité^piaUsJie  ^  discuter  efr  ^  Ypt^er  o^îyo^n^w^t  i(f^e«i|^es^/WVIff^ 

jour,  bul^  Vai5flÇXRa^PîK  4.©  l%^4çuWia^Ç,«MA.reTsni^A^1iiSïf.4^fW 
nieipales.  Mais  les  orateurs  du  club  de.  l^^rue.Ç^i^i^diç^  ^e  ^y^tfr^ifff^^^^^ilgii 
q^u^if. miçiprité,.  i^'eç  tinrçi^t.Bi^s  mpin^desBroposl^els  quel^  n^a^r^  p;;^^^^une 

indifl|jp.pitipu.et,B^ijesbira^.  Dét^^,  it9tftm,m0nJt/fl,tHBro]j9Si*ip%dft.V^W**'W^ 
vante  : 

«  4»  <»«,où  le  ççuv^r^iRe^t  or9Îr%it  ne  çaç,4#3^oix:  44%«Ç  ^Aft  4«W^  V^ 
.»  lui  ^t  faite  et  refijserajt  ^,1^,  viU^  du  Hayue  le.  ^oit  de,  ^'^di»iflMit;^eç  9ftÇ.W 
n  Baune  indépendante  ,^  le  consei^  munici^f^ ,  ^v.  i»9jr»  4.9,  Ift  vill/9,t^u^,  ^^^» 
n  déclare  se  considérer  comme  affranchi  d^  tout9^9b^i^?anp^  ai^K^  pj^^éq^s 
9>  du.  gouTernemei^t  d|a  YersaîUes.  » 

L'adresse  tut  adoptée  dans.  \e&  i^m^  ï»^»?®^  <*%  ^}\^  *y?^*  4^  ï ^4?^*^*  ;;»»/»» 
dôsce  jour,  il  fut  évide;i1i qi^.'il  était iœppçi^iblq  de,pra^iq,^,Qr.up^aJ,livu}ft.'4pç|P 
ble  efitrelesd^ui^oomité,8,Celuidpla  rue  Efernar^ii},  de  Sain1i-jÇierr^t^|^pj^|;çj^ 
son  titr^.  en  celui  ^e  Comité,  cent^alxéjp^fi^}Çffi^,  ^ç  solida/:ité,  e\  ^^.^](fffi}^ 
plus  guèr^  ^ua  de  r^diçef;  spç  gro^rajçaç^  çp^ai^^jinai.  Ce  dftçuii|Qnt  sub^^  éskj^  ^ 
4Jscus8ion  çli^s^  d>;ie  içodifiç^tipn  ^ss^i^^éfl.  ^  r^TO»  %  «^93  ^W^fis  i^j^ 
les  tendances  des  vrajs  ^ffiUjés.  Ç'^st  ^nsi  not^nijnaeait  c^^M  iF^^>.4'^<V^ 
stipulé,  des  Docks  et  des  Magasins  généraux  à  la  Commune  »  ^  ^^  ^^  \f, 9^  ^^t 
transforipjé  en  l^.foçmiijlç  vagjue  q^ui  s^  tvoQ,yç,^i^  par^jyç^^h.ç^^.^uçjçpççqfifflpe  : 
«  Abolition  de>us  l|es  piiyiléçes  p^^  nipijoRpJes  acç^p^W^  ^e.  i^Wk  1 

Quoiqu'il  en  soit,  la  comité  s'ét^t  mis  en  rajiportayec  li)^Ç9l9i)CiUQ^Q  do.l^^i^» 
et,  le  27  avril,  son  secrétaire,  Sçhloss^r,  commis  de  com.n^^^^,  ^P^^1^  ^fi9f*}Vfi 
d'une  réjfonse  g^ue  le  gouvernen^ent  insurrectionnel  %vwt  trangfl^^  «».?K^- 
^«9*^  V^.?rloçeÇ  Odilon  Lehrner,  Ce  dopument,  hâtive^i^^  wfiUijilU  ç^^j 
des  assistants  qui  prenait  dles  notes  pendant  que  la  comvf  u^ip^t^i^))  e|^  ^^^  {^^ 
est  à  peu  près  conçu  en  ces  termes  : 

ff  Paris,  24  avril  1871. 

«  Citoyens  du  Havre, 

«  Les  membresdela  Commune  de  Paris  vous  remercient,  au  nom  de  la  dite  Com- 
«  W?.e.»  à^  ?«^tiii^pn^H  ^xpirin^é^^  <^  W^^m  *>^t  W%  v^«f»«fi!«VA  ï4fiPP- 

«  nos  frères  de  province  se  joindront  à  nous  pour  nous  soutenir,  poijif,  Vftà^Mf 
\  notrç,  9me  ^  ^st  wate,  ^lU  es^  çp^,  4.u  drp^^,  q^  «^  <^?\H  4  V^WÏ^»^; 
.  ÇW.qH^^^'U  ^rçiy^  %?^. 8jiftÇfttl»ies,qeç9nt  ^y^c^Uja  pf,  HTW^i^:?  ^îp?  «»F 
i^o^fiJ^Çça^^uÇa^yri).» 

^  Salut  et  ^r^^^n^^., 

t  ^eft  ipembr^  ^,  Ift  Pqip»!!!}^ ,, 

«  Clusbbit  n  Bkbokbrt.  f. 


« 
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En  présehoe  de  pareilles  manifestations,  une  fusion  essayée  de  nouveau  entre 
les  divers  Comités  du  Havre  échoua  encore.  Les  membres  du  Conseil  mu- 
nicipal, que  les  socialistes  consentaient  à  proposer  pour  la  réélection,  refusèrent 
publiquement,  le  29  avril,  cet  appui  qui  pouvait  devenir  un  danger,  et  les  can- 
didats ouvriers,  abandonnés  à  leurs  propres  forces,  ne  purent  ^atteindre,  le  len- 
demain, jour  deTéleotion,  que  le  chiffre  de  2,000  voix  environ' formant  un 
groupe  compact  qu'on  retrouve  en  toute  circonstance  et  dont  les  détails  qui  pré- 
cèdent permettent. d'apprécier  les  tendances. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  hommes  semblent  destinés  à  être;  tôt  ou 
tard,  absorbés  par  llnternationale.  Des  tentatives  ont  été  faites  en  ce  sens.  Au 
commencement  de  l'année  1871,  Aubrj,  de  la  fédération  rouennaise,  était  in- 
formé par  Hilaire  Blériot,  lithographe,  socialiste  ardent,  de  ce  qui  se  passait 
dans  larue  BernardinHle-Saint-Pierre,et  notamment  de  l'influence  deYanson, 
qui,  longtemps  simple  ouvrier,  avait  su  devenir  commis  chez  un  négo- 
ciant du  Havre.  Il  passait  donc  justement  pour  un  personnage  important,  et 
Aubry  l'a  sondé  par  une  lettre  du  10  avril  1871,  sur  la  fondation  d'une  fédéra- 
tion Hàvraisede  Tlnternationale,  pouvant  combiner  son  action  avec  les  fédérations 
de  Rouen  et  d'Elbeuf,  au  moyen  de  la  création  ou  plutôt  de  la  réapparition  du 
journal  ItL  Réforme  sociale,  dont  le  manque  de  ressources  avait  fait  cesser  la  pu- 
blication. Il  ne  parait  pas  que  ces  ouvertures,  qui  prouvent  que  le  Havre,  en 
avril  1871,  n'était  pas  encore  un  centre  de  l'Internationale,  aient  été  suivies 
d'effet.  Si  cet  insuccès  n'est  qu'apparent  et  si  cette  société  possède  dans  la  ville 
un  nombre  quelconque  d'adhérents  constitués,  ils  n'ont  pas  du  moins  donné 
signe  d'existence. 

Quant  aux  autres  centres  industriels  de  l'arrondissement,  ils  semblent  aussi 
avoir  échappé  à  l'action  de  la  société.  Fécamp,  qui  a  reçu  la  visite  infructueuse 
d'émissaires  parisiens,  renferme  un  petit  nombre  d'usines.  Les  ouvriers 
excités  par  les  déclarations  dont  un  club  infime  était  le  théâtre,  seraient,  dit-on, 
en  petit  nombre,  affiliés  à  l'Internationale;  mais  quoique  l'esprit  de  cette  popu* 
lation  soit  peu  favorable  aux  idées  conservatrices,  aucun  symptôme  menaçant  ne 
s'est  produit  dans  la  ville. 

DÉPARTEMENT  DE  L'EURE. 

Dans  le  département  de  l'Eure,  les  arrondissements  de  Bernay  et  de  Pont-Au- 
demer,  paraissent  avoir  échappé  à  Tinfluence  de  rinternationale.  Ce  n'est  que 
dans  certains  autres  centres  industriels,  que  cette  société  a  réussi  à  entraîner 
les  ouvriers. 

Les  localités  voisines  de  Rouen  et  d'Elbeuf,  subissaient,  depuis  quelques  an- 
nées déjà,  une  action  dangereuse,  et  les  arrondissements  de  Louviers,  des  An- 
delys  et  d'Évreux,  comptaient,  dès  1869,  quelques  socialistes.  On  trouve  des 
traces  de  ces  affiliations  dans  \ine  correspondance  qui  fut  saisie  chez  Aubry,  le 
secrétaire  de  la  fédération  ronennaise,  lors  d'une  poursuite  intentée  contre  lui, 
en  1870,  et  qui  a  dû  lui  être  restituée,  par  suite  de  l'amnistie  du  quatre  septem- 
bre dernier. 
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Il  résultait  de  cette  correspondance,  qu'en  octobre  1869,  une  corporation 
d'ouvriers,  ayant  pour  président  le  nommé  Sainte-Croix,  et  pour  secrétaire  le 
nommé  Auzoux,  s'était  fondée  à  Louviers.  Mais  des  dissensions  intestines  eurent 
bientôt  amené  la  démission  du  président  et,  dès  le  mois  de  février  1870,  dans  * 
une  réunion  générale  des  sociétaires,  on  devait  recourir  à  la  présidence  d'un 
étranger,  le  nommé  Régnier,  membre  de  la  fédération  elbeuvienne.  Le  5Î4  mars 
suivant,  Auzoux,  rejetant  l'avortement  de  cette  tentative  sur  la  trahison,  écri- 
vait à  Aubry  que  la  société  locale,  qui  ne  se  composait  que  de  vingt  adhérents, 
n'avait  pu  réunir  plus  de  dix  abonnés  au  journal  la  Réforme  sociale,  organe  en 
Normandie  des  doctrines  de  l'Internationale.  B  ne  paraît  pas  que,  depuis  cette 
époque,  la  situation  se  soit  modifiée  et  que  la  désorganisation  qu'on  avouait,  ait 
pu  être  conjurée  par  les  chances  favorables  que  présentait  l'insurrection  pari- 
sienne. 

On  peut  également  signaler  des  affiliations  dans  l'arrondissement  d'Ëvveux. 
Aubrj,  dont  l'ardeur  était  infatigable,  avait  réussi  à  recruter  des  sociétaires  à 
Nonancourt,  chef-lieu  de  canton.  Le  village  d'Ezj,  où  sont  occupés  un  certain 
nombre  d'ouvriers  peigniers,  possédait  aussi  quelques  abonnes  à  \b.  Réforme  so^ 
date.  Partout  la  masse  ouvrière  semblait  disposée  à  une  sympathie  active  pour 
la  Commune  parisienne.  A  Évreux,  on  n'attendait  que  le  triomphe  de  l'insi^r- 
rection  pour  s*y  associer.  A  Nonancourt,  les  placards  de  la  Commune  de  Paris 
étaient  publiquement  affichés  et  l'on  paraissait  se  tenir  prêt  à  toute  éventualité. 
Il  en  était  de  même  dans  le  canton  de  Saint-André,  où  se  trouve  Ezy  ;'on  y 
manifestait  les  sentiments  les  plus  hostiles  au  Gouvernement. 

La  ville  de  Yernon  n'a  pas  été,  non  plus,  exempte  de  cette  émotion.  Sans 
qu'on  puisse  y  affirmer  l'existence  d'un  centre  international,  il  est  constant 
qu'il  s'y  trouvait  plusieurs  adhérents  à  la  Société,  et  parmi  eux,  StoU,  employé 
chez  un  marchand  de  vins.  Cet  homme  proclamait  hautement  ses  relations 
avec  le  conseil  de  Londres  ,et,  sans  faire  de  propagande  ouverte,  il  exprimait 
des  idées  en  faveur  de  la  Commune  de  Paris.  —  Est*ce  à  son  infiuence  qu'ont 
cédé  les  employés  inférieurs  et  les  ouvriers  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  rOuest?  —  On  ne  saurait  l'établir;  mais  il  est  certain  qu'ils  se  sont  fait  re- 
marquer, pendant  les  troubles  de  ces  derniers  temps,  par  l'exagération  affichée 
de  leurs  opinions. 

Dans  l'arrondissement  des  Andelys  les  tissages,  les  filatures,  les  teintureries, 
sont  nombreux;  comme  aux  environs  de  Rouen  et  à  Elbeuf.  La  communauté  de 
travaux  facilite  les  rapports  entre  les  ouvriers  de  ces  deux  régions,  d'ailleurs 
peu  éloignées  l'une  de  Tautre.  Aussi  la  vallée  de  l'Andelle  attire-t^elle  de 
bonne  heure  l'attention  d'Aubry.  Il  fit  une  conférence  à  Radepont,  et  son 
journal,  la  Réforme  sociale,  recueillit  des  abonnements,  soit  dans  cette  com- 
.  mune,  soit  dans  celles  deCharleval,  Fieury-sur-Andelle,  Grainville,  Douville  et 
Etrépagny.  Sans  exagérer  la  gravité  de  cette  circonstance,  il  convient  aussi  de 
remarquer  que,  pendant  le  règne  de  la  Commune,  les  journaux  qui  approuvaient 
ses  actes  étaient  colportés  et  bienvenus  dans  le  pays.  Il  faut  encore  rappeler 
l'intervention  d'un  nommé  Pagnerre,  condamné  en  1870,  pour  affiliation  à  l'In- 
ternationale, amnistié  le  4  septembre  dernier,  qui  vint  de  Paris,  le  25  avril  1871, 
à  Etrépagny,  puis  à  Vesly,  où  il  présida  successivement  deux  réunions  secrètes, 
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fious  prétôxl^e  d'éleoiioiii.  Il  quitta  ensuite  TEure  pour  prendre  une  part  active 
à  l'insurrection  parisienne  et  n'abandonna  déûniiiyement  Paris,  où  it  exerçait^ 
dit-on,  les  fonotions  de  délégué  de  la  Commune^  que  la  veille  du  jour  où 
larmée  7  fit  son  entréd  On  Tarréta  à  son  retour  à  Ëtrépagny* 

En  résumé,  il  est  hors  de  doute  que^  dans  le  départeuteni  de  TEure,  Ttaier- 
nationale  a  de  zélés  partisans»  Leurs  excitations  ont  vraisenaUabieinent  sollicité 
la  complicité,  plus  ou  moins  effective,  des  ouvrier^,  en  faveur  de  la  ôomihune 
de  Paris.  Peut-être  même,  dans  les  cantons  où  se  trouvent  groupés  des  établis- 
sements industriels,  une  fraction  importante  de  la  population  ouVrière  se  dis- 
posait-elle à  soutenir  l'insurrection,  La  défaite  des  insurgés  a,  seule,  tout 
arrêté. 

Le  premier  président  délégué, 
Signé  :  P.  Malzot. 


■*— *«*s*lliMkAi 


Rapport  adressé  (lar  M.  le  Président  de  Chancre  à  la  Coar  de  toulonse. 


Monsieur  le  Présideni, 

M.  le  premier  Président  dé  là  Côdr  d*âppël  dô  ïoulousô,  pât  sa  délégation  du 
4  juillet  dernier,  m*a  chargé  dé  tenlplii»  la  Cdiiimissioù  rogàtbire  (\\xe  vbuâ  lui 
avez  adressée  à  Tèffet  dé  procédé^ ,  danô  ce  i»6Sëort,  à  reûqttôtè  Wdottttëe  pal» 
rAssemblée  Nationale,  daùs  sa  résolution  du  lÔjiiiti,  sMt  leë  faità  éé  rattachant 
à  Tinsurrection  du  18  mars  1811. 

Une  mission  si  délicate  m'a  pài*ù,  dès  le  t>remier  jour,  iinô  tâche  qUôJ*atil'ais 
bieii  de  la  peine  à  l'emplir  ;  inâis  les  travaux  dont  je  me  suis  tî'ouvé  accidentel- 
lement chargé,  pàt  suite  de  là  division  du  service  au  sein  de  la  Cotir,  ajâùt  été 
considérés  comme  désignant  inon  nom  plutôt  que  celui  de  mes  collègues,  j^àî  dû 
raccepter  à  titré  de  devdijir. 

Il  convient  avant  tout  que  je  fasse  connaître  quels  procédés  j*ai  ctu  dôvôii* 
suivre  dans  mon  etamen. 

La  résolution  de  l'Asseinblée  porte  qu^îl  s'agit  de  rechercher,  par  voie  d'én- 
quôte  et  par  tous  autres  moyens  utiles  et  nécessaires,  les  causes  de  l'insurrection 
qui,  pendant  deux  mois,  a  ensanglanté  le  département  de  la  Seine,  et  de  cons- 
tater les  faits  qut  se  rattachent,  soit  à  sa  préparation,  soit  à  son  exécution. Votre 
lettre  d  envoi  dé  la  Commission  rogâtoire  indique  que  la  Commission  d^enquéte 
se  propose  dé  rechercher  les  relations  qui  peuvent  avoir  existé  entre  les  chefs 
de  rînsùrrectîori  parisienne  et  lés  provocateurs  des  troubles  qui  ont  trappe  où 
meaacé  diverses  villes  et  diverë  centres  industriels  de  notre  pa/s  ;  et  que  ces 
recherches  doivent  s'étendre,  eu  particulier,  sur  les  lieux  où  s'exerce  l'action  de 
l'Association  Internationale,  ou  des  partis  qui  ont  fait  cause  commune  avec 
elle. 
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Ce  programme  a  été  d^abord  le  sujet  de*  mes  méditations  ;  et  je  me  suis  dît, 
qu*à  part  la  ville  de  Toulouse  qui  m^est  assez  connue,  je  devais  commencer  à 
prendre  des  renseignements  près  des  personnes  du  dehors  que  leur  position 
m'indiquait  naturellement,  sauf  à  les  contrôler  ensuite  avec  prudence  ;  c'étaient 
les  Préfets,  les  Présidents  des  Tribunaux,  les  Procureurs  de  la  République.  Ces 
magistrats,  à  léiir  tour,  poifi^raient  faire  appel  aux  Juges  de  Paix  qui  sont  sur 
les  lieux.  C'est  ainsi  que  j'çii  espéré  pouvoir  réunir  toutes  les  observations  lo- 
cales, de  manière  à  iie  rien  négliger.  Cette  moisson  une  fois  recueillie,  je  ne 
devais  plus  avoir  qu'à  là  mettre  en  ordre,  et  à  vous  la  présenter  dégagée  des 
détails  inutiles. 

Les  magistrats,  dont  je  viens  de  parler,  m'ont  adressé  leurs  renseignements  et 
m'obt  désigné  les  personnes  à  qui  je  pouvais  demander  leurs  dépositions  ;  mais 
je  dois  vous  dire  que  j'ai  éprouvé  bien  des  mécomptes  de  la  part  de  ces 
deriiièl*es. 

J'ai  dû  examinerd'abord  si  je  me  transporterais  sur  les  divers  points  du  ressort 
où  j'avais  à  m'enquérir  ;  mais  je  me  suis  bien  vite  convaincu  des  inconvénients  àtta- 
cliés  &  ce  mode  de  procéder.  Ma  présence  sur  les  lieux,  mes  rapports  personnels 
avec  les  chefs  d'étabHssements  industriels  que  j'avais  surtout  à  consulter,  n'au- 
raioni  pas  manqué  de  soulever  contre  ma  mission  les  ombrages  et  lïrritation 
des  ouvriers.  J'en  ai  été  directement  averti  pour  plusieurs  localités,  et  j'en  ai 
fait  une  expérience  assez  fâcheuse  à  Toulouse  même,  où  je  ne  suis  parvenu  à  me 
mettre  en  rapport,  malgré  toutes  mes  précautions,  qu'avec.la  moitié  des  per- 
sonhes  &  qui  je  me  suis  adressé.  Dans  cette  situation,  j'ai  cru  devoir  me  borner 
à  envoyer  mes  communications  avec  un  questionnaire  à  chacune  des  personnes 
que  je  ne  pouvais  aborder  autrement.  Leurs  réponses,  les  dires  de  celles  qui  se 
sont  présentées,  les  renseignements  écrits  qui  me  sont  parvenus  serviront  de 
fond  à  mon  rapport  qui  n'en  sera  que  le  résumé  fldôle. 

L'Assemblée  Nationale  recherche  les  causes  de  l'insurrection,  et  veut  con- 
naître les  faits  qui  s'y  rattachent. 

tlechercher  lés  causes,  du  moins  les  causes  immédiates  et  directes,  ee  n'est 
pas  évidemment  l'objet  de  notre  tâche  dans  ce  ressort  éloigné  ;  car  c'est  au 
sein  de  Paris,  pendant  le  siège,  que  ces  causes  sont  nées,  se  sont  fortifiées,  ont 
grandi. 

Toutefois,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  départements  n'ont  pas  fourni 
leur  contingent  à  ces  causes  immédiates.  Leur  attitude,  depuis  le  4  septembre, 
a  donné  aux  chefs  du  parti  insurrectionnel  dans  la  capitale,  la  ferme  espérance 
que  l'insurrection  serait  répétée  et  soutenue  partout  ;  et  c'était  pour  eux  un 
moyen  de  succès  nécessaire.  A  ce  point  de  vue  donc,  si  Toulouse  et  les  villes 
principales  de  son  ressort  n'ont  pas  déployé  le  drapeau  rouge,  comme  Lyon  et 
Marseille,  leur  situation  pleine  de  trouble,  aux  mains  des  hommes  de  désordre, 
faisait  assez  comprendre  aux  chefs  du  mouvement  de  Paris  qu'elles  étaient  prêtes 
à  répondre  à  leur  appel. > 

Quant  à  rechercher  les  faits  qui  se  sont  rattachés  à  la  préparation  et  à  l'exécu- 
tion du  mouvement,  cette  partie  du  mandat  de  l'Assemblée  nous  touche  de  près. 
Le  fait  îe  plus  considérable  que  j'aie  à  signaler  dans  ce  ressort  est  la  procla- 
mation de  la  Commune  à  Toulouse. 
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Comme  ce  fait  est  très-conipleze  dans  ses  dëtatU  et  que  ces  détails  ont  tous 
leur  importance,  il  est  nécessaire  de  classer  méthodiquement  les  élémens 
divers  fournis  par  l'enquête,  afin  de  faire  ressortir  aussi  clairement  que  posaible 
comment  ces  éléments  ont  concouru  à  le  produire. 

Il  en  est  trois  principaux  qui  sont  comme  les  acteitrs  du  drame;  une  autorité 
révolutionnaire;  une  garde  nationale  animée  du  même  esprit;  une  certaine 
partie  delà  population  p  rate  à  leur  servir  d'appui.  Sur  le  second  plan,  des  émis- 
saires porteurs  de  mots  d'ordre,  les  clubs,  la  presse,  l'Internationale  ou  des  as- 
sociations du  même  genre. 

Toulouse,  qui  voit  graviter  autoar  d'elle  un  asset  grande  partie  du  Midi  delà 
France  entre  Bordeaux  et  Marseille,  renferme,  comme  toutes  nos  grandes  cités, 
un  parti  essentiellement  révolutionnaire,  toujours  agité,  toujours  prêt.  Ce  parti 
avait  envahi  le  4  septembre  l'Administration  départementale  et  la  municipalité, 
ainsi  que  tous  les  services  qui  en  dépendent.  Il  avait  notamment  fourni  an  dé- 
parlement un  Préfet,  révolutionnaire  émérite^,  qu'avaient  entouré  aussitôt  des 
hommes  exaltés,  ne  yoyant  la  République  que  dans  un  régime  d'agitation,  et 
dans  leur  propre  domination.  Ce  parti  était  mutre  de  la  situation  par  une  garde 
nationale  prise  uniquement  dans  son  sein,  par  une  police  tarée,  et  par  le  jour- 
nal l'Emancipation,  organe  de  tous  les  excès. 

C'est  ce  parti  qui,  d'accord  avec  le  Préfet  du  éseptembre,  instituait,  un  mois 
après,  la  ligue  du  sud-ouest.  Cette  ligue,  dans  la  penséedesesauteurs  que  leurs 
manifestes  révélaient  assez,  devait  s'unir  à  celles  du  sud  et  de  l'est,  établies  déjà 
&  Marseille  et  à  L^on,  et  former  avec  elles  une  vaste  confédération  chargée  de 
tenir  le  gouvernement  en  échec,  de  lui  dicter  ses  volontés,  au  besoin  de  rompre 
viole  m  ment  l'unité  du  pa^e. 

C'est  lui,  qui  s'inspirant  des  procédés  les  plus  sinistres  de  ia  première  révolu- 
tion, établit  un  Comité  de  saint  public  destiné  à  donner  à  la  ligue  une  vive  im- 
pulsion, institution  mnltiple,  officielle  et  secrète,  donnant  ses  ordres  à  la  force 
armée,  s'érigeant  en  tribunal,  recevant  les  rapports  de  la  police,  faisant  appel  à 
la  délation,  rivale  de  tous  les  pouvoirs,  les  surveillant,  les  dirigeant  même,  et 
tendant  à  les  absorber  tous. 

Néanmoins,  ni  le  Comité  de  salut  public,  ni  la  ligue  du  sud-ouest,  ne  sontpar- 
venus,  paraît-il,  i  compléter  leur  plan  de  fédération  générale,  tel  qu'il  avait  été 
conçn.  Ce  projet  ambitieux  se  borna  &  établir,  dans  la  plupart  des  départe- 
ments voisins,  des  comités  d'action  chargés  de  maintenir  et  de  propager  les  idées 
révolution nùres.  Ils  existent  encore  plus  ou  moins  ostensiblement  dans  tous  les 
chefe-lieux  d'arrondissement  et  dansun  grand  nombre  de  chefs-lieux  de  canton, 
•t  nous  en  avons  trouvé  la  traoe  dans  notre  enquête.  U  7  a  là  nne  organisatioa 
latente  toute  préparée  pour  le  jour  de  l'action,  qu'il  faudrait  atteindre,  on  tout 
an  moins  surveiller  avec  le  plus  grand  soin.  Les  renseignements  recueillis  ma 
permettent  même  de  la  signaler  comme  un  cadre  tout  prêt  qvi  a  attiré  l'atten- 
tion de  V Internationale,  et  lui  a  permis  de  s'établir  facilement  dans  ce  ressort. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cet  important  sujet  de  nos  recherches. 

Pendant  quele  parti  révolutiçnnaire  étendait  ainsi  son  réseau  sur  le  pays,  le 
Préfet  du  4  septembre  le  démoralisait  par  ses  actes.  Est-il  nécessaire  de  rappe- 
ler les  funérailles  civiles  auxquelles  il  a  présidé  avec  une  sorte  d'osteotatioa 
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officielle,  et  Tin  vocation  à  la  matière  et  an  n?.^ant  dont  il  a  donné  le  soandale 
à  cette  occasion  ?  G*est  ainsi  qu'on  faisait  Téducation  virile  du  peuple,  pour 
employer  les  expressions  du  moment,  et  qu'on  le  préparait  aux  éVénements  d^un 
avenir  prochain. 

Ce  Préfet,  lié  depuis  longtemps  arec  ce  que  la  presse  parisienne  comptait  d*é- 
erivalns  exaltés,  avait  vu  accroître  ces  relations,  depuis  qu'étaat  au  pouvoir,  il 
était  devenu  un  personnage  utile  à  son  parti.  Ce  parti  avait  poussé  à  Tinsurrec- 
tion  parisienne  dès  le  lendemain  du  4  septembre,  et  chaque  mouvement  de  la 
capitale  avait  eu  son  contre-coup  à  Toulouse.  notamment|au  31  octobre,  au  coup 
de  main  avorté  contre  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  et  aux  derniers 
jours  de  janvier,  date  deTarmistice.  Le  18  mars  amène  son  jour  de  triomphe,  et 
sept  jours  après,  c'est  le  Préfet  de  ce  parti  qui  proclame  la  Commune  Toulou- 
saine. Il  faut  donc  reconnaître  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  servir  les  intérêts  révo- 
lutiouLaircs,  et  qu'il  entendait  bien,  le  25  mars,  compléter  le  triomphe  de  la 
Commune  de  Paris,  en  lui  donnant  pour  appui  une  insurrection  générale  du 
midi  dont  notre  ville  aurait  été  le  foyer. 

Je  ne  voudrais  m'écarter  en  rien  du  respect  dû  aux  décisions  de  la  justice.  Le 
jury  vient  de  décharger  les  accusés  de  toute  responsabilité  pénale  au  sujet  de  ces 
actes  ;  mais  il  s*est  borné  à  les  déclarer  non  coupables.  Le  'fait  reste  donc 
entier. 

Il  est  instructif  d'examiner  maintenant  par  quels  procédés  la  Commune  de 
Toulouse  a  été  préparée  et  proclamée.  La  garde  nationale  a  joué  dans  cette  cir- 
constance un  rôle  qui  mérite  d'être  étudié. 

Je  ne  puis  m'empêcher,  en  abordant  cecte  partie  de  l'enquête,  de  remarquer 
qu'à  Toulouse  comme  &  Paris,  l'initiative  du  mouvement,  du  moins  l'initiative 
extérieure,  apparente,  appartient  à  cette  milice.  On  sait  quelle  a  été  la  première 
autorité  qui  s'est  constituée  dans  la  capitale  au  18  mars,  un  Comité  central  de 
la  garde  nationale  transformé  bientôt  en  Comité  de  salut  public,  puis  en  Com- 
mune. A  Toulouse,  la  garde  nationale  se  transformait  enCommune,  puis  en  com- 
mission executive  de  la  Commune. 

Notre  garde  national),  furmée  dans  les  jours  qui  suivirent  le  4  septembre, 
avait  été  composée  dans  l'intérêt  du  parti  qui  venait  d'arriver  au  pouvoir.  J'ai 
recueilli  dans  l'enquête  qu'on  disait  alors,  comme  une  chose  toute  naturelle, 
que  le  parti  républicain  se  trouvant  aux  affaires,  n'était  pas  tenu  d'armer  les 
citoyens  dont  les  sympathies  ne  lui  était  pas  bien  démontrées.  On  sait  ce  que  cela 
veut  dire.  Les  hommes,  qui  avaient  la  confiance  des  organisateurs  du  moment, 
ont  donc  seuls  reçu  des  armes.  Si  quelques  citoyens  connus  par  leurs  principes 
d'ordre  en  ont  demandé,  ce  n'est  qu'à  grand'peine  qu'ils  en  ont  obtenu.  L'un 
des  déposants  a  raconté  qu'on  l'avait  ajourné  sept  fois,  évidemment  pour  lasser 
sa  persévérance  ;  il  on  est  arrivé  autant  à  plusieurs  autres,  dont  les  noms  pour- 
raient être  cités,  s'il  s'agissait  ici  des  personnes.  Le  même  déposant  a  ajouté 
qu'on  no  lui  avait  à  la  fin  remis  son  arme  qu'après  les  élections  des  officiers,  ce 
qui  ne  lui  avait  pas  permis  de  prendre  part  à  ces  élections.  Ainsi  s'explique  la 
composition  de  ce  corps  d'officiers  nommés  par  des  électeurs  choisis  ;  et  l'on 
s'étonne  moins  que  ces  officiers  soient  devenus,  au  25  mars,  les  patrons  de  la 
Commune. 
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C'était  bien  un  prélude  de  la  Commune  que  oetta  journé«  du  31  octolne,  oU 
U  garda  nationale  de  Paris  envatiissait  VHdtel-de-Ville  et  7  tenait  captif  pour 
qnelqaes  heures  le  GouTeroemeot  de  la  dôfeasa  oationale.  Ce  même  jour,  à 
Toulouse,  la  garde  nationale  s'emparait  du  poste  de  l'arsena],  et  le  général  qui 
avait  voulu  résister,  menacé  dans  sa  personne  et  frappé  dans  u  liberté,  était 
contraint  de  donner  sa  démission. 

C'était  bien  aussi  pour  préparer  la  Commune  qu'une  semaine  avant  sa  pro- 
clamation, les  officiers  de  la  garde  nationale  se  rendaient  au  club,  en  tenue 
militaire,  pour  7  prêter  solennellement  le  sarment  de  défendre  la  Itépublique 
que  rien  ne  mena^it  à  cette  heure. 

Acette  époque,  tout  était  à  craindre  de  la  part  de  cette  miliee  sans  discipline  ; 
car  il  suffisait  au  premier  venu  de  faire  battre  le  rappel  pour  la  mettre  sur  ' 
pied  toute  entiûro.  Les  lois,  les  règlements  étaient-ils  mieux  observés  en  haut, 
lorsque,  Jk  la  mStùù  époque,  sur  des  demandes  parties  d'un  club,  dont  quelques 
ofâciers  se  faisaient  l'ôcho,  un  maire  délivrait  à  ces  officiers  60,000  car- 
touches ? 

On  sait  le  reste;  on  sait  que  les  officiers  ae  chargèrent  de  prendre  astensit>)e- 
^ent  l'initiative  du  renversement  de  l'autorité  légale  ;  qu'ils  se  constituèrent 
en  Commune  ',  et  que,  dans  les  journées  suivantes,  résistant  aux  instances  des 
magistrats  et  des  citoyens  qui  cherchaient  une  solution  pacifique,  les  gardes 
nationaux  occupèrent  en  armes  le  capitole,  et  n'en  voulurent  sortir  que  lorsque 
l'armée  se  montrant  résolue  à  son  devoir,  il  fut  devenu  évident  que  leur  cause 
était  tout  à  fait  perdue. 

Telles  ont  été  les  forces  de  la  Commune  à  Toulouse  ;  c'est  la  garde  fiationale 
qui  était  son  armée.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  nous  ajons  recueilli  à 
peu  près  partout  le  tosu  de  sa  suppression  comme  d'un  corps  toujours  prêt  à 
donner  la  main  aux  factieux. 

Cette  garde  nationale  avait-elle  un  appui  dans  la  population  ?  Un  déposant 
a  dit  :  «  S'il  y  a  dans  la  ville  1,500  à  2,000  mauvais  sujets  ou  scélérats, 
n  c'est  tout.  Oela  vient  peut-être  de  ce  que  nous  n'avons  pas  de  nombreuses 
»  corporations  d'ouvriers  qui  socorrompent  an  s'entassant  lesunssurlesautres. 
»  Nous  n'avoua  que  de  petits  ateliers,  ou  même  que  des  ouvriers  isolés,  dont 
•t  quelquâs>uns  seulement  sont  des  exaltés  capables  de  devenir  les  soutiens  d'une 
»  Commune  comme  celle  de  Paris.  *  Ainsi  parte  un  homme  considérable, 
observateur  grave,  qui  a  été  maire  de  Toulouse.  Voici  comment  s'exprime  un 
chef  d'établissement  qui  est  en  même  temps  chef  d'atelier,  occupant  habituel- 
.  ement  plus  de  cent  ouvriers  et  vivant  au  milieu  d'eux  ;  il  répond  à  cette  ques- 
tion ;  —  avez-vouB  au  des  ouvriers  qui  se  soient  mâles  au  mouvement  communal 
dans  notre  ville  ? —  1  Non. Mais  ils;  ont  tous  &  peu  près  correspondu  par  une 
■  sympathie  marquée  ;  il  fallait  voir,  à  la  suite  de  l'armistice,  comment  ils 
*  accueillaient  avec  une  joie  visibla  les  nouvelles  qui  annonçaient  la  prépara- 
>•  tion  d'un  mouvement  communal  à  Paris,  et  comment,  &  la  suite  du  18  mars, 
»  pendant  le  second  siège,  ils  en  ont  suivi  les  phases  avec  un  sentiment  d'espé- 
••  rance  et  de  joie.  Nos  ouvriers  sont  évidemment  accessibles  à  tont  embau- 
»  cbage  révolutionnaire  ;  ils  espèrent  arriver  à  se  faire  un  sort  heureux  santi 
»  le  gagner  par  le  travail.  Voilà  leurs  visées,  et  tout  ce  oui  leur  semble  pouvoir 
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'n  Uor  procurer  06  résultat  eit  accueilli  par  eux,  Lqs  ooiMieils  de  la  raison  n'y 
»  peuvent  rien  aujourd'hui.  >» 

8i  donc  il  est  possible  qu'il  n'y  ait  à  Toulouse  que  1,500  à  3,000  scélérats, 
capables  de  tous  les  excès,  il  faut  se  rappeler  qu'ils  sont  tous  armés  ;  et  si  l'on 
rapproche  la  population  de  Toulouse  de  celle  de  Paris,  on  trouve  que  leur 
nombre  correspond  à  celui  de  24,000  à  32,000  pour  la  capitale.  Je  doute  que  les 
insurgés  qqi  ont  répandu  dans  Paris  l'incendie  et  le  massacre,  aient  été  relati- 
vement plus  nombreux  qu'ils  n'auraient  pu  l'âtre  ^  Toulouse,  Mais,  en  tous  cas, 
ce  qu'il  ne  £aut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  derrière  ces  1,^0  i,  2,000  scélérats, 
le  plus  grand  nombre  de  nos  ouvriers  était  prêt  à  prendre  part  à  la  curée 
promi[Se«  * 

Les  témoins  de  la  procédure  criminelle,  instruite  à  la  suite  de  la  proclamation 
de  la  Commune,  ont  rapporté  ce  qui  s'était  passé  dans  la  foule  après  l'évacua- 
tion du  capitole  par  nos  insurgés.  C'étaient  des  clameurs,  des  cris  de  r^ge,  des 
menaces,  des  scènes  de  violence  de  toute  espèce.  L'attitude  résolue  de  la  troupe, 
et  surtont  celles  des  volontaires  de  Tordre  que  les  émeutiers  n'avaient  pas  pré- 
vue, exaspérait  la  multitude,  forcée  d'abandonner  ce  qu'elle  avait  cru  conquis 
définitivement  la  veille. 

Je  suis  obligé  de  dir«  que  mes  renseignements  sur  les  autres  villes  du  ressort 
sont  à  pou  près  les  mêmes.  Ils  se  résument  en  ceci,  que  les  ouvriers,  considérés 
en  masse,  lorsqu'ils  ont  du  travail,  ne  sont  pas  disposés  &  troubler  l'ordre,  mais 
qu'ils  sont  facilement  accessibles  à  toutes  les  excitations.  C'est  ainsi  que  tous  les 
chefs  d'établissements  consultés  s'accordent  à  dire  que  flnternaiionate,  à 
peine  connue  de  nom  parmi  les  ouvriers,  les  verrait  aeoourir  tous  4  elle,  si  elle 
se  présentait.  Ils  se  plaignent  de  l'inûuence  des  clubs,  des  élections  trop  souvent 
répétées  qui  agitent  les  ouvriers,  qui  leur  donnent  Toccasion  de  se  grouper,  de 
se  compter;  ils  se  plaignent  davantage  eneore  des  excitations  journalières  que 
les  ouvriers  puisent  dans  la  presse  à  bon  marché. 

Entre  les  ouvriers  et  la  bourgeoisie  se  trouve  une  classe,  sortie  en  grande 
partie  des  rangs  des  ouvriers,  et  qui  conserve  sur  eux  une  grande  influence  par 
des  points  de  contact  continuels.  Ce  sont  les  contre-maîtres,  les  chefs  d'atelier, 
les  artisans,  les  petits  commerçants.  Cette  classe  est  au-dessus  de  la  nécessité 
de  subvenir  aux  besoins  du  jour,  par  le  travail  du  jour.  Elle  est  très-bornée 
dans  ses  ressources,  mais  elle  les  augmente  peu  à  peu,  elle  grandit,  elle  tend  à 
prendre  place  dans  la  petite  bourgeoisie.  On  avait  compté  beaucoup  jusqu'ici 
sur  son  bon  sens,  puisqu'il  lui  servait  à  s'élever.  Mais  chose  assez  triste,  ce 
serait  làeaoore  un  mécompte,  s'il  fallait  en  croire  les  avis  qui  me  sont  venus  un 
peu  de  partout  sans  avoir  été  provoqués  sur  cette  question.  Voici  de  quelles 
observations  ces  renseignements  sont  accompagnés.  Ces  hommes  ne  regardent 
pas  d'où  ils  sont  partis,  mais  où  il  leur  semble  qu'ils  devraient  être  arrivés. 
Leur  instruction  et  leur  éducation  se  ressentent  de  leur  origine  ;  et,  comme  la 
moralité  humaine  dépend  beaucoup  de  ces  deux  moyens  de  la  former,  il  arrive 
que  leur  orgueil  et  leurs  appétits  te  sont  jamais  réglés,  et  qu'ils  sont  possédés 
d'une  xi ve  jalousie  contre  tout  oe  qui  est  au  dessus  d'eux.  L'esprit  révolution- 
naire parait  4tre  U  en  permanence  ;  et  le  danger,  c'c^t  que  pour  seconder  leurs 
aspirations  ils  ont  besoin  des  ouvriers  qui  sont,  le  nombre.  Or,  les  ouvriers 
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les écoutent  et  les  suivent  plus  yolontiers  que  le  maître  ;  ils  les  voient  de  plus 
près. 

L'un  des  moyens  les  plus  peTnicieux  employés  par  l'esprit  réyolutionnaire  à 
l'égard  des  ouvriers,  c'est  l'usage  fait  de  la  loi  de  1864  sur  les  coalitionB. 
A  peine  cette  loi  fut-elle  promulguée,  que  les  grèves  commencèrent  à  Toulouse, 
à  peu  près  dans  tous  les  corps  de  métiers,  et  continuèrent  plus  ou  moins  jusqu'à 
l'époque  de  la  guerre.  Or,  c'est  chose  facile  de  comprendre  le  lien  qui  rattache 
les  grèves  à  la  politique.  L'ouvrier  qui  vient  à  bout  de  faire  la  loi  au  maître  est 
bien  prêt  de  se  dire  qu'il  pourra  faire  la  loi  aussi,  quand  il  voudra,  à  ceux  qui  ont 
l'autorité,  au  gouvernement  lui-même.  Aussi  les  partis  politiques  ne  manquent 
pas  d'exploiter  les  grèves  à  leur  profit,  et  pour  cela  ils  cherchent  à  placer  les 
ouvriers  sous  leur  main  par  les  ressources  qu'ils  mettent  à  leur  disposition.  Une 
contestation,  portée  en  1869  devant  le  conseil  des  prudhommes  de  Toulouse,  a 
révélé  un  acte  de  société,  en  due  forme,  entre  un  certain  nombre  d'ouvriers  cor- 
donniers apportant  chacun  une  légère  mise  de  fonds  ;  et  l'on  trouvait  parmi  eux 
des  associés  qu'on  n'y  attendait  pas,  un  certain  nombre  d'hommes  politiques 
bien  connus  dans  notre  ville  et  tout  à  fait  étrangers  à  l'industrie  des  chaussures. 
Aussi,  dans  une  occasion,  des  ouvriers  se  permettaient  de  dire  à  leurs  juges,  en 
pleine  audience  du  même  conseil  :  «  Si  vous  ne  nous  rendez  pas  justice,  nous  irons 
nous  plaindre  à  V Emancipation.  »  C'est  en  effet  dans  les  bureaux  de  ce  journal 
que  se  trouvait  un  conseil  constitué  pour  eux.  Ainsi,  au  mois  de  décembre  der- 
nier, les  ouvrières  du  tabac,  au  nombre  de  1,000  environ,  déclarées  en  grève 
et  n'obtenant  pas  ce  qu'elles  voulaient^  se  rendaient  à  la  préfecture,  comptant 
sur  une  autorité  disposée  à  trancher  toutes  les  difficultés  en  leur  faveur,  mais 
qui  cette  fois  trouva  le  moyen  dB  les  renvoyer. 

On  sait  également  la  grève  déplorable  survenue  l'année  précédente  dans  les 
mines  houillères  de  (3armaux  où  les  mineurs,  non  contents  de  demander  une 
augmentation  de  salaire  qu'on  était  disposé  à  leur  accorder,  exigèrent  qu'un 
directeur  qui  leur  déplaisait  fût  renvoyé  de  rétablissement.  «<  Deux  heures  de  ré- 
publique, disait-on  à  l'un  des  propriétaires  de  la  mine,  et  ton  compte  sera  bien- 
tôt fait.  >»  Le  directeur  avait  voulu  établir,  pouif  le  plus  grand  avantage  des  ou- 
vriers et  pour  ce  seul  avantage,  une  société  coopérative  d'alimentation  et 
d'entretien.  Il  fut  assiégé  la  nuit,  dans  sa  maison,  obligé  de  fuir  à  la  h&te  avec 
sa  femme  et  ses  enfants,  n'échappant  qu'à  grand  peine  aux  dernières  vio- 
lences. 

U  n'est  pas  d'industriel»  parmi  ceux  que  j'ai  consultés,  qui  n'aient  formé  le 
vœu  de  l'abrogation  pure  et  simple  delà  loi  de  1864,  et  du  retour  aux  anciennes 
règles  du  Code  pénal  de  1810.  Ils  demandent  aussi  le  rétablissement  des  livrets, 
dont  la  garantie,  sans  être  absolue,  est  cependant  précieuse  dans  bien  des  cas 
pour  le  maître  et  pour  l'ouvrier.  Un  calcul  de  popularité  aveugle  et  bien  inutile 
en  a  seul  inspiré  la  suppression. 

Il  ne  parait  pas  qu'en  dehors  de  ces  grèves,  le  reste  du  ressortait  eu  à  en  subir. 

Le  département  du  Tarn,  malgré  l'exemple  récent  de  Carmaux,  et  quoique  sa 
population  ouvrière  se  renouvelle  constamment,  en  partie  du  moins,  par  les 
étrangers  qui  viennent  y  chercher  du  travail,  s'est  maintenu  dans  un  calme  re- 
latif.   .  • 
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Albi  seulement  est  dans  une  situation  qui  exige  une  attention  extrême.  Cette 
ville  renferme  d'importants  ateliers  de  chapellerie,  où  travaillent  environ  1,200 
ouvriers.  On  les  signale  comme  étant  généralement  désordonnée  dans  leur  con- 
duite. Ils  ont  des  opinions  démagogiques  très-prononcées^  dans  lesquelles  ils 
sont  encouragés  par  quelques  meneurs  du  pays,  et  ils  se  sont  montrés  très-sym- 
pathiques à  la  Commune  de  Paris,  dont  ils  espéraient  le  triomphe. 

Castres  et  Mazamet  qui  sont  deux  centres  importants,  de  fabrication,  la  Bas- 
tide-Rouaisoax  où  Tindustrie  se  développe  rapidement  et  qui  est  connu  depuis 
longtemps  pour  l'exagération  de  son  esprit  politique,  ont  conservé,  depuis  le  4 
septembre,  une  tranquillité  inespérée.  Quelques  meneurs  ont  essayé,  vers  le 
15  avril,  de  proclamer  la  Commune  'à  Castres;  mais  ils  n*ont  trouvé  autour 
d'eux  qu'une  population  indifférente,  et  ils  ont  reculé  au  dernier  moment.  A  la 
suite  de  ce  mouvement  avorté,  le  conseil  municipal  et  la  garde  nationale  ont 
voté,  mais  à  huis-clos,  des  adresses  pour  demander  la  déclaration  de  la  Répu- 
blique et  la  pacification  entre  Paris  et  Versailles.  Le  pays  s^en  est  peu  ému.  Ma* 
zamet  a  vu  une  poignée  d'hommes  se  rendre  auprès  du  maire  pour  lui  demander 
rétablissement  de  la  Commune,  et  se  retirer,  après  un  refus,  sans  rien  entre^ 
prendre. 

Les  ouvriers  sont  tranquilles  partout  dans  cette  partie  du  ressort  ;  j'en  ai 
reçu  Texplication  de  plusieurs  côtés.  C'est  que,  pendant  la  guerre,  des  comman- 
des très-considérables  de  draps  pour  les  troupes  ont  occupé  tous  les  ateliers,  que 
le  travail  a  été  très-abondant,  et  qu'il  a  répandu  dans  le  pays  une  aisance  dont 
tout  le  monde  est  satisfait.  Et  pourtant,  je  suis  obligé  de  faire  cette  réserve  qui 
m'est  imposée  par  tous  mes  renseignements.  Au  fond,  cette  aisance  ne  parait 
pas  avoir  changé  les  esprits.  Elle  les  a  seulement  détournés  de  leurs  aspirations 
subversives;  pour  combien  de  temps? 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne  présente  moins  de  sujets  d'inquiétude.  Il 
n'y  a  presque  pas  d'industrie,  et  les  travaux  agricoles  ne  se  prêtent  point  aux 
agitations  de  la  politique.  Dans  les  villes  seulement  l'ouvrier  n'est  point  satis- 
fait, n  espère  que  le  temps  est  proche  où  le  bien-être  lui  viendra  sans  travail, 
comme  les  clubs  et  la  presse  le  lui  promettent,  et  il  attend.  Moissac  est  à  peu  près 
la  seule  ville  qui  exige  une  grande  surveillance.  Il  y  a  là  un  centre  déjà  ancien 
d'exaltation  politique  fréquemment  visité  par  les  émissaires  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux,  et  Ton  s'y  tenait  prêt,  le  18  mars,  à  suivre  l'exemple  qui  serait  donné 
par  les  grandes  villes.  Le  Grouvernement  du  reste  paraît  mal  servi  dans  ce  dé- 
partement, et  peut-être  est-il  nécessaire  que,  sans  sortir  de  l'abstention  que  je 
me  sais  imposée  à.  l'égard  des  personnes,  je  mentionne  ici  deux  exemples  qui 
m'ont  été  signalés  spontanément  à  l'occasion  d'autres  faits  que  je  recherchais.  Un 
fonctionnaire  d'un  ordre  élevé,  encore  investi  de  la  confiance  du  Gouvernement, 
regrettait  publiquement,  le  lendemain  des  élections  du  8  février,  que  l'Assemblée 
nationale  n'allât  pas  siéger  à  Psltï»  où  il  aurait  été  facile  de  la  jete^  dans  la 
Seine.  Un  maire  d'une  ville  de  quelque  importance  pour  le  département  n'aurait 
pas  craint,  dans  quelques  heures  de  séjour  d'un  détachement  appelé  à  Versailles, 
de  chercher  à  détourner  les  sous- officiers  de  l'obéissance  qu'ils  devaient  aux 
ordres  reçus.  Il  faut  bien  que  je  le  dise  à  cette  occasion,  j'ai  pu  constater  une 
grande  indifférence  pour  le  Gouvernement  de  la  part  d'un  grand  nombre  parmi 
740  63 
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ceux  qui  ont  le  âeroip  de  le  sep^r.  Qaiint  à  riBaufâsanoe  de  pluùeiifs,  «ii^at 
daaslapeliee,  ette  é&t  é^dente. 

BeBte  l'Arlége.  Le  drapeau  roege  est  demeuré  déployé  pendant  plusieora  moie 
àPamiers,  à  Yarilhes,  &  Layelanet;  o'est  dire  quel  est  Tesprit  de  oe  départe- 
meàt,  aa  moins  dans  ees  trois  rlllea*  Foix,  qni  en  est  \e  oheMieu,  est  profondé- 
ment trouble  par  ks  idées  démagogiques.  Les  municipalités  dernièrement  élues, 
celles  du  moins  qui  oat  quelque  Importance,  sont  à  peu  près  toutes  hostiles  au 
Oonvernement,  sauf  dan»  rarrondissemeut  de  Saint-Glrons  qui  est  resté  par» 
fiiitement  ealme. 

A  PamierSy  cinq  à  six  cents  personnes  se  portent  à  la  gare  pour  empêcher  la 
gendarmerie  de  surveiller  l'arriTée  des  eommuneux  de  Paria. 

A  FoiXj  on  veut  empêcher  le  Préfet  d'envoyer  à  Tarsenal  de  Toulouse  des 
oanons  que  la  ville  possède,  s'il  ne  prend  rengagement  que  ces  canons  ne  8ervi«< 
ront  pae  à  réduire  Paris.  On  envahit  la  préfeclure,  on  en  saccage  l«s  fenêtres, 
on  menace  le  Préfet  dan»  son  propre  domicile. 

A  Yarilhes»  on  cherche  à  faire  dérailler  les  wagons  pour  empêcher  les  canons 
de  |MSseP. 

A  LaTelanet,  on  menace  la  gendarmerie  d'un  siège  de  nuit  ;  on  annonce  le 
pillage  des  riches,  et  c*est  le  maire  des  dernières  élections  qui  est  à  la  tête  du 
menrement*  Nene  avons  constaté  dans  plusieurs  villes  des  adresses  laetieuses 
demandant  que  rAssemblée  traite  avec  les  insurgés  de  Paris,  et  nous  n'en  avons 
point  parlé  pour  ne  pas  surcharger  de  détails  ce  rapport  déjà  trop  long.  Maia 
Tadre^fie  du  Conseil  municipal 'de  Lavelanet  ne  peut  être  passée  sous  silence.' 
«  HAte»-vous,  y  est-il  dit,  de  mettre  un  terme  aux  maux  de  la  guerre  civile,  en 
»  désanaantParispar  la  conciliation.  Paris  méritait  mieux  que  d*étre  traité 
»  en  ennemi.  Bientôt  à  votre  place  siégera  une  nouvelle  assemblée,  dont  le  pre- 
»  mier  soin  sera  de  juger  vos  actes.  S'il  en  est  temps  encore»  évitez  racoumula- 
1  tien  des  haines  et  des  rancunes  dont  l'assouvissement  nous  conduirait  à  de 
«•  plus  fortes  convulsions.  »  C'est  à  Layelanet,  du  reste,  que  nous  allons  constater 
tout-à-rheure  rexistence  de  V Internationale  ;  et  peut-être  Texamen  que  nous 
ferons  hientôt  des  renseignements  fournis  nous  donnera  lieu  de  penser  que  cette 
adresse,  tout-à-fait  dans  son  style,  a  été  inspirée  par  elle. 

Mais,  avant  d'arrêter  notre  attention  sur  cette  association  redoutable,  il  im- 
porte de  sonder  les  diverses  causes  de  la  situation  que  nous  venons  d'exposer, 
telles  que  ^enquête  nous  (es  fournit,  celles  du  moins  dont  rinfluenoe  a  été  le 
plus  caractérisée.  Cette  influence  est  venue  principalement  des  clubs  et  de  la 
presse. 

Les  clubs  étaient  nombreux  à  Toulouse  depuis  le  4  septembre.  Un  déposant, 
dont  le  récit  ne  saurait  être  mis  en  doute,  a  voulu  expérimenter  par  lui-même 
leur  utilité  pratique,  et  nous  a  fourni  quelques  détails  dont  quelques-uns  ne 
sont  pas  ao«|veaux  sans  doute,  mais  présentent  peut-être  quelqu'intérét.  «  Les 
»  questions  politiques  proprement  dites  n  y  étaient  pas  sérieusement  discutées; 
9  mais  la  répartition  inégale  des  richesses,  la  fortune  des  établissements  reli* 
,  »  ^ieux  servaient  de  thème  habituel  à  la  verve  des  orateurs.  Tout  servait  de 
»  prétexte  pour  y  revenir.  Si  Ton  parlait  d'emprunt  forcé,  d'impôts  considéra^ 
>  hles  à  jejter  sur  les  possesuun  des  biem  de  la  terre,  de  spoliation  à  organiser 
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!•  OQulre  1«B  couvants  et  les  églises,  on  était  sûr  dMtre  applaudi.  LaréfotAtion  de 
»  ces  idées,  et  la  réprobatioii  des  moyens  révolutionnaires  soulevait  de  Térita- 
»  blés  tempêtes...  Ces  réunions  avaient  souvent  un  but  occulte  qu'on  ne  réré- 
»  lait  qu'au  dernier  monaent,  et  le  gros  du  public  n'était  pas  dans  le  secret. 
>  Quand  le  bureau  avait  décidé  de  faire  revêtir  une  pétition  quelconque  de 
*i  signatures  nombreuses»  on  ordonnait  tout  simplement  de  fermer  les  portes, 
»  et  le  bureau  déclarait  qu'on  ne  pourrait  sortir  qu'après  avoir  signé.  «  Puis, 
le  déposant  raconte  que  des  scènes  de  ce  genre  se  sont  reproduites  plus  d'une 
fois  au  club  du  Cirque  et  au  club  Montcarmel,  et  que  dans  une  de  ces  occasions, 
ayant  voul|i  âe  soustraire  à  cette  tyrannie,  il  fut  obligé,  aidé  de  quelques  autres, 
de  forcer  la  porte  pour  sortir.  Je  passe  sur  d'autres  renseignements  et  sur  des 
meilleurs;  car  je  crois  que  l'on  sait  assez  ce  que  vaut  le  droit  de  réunion,  tel 
qu'il  est  exercé  dans  les  clubs. 

C'est  de  ce  milieu  qu'à  l'époque  des  observations  qui  viennent  d'être  rappor- 
tées en  partie,  une  bande  d'émeutiers,  excitée  par  un  homme  qui  vient  d'être 
condamné  pour  ce  fait,  était  allée  se  jeter  sur  les  presses  d'un  journal  imdépen- 
dant,  et  avait  envahi  èes  ateliers. 

Q'eat  là  qu'eut  lieu  la  scène  du  serment  des  ofûoierB  de  là  g%rde  nationale 
dont  il  a  été  déjà  parlé. 

C'est  là  que  le  préfet  du^4  septembre  vint  présenter  an  peuple,' huit  jours 
ayant  la  proolamation  de  la  Commuue^  le  député  Basoua,  depuis  membre  de  I4 
Commune  de  Paris,  et  qu'il  prononça  une  violente  allocution  pour  annoncer 
qu'il  avait  des  fusils  pour  tous  ceux  qui  lui  en  demanderaient»  affirmant  à  son 
auditoire  qu'il  était  homme  d'action,  qu'on  le  verrait  à  l'œuvre,  etc. 

Rasoua»  dont  le  nopi  vie^t  d'être  prononcé,  n'était  venu  au  club  que  pour  voir 
de  près  les  forces  du  parti*  Fondateur  de  l'Alliance  centrale  Républicaine,  il  vi- 
sitait la  section  de  Toulouse  qui  se  réunissait  dans  oe  club.  Il  félicita  la  ville  de 
Toulouse  d'avoir  un  parti  révolutionnaire  si  bien  organisé,  qu'il  mit  au-dessus 
de  celui  même  de  Paris,  et  finit  en  exprimant  sa  joie  d'avoir  eu  la  mission  d'é- 
tjsbUi^  une  entente  entre  Paris  et  la  province. 

L'enquête  signale  également  4*&utres  émissaires  fie  Paris  qui  ont  paru  à  peu 
près  à  la  même  époque  dans  les  clubs  du  Tarn  et  de  l'Âriège.  Le  temps  écoulé 
n'^'  pas  permis,  pour  ces  départements,  les  précisions  qui  viennent  d'être  faites 
pour  la  ville  de  Toulouse. 

.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  nos  clubs  n'ep  est  qu'un  tableau  très  décoloré,  et  ne 
coutient  assurément  rien  de  nouveau.  Ils  ne  i>ont  pas  rexercice  plus  ou  moins 
mesuré  du  droit  de  réunion,  ils  n'en  sont  que  labus  le  plus  dangereux.  Aussi 
l'expérience  les  a-t-elle  depuis  longtemps  jugés.  L'an  III  et  l'i^n  IV  virent  fer- 
mer les  lieux  de  réunion  ouverts  sous  la  constitution  de  cette  époque.  La  loi  du 
10  juin  1849  proscrivit  égç^lemeut  ce  que  la  Constitution  de  1848  avait  rétabli. 
De  toutes  parts,  dans  l'enj^uéte,  on  ^n  demande  avec  iAi^tance  ^'abolition  dé- 
finitive. 

La  presse  compte  dans  ce  ressort  un  assez  grand  nombre  de  journaux.  Plu- 
sieurs ont  embrassé  les  doctrines  de  la  Bépqblique  soci^^^e,  et  annoncent  tous  les 
jç)urs  la  venue  de  son  règne.  Mais  il  eif  est  trois  surtout  qui  se  sont  faits  les  ins- 
truments de  la  propagande  la  plus  funeste  à  l'ordre  et  à  1^  paix  publiijue,  r£- 
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ntanapalùm  AeTovioaËe.A&aa  le  ressort  et  bien  au-delà  ;  le  Patriote  Albigeois 
djtas  le  département  du  Tarn,  «t  revenir  dt  l'AfiègeitiaB  le  département  de  ce 

h'Ematwipation  a  sa  renommée  comme  journal  rôvolationnaire.  Le  4  septem- 
bre a  été  poni*  elle  an  jour  de  triomphe.  Ses  aspirations  étaient-elles  satisfaites? 
Non-  Le  lendemain  elle  s'est  mise  à  combattre  le  Gouvernemeutdeladéfense  na- 
tionale composé  de  ses  amis  de  la  veille.  Au  31  octobre,  alors  que  l'ennemi  comp- 
tait surtout  nos  divisions  parmi  ses  chancei  de  succès,  elle  a  pris  ouvertement 
le  parti  des  insurgés  de  l'Hôtel-de- Ville;  et  après  leur  défaite,  elle  a  proclamé 
bien  haut  qu'elle  refusait  aux  vainqueurs  de  ranarcliie  son  vote  d'approbation. 

L'armistice  conclu,  elle  entreprend  de  prêcher  la  guerre  &  outrance,  ce  qui 
n'était  au  fond  qu'une  manœuvre  habile  pour  exciter  de  plus  en  plus  les  esprits; 
et  aUBSitAt  après,  elle  exalte  Belleville  et  Montmartre,  et  commence  à  provo- 
quer l'établissement  de  la  Commune. 

Enfin,  le  18  mars,  la  Commune  est  proclamée  &  Paris;  et  le  mdme  jour,  elle 
monta  sur  les  tréteaux  et  s'écrie  :  Que  Paris  songe  d  se  sauver  lui-même  en  pro- 
clamant la  Commimet  Allonst  debout.  Cesl  le  moment!  Toutet  les  grandet  villes 
attendent  le  signal.  Qui  peut  douter  que  ce  jour-là  l'Emancipation  ne  fut  le  porte- 
voix  de  la  Commune  de  Paris? 

Cette  Toix  fut  entendue,  le  signal  compris,  la  provocation  suivie  d'eSet.  Sept 
jours  après,  le  25  mars,  Toulouse  proclamait  sa  Commune,  comme  Ljon,  Mar- 
seille, Limoges,  Narbonne. 

Voilà  les  actes  du  journal. 

Veut-on  connaître  ses  doctrines? 

En  politique,  la  République  éiigée  ea  dogme,  en  principe  supérieure  au  suf- 
frage universel,  indiscutable,  absolu.  Tout  est  donc  légitime  pour  la  soutenir. 

En  religion,  Dieu  n'est  qu'un  mythe.  L'es  actions  humaines  n'ont  donc  aucuns 


En  morale,  s'il  y  a  une  mofale  en  dehors  de  Dieu,  liberté  illimitée,  indépen- 
dance absolue;  par  suite,  droit  de  satisfaire  toutes  les  passions,  tous  les  appétits. 

En  un  mot  plus  de  frein  quelconque. 

Auisi,  quand  on  se  demande  comment  se  propage  l'esprit  révolutionnaire  avec 
lequel  tous  les  crimes  politiques  peuvent  être  commis  et  absous,  comment  se 
forment  lespartis'violents,  comment  s'organisent  les  bandes  d'émeutiers,  nulle 
part  on  n'en  trouve  une  cause  moins  équivoque  que  dans  la  perversion  et  dans 
la  corruption  de  la  presse.  , 

L'Emancipation  produit-elle  un  efi'et  réel  sur  les  esprits  par  se»  prédications? 
Ou  bien  peut-on  dire  d'elle,  comme  dé  certains  organes  du  même  genre,  qu'elle 
n"a  point  de  crédit,  à  cause  mémo  de  ses  excès  ?  L'enquête  répond,  à  Toulouse 
ce  journal  est  sans  rival  pour  les  ouvriers  dont  il  flatta  tous  les  mauvais  instincts; 
les  ateliers  s'en  nourrissent,  et  la  classe  intermédiaire  entre  les  ouvriers  et  la 
bourgeoisie  le  regarde  comme  un  oracle.  Dans  les  départements  voisins,  les 
ournaux  qui  ne  sont  qu'un  écho  de  ses  doctrines  diminuent  à  peine  ses  lecteurs. 
Sans  doute  on  se  plaît  à  dire  qu'il  en  est  de  la  presse  comme  de  la  lance  d'Achille 
qui  guérissait  les  blessures  qu'elle  avait  faites,  mais  on  oublie  que  cet  exemple 
est  né  dans  le  pays  des  fictions. 
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La  Cour  d'appel  de  Toulouse,  dans  son  examen  de  la  procédure  instruite  au 
sujet  de  la  Commune,  a  cru  devoir  attribuer  à  ce  journal  un  rôle  si  actif  qu'elle 
y  a  tri^uvé  tous  les  caractères  d'une  complicité  réelle,  et  qu'elle  l'a  mis  en  accu- 
sation à  ce  titre.  Le  jury  a  pu  déclarer  le  journal  non  coupable  et  le  décharger 
ainsi  de  la  responsabilité  pénale  de  ses  articles  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
tous  pleins  de  ces  excitations  incendiaires,  qui  ont  tant  contribué  à  jeter  l'État 
et  la  société  dans  les  derniers  périls. 

L'Assemblée  nationale  s'occupera-t-elle  d'une  réglementation  efficace  de  la 
presse?  C'est  un  problème  difficile,  sans  doute,  mais  qu'il  est  indispensable  et 
urgent  de  résoudre,  sous  peine  de  dissolution  sociale.  Ce  yœu,  nous  l'avons  re- 
cueilli de  toutes  parts  dans  l'enquête. 

Reste  maintenant  à  examiner  si,  à  ces  diverses  excitations,  TAssociation  In- 
ternationale des  travailleurs  n'est  pas  venue  joindre  la  sienne. 

On  sait  quel  est  son  but,  la  destruction  de  ce  qui  existe.  Quant  à  ses  procédés, 
le  programme  de  Bâle  nous  les  apprend  :  «  L'Internationale  est,  et  doit  être 
n  un  état  dans  les  états.  Qu'elle  laisse  ceux-ci  marcher  à  leur  guise  jusqu'à  ce 
»  que  le  sien  soit  le  plus  fort.  Alors,  sur  les  ruines  de  ceux-làj  nous  mettrons  le 
>»  nôtre  tout  préparé,  tout  fait,  tel  qu'il  existe  dans  chaque  section.  Ote-toi  de 
»  là,  que  je  m'y  mette;  telle  sera  la  question.  » 

La  plus  grande  partie  de  ce  ressort  paraît  s'être  maintenue  jusqu'ici  en  dehors 
de  ses  atteintes  ;  mais  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  ses  doctrines  sont  à  peu 
près  partout,  dans  la  classe  ouvrière  appartenant  à  l'industrie. 

D  y  a  peu  de  chose  à  faire  connaître  en  ce  qui  touche  le  département  de 
Tarn-et-Garonne,  où  dominent,  à  peu  près  exclusivement,  les  travaux  agri- 
coles. 

Dans  le  département  du  Tarn,  un  homme  considérable  par  sa  position  élevée, 
et  qui  a  une  grande  connaissance  du  pays,  s'exprime  sur  Âlbi  de  la  manière 
suivante  :  «  En  dehors  des  ouvriers  dont  if  vient  d'être  parlé  (les  ouvriers  cha- 
»  peliers,  très-nombreux  dans  cette  ville,  qui  peuvent  être  soupçonnés  de  rela- 
»  tiens  avec  l'Internationale),  il  y  a  des  hommes  ardents,  actifs^  influents,  qui 
»  sont  à  la  tête  du  parti  démagogique.  J'ai  la  conviction  profonde  que  parmi  eux 
"  se  trouvent  des  agents  de  l'Internationale.  On  ne  pourra  produire  aucun  fait, 
n  aucun  agissement  direct,  aucune  preuve,  c'est  possible.  Mais  je  crois  à  des 
f»  correspondances  secrètes,  chiffrées  ou  voilées,  entretenues  sous  le  couvert 
»  d'affaires  quelconques.  Il  a  paru  ici,  sans  que  la  chose  puisse  être  aujourd'hui 
»  prouvée,  quoique  certaine,  des  agents  qui  n'étaient  que  des  missionnaires 
y*  des  sociétés  secrètes.  » 

Les  renseignements  sur  la  ville  de  Castres  contiennent  ce  qui  suit  :  «  Ce  n'est 
»  point  parmi  les  simples  ouvriers  qu'il  faut  chercher  les  agitateurs  dan- 
»  gereux,  et,  s'il  y  en  a,  les  affiliés  à  l'Internationale.  Tout  indique  que  ceux-ci 
»  se  trouvent  surtout  dans  les  rangs  des  contre-maitres,  des  petits  chefs  d'ate- 
9»  lier,  des  petits  commerçants,  la  plupart  obérés  ou  mécontents  dé  lejur  sort, 
»  qui  n'ont  rien  à  craindre  d'une  perturbation,  y* 

Enfin  un  des  industriels  les  plus  importants  de  Mazamet  nous  écrit  :  «  Nos 
*»  ouvriers  ne  sont  pas  affiliés  à  Tlnternationale,  du  moins  on  ne  Je  croit  pas  ; 
n  mais  le  terrain  est  si  bien  préparé  que  le  jour  où  oette  Société  croira  devoir 


•^  542  — 

■•  envoyer  des  agents  sur  les  lieux,  de  nombreux  adhérants  se  grouperont  Autour 
■  d'eux,  - 

Il  faut  en  dira  autant  des  ouvriers  des  mines  de  Carmaux,  si  agités  il  7  a  ppu 
de  temps,  quoiqu'ils  soisnt  demeurés  calmes  depuis  la  grève  de  1869, 

La  situation  nous  plraissait  la  même,  d'après  las  renneïgoements  recueillis, 
dans  le  département  de  la  fiaute-Garonne,  et  même  &  l'oulouse.  Uais  certains 
docuîuents,  portés  récemment  à  notre  connaissance,  nous  semblent  éclairer  mieux 
la  qnestùa. 

^*ous  avons  d^jA  parlé  de  l'éiabtlssement  d'uAe  Ligue  du  Snd-Onest,  à  Tou- 
louse, dans  le  courant  d'ootobre  iSTO.  Un  document  de  cette  époque  qui  ùoiis  a 
été  récemment  communiqué  noua  ^prejtd  que,  dés-lots,  la  Ligue  a  établi  des 
rapports  avec  V Internationale  organieée  à  Pôrigueux,  et  que,  sur  son  iavîta- 
tion,  les  sections  ayant  été  convoquées  en  assemblée  générale  dans  cette  ville, 
l'afâliatioti  et  le  fusionnement  de  l'Association  aveo  la  Ligue  du  Sud-Ouest  j  ont 
été  votés  et  publiés.  Ces  faits  sont  constatés  dans  les  numéros  âes  26  octobre  et 
4  novembre  1870  du  journal  la  République,  organe  du  parti  radical  qui  parais- 
sait aldrs  &  Périgueux.  Quoi  de  plus  naiarel  que  de  silpposér  qti'&  1&  snito  ds  ce  ' 
fusionnement,  la  Ligue,  à  son  tour,  aii  ouvert  &  ÏTntemalionale  les  portes 
de  notre  ville? 

C'est  dans  cet  état  de  cbose,  et  au  milieu  de  circonstances  si  favorable^,  trop 
souvent  relevées  dans  ce  rapport,  qu'une  lettre  adressée  au  journal  le  Messager 
de  !toulousè,  et  publiée  dans  le  numéro  du  24  août,  vient  de  constater  son  exis- 
tence au  milieu  de  nous.  Oette  lettre  contient  l'envoi,  au  directeur  du  journal, 
d'an  livret  d'affilié  &  l'Internationale,  et  Ini  demande,  ironiquement  silns  doute, 
son  adhésion  &  l'Association.  Le  livret  dont  la  remise  m'a  été  faite  sera  annexé 
à  mon  rapport.  Il  a  été  imprimé  A  Marseille,  et  porte  l'empreinte  d'un  sceau  au 
milieu  duquel  on  lit  le  mot  MàrseiUe,  et  en  exergue,  ceux-ci  :  Aasociatitm 
intertiationale  des  travailleurs.  C'est  le  titra  ostensible  de  chaque  affilié.  Il 
contient  : 

1°  Un  règlement  du  Sureau  en  18  articles  sous  les  titres  suivants  i  Admis- 
sion, Cotisations,  Ëenseignements,  Crédit,  Administration,  Exclusions,  Délé- 
gations. 

3^  Les  Statuts  de  l'Association  Internationale,  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  au 
congrès  de  Oetiève  de  1866,  suivis  d'un  règlement.  Ces  pièces  sont  rapportées 
dans  le  livre  d'Oseat  "f  estut,  page  97,  sous  le  titre  de  Statnts  généraux  et  de 
règlement. 

Satine  note  d'inscription  de  l'afâtié,  avec  indication  laissée  en  blaUcdes  noms, 
prénoms,  professions,  date  et  lieu  de  naissance,  et  domicile.  Au  bas  de  ce  feuil- 
let, se  trouve  l'empreinte  du  Sceau  ci-dessus  décrit. 

4"  Des  indications  successivesàt'eiupllr,  qui  font  connalti^e  que  la  section  de... 
crédite  l'affilié  pour  là  somme  de,..;  puis  d'autres  destinées  ft  constater  que  la 
section  de...  à  pa.;fé  là  sotnme  de,.>siir  le  crédit  ci-dessus. 

&  il  ne  série  de  câdreâ  destitôs  à  recevoir  des  notes  ou  mentions. 

La  production  de  ce  livret  serait,  par  elle-même,  nne  chose  sans  valeur  ai  les  . 
circénstinËës  qiiî  Viébiiéiit  d'êtrd  fappdftéeâ  tie  lui  en  donnaient  une  très- 
^àiidé,  L'apparïtioil  délA  fédoutablè  AsSoclatioit  ne  peut  donc  étonner  personne. 


Nos  renfleignemenis  particuliers  boub  ont  fait  oonnaltre,  au  dernier  moment, 
qu^une  propagande  asseï  active  est  faite  depuis  quelque  temps  par  des  personnes 
bien  coifiiues  dans  les  petits  cafés  où  les  ouvriers  se  réunissent.  Il  paraîtrait,  d*a* 
près  la  lettre  reçue  par  le  messager,  que  le  cadre  de  la  première  seotion  sest  rem- 
pli, et  que  l'organisation  en  est  au  moins  à  la  seconde. 

Mais,  c'est  dansle  départementde  TAriège  que  nous  allons  la  voir  fonctionner. 
Lavelanet,  petite  ville  très-^industrielle  qui  travaille  les  draps,  occupe  environ 
700  ouvriers.  Au  4  septembre,  le  drapeau  rouge  j  fut  arboré,  mais  cependant 
bientôt  remplacé  par  les  couleurs  nationales,  et  la  ville  jouit  pendant  quelque 
temps  d'une  certaine  tranquillité.  Bientéti  plusieurs  délégués  de  la  Ligue  du 
âud-Ôuest,  venant  de  Toulouse,  se  montrèrent  à  la  population  et  panirwit  dana 
les  clubs»  La  Roque  d'Almes  et  la  Bastide  sur  THers,  localités  voisines,  indus- 
trielles,  qui  occupent  ensemble  un  millier  d'ouvriers  en  reçurent  aussi.  De  leur 
côté,  ces  divers  centres  d'industries  députèrent  à  Toulouse  plusieurs  délégués  au 
Comité  de  salut  public  dirigeant  la  Ligue.  À  partir  de  ce  moment  la  situation 
changea.  Le  maire  de  Lavelanet  mit  un  drapeau  rouge  à  sa  fenêtre,  les  clubs 
cessèrent  d'être  fréquentés,  et  il  se  forma  dans  cette  petite  ville  une  société 
d'ouvriers,  sous  le  couvert  de  la  bienfaisance  publique,  qui  se  réunissaient  la 
nuit  dans  une  maison  d'un  quartier  reculé.  Les  ouvriers  admis  étaient  tenus  de 
verser  un  franc  en  entrant,  puis  25  centimes  par  mois.  Ybiei  ce  que  contâent  une 
pièce  que  j'ai  sous  les /eux  :  •  Parmi  les  conseils  qui  nous  étaient  donnés  par 
»  les  chefs  de  la  soclé^  je  dois  citer  celui-ci  t  Lorsqu'un  patron  nous  refusait 
n  de  l'ouVrage,  il  fallait  nous  entendre  pour  bnser  ses  maShinss,  le  menacer 
I  dans  sa  personne  et  ses  intérêts.  Puis,  lorsqu'il  serait  frappé  d'intimidatioai 
»  lui  imposer  tel  salaire  que  nous  jugerions  convenable,  quelle  que  fût  la  nature 
»  du  travail  ^u'il  nous  donnerait.  Ils  nous  disaient  que  tous  les  membres  de 
»  rinternationale  de  France  et  des  autres  paja  avaient  pris  cette  résolutionk  n 
C'est  le  langage  d'un  ouvrier  qui,  révolté  d'une  mission  criminelle  dont  on  l'a- 
vait chargé,  a  abandonné  l'Association.  (Cet  ouvrier  a  été  depuis  menaoé  lui- 
même  de  mort).  Il  a  raconté  notamment  qu'une  nuit  il  fut  délibéré  de  marcher 
sur  la  caserne  de  gendarmerie»  On  disait  que  si  on  pouvait  se  défaire  des  gen- 
darmes on  se  livrerait  ensuite  plus  facilement  au  pillege^  Là  dessus  on  s'arma  et 
Ton  partit  sur  le  champ  ;  mais  quelques  difficultés  survinrent  et  l'on  se  sépara 
cette  fois,  sans  mettre  à  exécution  le  prqjet  formé.  80  individus  environ  font 
partie  de  l'Association,  et  parmi  eux  soixante  étaient  armés  de  fusils  en 
qualité  de  gardes  nationaux.  Cette  garde  nationale  est  dissoute  et  désarmée  par 
les  soins  du  Préfet  de  l'Ariège  au  moment  où  j'écris  ces  lignes.  M«  )e  Juge  d'ins- 
truction est  aujourd'hui  saisi, et  lorsque  l'information  sera  terminée,  le  résultat 
de  la  poursuite  pourra  être  porté  à  la  connaissance  de  la  Commission  d'enquête^ 
si  elle  le  demande,  et  complétera  la  lumière  sur  les  faits  que  je  viens  d'exposer. 

La  conclusion  de  tout  ceci,  c'est  que  VlntematiomUe  a  cemmenoé  son  inva^» 
sion  dans  ce  ressort,  et  qu'elle  ocqupe  tout  au  moins  Toulouse  et  Lavelanet.  Il 
est  à,  craindre,  si  le  Gcuvernement  n'j  met  rapidement  obstacle,  qu'elle  ne  se 
consolide  et  ne  s'étende. 

Il  7  a  peut-être  quelque  intérêt,  Monsieur  le  Pr^sident^  à  constater  ici  le 
séjour  que  la  famille  de  Karl  Marx,  Tun  des  chefs  les  plus  considérables  de  l'/H- 
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ternationale  vient  de  faire  àBagnères  de  Luchon,  dftns  la  Haute-Garonne. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  m'ont  été  fournis,  et  de  quelques  documents 
dont  rauthentioité  est  certaine,  que  Paul  Lafargue,  gendre  de  Marx,  qui  est 
secrétaire  correspondant  de  la  section  Bordelaise,  a  passé  une  partie  de  Thiver 
dernier  à  Bordeaux,  où  ses  relations  étaient  avec  les  rédacteurs  de  Ui  Triln4ne; 
qu'au  mois  d'avril  il  s'est  rendu  à  Paris  où  il  aurait  été  logé,  parait-il,  dans  la 
maison  d'un  sieur  Spont,  qui  aurait  fait  le  commerce  du  pétrole,  et  qui  se 
serait  trouvé  compris  dans  les  poursuites  contre  les  membres  de  la  Commune. 
Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  la  femme  de  Lafargue,  et  lui-même,  deux  autres 
allés  de  Marx,  et  une  autre  personne,  qu'on  croit  être  la  femme  de  Séraillé, 
membre  delà  Commune,  se  seraient  réunis  àBordeaux,  venant  de  Londres  où  ils 
auraient  laissé  Marx  retenu  par  les  grandes  affaires  de  V Internationale,  et  se- 
raient venus  s'établir  tous  ensemble  à  Luchon,  où  ils  sont  arrivés  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin.  Ils  ont  habité  pendant  deux  mois  un  chalet  isolé.  Lafargue 
j  a  fait  des  courses  sur  divers  points  de  la  frontière  qu'il  est  bien  à  même  de 
connaître  aujourd'hui  à  fond,  et  il  y  a  reçu  des  lettres  de  Londres  où  il  est 
parlé  de  la  venue  des  membres  de  la  Commune  après  la  déroute,  de  quelques 
discussions  intérieures,  et  qui  contiennent  certaines  explications  et  justifica- 
tions de  l'insurrection  parisienne  au  point  de  vue  de  l'association.  Rien  d'impor- 
tant au  fond.  Quelques  autres  lettres  se  rapportent  à  un  commerce  de  bestiaux 
que  Lafargue  veut  entreprendre  sur  la  frontière  ou  en  Espagne,  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris.  Ce  projet  a-t-il  quelque  chose  de  sérieux?  ou  bien 
n'est-il  qu'un  couvert  sous  lequel  pourraient  se  produire  des  agissements  crimi- 
nels? C'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de  constater,  mais  ce  que  pourrait  ré- 
véler peut-être  la  conduite  des  correspondants  de  Paris,  qui  doivent  concourir, 
comme  commissionnaires,  à  ce  négoce,  et  recevoir  les  bestiaux  à  l'arrivée. 

Pour  comprendre  le  séjour  si  long  de  Lafargue  à  Luchon  avec  tous  les  siens, 
caria  saison  des  bains  ne  dure  guère  plus  d'un  mois  pour  ceux  que  leur  santé 
seule  7  amène,  il  faut  se  rappeler  cette  annonce  que  les  journaux  ont  publiée, 
il  y  a  quelque  temps,  sur  les  projets  de  l'Internationale.  C^est  dans  le  midi  de 
la  France  et  en  Espagne,  qu'elle  doit  envoyer  maintenant  ses  premiers  mission- 
naires; notre  midi  lui  est  ouvert  ;etquantÂ  l'Espagne,  nul  poste  n'est  mieux 
choisi  que  Luchon,  pour  communiquer  facilement  par  le  centre  avec  la 
Catalogne  et  l' Aragon,  où  l'insurrection  est  en  état  de  permanence. 

Comment  ne  pas  remarquer  en  terminant  que,  dans  une  ville  d'eaux  dont  la 
vogue  est  de  plus  en  plus  grande,  qui  reçoit  tous  les  ans  trois  ou  quatre  mille 
étrangers,  se  renouvelant  pendant  quatre  mois,  venus  de  tous  les  points  de  la 
France  et  d'ailleurs,  il  n'y  a*que  cinq  gendarmes  et  un  commissaire  de  police 
assisté  d'un  seul  agent?  Aussi  la  famille  de  Karl  Marx,  et  son  gendre  Paul 
Lafargue,  qui  a  un  rôle  important  dans  V Internationale ^  ont  pu  passer  deux 
mois  entiers  à  Luchon,  dans  un  secret  absolu  ;  et  c'est  un  avis  désintéressé 
qui  a  seul  donné  l'éveil  à  Tautorité  supérieure.  Lafargue  au  contraire  était  si 
bien  renseigné  que  lorsque  la  police  s'est  enfin  présentée  dans  son  domicile, 
il  avait  pu  le  quitter  depuis  le  matin,  n'y  laissant  que  les  lettres  dont  il  a  bien 
voulu  donner  connaissance. 

Toulouse  le  29  août  1871.  Signé  :  Ca^. 
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Rii^ftrt  4a  Préfet  da  départeiieRt de  tArdèeiie. 


Privus,  le  20  Juillet  187t. 

Monsieur  le  Président, 

J*aî  rhonneur  de  vous  adresser  le  rapport  que 
vous  avez  bien  voulu  rae  demander,  par  votre 
circulaire  en  date  du  6  juillet,  sur  les  causes  de 
rinsurrectiondulSmars,  et  sur  les  relationsse- 
crètes  qui,  avant  et  pendant  cette  lamentable 
période,  ont  pu  exister  entre  la  Commune  de 
Paris  et  les  départements^. 

Pour  les  esprits  sérieux  qui  ont  plus  l'ha- 
bitude de  considérer  le  fond  que  la  surface, 
et  qui  s'attachent  à  Tétude  des  causes, 
Tinsurrection  du  18  mars  a  été  un  fait  prévu, 
logique  et,  en  quelque  sorte,  normal.  Etant 
donnée  la  situation  politique,  économique,  in- 
tellectuelle et  morale  de  notre  malheureux 
pajs,  le  18  mars  a  été  un  événement  fatal  et 
comme  l'explosion  naturelle  d'un  mal  où  l'in- 
fection purulente  s'était  accumulée  depuis  plu- 
sieurs années. 

Sous  rinâuence  de  nos  désastres,  de  l'isole- 
ment de  Paris  du  monde  entier  pendant  cinq 
mois,  de  l'atmosphère  malsiaine  qu'on  y  respi- 
rait, du  mécontentement  des  esprits  aigris,  de 
Toisiveté  démoralisante  d'une  population  sans 
instruction  solide,  animée  de  mauvais  senti- 
ments, privée  de  la  diversion  puissante  du  tra- 
vail, pervertie  par  Taction  incessante  de  prédi- 
cations passionnées  et  subversives,  Tempoison- 
nementpar  la  parole  et  la  presse,  le  mal  a  pris 
des  proportions  démesurées  et  il  a  mûri  vite, 
très-vite.  En  éclatant,  il  nous  a  montré  une 
plaie  dont  la  profondeur  ne  permet  plus  ni  les 
illusions,  ni  les  hésitations. 

Le  corps  social,  très-malade  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  est-il  guéri  par  cette  crise  qui  pa- 


raît avoir  expulsé  au  dehors  une  partie  du  virus 
qu'il  recelait?  Hélas  f  non.  Le  principe  morbide 
subsiste  toujours.  Il  s'alimente  aux  mêmes  sour- 
ces, et  si  une  médication  énergique  ne  le  com- 
bat pas  sans  relâche^  nous  sommes  exposés  à  le 
voir  réapparidtre  avec  une  intensité  d'autant 
I  plus  grande  qu'elle  serait  plus  générale  et 
qu'elle  aurait  partout  son  siège  à  la  fois.  C'en 
serait  fait  alors  de  la  société  française,  et  nous 
savons  désormais  quel  sort  lui  serait  réservé,  si 
les  partisans  toujours  nombreux  des  doctrines  et 
des  pratiques  de  la  Commune  de  Paris,  s'empa- 
raient du  pouvoir,  comme  c'est  leur  rêve  et  leur 
persistante  espérance. 

Le  progrès  effrayant  des  idées  matérialistes, 
favorisées  par  le  spectacle  d'un  luxe  excessif;  la 
corruption  des  mœurs  sous  un  régime  qui  re- 
cherchait la  popularité  par  Texcitation  et  la  sa-* 
tîsfaction  des  appétits  et  s'imaginait  qu'on  peut 
gouverner  une  nation  par  la  force  seule,  sans  le 
secours  et  la  pratique  des  idées  morales;  les 
complaisances  calculées  du  'pouvoir  pour  ce 
que  j'appellerai  la  démagogie  économique; 
toutes  ces  circonstances  avaient  singulièrement 
préparé  le  terrain  pour  les  mauvaises  semences. 
Il  n'est  pas  étonnant  qu'elles  aient  si  rapide- 
ment et  si  complètement  fructifié.  Aujourd'hui 
elles  sont  devenues  un  arbre  immense  ayant  des 
racines  profondes  et  s'étendant  au  loin  sous  le 
sol.  Je  veux  parler  de  la  société  internationale 
des  travailleurs  qui  représente  aujourd'hui, 
dans  le  monde,  la  force  destructive, le  mal. 

Cette  société,  dont  l'idée  première  naquit  en 
1862  après  Texposition  de  Londres,  et  dont  des 
^^vriers  français  furent  les  pères,  ne  s'organisa 
défti^uiveTûeiit  qu'en  1^^,  en  ànglelerre.  De- 
pui^     tte  époque,  eWe  grandit  et  se  développa 
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en  plein  soleil,  elle  eut  son  état-majoPy  sa  caisse, 
ses  journaux  en  France  et  à  Tétranger^  ses  ré- 
unions, son  organisation  publique  et  occulte,  ses 
ôongrôs,  son  armée,  et  publia  hautenlent  son 
pr-ogramme,  son  but,  ses  moyens  d'action. 

Son  programme,  le  voici  extrait  de  Tun  de 
ses  organes  (^numéro  de  Tlnternationale  du  9 
mai  1869).  Il  est  intéressant,  parce  qu*il  ne  dif- 
fère en  rien  de  celui  de  la  Commune  de  Paris, 
qui  n'a  été  du  reste  que  la  forme  politique  et  la 
.  mise  en  action  de  Tlnternationale. 

€  'P  Suppression  des  armées  permanentes  ; 
«  armement  de  tous  les  citoyens: 

«  2®  Suppression  du  budget  des  cultes  ;  sépa- 
«  ration  de  l'Église  et  de  l'État;  liberté  de  dis- 
«  eussions  religieuses  et  pbilosophiques  ; 

«  3®  Réforme  générale  de  la  législation  ;  élec- 
«  tion  de  la  magistrature  ;  temporairement  et 
a  par  le  suffrage  universel,  établissement  du' 
«  jury  pour  les  affaires  civiles  et  criminelles; 

«  4*  Instruction  laïque  et  intégrale,  obliga- 
«  toire  pour  tous,  à  la  charge  de  la  nation; 
a  indemmité  alimentaire  à  tous  les  enfants  pcn- 
«  dant  la-durée  des  études  ; 

«  5®  Suppression  des  privilèges  attachés  aux 
€  grades  universitaires; 

c  6"  Liberté  d'association  ; 

('  7»  Liquidation  de  la  dette  publique  ; 

«  8°  Expropriation  de  toutes  les  compagnies 

<  financières,  expropriation  parla  nation  pourles 
•  transformer  en  services  publics,  de  la  banque, 
«  des  canaux,  chemins  de  fer,  roulages,  assu- 

mnces,  mines; 

'<  9''  Les  communes,  les   départements  et  les 

<  colonies,  affranchis  de  toute  tutelle  pour  ce 
€  qui  concerne  leurs  intérêts  locaux,  et  admi- 
«  nîstrés  par  des  mandataires  librement  élus.  » 

«  10®  Liberté  dei  réunion  sans  restriction  ; 

«  11**  Liberté  de  la  presse,  de  l'imprimerie  et 
«  de  la  librairie  ;  abolition  du  timbre  et  du  cau- 
€  tionnement; 

«  12®  Liberté  individuelle  garantie    par    la 

<  responsabilité  effective  et  permanente  de  tous 
«  les  fonctionnaires^  quel  que  soit  leur  rang  ; 

<  13*  Etablissement  de. l'impôt  progressif; 
<(  suppression  de  tousiesimpôtsindirects,  octrois 
w  ou  autres.  » 

Dans  un  a^trt^  manifeste  de  la  même  année, 
une  des  sections  de  l'Internationale,  jetant  le 
masque,  se  déchire  athée.  Elle  demande  la  sup- 
pression du  pré  tre,  du  magistrat,  du  soldat,  du 
rentier,  du  bourgeois;  l'abolition  du  mariage, 
de    l'hérédité,  NJe  la  propriété  individuelle,  de 


tout  culte  ;  et  Tadoption  du  drapeau  rouge,  dra- 
peau de  la  terreur  contre  les  ennemis  du  peu* 
pie. 

Son  but,  c'estla  destiHiction  radicale  de  toute 
TorgaDisation  sociale  actuelle.  Après  avoir  fait 
table  rase  de  ce  qui  existe,  elle  édifiera  la  so- 
ciété de  l'avenir  et  le  règne  de  la  justice  fondé 
sur  régalité  des  biens,  la  solidarité  des  travail- 
leurs et  la  propriété  collective  ;  son  but  suprême 
enfin,  c'est  le  pouvoir  enlevé  à  l'intelligence  et 
remis  exclusivement  aux  mains  du  prolétariat, 
qui  est  la  force  parce  qu'il  est  le  nombre. 

Ses  iQoyens  d'action  sont  la  liberté  illimitée 
delà  presse,  des  réunions  et  des  associations  ;  la 
conquête  incessante  de  nouveaux  et  nombreux 
affiliés;  l'organisation  permanente, tantôt  géné- 
rale, tantôt  partielle  des  grèves  ;la  constitution 
d*une  caisse  sans  cesse  alimentée  pour'  faire  la 
guerre  au  capital  ;  la  création  d'associations  ou- 
vrières sous  toutes  les  formes  et  dans  les  buts  les 
plus  légitimes  ;  l'envoi  d'émissaires  chargés  de 
prêcher  les  doctrin(?s  de  la  secte,  d'inoculer  au 
cœur  du  travailleur  la  haine  du  patron  et  du 
bourgeois,  et  de  s'emparer  de  la  direction  des 
esprits  ;  et,  comme  couronnement,  à  un  moment 
donné,  la  violence  ouverte  et  combinée  dans  une 
levée  en  masse  contre  l'ordre  social  qu'il  s'agit 
de  renverser  de  fond  en  comble. 

Tels  sont  le  programme,  le  but,  les  moyens 
avoués  depuis  longtemps  et  appliqués  en  dernier 
lieu  à  Paris  par  les  chefs  et  l'armée  de  Tlnter- 
nationale,  avec  une  énergie  et  une  férocité 
d'exécution  qui  ont  dépassé  les  prévisions  les 
plus  pessimistes. 

L'insurrection  du  18  mars  est  l'œuvre^directe, 
réfléchie  et  ncionstrueuse  de  l'Internationale. 
J'ajouterai  que  c'est  son  œuvre  inachevée  ;  car  si 
ces  hommes  de  ruines  et  de  sang  en  avaient  eu 
le  temps,  ils  auraient  détruit  Paris  tout  entier, 
comme  ils  détruiraient  la  France,  si  jamais  elle 
devenait  leur  proie. 

On  peut  juger  de  la  perversité  des  causes  par 
les  effets  produits,  et  de  l'intérêt  qu'ont  tous  les 
gouvernements  à  s'unir  pour  supprimer,  ou  tout 
au  moins  pour  réduire  à  Timpuissance  cette  asso- 
ciation, d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  fait  de 
ses  adhérents  des  sectaires,  les  anime  d'une  sorte 
de  foi  destructive,  et  leur  inocule  le  fanatisme 
du  mal. 

Ce  coup  d'œil  jeté  sur  les  origines,  le  dévelop- 
pement et  rœuvrede  l'Internationale,  au  milieu 
des  maux  que  nous  avons  soufferts  et  qui  nous 
menacent  encore^  peut  paraître  inutile.  Ilm'était 
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nécessaire,  pour  donner  un  point  de  départ  et 
une  base  logique  aux  appréciations  particulières 
que  vous  me  faites  Thonneur  de  me  demander, 
M.  le  Présideirt,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  l'Ardèche. 

Ce  département  éti^t  naguère  un  excellent 
pajs,  animé  du  meilleur  esprit.  La  masse  qui  est 
laborieuse,  qui  se  livre  à  de  rudes  travaux,  car 
la  culture  de  la  terre  est  difficile  dans  ce  pays  de 
montagnes,  et  Ton  peut  bien  dire  que  chaque 
parcelle  est  arrosée  par  la  sueur  de  Thomme; 
la  masse  est  restée  bonne,  mais  bien  des  élé- 
ments mauvais  sont  venus  s'y  mêler.  Les  villes 
et  fes  bourgs  un  peu  populeux,  les  centres  in- 
dustriels ont  été  généralement  visités  par  le 
souffle  démagogique;  et  là,  sous  les  excitations 
d'Une  presse  locale  révolutionnaire  et  matéï'ia- 
liste,  répandue  dans  les  cabarets,  lue  et  com- 
mentée par  les  meneurs,  sous  Tactionde  certains 
cervaux  exaltés  et  imbus  de  doctrines  radicales 
et  socialistes,  la  foule  égarée  et  ignorante,  dont 
on  caresse  les  passions  et  les  convoitises,  suit 
aveuglément  une  direction  opposée  aux  intérêts 
conservateurs. 

Chose  triste  ^  dire  I  Les  hommes  les  plus  ho- 
norés, les  plus  respectés,  souvent  même  les 
bienfaiteurs  de  leurs  concitoyens,  ont  perdu 
dans  ces  locatités  toute  leur  influence.  Le  suf- 
frage populaire  s* éloigne  d'eux,  et  s'il  se  port» 
sur  quelques  membres  de  la  bourgeoisie,  c'est  à 
la  condition  que  ceux-ci,  riches  quelquefois, 
afficheront  bruyamment  des  doctrines  qui  pa- 
raissent en  contradiction  avec  leurs  intérêts.  Au 
fond,  ces  derniers  sont  conservateurs  ;  mais  le 
désir  de  la  popularité  et  l'ambition  du  pouvoir 
les  poussent  à  des  concessions  qu'ils  ne  jugent 
pas  dangereuses  àl'heure  présente  et  qu'ils  dé- 
savouent intérieurement. 

L'insurrection  de  Paris,  désapprouvée  par  la 
masse  honnête,  a  eu,  dans  les  catégories  que  je 
viens  d'indiquer,  de  chauds  et  actifs  partisans, 
non  pas  qu'il  y  ait  eu  entre  ceux-ci  et  les  chefs 
de  la  Commune  des  relations  directes,  mais  le 
mot  d'ordre  était  donné  par  une  presse  étran- 
gère et  une  presse  locale  sans  frein.  Il  était 
colporté  et  audacieusement  appliqué  par  les 
meneurs,  et  le  troupeau  suivait  docilement  l'im- 
pulsion. 

C/'est  ainsi  qu'une  campagne  fut  entreprise 
contre  l'Assemblée,  et  pourla  Commune  de  Paris, 
par  un  certain  nombre  de  conseils  municipaux, 
17  sur  339,  ce  qui  est  peu,  et  par  le  corps  d'of- 
Hciers  des  gardes  nationales  4e  pltmeurs  villes  y 


Privas ,  Annonay,  Aubenas,  sous  forme  d'a- 
dresses, où,  au  noi^  de  la  conciliation,  on  de- 
mandait l'abdication  du  Gouvernement  et  de 
l'Assemblée  devant  l'insurrection  en  armes.  J'an- 
nulai, dans  des  arrêtés  motivés  et  publiés,  plu- 
sieurs de  ces  délibérations  insurrectionnelles,  su- 
bies, j'en  ai  en  la  preuve,  par  la  moitiéau  moins 
de  ceux  qui  n'osaient  l'efuser  de  les  signer,  et 
j'empêchai  ainsi  l'exemple  d'être  suin. 

Bans  les  premiers  jours  de  cette  lamentable 
lutte,  alors  que  l'issue  en  était  douteuse,  dans 
une  certaine  partie  de  la  population  les  llgurés, 
les  attitudes  et  les  propos  étaient  menaçants,  les 
regards  étaient  enflammés  d'une  haineuse  espé- 
rance. Les  pervers  et  les  égarés  comptaient  sur 
la  victoire  delà  Commune  qui,  à  leurs yeux^  in- 
carnait en  elle  ce  qu'ils  nommaient  la  cause- 
républicaine  et  populaire.  A  mesure  que  la  cause 
de  Tordre  gagnait  du  terrain,  les  visages  s'aa- 
sombrissaient.  On  accueillait  les  nouvelles  avec 
une  colère  mal  contenue,  ou  une  incrédulité 
affectée.  Beaucoup  d^affîches  portant  le  nom  du 
chef  de  l'État  étaient  lacérées  ou  salies.  Dan» 
la  plupart  des  centres  industriela,  des  ouvriers 
outrageaient  le  Grouvernement  et  l'Assemblée, 
disaient  hautement  qu'on  les  trompait  sur  la  si* 
tuation  véritable,queles  Versailtais  n'entreraient 
jamais  à  Paris^  'que  la  Commune  triompherait. 
Quelques  forcenés  entretenaient  et  excitaient  ces 
criminelles  espérances  enaffectant  des  idéescon-* 
ciliatrices.  Enfin,  quand  notre  armée,  ayantpé- 
nétré  dans  Paris,  la  nouvelle  des  monstrueux  et 
derniers  attentats  de  la  Commune  vint  conster- 
ner les  âmes  honnêtes,  des  paroles  révoluintes 
furent  entendues  dans  plus  d'une  ville,  et  le  hi- 
deux drapeau  rouge  apparut  même  ce  jour-là 
dans  les  chantiers  municipaux  d 'Annonay. 

De  ces  manifestations,  il  est  permis  de  con- 
clure que  si  la  Commune  avait  triomphé,  à  Paris, 
de  Tarmée  de  la  France,  la  province  était  im- 
médiatement livrée  aux  entreprises  et  aux  vio- 
lences de  la  démagogie  ;  et  j'ai  le  regret  de  le 
dire,  presque  partout  qù  la  garde  nationale  est 
organisée,  dans  mon  département  du  moins, 
QÙ  par  bonheur  elle  n'existe  que  dans  quelques 
villes  et  chefs-lieux  de  canton,  cette  foroe  se 
serait  mise  au  service  du  pouvoir  insurrection- 
nel ;  les  gens  d'ordre,  dans  la  garde  nationale, 
ont  l'habitude  de  subir  le  joug  et  les  factieux 
seuls  ont  l'audace  des  coups  de  maini  Cette 
disposition  de  la  garde  nationale  tient  à  la  corn* 
position  des  cadres  d'officiers,  qui  sont  recrutés 
généralement  parmi  les  radicaux,  et  à  son  ea- 
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riictire  «sBâQtî  elle  ment  indisoiyliiid  et  fron- 
deur. ■  ■ 

Il  m'a  été  îmiioesible  de  Saisir,  malgré  l'aclî- 
\iié  dentée  investigatÛMiB  «t  le  dévouement 
infaiigalile  de  U  geodarnepie,  un  lien  di- 
l'Gct  «litre  l'iBsuFreotion  de  Parie  et  Is  dé- 
piirtsmeat  da  l'Ardèqhe.  Qudqaes  étraDgere 
.suspects  m'ont  bien  4té  signalde  ;  peut-être 
avaient- ils  xtnù  miasloB  spdciala,  mais  rien  n'est 
\oaii  l'établir.  Âuwiœ  tentative  d'enTàlement 
n'a  Ué  £ùt«  &  ma  conoaissancs.  Et,  dépendant, 
il  y  avait  une  eateate,  «ne  g^mpsthî»  très- 
n  elle,  et  la  «om^^oité  iftorald  n'était  pas  dou- 
teuse. Oa  sentait,  dans  le  pays,  battre  les  pul- 
saiiûne  de  lafldvre  dont  le  foyer  était  à  Paris,  et 
il  était  peu  de  villages  qui  n'abt  quelques  par- 
tisans à»  la  Commune  se  réunissant  dans  un 
faboret  malfamé  pwir  s'y  exalter,  s'y  parvartir, 
filiiLecturede  feoiUes  incendiaires  et  s'y  nourrir 
do  haines  contra  le  riobe  et  le  prêtre. 

Quant  à  l'Internationale,  dont  j'ai  parld  en 
l'omneagant,  je  ma  suis  étucUé  &  la  chercher, 
L>1  son  influença  m'est  apparue  saisissante,  alors 
comme  &  l'beura  présenta. 

Un  de  mes  arrondissements,  celui  de  Tour- 
iion,  est  infecté,  dans  oortaines  de  ses  parties, 
uon-oaulamant  des  doctrines,  mais  des  affiliés 
<\ii  cette  redoutable  société.  Gât' arrondissement 
{losEède  plusieurs  manufactures  importantes 
il  imprewlons  sur  étoffas,  des  ateliers  de  con- 
hlraotion  et  des  mégisserie  qui  occupant,  à  Aq- 
nonay,  une  popoUitioa  nombreuse.  Or,  presque 
tous  les  ouyrierd  de  ces  iodustries,  les  nomades 
pi'incipalement,  appartiennent  4  l'Interna- 
tionale. Eeureusemeat,  ils  ne  font  pas  de  pro- 
sélytes dans  les  oampogoes,  oit  le  morcellament 
<li:  la  pcoprïété  développe  l'instiDct  conserva- 
l.âur;  mais  dans  Issvillea  et  las  bourgs  indua- 
i.riela,  ila  exercent  une  réelle  inlluanae. 

Les  ouvriers  typograpltes,  «t  les  plus  intelli- 
giinte  d'entre  eux.  en  particulier,  sont  gêné- 
l'idement  affiliés  à  cette  secte;  et  ce  qui  est  dé- 
plorable, o'ast  que,  même  parmi  -les  ouvriers 
(lu'auoun  lien  direct  n'attacha  à  l'Iaterna- 
lionalfi,  la  plupart  en  ont  les  doctrines  et  les 
tendances,  la  baiue  du  capital,  du  patron,  du 
bourgeois.  La  petit  commerçant  n'échappe  pas 
ti^ojaun  i  cette  contagion  malsaine. 

Une  erreur  commune  unit  tous  ces  hommes, 
à  qui  Ton  a  persuadé  que  la  richesse  était  une 
injustice  «ociale  et  un  obstacle  au  bonheur  du 
plus  grand  nombre,  qui,  pour  eux,  ne  réside  que 
daui  les  jouissances  matécieUei. 


L'esprit  de  l'Internationale  a  pénétré  aujour- 
d'hui et  tend  à  pénétrer  da  plus  en  ^ub  tout  ce 
qui  est  associations.  Ainsi  la  franc-maçon-- 
neria  ,  qui ,  naguère  encore ,  était  une  so- 
ciété inofi'ensive  d'assistance  mutuelle,  a  perdu 
son  caractère  philanthropique,  et  est  devenue 
une  société  politique,  souvent  matérialiste  et 
athée,  etparfois,  gr&ce  aux  hommes  qui  érigent 
les  loges,  un  auxiliaire  de  l'Internationale.  Tfie 
savons-nouB  pas,  en  ^et,  que  la  plupart  des 
membres  de  la  Commune,  sinon  tous,  étaient 
francs-maçons  1 

Il  an  est  da  même  ^es  sociétés  da  secours 
mutuels  entre  ouvriers  d'une  même  naine,  d'un 
même  carpe  d'état,  ei  encouragées  boub  le  ré- 
gime impérial.  Ce  que  l'on  pratique  le  moins 
dans  ces  associations,  c'est  l'objet  en  voe  duquel 
elles  ont  été  fondées.  Elles  ne  font,  à  da  rares 
exceptions  près,  que  de  la  politique  et  dn  aoeia- 
lisme  la  plus  mauvais.  C'est  &  tel  point  que  la*' 
chefb  d'usines  et  les  patrons  intelligents,  qui 
veulent  rester  maîtres  chez  eux,  sont  obligée 
d'interdire  à  leurs  onvriers,  sous  peine  d'ex- 
pulsion, de  faire  partie  d'aucune  société  de  se- 
cours mutuels,  en  dehors  de  celles  fonctionnant 
soue  leur  surveillance  et  dans  leurs  établisse- 
ments. Tontes  ces  associations,  du  reste,  sont 
pins  ou  moins  animées  du  soufQe  da  l'Interna- 
tionale. Il  suffit  d'un  membre  affilié  secrète- 
ment à  l'Internationale,  pour  rattacher  A  cette 
dernière  le  gronpe  ouvrier  qu'il  dirige.  Aussi, 
il  n'est  pas  étonnant  qu'à  un  moma'nf  donné, 
tous  ces  hommes  marchent  disciplinés  au  scru- 
tin et  votent  pour  des  noms  inoonnas,  mais  qui 
leur  sont  désignés  par  les  meneurs. 

C'est  ce  qui  explique  comment,  dans  certaines 
villes  et  dans  certaines  communes,  Jee  Intérêts 
conservateurs  n'ont  aucun  représentant  dans  lee 
conseils  municipaux.  La  pmssanee  da  nombre, 
supérieure,  dans  sas  résultats ,  à  celle  de 
l'inteUigence ,  a  exclusivement  triomphé,  et 
triomphera  île  plus  en  plus,  si  l'action  légitime 
des  lois,  la  vigilance  et  l'énergie  de  eeux  qui 
ont  la  mission  de  les  faire  respecter,  et  le  ré- 
veil et  l'union  des  honnêtes  gens,  ne  viennent 
pas  rétablir  l'équilibre. 

Il  est  évident  que  la  société  est  sortie  de  ses 
voies  normales,  et  que  si  la  direction  qu'elle  suit 
n'est  pas  changée,  nous  marchons  à  un  cata~ 
clysme.  La  quoetion  n'est  plus  politique,  etl» 
est  devenue  sociale  et  elle  revêt  da  plus  en  plus 
ce  caractère. 

Il  est  deux  ordres  de  remàles  qui  me  sem— 
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Ue»i  i]idui«<to:   1«0  remède»   moraux  et  les 

remède»  répreMiUs* 

Le»  premier»,  do&t  TactioD  est  leaie,  sont 
eteiir^ment  le»  meiUear».  La  moralieatioft  de 
rédueatioD,  de  l'inetruciion,  de  renseignement, 
la  dieeipliae  de  I*  &miUe  qui  devient  la  disci- 
pline eoeialé,  c'est  là  que  non»  devons  tendre  de 
ton»  AO»  eiforts.  Mais  la  génération  qiû  à  T  Age 
d'i^mme»  é<âiappe  malhenreosement  à  ces 
mojrea»  de  régésiération^  d'aotant  pin»  passants 
qu.^  agieecAi  »fr  de»  Ame»  neuves. 

Ge  qu'il  ftuè  h  la  soeiété  aotnelle,  ce  sont  des 
remède»  imaftédial».  Oee  remède»,  Je  le»  treuve 
d'abord  dan»  une  loi  déolarant  contraire  4  Ter  • 
dre  pubUo  rA8»ooiaiion  de  rinteraatienale^  et 
punissant  le  fiât  seul  d'en  faire  pai^io  ;  ensuite, 
dans  un  ensemble  dé  meaures  ayant  pour  but 
de  prévenir  et  de  réprimer  efieaeement  les 
excès  de  la  presse,  du  cabaret,  des  réunions,  des 
assoeiationsi  des  coatttionsi  et  de  mcdi&er  pro- 


fondément, au  moment  opportun,  si  on  ne  la 
supprime,  Tinstitation  de  1^  garde  nationale; 
enân,  dans  le  choix  d'un  personnel  de  fonction- 
naires honnêtes,  vigilants,  aaiméê  d^trn  grand 
seniimmt  du  devoir,  inergiqmi^  et  résolui  à  m» 
poser  le  respect  des  lois. 

Tels  sont,  M.  le  Président,  lesrenseigneiuont» 
que  je  puis  vous  fournir,  en  ce  qui  concerne  mon 
département,  sur  le»  faits  9»  rattachant  à  l'in- 
surrection du  18  mars,  et  le»  coubclusion»  pra- 
tiques que  je  prends  1|^  liberté  de  formuler, 
comme  résultat  de  mon  travail.  J'ai  t^u, 
avant  tout,  à  être  sincère  et  à  ne  rien  eaolier 
des  plaie»  de  notre  état  so<Àa)» 

yeuille2  agréer,  etc. 

Le  Préfet  de  rArdèohe. 


Happort  di  Préfet  di  département  dei|  Ardenus. 


lie  Préeident, 

La  circnlaiM  que  veU»  m'ave»  fait  rhonneur 
de  m*adre»eer^  le  6  de  ce  mois,  dans  le  but  de 
recueillir  des  roiiseigoements  sur  les  causes  qui 
oat  pu  asfténejr  l'insurreetion  du  là  mars,  ap- 
pelle principalement  me»  inveetigation»  »iCr 
deux  ordre»  de  fidt»  : 

Tentatives  d'embauchage  pour  la  Gcmmu- 

ne. 

itetaflve»  d'agitation,  »ur  place,  p«tr  raetion 
de  FLitemaUei^ale  »ur  »a0  a£flUé»  de  province. 

Des  tentative»  d'embauchage  m'ont  étt  signa- 
lées surtout  snrun  point  :  la  gare  de  Hohon*  Dans 
un  de  mes  rapports  du  mois  d'avril,  j 'étuis  d^à  ' 
en  mesure  d'informer  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur qu'une  agence,  dontle  chef  m'était  incon- 
nu, mab  dont  le  siège  était  certainement  à 
Reims,  paraissait  y  opérer  l'embauchage  sur 
une  assez  grand  échelle.  Les  émissaires  de 
l'agence  avaient  choisi  Mohon  parce  que  cette 
gare  était  alors  le  centre  provisoire  du  rapatrie- 
ment de  nos  prisonniers,  la  rupture  d'un  pont 


né  permettant  pas  au^  trains  d'arriver  jusqu'à 
Charleville» 

Ils  comptaient  d'ailleui»  trouver  dan»  le»  ate- 
liers de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  dont 
les  nombreux  ouvriers  semblaient  devoir  être 
dociles  à  leur  impulsion,  un  terrain  bien  préparé 
pour  leurs  manœuvres. 

Les  moyens  d'investigation  dont  je  disposais 
ne  me  permettaient  pas  de  me  procurer  des 
renseignements  bien  préds,  et  surtout  bien 
prompts.  La  gendarmerie  n'était  pas  réoj^ànîr- 
sée,  la  poUee  désorganisée  et  l'autorité  alle- 
mande, plu»  méticuleuse  aloi^  qu'aujourd*huî, 
entravaient  notre  action.  J'appri»  cependant  que 
les  émissaires  de  l'agence  de  Reims  offndent 
des  primes  considérables  à  nos  soldats  libérés, 
en  leur  insinuant  qu'il  s'agissait  de  prendre  du 
service  peur  l'Autricho  et  l'Augleterre  qui, 
ajoutait-on^  venaientde  s'allier  centre  la  Prusse. 

Lappui  d'une  forte  prime  d'engagement,joint 
au  désir  de  venger  nos  récentes  défaites,  de- 
vait naturellement  suffire  pour  entraîner  ces 
pauvres  gens  à  souscrire  un  engagement  dont 
ils  ignoraient  le  but. 
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Cette  mission  d'embauchage  était  confiée  à 
des  adeptes  habiles  et  expérimentés  qu'il  était 
difficile  de  surpendre.  Je  pus  seulement  savoir 
que  Tadresse  de  leur  maison  à  Reims  était 
connue  d*un  nommé  Mathysse,  adjudant  sous- 
officier  du  24®  bataillon  de  chasseurs  de  marche 
qui  rentrait  de  captivité. 

Au  moment  où  je  me  préparais  à  utiliser  ce 
renseignement,  Mathysse  était  déjà  dirigé  sur 
le  camp  des  Alpines  près  Valence (Drôme),  je  ne 
DUS  qu'informer  le  Ministre  de  ce  détail. 

En  même  temps,  j'insistai  pour  obtenir  le 
déplacement  d'employés  que  la  rumeur  publi- 
que accusait  de  connivence  avecTInternationale; 
cette  satisfaction  fut  accordée. 

Vers  la  même  époque,  le  commissaire  de  po- 
lice de  Rethel  mettait  à  la  disposition  du  par- 
quet deux  déserteurs  belges  embauchés  en  Bel- 
gique pour  servir  sous  les  drapeaux  de  la 
Commune  de  Paris.  C'étaient  les  nommés  Eovy, 
Nestor,  né  à  Liège,  21  ans,  maréchal-des-logis 
d'artillerie  en  garnison  à  Dietech  (Bràbant)  ;  et 
Warzé,  François-Joseph,  né  à  Hong,  24  ans, 
pointeur  dans  un  régiment  d'artillerie  en  garni- 
son à  Anvers.  D'après  les  aveux  de  ce  dernier, 
c'est  un  nommé  Antoine  qui  l'aurait  em- 
bauché, ainsi  que  d'autres  artilleurs  à  Anvers, 
et  les  aurait  poussés  à  se  rendre  à  Paris  où  ils 
seraient  largement  payés. 

Ces  deux  hommes  ont  été  copdamnés  à  six 
mois  d'emprisonnement  par  le  tribunal  de 
Rethel  pour  vagabondage.  Le  tribunal  a  ordon- 
né, en  outre,  qu'à  l'expiration  de  leur  peine 
qu'ils  subissent  à  Rethel,  ils  seront-  remis  aii 
G-ouvernement  français  pour  être  conduits  hors 
du  territoire. 

En  dehors  de  ces  faits,  nos  recherches  n'ont 
amené  que  des  arrestations  sans  grande  portée. 

Les  tentatives  d'agitation  faites  sur  nos  ou- 
vriers parles  agents  de  l'Internationele  n'ont 
abouti  à  aucune  démonstration  sérieuse.  En  gé- 
néral, les  ouvriers  ardennais  se  montrent  assez 
peu  accessibles  aux  belles  promesses  des  me- 
neurs. Ceux  qui  pourraient  être  le  plus  facile* 
ment  entraînés  sont  ceux  de  la  fabrique  de 
Retheiqui,  au  point  de  vue  industriel,  pourrait 
passer  (malgré  la  distance),  pour  une  annexe, 
presque  un  faubourg  de  Reims. 


Le  principal  agent  de  désordre  que  j'ai  trouvé 
sur  ce  point  est  le  nommé  //i^K,  Joseph*-Séra* 
phin,  d'origine  belge,  né  le  26  septembre  4837 
au  Rieses,  canton  de  Couvin.  Cet  individu  qni 
paraît  n'avoir  quitté  son  village  qu'en  1856,  ou 
plutôt  après  une  condamnation  pour  contre- 
bande au  tribunal  de  Rocroi,  est  allé  s'établira 
Reims  où  il  a' fini  par  jouer  un  certain  rôle.  Il 
se  trouvait,  dès  1869,  faire  partie  d'une  sodété 
dite  :  «  de  Résistance  >»  (des  ouvriers  contre  les 
patrons)  et,  à  ce  titre,  il  convoquait  les  ouvriers 
de  Rethel  en  séance  ppbiique  pour  lesy  affilier. 

Dans  une  réunion  su  même  lien,  en  avril 
1870,  il  annonçait-  aux  ouvriers  qu'il  était  un 
,,  des  cinq  délégués  nommés  pour  la  France  par 
le  Comité  International  de  Londres.  Il  était 
chargé,  disait-il,  de  la  section  de  Reims,  qui 
comprend  les  départements  voisins,  notamment 
les  Ardennes. 

Précédemment  (l^**  février  1870), il  avait  an- 
noncé, dans  une  réunion  semblable  qu'il  prési- 
dait, qu'il  venait  de  recevoir  un  crédit  de 
50,000  francs  de  Londres. 

Enfin,  en  juin  1870,  il  avait  été  condamné  à 
un  an  de  prison  par  le  tribunal  de  Saint-Quen- 
tin, pour  participation  aux  troubles  de  cette 
viUe. 

En  voyant  reparaître  Huart  à  Rethel,  au  com- 
mencement d'avril  dernier,il  n'était  pas  possible 
de  douter  du  but  de  son  voyage  ;  il  avait  été  vu 
en  compagnie  des  principaux  démagogues  de  la 
ville,  ses  affiliés  ;  il  fut  arrêté.  On  ne  trouva  ni 
sur  lui,  ni  à  son  domicile  à  Reims  aucun  papier 
compromettant,  quoique  le  but  de  ses  menées 
fCit  manifeste.  Il  allait  être  l'objet  d*une  ordon- 
nance de  non-lieu  lorsque  je  demandai  pour  lui 
un  ordre  d'expulsion.  Les  antécédents  de  Huart 
justifiaient  cette  mesure,  il  fut  reconduit  à  la 
frontière. 

Je  n'ai  pas  à  signaler.  Monsieur  le  Préaident» 
d'autres  faits  à  la  commission.  L'influence  de 
l'Internationale  peut  être  soupçonnée  à  certains 
symptômes  peu  apparents,  mais,  jusqu'ici,  cette 
redoutable  société  a  été  insaisissable  dans  mon 
département. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

Le  Préfet  des  Ardennes, 
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Bapport  do  Préfet,  do  département  de  TAnde. 


Carcassoime^  le  14  juillet  1871. 

Messieurs  le  Président  et  Us  membres  compo- 
sant la  commission  d'enquête  de  TAssemblée 
nationale. 

Messieurs , 

Je  m'empresse  de  répondre  à  la  demande  que 
vous  m'ayez  fait  l'honneur  de  m'adresser  rela- 
tlTement  aux  relations  secrètes  qui  ont  pu  exis- 
ter entre  'les  départements  et  Tinèurrection 
du  18  mars. 

Pour  plus  de  clarté,  en  ce  qui  concerne  mon 
département,  Je  reprends  le3  faits  en  remontant 
à  leur  origine. 

Dans  les  derniers  jours  de  l'Empire,  lors  de 
l'avènement  du  ministère  Olivier,  rentrèrent  à 
Garcassonne  deux  honîmes,  que  le  coup  d'état 
du  2  décembre  retenait  depuis  longues  années 
en  Espagne  :  M.  Marcou,  avocat,  et  M.  Emile 
Digeon,  son  ami. 

Dès  leur  arrivée,  ils  firent  revivre  un  journal 
dit,  La  Fraternité  que  M.  Marcou  avait  déjà 
rédigé  en  1848,  et  qui  avait  été  en  partie  la 
cause  de  son  expulsion. 

La- polémique  violente  de  ce  joUirnal  obtint 
auprès  du  peuple  un  succès  d'autant  plus  facile 
qu'elle  attaquait  très-vivement  un  nlgime,  dès 
longtemps  et  à  bon  droit  discrédité.  A.ussi,  aux 
élections  du  *7  août  1870,  MM.  Marcoa  et  Di- 
geon entrèrent-ils  avec  leurs  amis  au  Conseil 
municipal  de  la  ville  dont  M.  Marcou  devint  le 
maire. 

Bientôt  la  conduite  de  ce  maire  fit  naitre  la 
division  parmi  les  membres  du  conseil,  et  plu- 
sieurs d'entr'eux  crurent  de  leur  devoir  de  ne 
pas  rester  plus  longtemps  associés  à  son  admî- 
nistration. 

La  révolution  du  4  septembre  venue,  M.  Mar- 
cou se  présenta  avec  quelques  adhérents,  hom^ 
mes  du  peuple,  à  la  Préfecture  qui  lui  fut  aban- 
donnée sans  résistance  par  le  Préfet  de  l'Em- 
pire qui  loccupait. 

Mais,  peu  de  jours  après,  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  nomma  préfet  de  l'Aube 
M.  Eaynal,  ancien  représentant  de   1848,  ex- 
pulsé aussi  au  2  d^oftpabye  et  que  MM,  Marcou 
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*et  Digeon  avaient  connu  pendant  leur  commun 
séjour  à  Barcelonne.  M.  Marcou,  non  sans  un 
très- vif  mécontentement,  dut  quitter  la  Préfec- 
ture et  reprit,  comme  président  de  la  commis- 
sion municipale  provisoire  qui  fut  instituée,  les 
fonctions  de  maire  provisoire  de  la  ville  de  Car- 
cassonne  qu'il  remplissait  précédemment. 

A  partir  de  ce  moment,  il  n^est  sortes  d'attar 
ques  qui  ne  fussent  dirigées- dans  le  journal, 
La  Frateryiité  et  dans  les  clubs  contre  le  préfet 
de  l'Aude  et  contre  les  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale. 

A  ces  attaques  se  joignaient  des  manifesta- 
tions populaires  tolérées,  encouragées  par  le 
maire  de  la  ville,  et  conduites  la  nuit  aux  flam- 
beaux par  M.  Digeon,  son  ami,  à  l'adresse  du 
Préfet  et  jusque  dans  son  hôtel. 

On  comprend  les  doctrines  insensées  que  ces 
deux  hommes  lancés  dans  cette  voie  ont  dû 
donner  en  pâture  à  la  multitude.  Ils  se  sont 
efforcés  de  les  propager,  non  sans  quelques  Suc- 
cès, dans  le  chef-lieu  du  département  et  dans  ses 
arrondissements  où  ils  faisaient  de  fréquentes 
apparitions. 

Ils  ne  dissimulaient pas^  du  reste,  leurs  vérita- 
bles intention^.  Ils  affirmaient  que  les  membres 
du  Gouvernemeîit  de  la  défense  nationale  n'é- 
taient pas  républicains  ;  qu'ils  étaient  les  pires 
ennemis  de  la  véritable  république  ejt,  dans  le 
journal  et  dans  les  clubs,  en  présence  des  défai- 
tes de  nos  armées  et  pendant  le  siège  de  Paris 
par  les  Prussiens,  ils  faisaient,  sans  réticence, 
de  fréquents  appels  à  la  guerre  civile. 

Pour  mieux  y  préparer  la  multitude,  le  maire 
de  Garcassonne  mettait  en  usage  les  procédés  les 
plus  variés.  Un  jour,  c'était  un  Comité  dit  de 
salut  public,  que  lui  et  Digeon  présentaient  au 
club  du  théâtre,  qu'ils  faisaient  adopter  par  une 
foule  ignorante  et  dont  les  membres  figuraient 
le  lendemain  dans  son  journal. 

Un  autre  jour,  présidant  les  élections  des 
o.fûciers  de  la  garde  nationale,  il  faisait,  au 
pn^'alable,  prêter  aux  divers  candidats  le  ser- 
ment de  ne  jamais  diriger  leurs  armes  contre  le 
peuple. 

Un  autre  jour,  Marcou  obtenait  de  la  CommiS'- 
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sion  municipale  que  M.  Digeon  fût  délégué  à 
Lyon,  sous  le  prétexte  apparent  d'acheter  des 
armes  et  des  munitions  pour  la  garde  nationale, 
mais  en  réalité  pour  se  mettre  en  rapport  avec 
les  meneurs  et  les  agitateurs  de  cette  cité  et  des 
Tilles  environnantes. 

A  Tappui  de  cette  présomption,  j*ai  sous  les 
jeux  un  télégramme  qui  m'a  été  délivré  pai^ 
mon  ppédéoesseur  etqui  lui  futadreiBsé  par  M.  le 
Préfet  de  Saint-Etienne,  au  mois  d'octobre. 
Dans  ce  télégramme,  par  mesure  de  police^  on 
demaHdait  des  renseignements  conÂdentiels 
ma  M.  Emile  Digeon  et  ses  agissements. 

Pludtardy  dans  le  même  journal  la  i^ra^^- 
nité,  on  inventait  et  préconisait  cette  ridicule 
Hgxte  du  sud-ouest,  sensée  pour  venir  au  se- 
eoursduGrouTernement  de  la  défense  nationale, 
mais  en  réalité  dans  la  pensée  de  le  renverser 
et  de  lui  substituer  toutes  les  forces  de  la  déma- 
gogie révolutionnaire. 

Pour  eette  belle  oeuvre,  M.  Marcou  et  deux 
de  ses  pareils,  Combarieux  et  Royannès,  ce  der- 
nier alors  rédacteur  de  YBmancipatioti,  se  fai- 
saient déléguer^  ou  se  déléguaient  eux-mêmes, 
pour  ss  lendre  auprès  de  M.  Gambetta,  à  Bor- 
deaux, délégation  que  Taccaeil  peu  gracieux  du 
ministre  rendit  à  cette  époque  la  risée  de  toute 
la  presse  du  Midi. 

Les  mômes  procédés  furent  employés  avec  des 
earaotères  bien  autrement  accentués  quand  eut 
éclaté  à  Paris  Tinsurrection  du  18  mars. 

Ce  jour  \è^  je  prenais  possession  de  l'adminis- 
tration provisoire  du  département,  et  j'ai  pu  ob- 
server de  plus  près  les  tendances  et  les  projets 
qui  devaient,  à  courte  échéance,  en  troubler  la 
tranquillité. 

Trois  jours  après,  j'étais  instruit  que  deux 
caisses.  Tune  renfermant  des  fusils,^  l'autre  des 
eartouches,  commandées  àLyon  pour  le  compte 
de  la  municipalité  de  Carcassone,  étaient  depuis 
quelque  temps  en  souffrance,  à  la  gare,  faute 
par  la  municipalité  d'avoir  pu  faire  le  rembour- 
sement du  prix  nécessaire  pour  les  retirer.  J'ai 
dû  faire,  au  chef  de  gare,  défense  de  les  livrer 
aux  destinataires  ;  et  le  lendemain,  Digeon  tt 
Marcou  se  présentaient  à  cet  employé,  deman- 
dant la  livraison  de  la  caisse  de  cartouches  qui 
leur  fut  refusée  malgré  leur  offre  d'en  payer  le 
prix  incontinent.  ' 

Nonobstant  ce  refus,  Digeon  se  rendit  immé- 
diatement à  Narbonne,  y  proclama  l'in&urrûc- 
tionàlatéte  de-quelques  centaines  d'émeutiers, 
s'emparA  de  rHéteMe-Ville  sur  lequel  fut  hiss4 


le  drapeau  rouge,  'dt  adressa  le  soir  marne,  au 
maire  de  Carcasse nne^  ce  télégramme  que  j'ar- 
rêtai au  passage  :    a  Nous  venons  de  proclamer  « 
»  la  Commune  avec  joie  et  ordre.  »» 

Parmi  les  hommes  qui  s'associèrent  à  cette 
tentative  aussi  ridicule  qu'odieuse,  figurait  en 
première  ligne  un  of  jîcier  de  la  garde  nationale 
de  Narbonne,  nommé  Bouniol,  aMJourd'hui  en 
fuite.  Bouniol  est  Tauteur  de  cette  lettre  tros* 
vée  chez  Delescluzf)  que  vous,  Monsieur  le  Pié- 
sident,  m'avez  axlressée  ces  jours  derniers  #t  que 
j'ai  dû  transmetti/e  à  M.  le  Procureur  général 
de  Montpellier  pour  éclairer  la  procédure  ins- 
truite contre  les  insurgés  de  Narbonne. 

Cette  lettr»  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  rela- 
tions de  celui  qui  l'a  écrite  et  de  ses  amis  dans 
l'Aude  avec  le  chef  du  Jacobinisme  Parisien  qui 
faisait  partie  des  membres  de  la  Commune  et 
qui  a  trouvé  Ia  mort  dans  les  dernières  luttes. 

Digeon»  Marcou,  Bouniol  habitants  de  i*Aude, 
étaient  depuis  longtemps  étroitement  liés  les 
uns  aux,  autres;  ensemble  ils  agitaient  les  clubs, 
ils  préparaient  leurs  sectaires  à  une  prise  d'ar- 
mes. On  peut  affirmer  que  dans  leur  pensée,  le 
mouvement  de  Narbonne  devait  se  propager 
dans  les  autres.  Tilles  du  département,  se  relier 
ensuite  à  celiâ .  qu'on  attendait  à  Toulouse  et 
apporter  ainsi  le  secours  de  toutes  les  forces 
révolutionnaires  insurectionnelles  du  Midi  au 
mouvement  commuualiste  de  Paris. 

C'est  dan.8  ce  but  que  le  maire  de  Carcassonne, 
I  sitèt  qu'il  eut  connu  l'insurrection  de  la  ville  de 
I^arbonne*,  ne  craignit  pas  de  réunir  les  officiers 
de  la  garrde  nationale  et  de  leur  proposer,  mais 
en  vain,,  de  proclamer  aussi  la  Commune  aa 
chef-liou. 

Maii'i  ces  mauvais  oitoyei;»s  n'avaient  pas  tenu 
assez  compte  du  bon  esprit  des  populations  et 
de  la  vigilance  des  autorités  constituées.  Avor- 
tée dans  les  grands  centres ,  Tinsurreetion  à 
Na:rbonne  n'était  plus  qu'une  méchante  parodie, 
qu'un  simple  déploiement  de  forces  militaires 
sans  conflit  et  sans  collision ,  suffit  pour  réprimer. 
Telle  qu'elle  éclata  néanmoins,  cette  insur- 
rection a  été  le  résultat  d'un  mot  d*ordre  dés 
longtemps  arrêté;  et  ce  qui  complète  la  démons- 
tration, à  cet  égard,  c'est  qu'elle  a  présenté  des 
caractères  et  descirconstances  identiques  à  cel- 
les qui  se  sont  produites  dans  la  capitale. 

Comme  à  Paris,  Digeon  et  ses  complices 
avaient  avec  eux  des  femmes  du  peuple  armées, 
qu'ils  employaient  à  la  construction  àes  barri- 
cades ;  comme  la  Commune  de  Paris,  ils  &Êi 
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froppé  le«  KabitÀttis  de  la  TiHe  de  réqmsitionB; 
comme  elle,  il»  ont  fait  de»*  prisonniers  civil»  et 
militaires  qu'ils  ent  séquestre  pendant  plusieurs 
jours  dans  l'Hôtel-de-Ville;  ils  les  y  ont  retenu» 
comme  otages,  menaçant  de  leur  oter  la  vie,  si- 
i^t  qu'ils  seraient  attaqués  par  la  force  publi- 
que ;  ils  les  ont  fait  eirculer  dans  la  viUe  au- 
devaEt  de  lents  patrouilles,  pour  qu'en  cas  d'at- 
taque, lia  rsçussent  les  premières  balles.  Enfin, 
le  jour  oti  ils  ont  été  contraints  de  se  disperser, 
on  a  trouvé  dans  rH6tel-de- Ville,  abandonné 
par  eux,  des  barils  de  pétrole  évidemment  des- 
tinés à  l'incendie. 

Il  est  donc  certain  que,  du  Kord  au  Midi,  il 
existait,  entre  tous  ces  hommes  que  le  génie  du 
mal  avait  armés,  des  relations  intimes  et  une 
communion  d*idées  criminelles  qu'on  ne  saurait 
méconnaître. 

Faut-il  en  conclure  que,  dansPÂudecommeà 
Paris,  Taction  de  l'Internationale  ait  été  pour 
quelque  chose  dans  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  ou  dans  ceux  avortés?  —Je  ne  le  pense 
pas. 

Nos  ouvriers  des  villes,  nos  terrassiers  de  la 
campagne  ne  sont  ni  assez  éclairés  ,  ni  assez 
oséa,  ni,  il  faut  le  dire,  assez  pervertis,  pour 
aborder  et  comprendre  ces  théories  sinistres 
qui  ontlasti^plde  prétention  de  fonderet  d'élever 
une  société  nouvelle,  un  monde  nouveau  sur  le? 
ruines  matérielles  et  morales  de  la  société 
existante. 

Parmi  eux  les  questions  de  salaire  sont  à 
peine  agités;  les  rêves  j  sont  rares  et  les  extra- 
vagances d'une  certaine  économie  politique  leur 
sont  absolument  étrangères.  J'oserais  afûrmer 
qu'aucun  d'entre  eux  n'a  jamais  paru  aux  con- 
grès de  BÀle,  de  Lausanne,  de  Genève,  de  Lon- 
dres et  autres  lieux. 

Leurs  chefo  eux-mêmes,  ceux  que  je  viens  de 
nommer  et  d'autres,  qui  échauffent  et  égarent 


leursintelligrences,  nesontnlmembree,  nlpeut* 
d4re  partisans  de  l'Internationale.  Ce  sent  uni- 
quement de  véritables  déclassés,  que  leur  faux 
jugement,  que  leurs  mauvais  instincts,  que  le 
besoin  de  paraître  et  de  vivre  avec  aisance  ran- 
gent parmi  les  révolutionnaires.  Ils  ent  lu  93, 
ils  disposent  d^un  jonrnid  et  ils  ont  le  plus  sou- 
vent la  grotesque  prétention  de  succéder  à  ces 
grandes  figures,  à  ces  héros  douteux  d*une  épo-* 
que  heureusement  disparue. 

Aussi,  suis- je  porté  k  traire  qu'il  B*a  jamais 
été  fait,  dans  mon  département,  ni  peur  le 
compte  des  gouvernements  Autrichien  ou  Ita- 
lien^ ui  même  pour  celui  de  la  Commune,  aucun 
embauchage  ni  aucun  enrôlement. 

I 

Quelques  émissaires  de  cette  même  Commune, 
soit  avant  le  18  mars,  soit  après,  ont  pu  se  pré-» 
senter  -dans  l'Aude  avec  la  pensée  d'y  préparer 
ou  d'j  déterminer  un  mouvement  révolution- 
naire, se  liant  ou  pouvant  se  joindre  à  celui  des 
grands  centres.  Un  sieur  Amoureux,  par  exem- 
ple, qui  plus  tard  a  été  tué  dans  les  rues  de 
Paris,  a  paru  uil  instant  dans  l'un  de  nos  cantons 
dont  il  était  originaire;  mais  l'apparition  de  ces 
agents  secrets  a  été  si  rapide  qu^^e  est  restée 
inaperçue  de  la  police  locale. 

Les  mauvais  éléments  indigènes  étaient  d'i|il- 
leurs  suffisants  par  eux-mêmes  pour  alarmer  et 
compromettre  gravement  Tordre  publie.  La 
fortune  de  la  France  a  voulu,  et  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  ont  permis  que  la 
Commune  fût  vaincue.  Avec  elle  sont  tomf^s  en 
province  les  mauvais  projets.  Dieu  veuille  qu'ils 
ne  soient  pas  simplement  ajournés  et  que  ce 
soit-là  le  terme  de  nos  épreuves  I 

Agréez,  etc. 

Le  Préfet  i^  VAude. 


Bappwt  di  Préfet  dn  dépwlenMiit  du  (Sers. 


Aach,  H  juillet  1871. 

Yoioi  les  renseignements  que  je  puis  vous  four- 
nir en  exécution  de  votre  dépêche  du  il  de  ce 
mois.    - 


Aucun  embauchage  {tu  profit  de  rinaun^ection» 
parisienne  n'a  été  fait,  ni  tenté,  à  ma  connais- 
sance  du  moins,  dans  le  département  du  Gers; 
mais  il  a  certainement  existé  des  rapports  en- 
tre les  chefs  de  l'Insurrection  et  les  habitants  du 
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département.  Les  faits  que  j'ai  pu  constater, 
cependant,  me  portent  à  croire  que  ces  rapports 
n'étaient  pas  directs  et  qu'ils  avaient  lieu ,  soit 
par  Bordeaux,  soit  par  Toulouse,  comme  tend  à 
rétablir  la  pièce  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer copie. 

Le  Gers ,  depuis  longtemps  travaillé  par  un 
journal  radical,  VAvenir^  fondé,  il  7  a  quel- 
ques années,  pour  soutenir  la  candidature  de 
M:  David  ,  maire  d'Âuch ,  inspiré  et  rédigé  par 
M.  Lissagaray  jusqu'au  jour  où  il  quitta  le 
journalisme  pour  entrer  dans  les  hauts  grades 
de  l'armée,  le  Gers ,  dis-je  ,  était  un  des  dépar- 
tements les  mieux  préparés  à  une  tentative  in- 
surrectionnelle, puisque  les  passions  avaient  été 
surexcitées ,  et ,  qu'à  Auch,  se  trouvait  réunie 
une  petite  coterie  capable  de  tout ,  dévorée 
d'ambition,  qui  voulait  essayer  de  jouer  un  rôle 
politique.  Seulement ,  toutes  le^  passions  sont 
dominées,  à  Auch,  par  un  senthneyit  de  prudence 
qve  rien  n'égale^  et  les  meneurs  ne  voulurent 
rien  faire  avant  de  savoir  si  l'insurrection  de 
Paris  avait  de  l'écho  en  province, 

L'échauffburée  de  Toulouse  fui ,  pour  eux,  le 
signal  attendu  ;  ils  avaient  demandé  des  in-- 
siructions  et  des  ordres  à  Duportal,  ainsi  que 
le  prouve  la  pièce  ci-jointe ,  qui  est  un  très- 
exact  fao-simile.  Cette  lettre ,  saisie  à  la  pré- 
fecture de  Toulouse,  dans  le  bureau  de  M.  Du- 
portal,  m'a  été  envoyée  pur  mon  collègue,  M.  le 
comte  de  Kératry.  Elle  révèle,  si  je  ne  me 
trompe,  les  sentiments  dont,  tout  à  l'heure, 
j'essayais  de  vous  faire  l'analyse.  Ces  hommes 
pensèrent  que  l'heure  était  venue  et  qu'il  fallait 
suivre  l'exemple  donné  par  Toulouse.  C'est 
alors  qu'ils  se  rendirent  auprès  du  préfet  du 
Gers  par  intérim.  Je  ne  connais  cette  scène  que 
par  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  ; 
mon  prédécesseur  ne  m'en  a  jamais  parlé  ;  j'ai 
contrôlé  les  récits  qui  m'ont  été  faits  les  uns 
par  les  autres,  et  voici  Ce  qui  s'est  passé, 
assez  exactement,  je  crois.  Il  sera,  je  n'en 
doute  pas ,  très-facile  d'être  renseigné ,  puisque 
le  secrétaire  général  d'alors,  M.  Albert  Brun, 
est  som-^réfet  à  Sedan.  Pour  que  ces  faits 
soient  explicables ,  il  faut  que  je  rappelle  à  vo- 
tre souvenir  la  position  de  chacun  de  ceux  qui  y 
ont  joué  un  rôle. 

M.  Brun ,  homme  d'esprit  et  d'intelligence, 
était  préfet  par  intérim.  Ancien  journa*liste ,  il 
avait  écrit  dans  V Avenir  d'Auch ,  lors  de  sa 
création  ;  originaire  de  Toulouse,  il  était  l'ami  po- 
litique de  MM.  David,  Gage  et  Dubouch.  Le  4  sep- 


tembre l'avait  trouvé  sur  les  trottoirs  du  pas- 
sage de  l'Opéra  et  conduit  au  ministère  de  l'In- 
térieur ;  il  accompagna  la  délégation  à  Tours,  et 
partit  de  là  pour  venir  aider  le  docteur  Monta- 
nier  à  administrer  le  département  du  G^rs.  Ses 
relations  avec  ses  anciens  amis  furent  excel- 
lentes, au  début  ;  ceU&s  qu'il  eut  avec  son 
préfet  furent  difficiles.  Lorsqu'il  prit  l'intérim, 
les  difficultés  lui  vinrent  des  siens  et  leurs  re- 
lations se  refroidirent  sensiblement.  On  croyait 
cependant  pouvoir  compter  sur  lui  ,  et  c'ert 
dans  cette  pensée  que  Von  vint  hd  proposa 
de  proclamer  la  Commune. 

Auch  avait  voulu  imiter  Toulouse,  et,  à 
côté  du  pouvoir  régulier  du  conseil  municipal, 
s'était  placé  un  comité  de  salut  public^  instru- 
ment commode ,  à  l'aide  duquel  certains  maires 
de  cette  époque  faisaient  faire  la  besogne  qu'ils 
redoutaient,  par  une  sorte  d'intermédiaire 
officieux  y  souvent  désavoué,  mais  sans  cesse 
employé. 

On  vint  donc  chezM.  Brun,  le  25  ou  le  26  mars, 
vers  11  heures  du  soir,  pour  proposer  de  pro- 
clamer la  Commune  ou  tout  au  moins  de  la 
laisser  proclamer.  La  lutte  fut  longue,  si  je  suis 
bien  renseigné,  et  la  conversation  se  prolongea 
fort  avant  dans  la  nuit.  M.  Brun  avait  énergique- 
ment  résisté,  la  Commune  ne  fut  pas  proclamée 
ce  jour-là  ;  les  auteurs  de  cette  proposition  comp- 
taient revenir  à  la  charge  quand  le  mouvement 
se  serait  développé.  La  pacification  de  Toulouse 
leur  enleva  cecte  illusion  et  la  tentative  n'eat 
pas  d'autres  suites.  Telle  était  lasituation  au  mo- 
ment où  j'ai  pris  possession  de  la  préfecture  du 
Gers.  La  mairie  d'Aukh  avait,  nous  l'avons 
su  depuis ,  des  armes  et  des  munitions,  et  si 
un  échec  avait  atteint  larmée  de  l'ordre  sous  les 
murs  de  Paris,  je  suis  convaincu  que  le  contre- 
coup en  eût  été  immédiatement  ressenti  à  Auch. 
Je  dois  ajouter,  pour  être  exact,  que  toute  ten- 
tative eût  été  immédiatement  réprimée,  grâces 
à  l'énergie  et  au  dévouement  des  troupes  qui 
ont  ici  un  esprit  excellent. 

Des  relations  continuelles,  fréquentes  même, 
ont  en  lieu  entre  Paris  et  Auch  pendant  tout  le 
temps  que  la  Commune  a  duré.  J'en  ai  eu  la 
preuve.  Mais  je  n'ai  jamais  pu  saisir  ceux  qui 
en  étaient  les  agents.  Un  marchand  de  volailles 
m'avait  été  signalé,  les  soupçons  les  plus  sé- 
rieux Tatteignaient,  je  le  fis  arrêter  au  retour 
d'un  voyage  à  Paris.  Je  ne  pus  arriver  à  rien. 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire^  Monsieur 
le  Président,  l'attitude  du  Conseil  municipal 
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d*Auch   pendant   la    Commune   de  Paris,  ses 
adresses,  sa  continuelle  opposition  à  l'autoritéf 
ses  relations  enfin  avec  V  Avenir  y  dont  les  sym- 
pathies pour  rinsurrection  n'étaient  un  mystère 
pour  personne  et  qui  était  la  propriété  du  Maire. 
Il  ne  m'est  pas   possible  de  rattacher  d'une 
façon  certaine  les  saisies  de  cartouches  faites 
à  la  Mairie  aux  sympathies  déclarées  pour  les 
insurgés.  J'ai  encore  sur  ce  point  de    grandes 
hésitations.  Je  réunis  tous  les  renseignements 
de  nature  à  m'éclairer  et  à  vous  éclairer  aussi. 
J'aurai  l'honneur  de  tous  faire  connaître  pro- 
chainement le  résultat  de  mon  investigation. 
Je  dois  ajouter,  Monsieur  le  Président,  pour 
mettre  à  votre  disposition  tous  mes  renseigne- 
ments que  peu  de  jours    après  l'entrée  des 
troupes  dans  Paris  et  après  les  incendies  qui  en 
furent  la  conséquence,  le  Con^^n;a/^2^r,  journal 
publié  à  À.uch,  annonça  que  des  maisons  qu'il 
désignait  étaient  destinées  à  être  brûlées  et 
qu'il  connaissait  des  dépôts  de  pétrole.  Je  fis 
aussitôt  appeler  M.  Thibaut,  directeur  du  jour- 
nal, pour  lui  deii^ander  des  explications  et  des 
indications  qui  pussent  mettre  l'autorité  sur  la 
trace  des  coupables.  Il  refusa  de  me  donner 
aucun  renseignement,  et  me  dit   que  ce  récit 
lui  avait  été  fait  sous  le  sceau  du  secret  par 
une  personne  qu'il  ne  voulait  pas  compromettre. 
Voici  la  lettre  dont  j'ai  parlé. 


Aucb,  le  26  mars  1871. 

«  Citoyens. 

<  Le  comité  de  salut  public  du  Gers  voit  avec 
plaisir  les  républicains  résister  à  la  réaction  et 
aux  intentions  malveillantes  des  monarchi^e». 
La  proclamation  de  la  reconnaissance  du  gou- 
vernement de  Paris  feit  honneur  à  tous  les 
hommes  qui  ont  un  sentiment  républicain , 
aussi  nous  venons  vous  féliciter  de  votre  dévoû- 
ment  et  de  votre  énergie. 

«  Pour  le  Comité  de  salut  public  : 

Le  Président, 
Signé  :  Duffaut  Adrien. 

«  P.  S.  Donnez-nous  des  instructions  si  vous 
le  jugez  convenable,  nous  sommes  au  milieu 
de  gens  qui  veulent  attendre  que  le  gâteau  soit 
tiré  du  four  pour  voir  de  quel  côté  il  faut  le 
prendre.  » 

Ici  se  trouve  le  sceau  du  Comité,  au  centre  le 
bonnet  phrygien  entouré  de  ces  mots  :  Comité 
de  salut  public,  séant  en  permanence  à 
Auch  (Gers)  et,  comme  exergue,  République 
Française  unie  et  indivisible.  Vivre  libre  ou 
mourir! 

Le  Préfet  du  Gers , 


Rapport  do  Préfet  da  département  de  Tlsère. 


Grenoble,  15  juillet  1871. 

Les  enrôlements  pour  l'insurreetion  parisien- 
ne, au  sujet  desquels  la  commission  d^enquôte 
de  l'Assemblée  veut  être  renseignée,  n'ont  pu 
avoir  ici  une  grande  importance.  Le  tempéra- 
ment du  pays  ne  le  comportait  pas.  Dans  le 
commencement  du  mois  de  mai,  un  propos 
entendu  à  Grenoble,  m'a  bien  permis  de  croire 
que  quelqu'un  avait  mission  d  y  recruter;  mais 
c'est  le  seul  indice  que  je  possède.  En  dehors 
d'étrangers  restés  sans  emploi  après  la  dissolu- 
tion du  corps  de  Garibaldi,  il  n'est  probablement 
pas  parti  d'ici  des  soldats  pour  la  Commune. 
On  agite  ou  plus  tôt  on  monte  assez  aisément  les 


gens  de  ce  pays,  il  est  moins  facile  de  les 
pousser  à  l'action. 

On  a  àonemonté  beaucoup  les  populations  de 
l'Isère,  particulièrement  celle  de  Grenoble,  celle 
de  Voiron,  de  Vienne  et  de  divers  cantons 
seèondaires.  Entre  Lyon ,  Genève,  Marseille,  c'é- 
taient des  lieux  que  l'action  jacobine  ne  devait 
pas  négliger.  Grenoble,  ville  de  guerre,  offrait 
d^ailleurs  un  point  important,  pour  un  parti  qui 
avait  mis  dans  ses  conceptions  de  se  donner  des 
places  fortes  comme  autrefois  les  Huguenots  et 
les  Ligueurs.  Aussi,  peu  de  départements  ont 
été  à  ce  point  travaillés  parles  condottieri  poli- 
tiques qui  ont  fait  l'insurrection  du  18  mars. 

Ce  parti  s'est  formé  à  Grenoble  en  1869,  en 
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détachant  du  groupe  d*opposition  qui  marchait 
derrièreM.  Casimir  Perier,  Vimpartial  dauphi-- 
nois^  rélément  ardent,  Télément  ouyrier.  Vous 
MTea  qaa  l'industrie  de  la  ganterie  entretient 
ici  un  nombre  important  de  salariés,  dont  tine 
certaine  quantité  vient  du  dehors.  La  première 
menée  ostensible  fut  la  constitution  d*une 
société  de  lecture,  sans  autre  but  apparent  que 
la  propagation  de  Tétude.  Cette  société,  à  peu 
près  toute  composée  .d'ouTtiers,  avait  pour  but 
réel  de  créer  les  cadres  d'une  association  politi- 
q|ie.  Dans  un  raf^port  qae  je  viens  de  lire,  le 
Commissaire  central  de  police  d'alors  indui- 
sait cela  du  fait,  que  cette  société  formait  son  i 
bureau,  indépendamment  du  président  et  des 
autres  of&eiers  ordinaires,  d'un  commissaire 
par  2S  membres  inscrits.  On  fit  peu  d'attention 
À  ce  détail,  on  autorisa  :  Un  gouoememeiU  qiU 
semblait  très^fort  pouvait  ne  pas  y  voir 
beaucoup  d'inconvAiiaits  :  mais  en  retrouvant 
les  fondateurs  de  la  société  de  lecture  les 
premiers  dans  les  agitations  de  ces  derniers 
mois,  avec  des  rôles  actifs  trèsraccusés  et 
immédiats,  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
l'agent  avait  deviné  juste. 

L'action  du  parti  fut  peu  après  accrue  par  la 
fondation  d'un  journal  d'opposition  tranchée, 
radical,  le  Réveil  du  Dauphiné,  comme  au 
reste  cela  eut  lieu  dans  dlautres  départements. 
On  s'adressa  ppur  cela  à  l'élément  bourgeois 
républicain,  qui  n'était  pas  sans  consistance  ici  ; 
il  s'appuyait  sur  l'existeoce  ancienne  et  persis- 
tante des  loges  franc-maçonniques.  J'ai  la  con- 
viction que  Delescluze  présida  à  cette  fondation. 
Le  rédacteur  du  journal,  en  efifet,  M.  Vogéli 
était  Varni  particulier  de  Delescluze  et  de 
Quentin.  Ancien  vétérinaire  de  l'armée  (6« 
cuirassiers),  il  avait  été  détaché  par  le  gouver- 
nement impérial  au  Brésil,  pour  y  organiser 
l'enseignement  et  le  service  vétérinaire,  sur  la 
demande  du  gouvernemeut  Brésilien.  Remercié 
bientôt  parce  gouvernement,  Vogéli dcmeuraen 
Amérique  ety  fit  du  journalisme.  Vogéli  étaitde 
famille  politique  ;  son  père  et  ses  cousins  qui 
habitaient  l'Isèreu  avaient  été  l'objetde  mesures 
en  1852.  Je  suppose  qu'il  s'allia  en  Amérique 
avec  les  chefs  du  nouveau  Jacobinisme  et  qu'il 
fut  dirigé  par  eux  sur  Grenoble.  Depui«,  M. 
Vogéli  a  fait  du  Réveil,  la  reproduction  singu- 
lièrement exacte  de  la  politique  de  Delescluze, 
excellant  comme  lui  dans  la  mauvaise  foi,  dans 
l'hypocrisie  démagogique,  dans  l'art  d'altérer 
les  faits,  les  raisonnements  et  de  surexciter 


l'envie  et  les  convoitises.  J'ajoute  qu'il  a  g«ardé 
fidélité  à  ses  liaisons  jusqu'à  avoir  écrit  quelqM  . 
lignes  audacieuses  d'oraison  funèbre  sur  Ddci- 
cluze,  à  la  lueur  même  de  l'incendie  de  Paris. 

Ainsi,  avant  le  4  septembre,  les  jalons  étaient 
placés.  Ce  jour-là  commença  la  réalisation  en 
plan .  Les  hommes  de  la  Société  de  lecture  se  met- 
tent sur  pied  et  prennent  la  tête.  Bientôt  le  fa- 
meux FrapparU  autrefois  instituteur  dais 
risère,  arriva  à  Grenoble,  Il  s' est  retrouvé  de- 
puis à  Borâeauœ  parmi  les  menenrs  de  b 
guerre  à  outrance  et  parmi  les  soutiens  du 
fammue  décret  d'incompatibilité  électorak. 
Prappart  vint  en  compagnie  d'un  GrenoWaig 
nommé  Pirodon,  victime  de  1851.  Ha  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  suivis  par  le  nommé  Ouérm, 
qui  appartenait  à  r Internationale  et  qui  est 
recommandé  par  Richard,  de  Lyon,  un  ées 
délégués  de  cette  Société  au  congrès  de  Bdle; 
puis  paraissent  le  nommé  OsmonviUs  et  le 
nommé  Lemesle,  étrangers  aie  ^mysetpvrs 
conpmis  voyageurs  d'agitation.  Ces  hommes 
donnent  vite  le  mouvement  aux  éléments  pré- 
parés. 

Je  parlerai  peut-être  sans  aeset  de  preuves  ; 
mais  on  ne  peut  pas  avoir  observé  ce  qui  s'est 
pratiqué  dans  la  province,  une  fois  Paris  investi 
par  les  Allemands,  sans  donner  malgré  soi  un 
corps  à  des  faits  qui  ont  été  les  mêmes  en  plus 
d'un  lieu.  Il  me  semble  qu'un  plan  fut  pour- 
suivi à  peu  près  partout,  du  moins  dans  le  rayon 
de  Lyon  ;  plan  qui  ne  put  réussir  partout  an 
même  degi'é,  mais  qui  consistait  en  ceci  :  ôter 
le  pouvoir  local  aux  personnes  qui  auraient  pu 
l'exercer  sérieusement,  et  s'arranger  pour  sup- 
primer, à  un  moment  donné,  toute  l'autorité 
effective,  civile,  administrative  ou  militaire. 
En  dehors  des  villes  où  l'insurrection  s'est  rendue 
plus  ou  moins  maîtresse,  Grenoble  est  une  des 
localités  où  l'on  a  été  le  plus  près  d'exécuter  ce 
plan. 

Le  4  septembre,  dans  la  soirée,  le  Comité  de 
salut  public  de  Lyon  télégraphiait  aux  munid- 
palités  des  départements  environnante,  c  La 
»  République  a  été  proclamée  à  Lyon  ;  organiseï 
f*  immédiatement  un  gouvernement  répubii- 
»  cain.  n  Le  S,  dès  8  heures  du  matin,  m 
expulsait  de  V Hôtel-de-Ville  de  Grenoble  le 
Conskil  municipal,  sérieusement  libéral  fi 
tout  d'opposition  à  V Empire,  qui  venait  éTêlre 
élu  trois  semaines  avant  (1).  On  le  remplaçait 

(1)  Â  Clermont-Ferrand,  où  j'habitais  alors,  qoelqae 
chose  de   différent  fat  tenté,  sons  la  direction  de 
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par  une  Commission  sortie  âe  conciliabules 
jusqu'alors  secrets.  I>af  as  cette  Commission,  Ton 
aTait  adjoint,  à  quelqtf  es  hommes  que  leur  naï- 
Tcté  politique  ou  lenx  culte  d*une  fausse  popula- 
rité mettaient  h  la  discrétion  des  désirs  de  la 
foule,  des  représenta  nts  directs  de  cette  foule 
que  l'on  se  rés^^rvaîi  de  conduire.  On  agissait  de 
même  pour  l'adminiritration  départementale,  en 
j  plaçant  une  Commission  de.cinq  membres.  La 
nomination,  comuxte  préfet,  de  M.  Brillier, 
avocat  républicain  de  Vienne,  ancien  représen- 
tant de  1848,  honD.ôte  homme  du  reste,  ne 
changea  pas,  tant  s'en  faut,  la  situation  que 
Ton  désirait  créer. 

Les  visées  rdelles  étaient  de  se  faire  investir 
soi-même,  par  %  nriultitude,  du  pouvoir  commu- 
nal devenu  un  Iqu.e.  En  attendant  qu'on  le  pût, 
on  tiendrait  <nVte  multitude  dans  sa  main  au 
moyen  de  ré  anions  publiques  fréqueiites  et  de 
clubs  permaj  tents  ;  au  moyen  aussi  de  la  garde 
nationale,  ^nmi  les  cadres  serviraient  comme 
d'aasociatio  a  politique.  On  ferait  successivement 
demander  1  es  mesures  utiles  aux  fins  cherchées, 
dans  des  tmanifestatians  qui,  en  définitive, 
plaeeraien.t  dans  la  rue  Tautotité  réelle.  Ce 
prègramn  te  a  été  suivi  dans  une  mesure  trés- 
rapprochf  te  de  la  réalisation  complète. 

Deux  s  ^étés  politiques  furent  établies  ;  Tune 
YAssoct  tfMon  républicaine  n'a  jamais  eu  de 
statuts  écrits.  Elle  fut  surtout  composée  d'ou- 
vriers. Elle  se  fit  livrer  par  la  municipalité  des 
locaux  «tréclaîrage,  et  eut  des  réunions  quoti- 
dienne m  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  à  la 
fois.  C  *est  dans  son  sein  que  se  tinrent  les  me- 
neurs, ou  derrière  elle  qu'ils  se  plaçaient,  pour 
peser  isur  les  personnes,  sur  les  décisions,  sur 
les  ac4^s,  jusqu'au  jour  où  ils  parvinrent  à  en- 
train er  dans*  leur  action  l'autre  société,  crée 
hient^^t  dans  l'élément  bourgeois  ou  commer- 
çant, qui  s'appela  la  société  républicaine  pour 
ia  JB  défense  nationale,  ou  la  société  républi^ 
caiff  le  pour  le  département  de  V Isère. 

i  e  joins  ici  les  ai^tuts  de  cette  dernière  so- 
ciér  té  politique.  Elle  paraissait  avoir  particuliè- 
rement pour  objet  d'assurer  la  forme  républi- 
dine  d'une  part,  d'aviser  de  l'autre  le  patrio- 
tisme en  vue  de  la  défense  nationale  ;  c'est  pour- 

^.  Jules^  Haigne^  qui  venait  de  rentrer  de  rexil,  mais 
.«au  fond  qaelque  chose  ayant  mènne  but;  c'était  de 
.^réer  srjus  le  nom  de  Comité  de  défense,  un  pouvoir 
communal  complet,  qui  aurait  annulé  le  conseil  mu- 
nicipal,  conservé  à  la  satisfaction  général,  et  la  pré* 
fectur«d;  mais  ce  projet  échoua>  étant  deviné  et  arrêté 
•dès  le  premier  jour. 


quoi  elle  eut  pour  adhérents  une  grande  partie 
de  la  population  moyenne  :  avocats,  négociants, 
professears,  fonctionnaires,  rentiers, etc.,  etc., 
quoiqu'elle  se  fût  annoncée,  dans  un  programme  ' 
inséré  au  Réveil  du  16  octobre,  comme  visant 
à  reprendre  les  choses  à  l^année  1798,  sans  ac- . 
ception  de  l'histoire  écoulée  depuis. 

Soit  par  l'effet  d'embrigadement  antérieur 
ou  d'opinions  arrêtées,  soit  par  imitation,  soit 
par  le  désir,  chez  un  grand  nombre,  de  mettre 
à  l'abri  leur  popularité  ou  leur  position,  les 
adhésions  furent  relativement  considérables. 
J'indiquais  tout-à-rheure  que  la  franc*ma- 
çonnerie  n*était  pas  sans  faciliter  ici  ces 
associations  ;  il  n'y  a  rien  de  plus  positif.  Un 
lien  franc-maçonnique  effectif,  puissant,  qui 
relie  depuis  longtemps  les  personnes  dans  la 
pratique  de  secours  mutuels  très-exactement 
observée,  a  préparé  la  place  aux  associations 
politiques  de  manière  à  les  rendre  actives  et 
obëies. 

Je  ne  saurais  écrire  en  détail'  l'histoire  poli- 
tique de  Grenoble  depuis  le  4  septembre,  mais 
voici  les  faits  qui  la  jalonnent. 

Tout  d'abord,  on  se  met  en  relations  perma- 
nentes avec  Lyon,  Saint-Étienne,  Marseille. 
Sous  le  prétexte  d'armement,  d'organisation  de 
la  défense  locale,  etc.,  etc.,  des  délégués,  qui 
sont  invariablement  les  hommes  d'action  du 
premier  jour,  les  hommes  AeX?^  Société  de  lec- 
ture,  ne  cessent  d'aller  d'une  ville  à  l'autre,  y 
rencontrant  volontairement  les  Cluseret,  les 
Gaston  Crémieux  et  tout  le  personnel  qui  s'est 
acquis  une  si  triste  célébrité  politique  à  travers 
la  Commune  tle  Lyon,  la  Hgtie  du  Midi  et  les 
insurrections  de  Paris  et  de  Marseille,  flyaun 
échange  continuel  de  communications,  qui  cons- 
titue une  politique  extérieure  active.  A  l'inté- 
rieur, il  s'agissait  de  se  débarrasser  des  autori- 
tés sérieuses.  On  vit  donc  les  réunions  publi- 
ques occupées,  avant  tout,  soigneusement  de 
chasser  des  esprits  l'idée  d'élire  un  conseil  mu- 
nicipal. Les  quelques  républicains  ou  libéraux 
sincères  qui  avaient  été  appelés  le  5  dans  la 
Commission  provisoire,  et  nombre  de  citoyens 
dans  la  ville,  croyaient  à  la  nécessité  d'une 
élection  régulière  ;  on  sut  leur  imposer  de  s'y 
soustraire.  On  fit  une  manifestation  populaire 
que  Ton  prétendit  en  tenir  lieu  ;  qui  plus  est, 
on  fit  augmenter  le  nombre  des  commissaires 
par  arrêté  préfectoral,  renforçant  ainsi  dana  le 
conseil  local  l'élément  qui  y  représentait  les 
clubs. 
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On  craignit  ensuite  d'être  entravé  par  les  in- 
formations que  la  police  avait  dCi  recueillir, 
avant  le  4  septembre,  sur  beaucoup  des  gouver- 
nants nouveaux.  On  ne  doutait  pas  d'autre 
part,  que  l'existence  du  commandement  mili- 
taire ne  pût,  à  un  moment  donné,  offrir  une  ré- 
sistance.  On  employa  donc  activement  les  clubs 
À  détruire  le  commandement  militaice  et  la  po- 
lice.Ce  fut  à  peu  près  accompli  le  21  septembre. 

La  division  était  aux  mains  du  général  Monet, 
et  la  place,  sous  les  ordres  de  M.  le  colonel  Cas- 
sagne,  tous  deux  connus  et  appréciés  à  Greno- 
ble. On  n'avait  donc  pas  tardé  à  les  accuser, 
comma  du  reste  ce  fut  presque  partout,  à  cause 
de  prétendues  lenteurs  dans  les  armements,  de 
services  rendus  à  l'empire,  etc.,  etc.,  et  à  de- 
mander qu'ils  86  démissent.  Le  soir  du  21,  dans 
une  des  réunions  publiques,  la  proposition  fut 
faite  et  acclamée,  d'obtenir  enûn  leur  démis- 
sion «  par  les  moyens  les  plus  éyiergiques  ;  »  et  l'on 
jeta  la  foule  sur  Thôtel  delà  division.  Après  une 
heure  d'obsessions  et  de  menaces,  on  amena  le 
général  à  faire  rentrer  les  troupes  venues  pour 
le  protéger;  sa  démission  lui  fut  ensuite  arra- 
chée. —  Peu  après,  la  ménie  foule  violait  le  do- 
micile du  colonel  Gassagne,  l'accusait  d'avoir 
fait  sortir  les  troupes,  d'avoir  voulu  «  faire  mi- 
^  trailler  le  peuple  ;  »  la  garde  nationale  venait  le 
mettre  on  arrestation,  les  autorités  elles-mêmes 
le  conduisaient  à  la  prison  et  Vy  faisaient 
écrouer  (il  j  est  resté  une  semaine  et  n'a  pu  en 
sortir  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu.)  . 

Enfin  le  commissaire  central  était  attaqué 
semblablement  chez  lui,  contraint  de  fuir  par 
une  fenêtre  pour  échapper  aux  nombreux  inlé- 
ressés  chargés  de  le  poursuivre,  et  l'on  s'empa- 
rait de  ses  papiers.  Le  rédacteur  du  Béreil, 
M.  Yogéli,  était  de^  cette  dernière  expédition. 
Un  nommé  Boissier,  ingénieur  ou  constrcteur 
de  machines  àGsenoble,  a  joué  dans  toute  cette 
politique  locale  un  rôle  et  qui  semble  avoir  été 
parfaitement  convenu  à  l'avance.  C'est  lui  qui, 
entre  autres  actes,  donna  le  signal,  pour  empê- 
cher les  élections  municipales  (pièce  2),  et  c'est 
lui  qui  le  5  septembre  avait  expulsé  le  conseil 
élu. 

La  nuit  du  21  septembre  mettait  les  meneurs 
Jacobins  en  possession  de  l'autorité.  Aussitôt, 
ils  tentent  d'établir  leur  règne  au  mojen  de 
la  garde  nationale  et  du  pouvoir  municipal. 

Dès  le  11  septembre,  la  principale  réunion 
publique,  celle  d'où  partaient  les  inspirations 


et  le  mouvement,  décidait  <îeci  :  «  Le  Préfet  de- 
D  vra  envoyer,  dans  les  2*4  heures,  dans  tout  le 
))  département  des  délégués  ayant  tous  les  pou- 
»  voirs  nécessaires  pour  faire  organiser  les 
»  cadres  de  la  garde  nationale,  pour  destituer 
»  les  maires  et  organiser  d  es  commissions  mu- 
»  nicipales.  Le  Préfet  est  i.nvité  par  la  réunion 
»  à  ne  s'entourer  que  d'hommes  énergiques  dis- 
»  posés  à  l'action  plus  qu'à  la. parole.  Une  eom- 
7>  mission  de  trois  membres  ejst  chargée  de  faire 
»  connaître  au  Préfet  les  sentiments  de  la  po- 
»  pulation  Grenobloise.  j> 

Le,2'7,  la  même  réunion  adressait  à  la  muni- 
cipalité une  série  de  propositi  ons,  parmi  les* 
quelles  celles  de  a  voter  un  arédit  de  2,000  fr. 
»  pour  payer  les  dépenses  des  dé  légués,  »  et  au 
Préfet  la  demande  «  qu'il  forma  \  un  conseil  de 
»  guerre  composé  de  la  garde  i\ationale  pour 
♦  juger  M.  Monet  et  M.Cassagne.  »  On  dé- 
cidait aussi  que  le  club  aurait  de.  %  procèa-ver- 
baux  lus  au  début  de  chaque  séanc  e,  <  afin  que 
j>  le  peuple  soit  éclairé  sur  les  mesur  «s  utiles  que 
»  votre  patriotisme  vous  inspire  et  le  s  appuie  ;  an 
>  besoin,  pour  qu'il  vous  éclaire  de  ses  lumiè- 
»  res.  Enfin,  on  prétendait  que  le  p^réfeteùt  à 
«  faire  parvenir  tous  les  soirs  avant  h  nit  heures 
»  au  Comité  les  dépêches  officielles  ai.  Qsi  que  les 
9  nouvelles  officieuses  qui  pourraient  l'intéres- 
m  ser.  "  C'était  déjà  le  système  de  la  C  V)mmune 
de  Paris,  de  remettre  ouvertement  ai  ^  mains 
des  clubs,  la  dictature  communale  et  (  léparte- 
mentale. 

Les  délégations  demandées  furent  en  eô  *et  don- 
nées, et  données  aux  mêmes  personnes  q  ni,  dès 
le  premier  jour,  s'étaient  montrées  les  acteurs 
effectifs  du  plan  préconçu.  Il  fut  procédé  à  l'orga- 
nisation mx^nicii^àle ]^s,T ces missidominici  delà 
République  dite  depuis  radicale,  mais  àpro- 
premetitparler  démagogique.  A  peine  quelques 
communes,  celles  jugées  insignifiantes,  échap- 
pèrent-elles à  l'épuration.  Pour  ne  pas  paraître 
repoussés,  les  délégués  investirent  souvent  des 
nouveaux  pouvoirs,  tout  ou  partie  du  Conseil 
municipal  élu  ;  mais  ailleurs  ils  avaient  leur 
personnel  tout  prêt.  Je  joins  ici,  comme  docu- 
ment positif  de  ces  actes  et  de  l'esprit  qui  y  pri^ 
sidait,  le  procès-verbal  de  nomination  de  la 
commission  d'engins;  il  est  signé  par  los  prin- 
cipaux des  délégués,  l'un  un  charcutier  <le  Gre- 
noble, l'autre  un  relieur.  Ensemble  ils  svvaienl^ 
participé  à  la  Société  de  lecture;  le  relieu  rétait 
une  des  chevilles  ouvrières  de  l'associatiott 
(pièce  3.) 
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Ces  faits  ne  se  produisaient  pas  sans  émou- 
voir les  hommes  sincères,  les  républicains  ou 
libéraux  de  vieille  date,  aventurés  au  milieu  de 
ce  personnel  de  conspirateurs  ;  et  sans  les  por- 
ter à  leur  faire  un  peu  d^obstacle.  Les  événements 
aussi  appelaient  Tattention  ailleurs,  de  sorte 
que  le  temps  marchait  sans  fournir  à  ces  der- 
niers Topportunité  de  faire  plus  de  progrès  dans 
le  pouvoir.  Une  tentative  de  Frappât  pour  jeter 
les  clubs  sur  la  municipalité  échoua  même  tout- 
à-fait.  Cependant,  Toecasion  se  produisant  de 
maintenir  au  moins  \8k  position  prise,  on  ne  la 
laissa  pas  échapper. 

Au  milieu  d*octobre,  après  la  chute  de  Stras- 
bourg, le  général  Barrai  fut  nommé  au  com- 
mandement de  la  division.  L'autorité  militaire 
allait  passer  ainsi  dans  des  mains  vigoureu- 
ses ;  on  eut-  soin  de  Tempécher.  Dès  le  16,  en 
annonçant  cette  nomination,  le  Réveil  du  Dau- 
phiné  demAnàe  hypocritement  :  «  si  la  capitula- 
»  lion  permettait  bien  au  général  Barrai  de 
»  prendre  du  service.  >  On  émeut  le  public  de 
craintes  imaginaires  sur  les  conséquences  à  re- 
douter, au  point  que  la  municipalité  en  a  peur 
et  écrit  au  Préfet. 

Le  27,  les  deux  sociétés  politiques  se  réunis- 
sent pour  proposer  une  adresse  réclamant  le 
retrait  de  la  nomination,  afin  de  sauvegarder  la 
ville  des  rigueurs  de  Tennemi,  si,  entrant  à 
Grenoble,  il  j  trouvait  un  général  qui  s*était 
engagé  à  rester  inactif.  Le  30,  on  fait  recom- 
mencer Texpédition  sur  Thôtel  de  la  division, 
et  «ette  fois  on  procède  avec  autrement  de  gros- 
sièTeté  et  de  violence. 

Le  général  Barrai  est  maltraité  et  mis  en  ar- 
restation, sur  son  refus  de  se  démettre.  Le  Préfet 
lui-même  se  croit  obligé  de  le  conduire  à  la  pri- 
son et  de  Vy  écrouer;  qui  plus  est,  ce  magistrat 
est  contraint  de  mettre  en  arrestation  à  la  pré- 
fecture, pendant  24  heures,  le  général  de  bri- 
gade Servier,  du  cadre  de  réserve,  rendu  in- 
firme par  des  blessures   reçues  en  Italie.   Le 
général  en  çffet,  faisait  l'intérim    avec    une 
activité  et  un  zèle  qne  probablement  on  redou- 
tait. Après  cette  nouvelle  journée  on  se  considéra 
comme  assuré  de  Tavenir;  on  crut  avoir  mis  la 
main  désormais  sur  le  commandement  militaire. 
Le  lendemain  le  Réveil,  à  la  un  d'un  compte- 
rendu  où    la  plus  complète    satisfaction    est 
visible,  le  constate  en  ces  termes  :   «  Ce  matin 
»  Tordre  de  destitution  du  général  Barrai  Cbt 
n  arrivé  avec  recommandation  de  le  diriger  sur 
n  Tours.  Le  général  Servier  a  donné  sa  démis- 
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»  sion.  Des  comités  seront  formés  pour,  de  con- 
»  cert  avec  la  municipalité,  passer  Tinspection 
»  des  arsenaux,  activer  les  mesures  militaires 
f*  et  mettre  en  marche  dans  le  plus  bref  délai 
»  les  mobiles  d'abord  et  les  mobilisés  ensuite.  • 

On  rapproche,  malgré  soi,  cette  nouvelle 
journée  de  la  tentative  qui  se  produisait  àlaméme 
date  à  Paris.  On  ne  peut  s'empêcher  d'y  voir 
des  liens.  Plus  ou  moins  distendus  en  effet,  plus 
ou  moins  efficaces,  ces  liens  n'ont  cessé  d'exister. 
Ils  reparaissent  très  clairement  dès  que  les 
élections  du  8  février  ont  écarté,  à  peu  près 
partout,  les  réptiUicains  de  la  guerre  à  ou- 
trance. Le  Réveil  avait  dit  le  24,  à  propos  du 
triomphe  des  listes  modérées  :  «  La  bourgeoisie 
»  reprend  pour  la  cinquième  fols  le  travail  de 
n  Sisjphe  ,  elle  j  périra.  »  Dans  son  numéro^ 
du  17  février,  il  apprécie  la  nomination  des 
députés  de  Paris,  en  termes  tels  que  je  crois  de- 
voir enjoindre  ici,  la  copie  ;  cette  appréciation 
se  termine  par  ce  paragraphe  :  t  La  députa- 
«  tion  de  Paris  pèsera  peu  sans  doute  sur  les 
<  délibérations  futures  de  l'Assemblée  natio- 
«  nale.  Il  est  même  possible  qu'elle  ne  fasse 
«  à  Bordeaux,  qu'une  courte  apparition.  » 

Le  rédacteur,  M.  Yogéli,  avait  donc  déjà  le 
plan  de  «  La  Commune.  »  Je  pense  que  depuia 
lors,  il  a  été  en  relations  constantes  avec 
elle  (pièce,  4). 

Tout  l'hiver  les  clubs  ont  t^u  des  séance» 
quotidiennes  ;  on  y  a  discuté  toutes  les  ques- 
tions locales,  et  toutes  celles  de  la  guerre,  mais 
surtout  on  a  entendu  les  plus  variés,  et  quel- 
quefois les  plus  furieux  appels  à  des  actes  ou  à 
un  ordre  politique  propres  à  mettre,  la  direc- 
tion du  pays  et  de  ses  intérêts  dans  les  mains  du 
«peuple».  Un  profond  sentiment  de  convoi- 
tise politique  et  sociale  a  été  aussi  répandu 
dans  la  classe  des  petits  négociants  et  des  ou- 
vriers, c'est-à-dire,  dans  toute  la  classe  secon- 
daire de  Grenoble.  La  garde  nationale  de- 
venait, jour  par  jour,  une  grande  associa- 
tion démagogique  ;  occupant  tous  les  postes* 
d'une  ville  de  guerre,  elle  comptait  chaqu» 
jour  une  centaine  d'hommes  au  service,  et  cha- 
que poste  était  une  réunion  politique  où  l'on 
poussait  les  esprits  dans  ces  dispositions  subver- 
sives. % 

Quand  je  suis  arrivé  à  Grenoble,  le  2'7.mars^ 
l'influence  de  ces  dispositions,  n'était  que  trop 
visible.  Dès  le  milieu  de  février,  on  s'était  pré- 
paré À  en  tirer  parti.  On  chercha,  en  effet,  à 
grouper  de  nouveau  son  monde,  le  monde  ddft 
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manifestation B  et  des  coops  de  mains,  en  jetant 
un  de  ces:  «garde  Avo\isle(âcaces>  que  les  par- 
tis savent  toujours  inventer.  On  se  mit  à  inquii 
ter  les  esprits  d'un*  prétendue  conspiration 
bonapartiste,  dont  les  agents  allaient  entrer  au 
milieu  de  nos  soldats  revenant  de  SuiEse,  et 
l'on  convoqua  h  grand  bruit,  au  théâtre,  une 
réunion  publique,  où  les  excitations  les 
audacieuses,  et  les  motions  les  plus  entrées 
furent  produites.  Surveiller  et  au  besoin  saisir 
les  offlciera,  —  enlever  le  général,  — renipla- 
cer  ce  qui  res'.ait  de  police  organisée  par  une 
garde  urbaine  de  volontaires  dévoués, — subs- 
tituer à  la  commission  municipale  existante, 
un  comité  de  salut  public  vigourâux,  etc.,  etc... 
Il  y  a  réunion  le  lenduifkia-  En  pleine  rue,  on 
7  décide  de  sommer  les  autorités  de  s'expliquer; 
leaurlendemain,  un  dimanche,  réunion  nouvelle, 
sur  la  place  de  la  préfecture,  où  l'on  déclare 
■  qu'il   n'aurait  tenu  qu'au  peuple  de  balayer 

>  les  autorités,  mais  qu'il  7  a  lieu  d'ajourner 

>  cette  mesure  parce  que  l'on  peut  encore  comp- 

>  ter  sur  elles.  •• 

En  effet,  cette  manière  de  remettre  en  halei- 
ne les  acteurs  du  21  septembre  et  du  30  décem- 
bre, n'avait  pas  l'approbation  des  républicains 
un  peu  sérieux ,  qu'il  importait  maintenant 
de  faire  agir  avec  soi  pour  aboutir  à  quelque 
chose.  On  fut  contraint  de  se  borner  encore 
au  travail  souterrain  des  cabarets  et  aux  excita- 
tions quotidiennes  du  club,  peadaat  que  le  jour- 
nal le  it^cei'f  jetterait  perâdement  l'équivoque 
démagogique  sur  les  intentions  de  rÂssemblée. 
8UF  la  résistance,  sur  les  actes  et  le  but  de  la 
Communs  de  Paris,  fomentant  ainsi  un  état 
é'insurr action  normale  jusqu'à  ce  que  l'occasion 
permit  de  faire  une  insurection  réelle.  On  est 
arrivé  ainsi  au  commencement  d'avril  ;  et  alors, 
s'est  organisée  la  tentative  de  prise  d'aomes 
et  de  proclamation  de  la  Commune,  qui  a  eu 
lien  le  16  et  dont  j'ai  eu  à  yous  rendre  compte, 
Le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  an 
adreaser  à  la  date  du  ïl  doit  être  intercalé  ici, 
pour  compléter  le  présent  mémoire. Permettez- 
moi  de  vous  y  renvoyer.  Les  poursuites  qui  ont 
suivi  ces  faits  se  dénoueront  aux  prochaines 
assises  de  l'Isère ,  et  j'aurai  soin  de  vous  en 
adresser  le  compte-rendu,  dans  lequel,  inévita- 
blement, les  faits  seront  encoiie  mieux  mis  & 
jour. 

Le  mouvement  du  16  avril  ne  devait  pas 
Tester  isolé.  Pour  le  faire  appuyer  au  dehors, 
Ub  uTesUgateors  arùest  eavoyd  Leme^s  et 


Osmonville  tenir  des  réunions  ou  deé  eànféren- 
£«j,  dans  les  cantoas  avoisinaots,  notamment  à 
Saint-Marcelin,  à  Tullins,  à  Yoiron.  Dans 
cette  dernière  ville,  qui'compte  2,000  ouvriers 
et  où  Vlnlernationate,  sous  ses  deux  faces  jaco- 
bine et  socialiste,  pa^se  pour  avoir  des  accoin- 
tances déjà  anciennes,  il  s'était  formé  une 
Société  républicaine  que  dirigeait  un  négociant, 
te  sieur  Favre,  meneur  intelligent,  actif,  en 
relation  permanente  avec  Lyon  et  Grenoble. 
Cette  Société  républicaine  régnait  sans  conteste, 
commandait  &  la  municipalité  provisoire,  à  la 
garde  nationale.  Elle  expulsa  de  U  gare  et 
obligea  de  se  tenir  renfermé  chez  Idi,  pendant 
une  quinïaine,  le  commissaire  de  surveillance  dn 
chemin  de  fer,  parce  qu'il  avait,  sur  m'es  ordres, 
saisi  les  journaux  de  la  Commune.  Elle  essayùt 
défaire  retenir  sur  la  ligne,  à  la  gare  de  Vo- 
reppe  qui  précède  la  bifs'rcation  de  TAlence,  les 
troupes  ou  les  munitions  envoyées  &.  Vereailles  ; 
elle  devait  venir  aider,  à  Grenoble,  &  proclamer 
la  Commune  et  se  prononcer  «n  même  tempi  i 
■Voiron. 

A  Grenoble,  on  ne  pouvait  espérer  de  réussir 
si  l'on  n'engageait  pas  définitivement  la  Sodélé 
républicaine  dans  la  tentative.  Ce  fat  fait  le 
1"  avril,  par  le  renouvellement  du  bureau  de 
cette  Société.  On  la  retiracejonr-làdes  mùns 
de  ceux  qui  se  contentaient  de  banalités  de  Vop- 
position  et  de  mots  sonores,  ponr  la  placer  dani 
celles  ISesgens décidés.  M.Aristide  Key,  on  seo- 
taire  qui  avait  une  certaine  notoriété  parmi  le* 
agitateurs  européens  depuis  le  congrès  de  Liëge, 
fut  nommé  président,  etl'impulsion  quel'onso»' 
haitait  put  dtre  donnée.  On  7  employa  tous  les 
moyens,  les  excitations  du  club,  le  journal  le  JI^ 
veil,  leschanteurs  annulants,  les  crieursdefeuil- 
les  publiques,  les  enfants  de  la  me,  et  l'embau- 
chage minutieusement  organisé  dupeude  soldats 
quinousrestait.  Je  joins  ici  diverses  notes  de  po- 
lice donnant  le  compte-rendu  du  club  pendant 
cette  période  de  préparation;  mais  il  faudrait 
pouvoir  reproduire  ce  qui  se  pratiquait  dans  les 
faubourgs  populeux  de  Grenoble,  autour  des 
postes  de  la  garde  nationale  et  jusqu'en  pleine 
place,  pour  pousser  les  soldats  &  manquer  à  leur 
devoir  et  leur  enseigner  la  crosse  ta  Voir 
(pièce  5). 

Alors  aussi  Paris  commenta  à  sons  euTOjer 
des  émissaires. 

Le  premier  qui  m'ait  été  connu  fut  Bochar, 
de  l'ancienne  MaTteiilaite;  il  ne  fit  que  pasier. 
Un  second,  Rutiemest vigoureux,  fut  le  aoaaaé 
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Pirodon  qui  déjà  avait  accompagné  Frappât  au 
mois  d^e  septembre  1870.  Pirodon  était  à  Mont- 
martre au  .mois  de  mars*  Dans  une  lettre  au  27, 
que  j'ai  Yue,  il  écrivait  ici  pour  engager  Gre- 
noble à  imiter  Paris  ;  il  apporta  au  club,  qui  le 
fit  immédiatement  distribuer  et  appuyer,  un 
projet,  dont  un  exemplaire  vous  a  été  envoyé  à 
sa  date,  pioùr  la  Pêdéràtion  de  la  garde  nationale^ 
sur  le  plan  de  la  fédération  parisienne;  un  se- 
cond exemplaire,  en  est  ici  ajouté  (pièce  6).  Je 
îi*ai  pas  douté  que  Pirodon  ne  fût  venu  pour 
l'àetion,  pour  décider  le  mouvement  du  16.  Il 
quitta  Grenoble  dès  que  là  répression  pût  lui 
faire  craindre  d'être  arrêté,  comîne  il  l'aurait 
été  en  effÎBt  ;  on  a  dit  qu'il  avait  pris  la  routé  de 
Suisse.  —  Vers  le  20,  Paris  nous  expédia  deux 
autres  émissaires,  les  nommés  Dàmelle  et 
Achard,  qui  furent  saisis  le  second  jour  de  leur 
arrivée,  passablement  munis  d'argent,  et  qui 
sont  sous  le  coup  d'yne  poursuite  en  complicité 
de  l'insurrection  de  Paris.  J'ai  sjgnalé  on  temps 
opportun  Pirodon,  Damel  et  Achard  à  la  sûreté 
générale.  D'autres  émissaires  sont  Venus  aprèà 
ceux-là;  toutefois  ils  échappaient  à  la  police 
trop  dépourvue  dont  je  disposais:  leur  présence 
était  révélée  par  les  coi/rants  d'idées  qui  se  mani- 
festaient, parles  t)ruils,parïes  fausses  nouveïlei 
mises  en  circulation.  Les  correspondances  du- 
rent avoir  aussi  leur  part.  Leur  action  s'exer- 
çait, coînmé  soùs  terre,  dans  ces  réunions  in- 
connues, par  l'intermédiaire  des  mille  cabàretè 
ou  cafés  secondaires  qui  peuplent  Grenoble, 
par  l'intermédiaire  de  la  garde  nationale,  de- 
venue vraiment  une  société  secrète  légale  ;  lek 
effets  en  tous  cas  n'étaient  que  trop  visi- 
bles, mais  les  menées  avaient  leur  plus  grand 
soutien  (je  dirai  leur  centré)  au  RévéH  du  Dau- 
phtné. 

Le  rédacteur  en  chef ,  M.  Vogéli,  a  été  à  mes  jeui 
lé  meneur  véritable  depuis  l'origine.  Je  n'en  ai 
d'autres  preuves  que  la  suite  de  ses  articles,  soîi 
audace,  la  vigueur  d'à-propos  avec  lesquels  il 
parlait  et  son  démagogisme  supérieur.  La  mise 
en  œuvre  s'accordait  si  bien  toutefois  avec  le 
iinoment,  avec  l'effet  à  produire,  avec  le  but  it 
atteindre,  qu'il  fallait  avoir  plus  qu'un  mot 
d'ordre  une  fois  donné. Des  relations  quotidien- 
nes et  spéciales  avec  Paris,  étaient  nécessaires, 
et  si  je  pouvais  transcrire  ici  la  majeure  partie 
de  ses  feuilles,  vous  auriez,  monsieur,  la  même 
impression  que  moi. 

La  tentative  du  16  avril  était,  en  elle-même, 
àtt-deosud  du  tempérament  do  pays,  du  momeAi 


où  le  préfet  et  les  autres  autorités  auraient  la 
résolution  de  résister.  Sa  défaite  rendit  tout 
autre  essai  impraticable.  Après,  il  n'y  à  plus 
eu  à  Grenoble  qtie  ce  qui  s'est  vu  ailleurs,  lés 
sommations  adressées  à  l'Assemblée  de  cesser 
là  lutte,  les  députations  àM.  Tliie'rs,  et  cela  au 
milieu  dii  triste  spectacle  d'une  population  de- 
venue pleine  d'envie  sociale,  ayant  contre  to^te 
personne  tbur^éoisè,  dans  les  rue^,  une  àttituà'e 
m'éprisanto,  des  regards  presque  haineux  étma- 
-niféstant  à  chaque  heure  devant  les  affichas  qui 
annonçaient  lé  progrès  de  nosirôupës  sur  l'insui* 
rection,  une  sorte  de  rage,  de  désappointement 
qui  permettait  de  mesurer  l'éteiidué  des  espéran- 
ces dont  on  l'avait  nourrie  et  dés  déceptions  que 
la  déroute  de  là  Commune  lui  apportait.  Lesfem- 
mes,  les  enfants  ke  montraient  lés  plus  animéi; 
tant  la  propàgâi^àe  avait  pénétré  àans  l'ihtJ^- 
rieur  de  la  famille  et  fait  entrevoir  k  là  imôre, 
avec  là  richesse,  la  domination  sur  les  classes 
élevées,  comme  une  conquête  prochaine!  On 
eût  dit  que  chaque  dépêché  téur  enlevait  un 
tien  presque  possédé.  Le  Réveil,  en  éffel,  n'a- 
vait cessé  de  leur  enseigner  que  là  nation,  teÛe 
que  1/80  l'a  faite,  était  le  régné  d'une  caste, 
jont  les  codes  étaient  savamment  conçus  contre 
le  peuple  et  qui  avait  organisé  l'armée  pômr 
l'asservir.  Un  article  àé  ce  journal  (23  mai), 
que  je  vous  envoie  parmi  les  pièces  jointes  à  be 
rapport,  voiis  donnera  un  splciînen  de  cet  en- 
seignement fatal.  (Pièce  7.) 

A  Voiron,  l'on  avait  été  trop  près  de  l'action 
pour  qu'une  occasion  quelconque  n'amenât  pas 
un  mouvement.  L'arrestation  à  la  gare,  le  26 
md,  d'kn  vbyagénr  l*èpàhdàht  là  fktàié  4idii- 
velle  d'un  échec  de  nos  troupes  en  entrant  à 
Paris,  fut  un  prétexte  rapidement  exploité.  250 
personnes  délivrèrent  ce  personnag[e  en  enfon- 
çant à  main  armée  la  chambre  de  sûreté  de  kl 
gendarmerie.  Trois  jours  après^  la  justice  faisait 
son  œuvre,  la  garde  nàtîonide  était  dissoute  et 
désarmée. 

Quant  à  Vienne,'  dont  j'ai  éù  peu  k  plffler 
parce  que  son  éloignement  du  chef-lieu  l'isole 
de  ce  qui  s'y  fait  et  que  sa  situation  lé  met  en- 
tièrement dans  là  dépendance  de  Lyon,  il  y  a 
tout  lieu  de  penser  que  Vlnternaiionak  y  j^st 
depuis  longtemps  en  pied.  En  tout  cas,  la  So-, 
ciété  républicaine  gouvernait  la  ville  depuis  ift  4 
septembre.  Elle  avait  formé  la  cbmmissioii 
municipale  provisoire  ;  elle  a  fait  nommer  le 
conseil  le  30  avril;  elle  a  eu  la  garde  nationide 
pour  force  «rmée  et  le  préciddent  sous-préfet 
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{lour  agent  d'admiDistraiion.  Il  n'était  donc  pas 
nécessaire  qu'elle  fît  des  coups  de  mains  ;  la 
Commune  se  trouvait  eo  quelque  sorte  établie. 
A  Vienne,  on  s'est  donc  borné  à  souhaiter,  à 
espérer  et  à  attendre  de  voir  la  Commune  réus- 
air  partout.  Dans  le  courant  de  mai,  la  muni- 
cipalité &t  afficher  dans  le  cadre  réservé  de  la 
mairie,  et  répandre  partout  un  placard  apporté 
de  Paris  et  que  la  société  républicaine  venait 
d'approuver;  placard  contenant  un  manifeste  de 
VAiliance  républicaine  des  départements.  C'est 
ou  appel  de  la  dernière  heure  en  fav(;ur  de 
Paria.  Un  exemplaire  (pièce  8)  vous  est  ici  sou- 
mis. On  m'a  assuré,  qu'à  la  fin  d'avril,  le  sieur 
Taganay,  ouvrier  faisant  partie  de  la  munici- 
palité et  délégué  par  elle  pour  remplacer  le 
commissaire  de  police  expulsé  le  5  septembre, 
recommanda  de  <  faciliter  le  passage  dans  le 
»  département  du  RhAne  des  émissaires  de  la 
»  Commune  de  Paris  qui  pourraient  venir  à 
••  Vienne.  <•  On  a  été  certainement  en  relations 
avec  Paris,  surtout  avec  Lyon;  on  a  tâché  de 
s'opposer  au  passage  des  troupes  pour  L;on  ou 
pour  Marseille;  on  a  fait  son  adresse  à  l'Assem- 
blée, comme  Grenoble  et  comme  Voiron  ;  on  a 
lon^emps  gardé  le  drapeau  rouge  en  huit  ou 
dix  endroits  de  la  ville;  mais  il  n'j  a  rien  de 
ploi  à  dire. 

Ja  vous  prie,  monsieur  le  Président,  d'agréer, 
«to. 

Le  Préfet  de  l'Isère. 


Pièces  jointes  au  rapport  du  préfet  deVlsère- 
N°  I. 

GrBQ0bl«,  32  ittU  1IT2. 

Uonsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des, 
tentatives  de  désordre,  qui  se  sont  produites  à 
Grenoble,  dimanche,  16  courant. 
.  Oupeut  dire  que,  depuis  le  i septenibre,  le 
calme  n'a  jamais  bien  régné  dans  le  chef-lieu. 
Av  Tïioii  de  septembre,  le  colonel  Cassaigne, 
puis  le  général  de  Monnet  étaient  attaqués 
par  la  foule,  et,  le  premier  expulsé  de  la  ville, 
ie  second,  obligé  de  donner  sa  démission.  Le 
général  Barrai,  envoyé  pour  remplacer  M.  de 
Uonnet,  eut  le  même  sort  au  mois  de  novembre. 
Aucune  mesure  ne  fut  prise  pour  réprimer  ces 
désordres,  qui  avaient  pour  spectateurs  les  ad- 
ministrateurs d'alors;  aucune,  plus  tard,  pour 
•n  prévenir  le  retour.  Depuis,   au  contraire. 


ceux  qui  les  suscitaient  ont  eu  carte  blanche, 
pour  les  rendre  faciles. 

L'agitation  n'a  cessé  d'être  entretenue  par 
des  meneurs.  Ils  trouvaient  dans  les  clubs  leur 
principal  moyen  d'action.  Plus  ou  moins  ouver- 
tement, un  des  journaux  paraissantà  Grenoble, 
sous  le  titre  de  Réveil  du  Dauphi?ié,  soutenait 
cette  politique  de  rue.  L'insurrection  de  Paris 
est  venue  servir  de  tlième  aux  déclamations 
quotidiennes,  et  chaque  soir,  la  population  re- 
muante a  été  poussée  à  refaire  ses  exploits. 
Depuis  mon  arrivée,  le  27  mars,  des  précautions 
ont  dû  être  prises  plusieurs  fois,  pour  s'opposer 
à  un  coup' de  main  contre  la  division  et  contre 
la  préfecture. 

Vers  le  10  ou  le  12  du  mois  courant,  il  vint  de 
Paris  le  nommé  Plrodon,  qui  est  de  Grenoble, 
et  connu  pour  ses  opinions  violentes.  Probable- 
ment il  apportait  des  Instructions,  car  il  était  i 
Montmartre  au  mois  de  mars.  Dès  son  arrivée, 
les  menées  s'accentuèrent.  Les  fausses  nouvelles 
furent  répandues,  les  appels  au  mouvement 
devinrent  de  plus  en  plus  directs.  De  préten- 
does  assemblées  préparatoires  aux  élections 
municipales,  autorisées,  convoquées  même  par 
des  publications  municipales,  devinrent  autant 
de  lieux  d'exciiationj  et  les  cantons  avoisinant 
Grenoble  reçurent  des  émissaires  qui  y  tinreat 
des  réunions  publiques  de  même  nature. 

Nous  étions  sans  force  militaire  solide,  sans 
police,  avec  une  municipalité  en  partie  dupe, en 
partie  complice  de  tout  cela.  Il  a  donc  fallu 
louvoyer,  nous  faire  voir  très-peu.  et  veiller  l» 
mieux  possible.  La  grande  masse  de  la  popula- 
tion ignorait  ces  menées,  ou  avait  trop  l'ha- 
bitude de  vivre  au  milieu  d'elles;  elle  aurait 
pris  pour  une  provocation  intempestive  des  me- 
sures de  répressions.J'ai  du  attendre,  pour  agir, 
que  les  excitations  eussent  produit  leurs  fruits 
par  UB  désordre. 

Le  samedi,  15,  tout  semble  se  préparer.  Le 
lendemain  dimanche,  des  délégués  de  lavillede 
Voiron,  arrivèrent  des  le  matin  pour  prendre 
part  &  une  préten^lue  réunion  électorale  que  les 
crieurs  et  afficheurs  publics  avaient  annoncée. 
Des  affiches  à  la  main  convoquaient  en  même 
temps  le  club,  qui  se  tient  le  soir  ordinairement,' 
à  une  réunion  de  jour,  pour  une;  »  Com- 
mwiicalion  importante.  »  Là  il  fut  fait  de 
vives  excitations  d'agir.  Les  gens  de  Voiron 
disaient  n'attendre  que  l'exempte  de  Grenoble. 
Le  prétexte  fut  d'empêcher  le  départ  des  trou- 
pes et  des  munitions  pour  Versailles.  On  anno»- 
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fa  qu*an  train  se  formait  à  la  gare,  et  Ton  dé- 
cida que,  par  tous  les  moyenSi  on  s'opposerait  à 
sa  mise  en  route. 

On  se  porta  par  suite  àquatre  heures  chezle  co- 
lonel de  lagardenationale^pourobtenirdelui  qu'il 
fit  battre  le  rappel,  et  que  cette  garde  empêchât 
le  départ  de  rartillerie.  Le  colonel  ayant  refusé, 
on  alla  à  la  mairie  et,  n'ayant  pas  trouvé  le 
maire,  on  retourna  au  club.  Enfin,  vers  huit 
heures»  les  orateurs  poussèrent  sur  la  gare  en- 
viron 300  personnes,  parmi  lesquelles  nom}yre 
de  femmes. 

Cette  foule  maltraita  le  chef  de  gare,  fouilla 
tous  les  wagons  ;  et,  ne  trouvant  rien,  revint  à 
la  mairie,  prétendant  obtenir  du  Conseil  exé- 
cutif municipal,  qu'il  empêchât  Tautorité  mili- 
taire d'expédier  désormais  aucun  train. 

Des  pelotons  de  cavalerie  ayant  alors  jeté  le 
trouble  dans  cette  masse,  confusément  excitée 
plutôt  que  consciente  de  ses  actes,  elle  se  diri- 
gea sur  la  place  d'armes,  où  la  préfecture  et  la 
division  se  font  face. 

Là,  des  groupes  importants  se  formèrent;  des 
appels  aux  armes  furent  adressés  aux  assistants, 
tandis  que  des  individus  munis  de  tambours, 
qu'ils  s'étaient  procurés  chez  des  revendeurs, 
eommençaient  à  battre  le  rappel  dans  diffé- 
rentes rues  de  la  ville. 

Le  moment  étant  ainsi  venu,  avec  tout  Ta 
propos  nécessaire,  deux  compagnies  de  chasseurs 
à  pied,  massées  dans  la  préfecture  et  la  division 
en   sortirent.  'Les  sommations  légales  furent 
faites  et  l'attroupement  dissipé.  Auiie  heure  du 
matin,  une  quarantaine  d'arrestations  avaient 
eu  lieu,  et  les  rues  rentraient  dans  le  calme. 
Les  troupes  mirent  dans  cette  opération  autant 
d'entrain  que  de  modération.  Tous  les  fonction- 
naires judiciaires,  tous  les  chefs  de  corps  qui 
étaient  présents,  leur  ont  rendu  cette  justice, 
et  au  nom  du  gouvernement,  j'ai  remercié  ces 
jeunes  soldats.  Après  un  interrogatoire  som- 
maire, huit  personnes  furent  gardées.  Le  lende- 
main matin,  on  arrêtait  à  son  domicile  Tun  des 
principaux  meneurs  et  des  plus  dangereux,  To- 
rateur  de  ki  veille,  le  nommé  Guérin,  méca- 
nicien, envoyé  ici  en  octobre  dernier  par  lea 
socialistes  de  Lyon.  Le  jour  d'après,  était  saisi 
celui  qui  avait  donné  l'ordre  de  battre  le  rappel. 
Cette  résistance,  dont  l'habitude  était  depuis 
six  mois  perdue,  parait  avoir  produit  au  moins  le 
résultat  de  décourager  l'émeute.  De  vaines  me- 
sacesont  eu  lieu  le  lendemain,  celles  de  prendre 
lejs  armes  contre  la  troupe,  de  délivrer  le^  prison- 


niers. EUeg  sont  restées  à  l'état  de  paroles.  Le 
club  continue  ses  séances,  qui  se  passent  à  m'in- 
jurier  et  à  monter  les  assistants  contre  tout  le 
monde.  Il  en  résultera  peut-être  un  mauvais 
état  des  esprits  dans  cette  ville  pendant  long- 
temps, mais  je  m'étonnerais  qu'il  fût  rien  tenté 
de  plus.  L'instruction  judiciaire  continue. 
D'autres  meneurs  sont  ay^êtés,  parmi  les- 
quels je  crois  qu'il  y  aura  des  complices  dû- 
rects  de  la  Commwie  de  Paris.  La  défaite 
définitive  de  cette  commune  changera  seule 
d'une  manière  complète  îa  situation  de  Gre- 
noble. 

J'ai  le  profond  regret  de  constater  que  les 
citoyens  sérieux  (et  ils  sont  en  grand  nombre) 
n'ont  guère  eu,  jusqu'ici,  le  courage  des  actes 
civiques  commandés  par  cette  préparation  per- 
manente de  troubles.  Les  uns  ne  veulent  pas 
perdre  la  vulgaire  popularité  de  leur  carrière 
d'opposition.  Les  autres  pensent  que  c'est  beso- 
gne de  l'autorité  seule  et  tâchent  do  la  pousser 
à  des  mesures,  sans  s'engager  avec  elle  ;  ou  bien« 
ne  se  sentent  pas  la  force  de  réagir,  par  une* 
tenue  résolue,  contre  l'espèce  d'ostracisme  où 
on  les  a  placés  sous  la  dénomination  à'Orléa" 
nistes.  On  me  remercie  individuellement  de 
mes  efforts,  mais  pas  bien  haut,  par  crainte  de 
se  compromettre.  Vous  m'avez  approuvé.  Mon- 
sieur le  Ministre  ;  Monsieur  le  chef  du  Pouvoir 
Exécutif  m'a  fait  l'honneur  de  m'approuver  de 
même  ;  c'est  tout  ce  que  je  cherche,  car  j'ai  le 
même  sentiment  du  devoir  dont  vous  nous  don- 
nez ensemble  l'exemple  si  élevé. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  ci-joints  ,  les 
journaux  de  Grenoble  ,  qui  ont  parlé  des  faits 
du  16,  afin  que  vous  jugiez  comment  des  faits 
patents,  et  sans  équivoque  en  réalité  pour  qui 
que  ce  soit  ici ,  peuvent  être  altérés  en  vue  des 
menées  de  parti. 

La  version  de  Y  Impartial  est  strictement  et 
absolument  véridique.  Le  Courrier  de  V Isère 
était  préfectoral  avant  le  4 septembre  ;  il  passe, 
à  Theure  actuelle  ,  pour  prendre  ses  lecteurs 
dans  les  rangs  où  l'on  aimerait  à  ressaisir  un 
pouvoir  local  perdu  avec  l'Empire,  et  dans  ceux 
où  les  opinions  de  la  droite  extrême  trouvent 
des  adhérents.  Le  signataire  de  son  compte- 
rendu  a  été  pris  un  des  premiers  dans  lea  grou- 
pes. Quant  au  Réveil^  il  se  caractérise  de  lui-- 
même. 

J'ai  trouvé,  dans  M.  le  procureur  général  Ta- 
^^^dlex  ^^  aippui  aussi  solide  que  senaô,  franc 
et  ^     JftBg'^^^^*^  iô  ne  saurais  assez  le  dire. 
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M.  Honod,  Wf>n  secrétaire  général,  m'a  prêté  le 
•onconriB  le  plus  entier  avec  tout  le  tact  possi- 
ble. Je  dois  aussi  ^vous  nommer,  Monsieur  le 
ministre,  un    copimissaire  de  police,  M......^ 

qui,  malgré  les  défenses  de  Tautorité  munici- 
pale,  a  su ,  depuis  trois  semaines ,  remplir  son 
devoir  vis-à-Tis  du  préfçt.  Les  seules  personnes 
que.  nous  n'ajons  vues  nulle  part,  le  16,  M.  le 
procureur  général.])!,  le  général  commandant  la 
division,  et  moi,  ce  sont  celles  revêtues  du  pou- 
voir SQunicipal. 
VeniUex  agréer,  etc. 

Le  Préfet. 

P.  S.— C^  m.atin  mf  me,  j'^i  pu  enfin,  mettre 
à  çxéemtion  la  loi  du  \A  avril  et  constituer  une 
niunicipc^lit^  pj^oyisoire  avec  laquelle  je  n*ai  pas 
à  craindre  de  n<»  paç  me  voir  en  désaccord  et 
ifDS  soutien. 


N'2. 


Sxtrait  du  Béveil  du  Dauphiné  du  ëimanehe 
16  octobre  1870. 

Société  r^uplicaine  de  la  défense  Natio- 
nale. 

Il  vient  de  se  fonder  à  Grenoble  une  société 
républicaine,  dont  le  double  but  est  la  défense 
de  la  république  et  de  l'indépendance  nationale. 

Cette  société  procède  des  statuts  de  la  dé- 
claration dea  droits  de  Thomme,  tels  qu'ils  sont 
reproduits  dans  la  constitution  du  11  juin  1*793. 

!flu8  tard,  il  sera  intéressant  d*apprécier  ce 
grand  œuvre  de  nos  pères  avec  Tesprit  nouveau, 
la  philosophie  et  la  science  i^ouvelles. 

Pour  le  moment,  il  est  bien,  il  est  nécessaire 
de  rappeler  ejt  de  mettre  à  nouveau  sous  les 
yeux  de  tous  les  citoyens,  les  principes  que  nous 
avons  défendus  contre  l'Europe  entière.  C'est  le 
ntieilleur  mojen  de  ressaisir  la  tradition  révo- 
lutionnaire et  de  remonter  le  courant  du  fleuve. 

(^ue  tous  les  faits  accomplis  depuis  le  18  Bru- 
maire restent  donc  lettre  morte^  qu'ils  soient  ef- 
facés de  l'histoire.  Nous  avons  rôvé  !  Réveillons- 
nouai    

Depuis  le  4'septembre,  la  guerre  a  changé  de 
caractère  ;  nous  ne  défendons  plus  seulement 
notre  territoire  envahi,  notre  patrie  souillée  par 
réiranger  ;  nous  luttons  et  nous  mourons  pour 
la  dévolution  dé  89 . 

Ce  sont  ses  conquêtes  qu'on  voudrait  nous 
ravir  ;  ce  sont  les  conséquences  de  ces  immor- 
tels principes  que  la  féodalité  du  Nord  menace  à 
travers  aa  marche  envahissante.  Or,  si  nous 


gommes  vainqueurs,  la  justlcepeut  couler  àpleins 
bords,  elle  ne  connaît  point  de  frontières  ;  nous 
reprendrons  la  tâche  immense  de  89,  l'Europe 
entière  en  sentira  le  contre-coup.  Voilà  le  dan- 
ger que  M.  de  Bismarck  veut  conjurer. 

La  réaction  le  sait  bien ,  elle  pactise  avec  l'é- 
f  tranger  parce  que  sa  cause  e^t  la  même  ;  elle 
fomente  la  discorde,  et  prépare  dans*  des  agisse- 
ments  ténébreux  une  sorte  de  décomposition 
apparente,  uj^e  anarchie  factice  qui  décourage 
les  meilleurs  et  impose  la  résignation. 

Elle  redoute  la  révolution  qui  peut  seule  l'a- 
néantir ;  elle  se  sent  déchue  de  ses  privilège^  de 
ses  abus,  lentement,  péniblement  amassés.  Ce 
sont  les  tipendiés  de  Coblentz.  Nous  les  verrons 
bientôt  dans  les  rangs  de  l'ennemi,  leur  fortune 
servira  contre  nous. 

Aussi  n'est-ce  point  se  perdre  e  n  discussion 
bj^antines  que  de  toucher  à  cet  édifice  defan|[e 
et  de  corruption. 

Les  réactionnaires!  qu'ils  se  cachent;  que  les 
institutions  derrière  lesquelles  ils  ont  vécu  et 
qu'ils  ont  avilies  s'effondrent. 

Pour  retrouver  lajustice,  abolissons  la  magis- 

trature. 

Pour  retrouver  la  liberté  dç  conscience,  que 
l'État  reprefene  sa  liberté  hors  d^  l'Église, 

Pour  retrouver  rhonneur,la  morale,  la  liberté, 
que  la  réaction,  que  les  parvenus  d'un  régime 
exécré  laissent  la  place  au  peuple,  car  la  s^e 
et  la  vie  sont  en  bas  et  non  en  haut.  Et  tout  tela, 
c'eft  plus  qu'il  ne  sembli^  la  défense  du  territoire, 
ou  plutôt  c'est  bien  davantage. 

Cest  la  défense  de  nds  droits,  tels  que  89  nous 
les  a  faits  et  tels  que  10  pourra  nous  les  faire  en- 
core. 

Il  faut  que  nous  devenions  un  atelier  gigan- 
tesque où  tout  se  forge  à  la  fois,  les  institutions 
et  les  armées,  les  idées  et  les  actions. 

Si  la  société  républicaine  de  la  défense  na- 
tionale^ est  bien  pénétrée  de  ce  but,  elle  a  une 
mission  importante  à  remplir  ;  dans  le  milieu 
où  elle  déploie  son  activité,  elle  peut  concourir 
à  effacer  le  passé  çt  à  prépi^rer  l'avenir. 


Oitojens, 

«  Les  soussignés,  délégués  d'une  réunum 
»  populaire  considérable ,  ont  l'honneur  de 
»  vous  faire  part  des  sentiments  du  jp^j^to  6re- 
>  noblois.  » 

«  En  présence  des  graves  circonstances  ae- 
»  tuelies,..  nous  venons  vous  dive  que  nomê^ 
n  n^ acceptons  pas  d'élections. 


tï 

lie, 


&r 


îï^ 


us- 

iili«î 


«  Nous  venons  tous  dire  que  nous  nous  serrons 
>•  autour  de  vous  comme  étant  notre  drapeau, 
»  afin  que  dans  nos  acclamations  unanimes 
n  VOUS  y  (siè)  puisiez  la  force  morale  qu'il  vous 
»  faut  pour  vous  mettre  à  la  hauteur  de  la  si- 
3>  tuation.  >» 

«  Nous  demandons  : 

»  De  voter  immédiatement  les  emprunts  né- 
>»  cessaires  pour  l'achat  de  fusils  perfectionnés, 
>  munitions  et  suhsides  de  guerre  ; 

»  De  réclamer  immédiatement  duGouverne- 
«  ment  un  Décret  ordonnant  la  levée  en  masse 
*  de  18  à  45  ans,  sans  distinction  entre  les 
»  mariés  et  les  non-mariés.  Nous  demau- 
»  dons  ce  Décret,  afin  que  le  patriotisme  soit 
»  obligatoire  et  forcé,,..  Pendant  que  les 
»  citoyens  valides,  de  18  à  45  ans,  iront  écra- 
sa ser  nos  ennemis,  ceux  de  45  à  60  ans  garde- 
»  ront  nos  foyers  pour  préserver  nos  femmes  et 
»  nos  enfants  contre  les  malfaiteurs  et  les 
»   traîtres.  » 


Signé  :  Pierre  Boissiee,  Adolphe  Buisson, 
A.  DuLUD,  Louis  PiGAUD  et  Ricjaudin.  » 
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fants  compris  dans  le  dernier  décret  du  gouver- 
nement provisoire- 

Vous  organiserez^  si  vous  le  pouvez,  des  réu- 
nions publiques  qui  sont  la  meilleure  école  pour  i 
apprendre  à  chaque  ciloyen  ses  droits  et  ses 
devoirs  politiques.  Si  vous  ne  pouvez  pas  en 
organiser  dans  votre  commune,  vous  inviterez 
vos  administrés  à  assister  à  celles  organisées  au 
chef-lieu  de  canton. 

Vous  vous  mettrez  en  relations  avec  le  Comité 
central  de  Grenoble. 

Vous  vous  abonnerez  au  journal  le  Républi- 
cain de  Gre7î0ble  ou  le  Réveil  du  Dauphiné. 

Vous  prendrez,  par  votre  initiative,  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  Tordre  et  la  dé- 
fense nationale. 

Nous  nommons  secrétaire  de  la  mairie  le  ci- 
toyen Villard,  instituteur  de  la  commune 
d  Engins. 

Pour  le  Préfet  r 

Les  délégués, 

Signé  :  Godel,  Refait. 
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Grenoble,  le  6  octobre  1670. 

En  vertu  des  pouvoirs  que  nous  a  conférés 
M.  le  Préfet  par  son  arrêté  du  4  octobre,  nous 
constituons  la  Commission  municipale  de  votre 
commune  comme  suit  : 

Gallifier  (Jean),     Président. 

Buisjson  (Jean), 

Francoz  (Etienne), 

Gallat(Jekn), 

Hébert  f Joseph), 

Maute  (Jean),- 

Julien»  (Eugène), 

David-Trabut  (Jean), 

Arnaud  (Jean). 

Francoz  (Victorin).  ' 

Cette  commission ,  ainsi  constituée,  aura  tous 
les  pouvoirs  d'un  Conseil  municipal. 

Vous  aurez  à  vous  oecup'er  de  suite  de  desti- 
tuer ou  de  donner  avis  à  Tautorité  préfectorale 
de  tous  les  fonctionnaires  qui,  appartenant  au 
régime  déchu,  fo.nt  de  Toppositîon  à  rétablis- 
sement de  la  République. 

Vous  établirez  de  suite  les  rôles  des  citoyens, 
de  21  à  40  ani,  non  mariés  ou  veufs  sans  en- 


N«4. 
Extrait  du  Réveil  du  41  févner  4871. 

La  capitulation  de  Paris  est  jugée  par  les  Pa- 
risiens. 

Lé  contraste  avec  la  manifestation  électorale 
qui  suivit  Taffaire  du  31  octobre  est  frappant. 
A  cette  époque  ,  un  dixième  seulement  des 
500,000  hommes  enfermés  dans  Paris  osa  refu- 
ser au  Gouvernement  de  rHétel-de-Ville,  le 
vote  de  confiance  absolue  qu'il  sollicitait  captieu- 
sèment  des  électeurs.  Aujourd'hui,  les  électeurs 
parisiens  donnent  la  majorité  aux  hommes  qui, 
le  31  octobre,  réclamaient  Tad jonction  au  Gou- 
vernement d'une  municipalité  élue  ;  et  ce  sont 
ceux-là  qui  Tont  le  plus  énergiquement  réclamée 
qui  obtiennent  le  plus  de  voix. 

La  signification  de  ce  vote  n'échappera  à  per- 
sonne. 11  est  impossible  d'infliger  Xin  blâme  plus 
énergique  à  la  manière  dont  ont  été  conduites 
les  opérations  militaires  dans  Paris  investi  ; 
impossible  de  protester  plus  fortement  contre 
la  conduite  du  Gouvernement  de  Paris  ,  qu'on 
n'appelle  plus,  depuis  le  28  janvier,  que  le  gou- 
vernement de  la  capitulation  nationale  ;  impos- 
sible d'e  flétrir  d'une  façon  plus  accablante  les 
coupables  auteurs  de  la  Convention  de  Ver- 
sailles. 
En  ei^yoyc^i^^  ^  l'Assemblée  nationale   dés 


N 
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■horomfls  oomme  Hugo,  Louid  Blano,  Quinet, 
Schœlcher,  Delescluze,  etc.,  les  électeurs  de 
P&ris  ont  de  plus  âuf&iiamment  exprimé  qu'ils 
«nteudaiant  dégager  entièrement  la  République 
ds  toutcefjui  a  été  fait  à  Paris  depuis  le  4  sep- 
tembre. On  ne  peut  nier,  en  effet,  que  le  gou- 
vernement qui  fut  installé  ce  jour-là,  àl'HAtel- 
de-Ville,  ne  fût  purement  et  simplement  une 
dictatare  transitoire,  imposée  par  l'urgeute  né- 
cessité de  faire  avant  tout  face  à  Tennemi  et 
quel'opiuion  de  ses  membres  ne  fut  pour  peu 
de  chose  dans  le  choix  qu'on  en  fit.  La  présidence 
du  général  Trochu,  la  nomination  du  général 
Sohmiti,  ancien  chef  d'élat-major  de  M.  Pali- 
kao,  an  poste  important  qu'il  n'a  cessé  de  rem- 
plir depuis  lors,  ne  s'expliqueraient  pas  sans 
cela. 

La  députation  de  Paris  pèsera  peu  sans  doute 
SUT  lea  délibérations  futures  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  est  même  possible  qu'elle  ne  fasse  à 
Bordeaux  qu'une  courte  apparition.  Mais  nous 
espérons  bien  qu'elle  saura  faire  retomber  sur 
ceux  auxquels  elle  appartient  la  responsabilité 
de  notre  situation  actuelle  et  qu'elle  établira 
nettement  que  le  parti  républicain  est  demeuré 
étranger  à  tous  les  agissements  qui  ont  fait  de 
la  chute  de  notre  vaillante  capitale  le  triste 
pendant  des  capitulations  de  Sedan  et  de  Metit. 
Signé  :  F.  V.    (F.  Vogéli.) 
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rAuMIOM  PDBLIQUB. 
Le  citoyen  Roux  annonce  qu'il  a  it  faire  à 
l'Assemblée  une  communication  très-grave.  11 
lit  ensuite,  en  le  commentant  avec  indignation, 
un  article  du  Réoeil  du  Bauphiné  emprunté  au 
Gaulois,  et  annonçant  que  des  troubles  qui 
avaient  éclaté  &  Orenoble  et  à  Dunkerque, 
avaient  été  aussitôt  réprimés.  L'article  du 
même  journal  relatif  &  une  prétendue  lettre 
anonyme,  avisant  le  Préfet  d'une  tentativeinsur- 
restionnelle  sur  la  place  de  Notre-Dame  pour 
le  mardi  11  avril,  est  aussi  lu  et  commenté  par 
Boux  avec  ironie  et  TÎolence.  i  II  s'agissait  sim- 
»  plement,  dii-il,  d'une  manifestation  proposée 
«  par  un  citoyen,  et  non  d'une  prise  d'armes. 
»  Nous  avons  parmi  nous  des  mouchards  qui 
»  ont  le  soir  môme  prévenu  le  préfet;  trois 
>  individus  sont  sortis  séance  tenante;  où  sont- 
»  ils  allés?  à  la  préfecture.  Il  faudrait  les  con- 
>  naître  ces  trois  individus  qui  sont  allés  pré- 


»  venir  le  préfet  pendant  que  nom  parliou 

Un  citoyen  nouvellement  arrivé  à  Grenoble, 
nommé  Vagnier,  travaillant  comme  ouvrier  im- 
primeur chez  M.  Maisonville,  prend  la  parole 
pour  se  justifier  ;  car  il  se  croit  indirectement 
désigné  par  Is  citoyen  Roux.  Les  explicatîoni 
de  Vagnier  sont  reçues  avec  approbation  par 
quelques-uns,  et  par  le  plus  grand  nombre 
avec  une  prudente  réserve.  Des  soupçons  con- 
tinuent à  planer  sur  lui. 

Lemesle,  Osmouville  et  Guérin  prennent 
ensuite  successivement  la  parole;  leurs  diseonn 
sont  à  peu  prés  identiques.  —  ■  Les  hommes  ne 
sont  rien,  les  principes  sont  tout.  La  République 
ne  peut  pas  périr...  Elle  vivra  malgré  la  petit 
homme  (Thiers),  malgré  l'assemblée  rnraleet 
réactionnaire,  malgré  Charrette  et  Cathelineau 
qui  font  crier  vive  le  roi  !  à  leurs  soldats  fana- 
tiques. Les  Républicains  peuvent  être  mis  en 
prison  et  même  assassinés  ;  la  prison  et  la  raort 
ne  les  effnûent  pas  ;  leur  sang  est  une  bonne 
semence,  leur  mort  servira  la  République.  Ce 
ne  sont  pas  les  républicains  qui  sont  les  pertur- 
bateurs, les  fauteurs  de  désordres,  mais  bien 
les  réactionnaires  qui  agissent  contre  la  Répu- 
blique. 11  faut  nous  rallier  &  Paris,  et  non  à  cet 
inf&me  gouvernement  de  Versailles  qui  s'en- 
toure des  hommes  de  décembre  et  de  Sedan,  tels 
que  Vinoy,  Ladmirault,  de  Cissey,  Canrobert 
et  autres.  Ils  manquaient  de  tout  pour  oom- 
Vattre  les  Prussiens,  ils  trouvent  tout  pour  mar- 
cher contre  les  Parisiens.  > —  Guérin  termine 
par  cette  phrase:  «  Si  nous  succombons 'par 
1  centaines,  nos  enfants  se  lèveront  plus  tard 
>  par  milliers  ;  ils  seront  nos  vengeurs.  > 

Dans  une  dernière  allocution,  Boux  com- 
mente, après  en  avoir  fait  la  lecture,  la  circu- 
laire de  M.  Thiers  ;  il  la  traite  de  mensongère, 
il  y  voit,  à  son  sens, la  pr«uve  que  Versailles  est 
aux  abois  et  Paris  victorieux.  Profitons  donc, 
dit'il,  delà  bonne  occasion  qui  nous  ebt  offerte; 
signons  la  protestation  dont  la  société  républi- 
caine a  pris  l'initiative;  mais  selon  moi,  la 
meilleure  protestation  serait  un  soulèvement. 

Quelqu'un  raconte,  dansungroupe,  que  trente 
régiments  d'infanterie  se  seraient  prononcés 
pour  Paris,  et  y  seraient  entrés  musique  en  téta 
pour  prendre  pan  à  sa  défense,  et  renforcer  tes 
insurgés.  Cette  nouvelle  aurait  été  apportée 
par  un  voyageur  parti  de  Paris  depuis  deux 
jouis  seulement. 
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Dimanche  18  avril  1871. 

Rèmiicm  publique  tenue  à  duv  heures  du 

matin  dans  une  des  salles  de  la  FacuUéy 

Place  de  la  Halle. 

Deux  délégaés  de  Yoiron  sont  reçus  ;  Tun 
d'eux  prend  la  parole  ;  il  s'étonne  de  l'inertie 
dé  Grenoble.  Yoiron  est  prêt  à  marcher,  il 
attend  le  chef-lieu  »  il  est  plus  avancé  que  Gre- 
noble. Le  temps  presse,  encore  uq  peu  de  retard 
et  Paris  est  écrasé  et  c'en  sera  fait  de  la  Répu- 
blique. Yoiron  veut  agir,  mais  non  isolément  ; 
e'est  pour  s'entendre  ayec  Grenoble  qu'on  les  a 
enToyés. 

Le  citoyen  Edouard  Rej,  président,  remer- 
cie les  délégués  de  YoirQn  ;  il  annonce  qu'il 
désire  de  tout  son  cœur  l'union  entre  toutes  les 
sociétés  républicaines,  et  qu'en  ce  qui  concerne 
la  question  actuelle,  Grenoble,  d'accord  avec 
Yoiron  et  Ips  autres  centres  importants  du  dé- 
partement, va  envoyer  à  Yersailles  des  délégués 
chargés  de  porter  à  l'AsHemblée  Nationale  les 
vœux  et  les  aspirations  de  l'Isère.  Pour  gagner 
du  temps  on  ne  nommera  pas  de  nouveaux 
délégués,  mais  on  prendra  &  Grenoble,  les 
citoyens  qui  ont  derrière  eux  un  mandat.  Ainsi, 
la  municipalité  enverra  les  citoyens  Anthoard 
et  Dautard  ;  la  garde  nationale,  un  chef  de 
bataillon  ou  un  autre  officier  et  un  simple  garde 
national,  la  société  républicaine  son  président 
Aristide  Rey. 

L'orateur  exprime  l'espoir  que  l'Assemblée 
Nationale,  quelque  réactionnaire  qu'elle  soit, 
réfléchira  si  elle  voit  arriver  à  Yersailles  une 
délégation  semblable,  envoyée  par  chaque  dé- 
partement, laquelle  délégation  pourrait  deve- 
nir elle-même,  selon  les  circonstances,  As- 
semblée Nationale.  Alors  la  face  des  choses 
changerait,  le  peuple  rentrerait  véritablement 
en  possession  de  ses  droits,  et  l'on  verrait 
cesser  cette  lutte  fratricide  dans  laquelle  le 
aang  français  est  versé  de  part  et  d'autre. 

Le  citoyen  Yogéli,  rédacteur  du  Réveil  du 
Dauphiné,  expose  qu'étant  arrivé  en  retard,  il 
ignore  si  une  résolution  a  été  prise  ;  en  cas  de 
négative,  il  exprime  le  désir  que  TAssemblée 
ne  se  sépare  pas  sans  s'arrêter  à  un  parti  quel- 
conque, car  il  ne  faut  pas  rester  inactifs  pendant 
que  Yersailles  égorge  nos  frères  de  Paris.  Le 
temps  presse;  le  gouvernement  de  Yersailles 
emploie  des  moyens  devant  lesquels  Bismarck 
lui-même  a  reculé,  il  bombarde  Paris  et  réduit 
à  la  famine  des  êtres  innocents  de  tous  nos  mal- 
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heurs,  c'est-ànlire  les  femmes  et  les  enfants 
enfermés  dans  Paris. 

Après  une  courte  réponse  du  citoyen  Bey,  et 
quelques  paroles  prononcées  par  le  citoyen 
Yagnier,  la  séance  est  levée. 
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Dimanclie,  16  avril  1871. 
BÂXJNION  PUBLIQUE    Jl  L'BCOLB    BBBOUL. 

La  séance  commence  vers  les  2  heures  1/2. 
Les  citoyens  Poulat,  Roux,  Guérin,  Oslnonville 
et  Gaillard  prennent  plusieurs  fois  la  parole. 
Tous  veulent  en  principe  empêcher  le  départ 
des  soldats  et  des  mitrailleuses,  mais  chacun 
propose  un  moyen  différent.  —  Poulat  et  Os- 
monville  expriment  des  craintes  sur  la  réussite 
de  cette  entreprise^  excellente  en  elle-même, 
mais  d'une  exécution  difficile  ;  quelques  audi- 
teurs les  traitent  de  peureux.  —  Poulat  se 
récrie  et  finit  par  dire  que  û  absolument  on 
veut  faire  quelque  chose,  il  ne  faut  pas  s'arrêter 
aux  demi-mesures,  mais  agir  radicalement.  «  it 
faut,  dit-il,  enlever  le  préfet  et  le  général 
de  division;  de  cette  manière,  nous  empêche- 
rons tous  départs  de  troupes  et  de  munitions  et 
bien  d'autres  choses  encore.  »  On  crie  :  bravo  ! 

Le  discours  du  citoyen  Poulat  a  été  long  et 
souvent  interrompu  par  des  murmures;  on 
l'accusait  de  voidoir  traîner  en  longueur  pour 
faire  manquer  le  coup. 

Roux  et  Gaérin  parlent  moins  longtemps, 
avec  une  grande  vivacité;  ils  veulent  qu'on 
fasse  battre  le  rappel  et  que  l'on  se  rende  par- 
tout où  besoin  sera  pour  empêcher  le  départ 
des  hommes  et  des  mitrailleuses.  A  la  fin  de  la 
séance  qui  a  duré  jusqu'à  4  heures,  le  tumulte 
devient  tellement  grand  que  les  orateurs  ne 
peuvent  pas  se  faire  entendre.  On  s'arrête  enfin 
au  projet  d'aller  demander  au  colonel  de  la 
garde  nationale  la  permission  de  faire  battre  le 
rappel.  On  nomme  une  commission  de  13 mem- 
bres chargés  de  porter  au  colonel  les  vœux  de 
l'assemblée  et  aussi  de  délibérer  sur  les  autres 
moyens  à  prendre.  Sur  ces  treize  délégués,  trois 
ou  quatre  seulement  se  sont  rendus  au  domicile 
du  colonel,  les  autres  ont  disparu. 

La  foule*  sort  de  la  salle  pour  se  rendre  chez 
le  colonel  de  la  garde  nationale;  11  est  environ 
4  heures  1/4.  Elle  stationne  devant  sa  demeure 
et  dans  l^s  VM^^  voisines  de  la  rue  Yicat  pendant 
quelquQ^  \jigtants  ;  les  délégués  reviennent  en 
disant  q.     \q  colonel  est  absent. 
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On  ae  r^nd  alors  au  domicile  de  M.  Dantard 
lequel  se  trouve  également  absçnt.  La  foule 
rebrouBse  chemin  et  se  çend  à  la  Mairie  qui 
est  fermée.  Ouérin  annonce  alors  À  la  foule  quo 
Ton  retourne  à  la  salle  Beboul  pour  délibérer; 
on  Vj  suit  au    nombre    d'environ  '230.    Là, 
Guérin  annonce  que  le  colonel,  que  Ton  a  trouvé 
au  cercle,  a  communiqué,  par  un  billet  qui  est 
entre  les  Qiains  de  Guérin,  la  demande  des  délé- 
gué^ çt  que  le  colonel  ne  veut  pas  prendris  sur 
Ijai  de  faire,  battre  le  rappel  sans  l'avis  du  prési- 
dent du  comité  provisoire  exécutif.  Guérin  ^ 
voit  là  qu'un  leurre.  On  nous  renyoie  de  Caïpbe 
à  Pilate  et  pendant  cp  t^lpps-là  le§  mitrailleuses 
partiront.  Il  faut  agir.  Guérin  pçppose  alors  de 
ï^ire  annoncer  pour  sept  heures  du  soir  une 
autre  réunion  dans  la  méipe  salle,  et  que  d'ici 
à  7  heures  on  tjcQuve  des  tan^bouxs  pour  an- 
noncer  à  toute  la  ville  la  réunign  et  son  but. 
Cette  pi:opo8ition  est  adoptée.  Lt^  foule  se  retire, 
mais  les  membres  présents  de  la  commissipn 
nommée  à  la  séance  précédente  restent  en  per- 
manence  à  l'école  Èeboul  pour   délibérer  et 
recevoir  le^  communications  ou  nouyelles. 

^  7  bei}r6iS»  U  7  a  p^u  de  ntiondç.  On  n'a  pas 
trcuTé  de  tambour  pour  battre  le  rappel  ou 
plutâit  poup  anponçei;  par  un  simple  appel  que 
la  réunion  arait  lie^  à  7  heures.  Quelques  ins- 
tants aprèf ,  Içs  citojeps  ^rriTont  en  foule  et  la 
l^lle  sç  i;en\plit;  rapidement,  Guérin  prononce 
alors  l'allocution  suivante  : 


€  Citoyens,  il  faut  agir;  agissons  énergique- 
11  ment,  agissons  de  concert.  Les  mitrailleuses 
»  sont  à  la  gare,  quelques-unes  sont  chargées  ; 
»  500  chasseurs  doivent  passer  la  nuit  pour 
»  les  garder,  mais  plusieurs  d*entre  eux  ont 
»  dit  que  s'ils  voient  la  moindre  manifestation 
>»  ils  marcheront  avec  nous  "  Bravos  dans  toute 
la  salle.  — 'Guérin  conclut  à  ce  que  Ton    se 
rende  à  la  gare  sans  armes,  «  Nous  verrons,  dit- 
»  il,  si  la  garde  nationale  voudra  marcher  pour 
»  maintenir  le  bon  ordre  que  les  monarchiens 
»  seuls    veulent   troubler  à  leur  profit.  »   11 
répète  :   «  Citoyens,  à  la  gare  I  »  à  la  gare  !  ré- 
pond la  foule  qui  sort  précipitamment,  et  se  di- 
rige vers  la  gare. 

Boux  et  un  nommé  Gouy  reste^ut  à  l'école 
Reboui  pour  aller  à  neuf  heures  recevoir  la 
réponse  de  M.  Dantard  qui  n'avait  voulu  pren- 
dre aucune  décision  sans  l'avis  de  ses  collègues 
du  comité  exécutif. 
Lafoule  se  rend  4lagi^:epù  quelque;» citoyens, 


Guérin  en  tête,  font  une  perquisition  qui  n'abqu- 
tit  à  rieu. 

Àprè^  quelques  moments  d'agitation  et  de 
tu^iultç,  la  foule  reprend  le  chemin  de  la  ville 
et  vient  se  masser  devant  la  porte  de  la  M^rie , 
du  côté  du  jardin.  Là,  Guérin  annonce  le  résul- 
tat de  son  voyage  à  la  gare.  Boux  fait  aUBsi  con- 
naître l'audience  qu'il  a  eue  de  M.  Dantard,  et 
après  quelques  mots  très-vifs  sur  la  municipa- 
lité. Guéqn  donne  rendez-vous  |t  la  foule  devant 
la  Préfecture. On  s'y  rend  par  petits  groupes,  et 
après  quelques  instants  d'attente,  Guérin  pro- 
nonce une  allocution  interrompue  par  lee  som- 
mations de  M.  le  Préfet  et  la  charge  des  chas- 
seurs. 

C'est  alor^  que  des  fuyards  épouyantés  répan- 
dent le  bruit  que  la  troupe  a  chargé  la  foule. 
Au  même  instant  on  entend  un  tambour  qui 
bat  le  rappel.  Une  foule  assez  nombreuse  le  suit 
en  criant  :  «  aux  armes!  » 

Tel  estf  SA^t  quelques  omissions  involontaires 
qui  feront  l'objet  d'un  rapport  supplémenture, 
le  récit  abrégé  d^  <^  qui  s'est  paesé  dans  la 
journée  du  16  ^vriL 


N«9. 


Extrait  du  Réveil  du  Dauphiné  du  mercrtdi 
U  mai  4874. 


Paris  est  pris. 

Nous  ignorons  au  prix  de  quels  sanglants  sa- 
crifices roçuyi;e  ç'e§lb  accomplie;  mais  il  ne 
paraît  pas  douteu:^,  d'après  les  télégrammes 
Havas,  que  l'armée  toute  entière  ne  soit,  à 
l'heure  qu'il  est,  au  plein  cœur  de  la  capitale.  La 
soumission  de  Paris  n'est  pas  encore  complète; 
mais  il  faut  souhaiter  qu'elle  le  devienne  promp- 
tement,  et  que  nous  n'ayons  pas  à  enregistrer 
quelque  effroyable  et  inutile  catastrophe  comme 
dernier  incident  du  siège  de  la  capitale  de  la 
France  par  l'armée  Française. 

Voilà  donc  terminé,  on  peut  maintenant  le 
dire,  un  des  plus  terribles  et  des  plus  doulou- 
reux épisodes  de  la  lutte  intestine  qui,  depuis 
89,  n'a  cessé  de  partager  la  France  en  deux 
camps.  Comme  tant  de  fois  déjà,  le  parti  qui 
donne  le  nom  d'ordre  à  la  satisfaction  exclusive 
de  ses  intérêts  particuliers,  va  se  croire  victo- 
rieux. 11  triomphe  en  effet,  si  posséder  la  force 
c'est  être  assuré  de  la  victoire,  et  nous  n'ignorons 
pas  l'usage  qu'il  ferade  son  triomphe.  Jlf^  Thiers, 

qui  sernble  apporter  dans  cette  Mtfi  affreuse 
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toute  la  fureur  d'un  ressentiment  personnel, 
a  pris  soin  de  le  déclarer  ;  il  sévira,  la  loi  à 
la  main,  contre  les  Parisiens.  Il  n'est  plup 
question  cette  fois  de  Tlk^ge  46  la  çonciliatioDj 
anoncé  par  M.  Dafaure.  Il  n'est  plus  question 
d'ouvrir  une  des  portes  de  Paris  pour  que  tous 
ceux  qui  yeulent  mettre  bas  les  armes  p)iissent 
s'en  échapper.  Les  dépêches  nous  en  informent; 
les  Pri^siens  prêtant  à  notre  armée  une  aorte 
de  concours  passif,  tiennent  Mgneusement 
cernés  les  lial^itants  de  la  Capitale.  Nul  ne  ifuira 
layeng^ance  des  lois. 

Of ,  l'on  sait  quelles  armes  terribles  et  écra- 
santes nos  codes,  œuyre  savante  de  1^  caste  qui 
depuis  prés  d'un  siècle  nous  gouverne,  o£frent 
en  matière  de  répression.  D'ailleurs,  Tassepiblée 
des  élus  dé  la  peur,  que  la  peur  éloigna  de 
Paris,  allumiant  aussi  les  torches  de  la  guerre 
civile,  se  garderait  bien  de  rien  refuser  au 
pouvoir  qui  consentira  à  se  faire  Te^écuteur  de 
ses  hauteis  œuvres. 

Donc  l'ère  des  proscriptions  e|t  de  nouveau 
ouverte.  Çavaignaç  ayàit  immolé  dix  mille 
citoyens  4  1^  eô|èrç  du  parti  de  Tordre  ;  Bona- 
parte en  ^crifla  quelque  cinquante  mille  à  ses 
terreurs.  Déjà  le  nombre  des  prisonniers  faits 
par  l'armée  de  M.  Thiers  est  prêt  d'atteindre 
ces  deux  chiffres  réunis.  A  combien  s'élèvera 
cette  'fois  le  total  des  individus  que  frapperont 
les  conseils  de  guerre  et  les  commissions  mixtes 


ou  autres? 


Signé  :  F.  Vogéu. 


N-9. 


AUMiQtym.  républic^Uic» 

RÉORGANISATION   DE  LA  GARDE 

NATIONALE.  ^ 

STATX7T8. 

Considérait  que  la  garde  nationale  a  le  droit 
absolu  de  nommer  tous  ses  cbe&  ei  de  les  ré- 
Toquer  dès  qu'ils  ont  perdu  la  tonâance  de 
ceux  qui  les  ont  élus,  toutefoia  après  une  en- 
quête préalablement  destinée  à,  sauvegarder  les 
droitadela  justloe^ 

Art.  \f  *—  La  garde  nationale  républicaine 
est  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  L'Assemblée  générale  des  délégués  ; 


2  L  e  cercle  de  bataillon  ; 
3^  Le  conseil  de  légion  ; 
4^  Le  comité  central. 

Art.  2.  -*  L'assemblée  générale  est  formée  : 

P  D'un  délégué  élu  à  cet  effet  dans  chaque 
compagnie,  sans  distinction  de  grade  ; 

2^  D'un  officier  par  bataillon  élu  par  le  corps 
des   officiers  ; 

3°  Du  chef  de  cbaque  bataillon. 

Qes  Relégués,  qi^els  qu'ils QoiifQt,  sont  toujofirs 
réxocftfclep  pf^r  ceux  qui  Jes  ont  noipinés. 

Art.  3. — Le  cercle  de  bataillon  est  formé: 

V  De  trois  délégués  par  compagnie  élus  saiifi 
distinction  de  gracje  ; 

3?  De  l'officier  délégué  à  l'Assemblée  géné- 
rale ; 

3r  Du  chef  de  bataillon . 

Art.  4.  —  Le  conseil  de  légion    est  formé  : 
P  De  délégués  par  cercle  de  bataillon  élue 
sans  distinction  de  grade  ; 

2*^  Des  chefs    de  bataillon  de  l'arrondisse- 

»  > 

ment. 

Art.  5.  —  Le  comité  central  est  (orme . 

P  De  deux  délégués  par  arrondissement  élus 
sans  distinction  de  grade  par  le  conseil  de  lé- 
Ifion; 

2°  B'un  chQf4e  bataillon  élu  par  ses  coUè- 
gues. 

Art.  Q.  —  Les  déléguas  des  q^rcles  de  ti^fil- 
lon,  conseil  de  légion  e.tcoi;aité  central  sont  les 
défenseurs  naturels  i^  tous  \p^  intérêts  de  ]|^ 
garda  nationale.  Ils  deyront  veijler  ^u  majf^- 
tien  de  l'armement  de  tous  les  corps  s^écia^x 
et  autres  de  la  dite  ^arde,  ^t  grévenif  toute 
tentative  qui  auri^t  pour  but  le  renversement 
de  la  Bépublique. 

Art.  Tl.  —  Le§  réunipfls  dç  l'489^viblée  g^-. 
nérale  auront  lieu  les  premiers  din^i^nches  dt 
mois,  ^a\if  rurgeqçe. 

Art.  8.  —  Il  sera  délivré,  à  chaque  délégué 
membre  de  l'Assemblée  générale,  une  carte  pér* 
sonnelle  qui  lui  servira  d'entrée  dans  c^ 
réunions. 

Art.  9.  —  Tous  les  gardes  nationaux  sont 
solidaires,  et  les  délégués  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  immédiate  et  directe  de  la  garde 
nationale  toute  entière. 
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Bappm  du  fiéh{  do  département  de  la  Baote-Liire. 


Le  Paj',  la  tt  juillet  Wi. 

UosBicnr  le  Président, 

En  ezéoutioo  de  votre  dépâche  circulaire  du 
0  courant,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  les 
mueignementB  que  j'ai  recueillis  sur  la  parti- 
•ipation  des  habitants  du  département  de  la 
Haute-Loirs  &  l'inBurrectioii  pamienne. 

Sur  U  première  question  posée  par  votre  dé- 
pêche. 

■  Des  boiumes  ont-ili  été  levés  dans  plu- 
■ianrs  villes,  etc.  • 

Il  n'f  a  point  eu  dans  le  département  de 
levées  ostensibles,  mais  je  ne  puis  douter  qu'il 
n'j  ait  eu  des  individus  qui  aient  porté  à  la 
Commune  le  secours  de  leurs  bras. 

Tous  ne  me  sont  pas  connus,  car  plusieurs 
avùent  quitté  le  département  à  une  époque  au- 
Wrieure  au  18  mars.  Je  n'ai  doue  pas  pu  véri- 
11er  la  cause  de  tontes  ces  absences.  Plusieurs 
ds  ces  hommes  étaient  déjà,  pour  une  raison  ou 
pour  une  antre,  A  Paris  ou  hors  de  leur  domicile; 
il  leur  a  été  facile  de  se  mettre  au  service  de  la 
Commune,  sans  que  ce  fait  fût  connu  ici. 

Mais  je  sais  dèj&  que  plusieurs,  rentrés  chez 
enx  depuis  la  reprise  de  Paris,  ont  été  arrêtés 
pour  des  faits  de  ce  genre. 

Un  aieur  Fraisse  a  été  arrêté  à  Paulhaguet, 
le  8  courant,  sous  prévention  de  participation  à 
l'assassinat  des  Dominicains  d'Arcueil. 

Un  sieur  Jean  Qarnier  a  été  arrêté  à  Tenic, 
le  14.  Il  avait  été  lieutenant  dans  le  107*  batail- 
lon de  la  garde  nationale. 

Un  sieur  Laporte  vient  de  m' être  signalé  par 
M.  le  Préfet  de  police  pour  participation  àl'in- 
■urrectioB. 

Le  seul  fait  qui  se  soit  produit  publiquement 
pour  Caire  des  levées  d'hommes  est  une  propo- 
sition d'ouvrir  un  registre  d'inscription  &  la 
mûrie  du  Puy,  dont  je  parlerai  pluï  loin  et  qui 
•Bt  retté  sans  exécution. 

■  Dans  quelques  villes,  des  sommes  auraient- 
elles  été  données  à  ces  hommes  pour  les  enga* 
ger  fc  servir  sous  le  drapeau  de  la  Commune.  > 
Un  fait  pareil  est  encore  plus  difficile  àéclair- 
e^r.  Si  de  l'argent  ^  été  donné,  il   l'a  été  en 


secret.  11  n';  a  point  eu  de  souscriptions  si  ds 
subveqtions  publiques  et  ostensibles. 

Nulle  part,  il  n'y  a  eu  d'embauchags 
faits  au  nom  de  gouvernements  étrangers,  0» 
prétexte  n'était  pas  nécessaire.  Les  opiniou 
sont  assez  tranchées  pour'  que  chacun,  tout  a 
prenant  quelques  précautions  pour  sa  sflrett, 
n'ait  pas  cherché  à  dissimuler  ses  sympa- 
thies. 

Sur  la  question  relative  aux  affiliations  avec 
la  société  Internationale,  je  puis  être  plus  ei- 
plicite,  sans  cependant  pouvoir  donner  des  dé- 
tails complets. 

Lyon  et  Saint-Etienne  sont  les  centres  d'in- 
dustrie et  de  commerce  où  se  rattachent  lei 
ouvriers  de  la  Haute-Loire.  Les  ouvriers  mi- 
neurs des  communes  du  bassin  de  l'Allier,  voi- 
sines du  Puy-de-Ddme  et  de  la  Loire,  ont 
montré,  auxélectionsmunicipales,  qu'ils  subis- 
saient l'influence  de  ce  voisinage;  cette  adjon 
s'étend  sur  tons  le  parcours  du  chemin  de  fer 
d'Arvaut  à  Langeac,  et  principalement  dans  les 
communes  de  Sainte-Florine ,  Lempdes  et 
Brioude.  Elle  s'étend  aussi  sur  les  communes 
de  Tarroodissement  du  Fuj  et  de  celui  d'Issin- 
geaux,  limitrophe  delà  Loire. 

11  y  aeu,  au  Puy,  desindividusquisontnotoi- 
rement  connus  pour  nvoir  suivi  lesréunionsdes 
clubs  de  Saint- Etienne.  A  Issingeaux,  un  sieur 
Roméas,  est  notoirement  affilié  &  l'Internati<H 
nale  et  passe  pour  avoir  désigné  les  maisons  i 
incendier  et  ù.  piiler,  en  cas  de  succès  de  la 
Commune. 

Un  sieur  Vassel,  dans  la  même  ville,  s'est 
déclaré  lui-même  affilié  à  l'Internatianale. 

Je  passe  les  noms  de  ceux  sur  lesquels  on  n'a 
que  des  soupçons. 

En  général,  j'ai  remarqué  que  les  principaux 
fauteurs  de  l'esprit  démagogique  appartiennent 
à  la  classe  des  marchands  de  charbon.  Ce  qui 
s'explique  par  les  rapports  de  ces  commerçautt 
avec  les  populations  de  mineurs. 

Saint-Étienne  e^t  un  foyer  et  un  centre  de 
l'Internationale  très-counu.  Elle  doit  donc 
embrasser  dans  son  organiutioc  tous-ces  ou- 
vriers. 
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DWtres  faits  Tiendront  à  Tappui  de  cette 
opinion. 

Le  mouvement  de  Saint-Étienne  qui  a  eu 
pour  résultat  Tassassinat  de  M.  de  l'Espée,  a 
eu  son  contre-coup  au  Puy,  mais  affaibli  par 
la  distance,  et  aussi  parla coDCentration  rapide- 
ment opérée  de  ce  mouvement  dans  Saint- 
Etienne.  L'assassinat  de  M.  de  TEspée  a  eu  lieu 
le  25  mars.  En  même  temps  qu'il  était  préparé 
à  Saint-Étienne  dès  le  20  mars,  une  réunion 
publique  était  annoncée  au  Puy. 

Elle  avait  pour  prétexte  de  discuter  certaines 
paroles  attribuées  à  Tévéque  et  devait  devenir 
Toocasion  de  troubles  dirigés  contre  Tévéque 
d*abord,  et  qui  ensuite  pouvaient  prendre  plus 
d'extension. 

C'est  la  première  affaire  dont  j'aie  eu  àm'oc- 
euper  à  mon  arrivée  dans  ce  département. 

Cette  réunion  était  provoquée  par  M.  Bou- 
dard et  d'autres  chefs  du  parti  démagogique,  à 
Saint-Étienne,  qui  devaient  venir  eux-mêmes  la 
présider.  Mais,  comme  je  l'ai  dit,  le  mouve- 
ment  de  Saint-Etienne  ne  s'est  pas  propagé  ; 
les  meneurs  ont  eu  le  temps  d'apprécier 
leur  impuissance  ;  certains  passages  de  troupes 
accidentels  leur  ont  paru  cacher  une  concen- 
tration de  forces  au  Puj  ;  la  réunion  a  avorté  ; 
mais  les  noms  des  hommes  qui  devaient  la  diri- 
ger sont  significatifs. 

Quapd  les  partisans  de  la  Commune  ont  eu 
ridée  d'organiser  un  congrès  des  villes  répu- 
blicaines qui  se  serait  constitué  en  regard  de 
l'Assemblée  nationale,  cette  pensée  a  trouvé 
de  l'écho  dans  le  département.  Le  Conseil  muni- 
cipal de  Brioude  y  a  député  deux  de  ses  mem- 
bres, MM.  Saint-Féréol  et  Léotoing  qui  se  sont 
rendus  à  cet  effet  à  Lyon. 

La  composition  du  Coni»éil  municipal  du  Puy 
ne  permettait  pas  d'espérer  son  adhésion  à  cette 
manœuvre-,  mais  un  Comité  républicain  qui 
existait  au  Puy  à  cette  époque,  a  également 
envoyé  à  Lyon  deux  délégués.  Ce  Comité  répu- 
blicain renfermait  les  hommes  qui,  depuis  le 
4  sept#mbre,  se  sont  montrés  les  plus  exaltés 
dans  leurs  opinions  démagogiques  ;  et  ce  qui 
pour  moi  est  un  témoignage  de  l'affiliation  de 
ce  Comité  à  la  Commune  et  à  l'Internationale, 
son  secrétaire,  M.  Mazaudier,  s'est  expatrié 
en  Suisse  aussitôt  que  Viosuccès  de  l'insurrec- 
tion parisienne  a  été  un  fait  évident. 

Plusieurs  membres  de  ce  Comité  faisaient  de 


Là  ne  se  bornaient  pas  les  ramifleatiosi  de 
cette  affiliation.  La  garde  nationale  du  Paj 
avait  à  sa  tête  des  officiers  qui  ne  cachaient  pai 
leur  adhésion  et  leurs  sympathies  à  la  Commune. 
Tout  le  temps  que  Tinsurrection  a  duré,  cette 
garde  nationale  a  fonctionné  avec  un  grand 
zèle.  Aussitôt  que  le  succès  du  Grouyernement 
légal  a  été  assuré,  elle  s'est  dissoute  de  fait. 
J'en  tire  cette  conséquence  que  les  meneurs 
maintenaient  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale en  prévision  d%  circonstances  où  il  4eur 
serait  utile  d'avoir  avec  eux  une  force  organi- 
sée; et  je  confirme  mon  opinion  par  les  adresses 
quelagardenationalea  envoyées  à  l'Assemblée» 
dans  lesquelles  elle  ne  dissimulait  pas  ses  sym- 
pathies pour  la  Commune. 

Enfin,  j'ai  recueilli  des  traces  d'adhésions  in- 
dividuelles, qui  pour  être  peu  nombreuses,  n'en 
sont  pas  moins  probantes,  quand  on  songe  com- 
bien l'autorité,  qui  n'a  plus  de  commissaires  d* 
police  dans  les  communes  rurales,  qui  n'avait 
pas  de  renseignements  à  attendre  des  Commis- 
sions municipales  de  cette  époque,  et  qui  était 
réduite  à  la  gendarmerie  peu  propre  à  une  po- 
lice occulte,  avait  de  difficultés  À  se  rensei» 
gner. 

Le  15  mai,  un  sieur  Chalençon,  à  Retenrnaè, 
conseiller  municipal,  disait  publiquement  : 

n  Le  Gouvernement  de  la  Commune  de  Paris 
»  a  un  chef  très-capable;  il  est  très-bien  monté 
f  en  matériel  de  guerre,  et  il  possède  une 
»  troupe  excellente.  11  serait  à  désirer  qu'il 
.  »  triomphât.  A  Versailles,  il  n'y  a  que  dee' 
I»  blancs,  d 

Au  Puy,  un  sieur  Rose  proposait^d'ouvrir  à  la 
mairie  un  registre  pour  aller  au  secours  de  la 
Commune. 

A  Saint-Didier-la-Séauve,  un  aienr  Sugn^r 
soutenait  en  public  la  cause  de  la  Commune. 

Aussitôt  après  la  reprise  de  Paris,  M.  Saint- 
Ferréol,  que  j'ai  déjà  cité,  et  M.  Maigne,  chefs 
du  parti  démagogique  à  Brioude,  sont  partît 
pour  Paris  et  pour  la  Belgique,  à  ce  qu'on  soup- 
çonne, dans  le  but  de  porter  des  secours  aux  ré- 
fugiés. 

Il  y  a,  aux  environs  du  Puy,  un  sieur  Victor 
Robert,  dont  l'affiliation  à  tous  les  complots  dé- 
magogiques, n'est  point  un  mystère  et  qui  doit 
être  en  rapport  avec  l'Internationale.  Il  est  à 
ma  connaissance  que  des  hommes  arrêtés  pour 
leur  participation  à  des  désordres  étaient  assQ« 


fréquents  voyages  à  Saint-Étienne  et  assistaient    rés  de  secours  d'argent  de  sa  part.  C'est  ce 
aux  séances  des  clubs.  I  même  M.  Robert  que  le  Comité  républicain  dq 
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faj  «Tail  délégua  au  coogria  des  villes  répa- 
blicainei. 

.^  Enfin,  le  parti  démagogique  a  eu  no  organe  ail 
Puy,  YAventr  de  la  Haute-Loire,  jusqu'au 
niliea  d'avril  dernier. 

L'ensemble  de  ces  faits  ne  me  permet  pas  de 
douter  qiie  la  société  Internationde  et  la  Com- 
mune de  Paris,  qui  n'a  été  qu'une  de  ses  mani- 
festations, n'aient  des  adhérents  dans  le  dépar- 
^meat  ;  maie  comme  ce  pays  n'est  poifit  manu- 
facturier, que  l'industrie  minière  n'y  existe 
que  dans  quelques  communes  à  l'extrémité  du 


département,  je  ne  crois  pas  fa«  U  mine  d«i 

oarriârssoitenrégimentéedanslessociétéB  aecri. 
tes.  Les  affiliés  de  l'Internationale  eou^  de»  indi- 
vidualités qui  ne  groupent  autour  d'elles  qgg 
les  ouvriers  immédiatement  dans  leur  dip»* 
dance.  II  doit  y  avoir  une  organisation  génénle, 
une  sorte  d'état-major,  mais  qui  n'epibruM 
pasla  généralité  de  la  population  comméiSùat- 
Etienae  et  dans  les  pays  industriels. 

Jti  Siïib  avec  respect,  etc. 

Le  Préfet  (lis  la  ïlautè^Loiré. 


Biijftion  Ht  ^tVitX  da  iTéitilrttimèfit  ita  Loiret. 


SrbnMeOlf  I»  Prtilfiënï, 

Far  vo^e  lettre  en  date  du  6  juillet  lè'7i, 
TOUS  m'avez  demandé  si  j'avais  été  i  mâme  dé 
constate^ des  relations  précises  entre  l'insurrec- 
.  iion  de  Paris  et  les  mouvements  séditieux  qui 
■e  sont  prodoits ,  dans  queli^ues  communes  dd 
département  du  Loiret  depuis  le  18  mars.  Youà 
m'avez  chargé  également  de  rechercher  quelle^ 
ramifications  l'Association  Internationale  |dek 
travailleurs,  alliée  à  la  Commune  de  Paris,  pou- 
Toit  avoir  dans  le  département  dont  l'adminis- 
tration m'est  confiée. 

Ces  question*,  M.  le  Préaident,  m'avaient 
paru  si  dignes  d'intérêt,  que  je  m'étais  sponta- 
nément appliqué  à  les  résoudre  avec  l'aide  dé- 
vouée des  sous-préfets  placéssousma  direction; 
■t  tous  les  éléments  dn  rapport  que  je  voub 
adresse  aujourd'hui  se  trouvaient  réunis  dans 
nés  mains  quand  votre  dépêche  m'est  par- 
venue. 

'Voici  les  réponses  que  Je  me  crois  autorisé  & 
vous  faire.  Je  procéderai  dans  mon  travail  eb 
distinguant  les  divers  arrondissements  de  mon 
département,  car  ohacun  ^'eux  a  sa  physiono- 
Ifiie,  ses  habitudes,  ses  intérêts  distincts  et  sa 
situation  particulidre. 

Dans  l'arrondissement  de  Pithiviers,  la  popu- 
lation, presque  entièrement  agricole,  animée 
de  sentiments  très-conservateurs,  n'offrait  au- 
«une  priw  aux  «xoitations  que  les  organisateurs 


de  rÂsBociation  Internationale  et  les  che&  h 
l'insurrection  parisienne  se  sont  efforcé  de  [in- 
duire dans  la  prorince.  La  Commune  da  Ptrii 
n'a  rencontré  parmi  les  habitiknts  da  cet  arroi- 
dissement  aucune  adhésion.  L'Associatian In- 
ternationale ne  parait  pas  javoir  étendu  sesn- 
miâcations.  Les  iibprimés  nombreux,  jetés  itt 
ballons,  ou  subrepticement  apportés  par  ht 
étrangers  traversant  le  pays ,  n'ont  détermiii 
qu'uD  sentiment  d'indignation  générale. 

L'Association  Internationale  a  certainernsnt 
des  adeptes  ,  sinon  dane  l'arrondissement,  u 
moins  dans  la  ville  d'Orléans.  L'opinion  pnUi* 
que  en  désigne  quelques-uns,  recrutée  dai^  \* 
rangs  du  parti  républicain  Iq  plus  avancé.  JeU 
suis  attaché  à  faire  surveiller  ces  homm«; 
mais  les  investigations  auxquelles  <JD  s'est  Uni 
ne  m'ont  permis  de  constater  aucun. acte  etU- 
rieur  pouvant  donner  lacertitudedeleuratfilik- 
tion  àl'Internationale.Ils  se  sentent  encore  tnf 
peu  nombreux  pour  se  découvrir  et  pour  prei- 
dre  une  attitude  nettement  aggressivé.  Aft- 
lëans,  l'Association  internationale  n'est  eaccn 
qu'à  l'état  latent,  si  je  puis  m'exprimer  ains: 
peu  d'initiés,  pas  de  réunions,  pas  d'actes  co- 
certés.  Pendant  la  révolte  d«  Paris  ,  ses  rsn* 
adhérents  se  sont  placés  sur  le  terrain  chni 
par  la  Ligue  républicaine  ;  ilsn'ontparlé  qned< 
conciliation,  et  tous  leurs  eflbrts  se  sont  bont 
à  excuser  les  crimes  commis  par  la  CommuM 
J'«i  même  dtt  provoquer  de  l'autorité  oûUtùn, 
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en  vertu  de  la  loi  sur  l'état  de  siège,  là  suppres- 
sion de  deux  journaux  qui,  n'osant  prêcher  l'al- 
liance avec  la  Commune,  faisaient  cliaque  jour 
son  panégyrique.  Orléans  a  pu ,  grâce  à  cette 
modération  forcée  des  hommes  de  désordre, 
traverser  tout  le  temps  qu'a  duré  l'insurrection 
delà  capitale,  ians  qu'il  s'7  produisit  aucun 
trouble. 

L'Association  Internationale  a-t-^elle  chance 
de  voir  beaucoup  groisir  les  groupes  qu'elle  es- 
saie do  constituer  à  Orléans?  Je  ne  le  crois  pàs^ 
pour  deux  raisons  :  la  première  ,  c'est  que  les 
classes  laborieuses  de  la  ville,  depuis  le  départ 
de  l'armée  allemande,  montrent  un  rare  bon 
sens  et  ne  songent  qu*à  sortir,  par  un  travail 
assidu,  de  leur  état  de  dénùment  ;  la  seconde, 
c'est  que  les  ouvriers  d'Orléans  ne  sont  pas  no-r. 
mades,  se  marient ,  fondent  des  familles ,  four- 
nissent presque  exclusivement  aux  fabriques  de 
la  Tille  leur  personnel  de  travailleurs  et  sont, 
par  là  même,  réfractairesaux  doctrines  de  l'As- 
sociation internationale. 

Dans  les  arrondissements  de  Montargis  et  de 
Gien,  la  situation  est  incontestablement  plus 
grave  que  dans  celui  d'Orléans.  Je  parle  seule- 
ment des  villes,  car  je  n'ai  aucune  raison  de 
croire  que  la  population  sédentaire  des  campa- 
gnes se  soit  encore  laissée  pénétrer  par  les  théo- 
ries de  l'Internationale. 

Pour  moi,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  eu 
urne  relation  entre  l'insurrection  parisienne  et 
les  troubles  ,  heureusement  contenus  et  répri- 
més à  temps,  qui  ont  éclaté  dans  la  ville  et  sur 
quelques  points  de  Tarrondissement  de  Montar- 
già,  au  commencement  du  mois  de  mars  dernier. 
C'ôst  en  élevant  le  drapeau  rouge  que  les  émeu- 
tîers  de  ces  diverses  localités  ont  commencé 
leurs  inanitestations,  continuées  aux  cris  de  : 
.  «  vive  la  Commune  1»  Dans  les  jours  qui  ont  pré- 
cédé les  mouvements  séditieux ,  j'ai  été  averti 
qu'une  propagande  très-active  était  faite   par 
des    hommes  étrangers  au   pays ,   distribuant 
dans  les  cabarets  les  journaux  et  les  placards 
insurrectionnels  de  Paris,  remettant  même  des 
sommes  d'argent.  Ils  étaient  aidés  dans  leur 
oeuvre  par  des  employés  du  chemin  de  fer  de 
Hij-on,  animés  du  plus  mauvais  esprit  et  appar- 
tenant certainement  a  TAssociation  Internatio- 
nale. Je  n'ai  pu  arriver,  faute  d'une  police  suf- 
fisante, à  bien  faire  constater  jusqu'ici  si  de^  a£- 
âliations  à  Tlnternationale  ont  été  obtenues  parmi 
les  lial>itants  de  Montargis  et  des  autres  villes 
de  rdrronâi^eement  i  zaaifl»  au  ca3  probable  où 


il  en  serait  ainsi,  c'est  par  l'entrenused'ouvpieri 
de  la  ligne  de  Lyon  que  ces  afâli^iions  auraient 
été  procurées.  Le  rôle  principal  des  employés 
de  chemins  de  fer,  dans  la  diffusion  des  doctrines 
de  l'Internationale,  ne  saurait  être  mis  en  doute, 
et  il  y  a  là  matière  à  desréâexions  sérieuses  et  à 
des  mesures  indispensables,  si  on  veut  arrêter  le 
progrès  du  mal. 

J'ai  de  fortes  raisons  de  croii^e  que,  dans  Ip 
département  du  Loiret ,  c'est  l'arrondissement 
de  Gieh  qui  compte  le  plus  d  affiliés  à  l'Associa- 
tion  Internationale,  bien  que  les  troubles^  trèiH 
légers  d'ailleurs ,  qui  s'y  sont  produits  aux  mois 
d'avril  et  de  mai  dernier  »  n'aient  certainemeiit 
eu  aucune  connexité  avec  l'insurrection  pari- 
sienne. Ces  troubles  avaient  une  cause  toute  lo-^ 
cale  :. ils.  naissaient  de  l'élévation  momentanée 
du  prix  de  certaines  denrées  et  se  produisaient 
presque  exclusivement  les  jours  de  marchés. 

Mes  raisons  de  regarder  l'arrondissement  de 
Gien  comme  sérieusement  atteint  me  viennent 
des  informations  recueillies  auprès  des  princi- 
paux chefs  d'industrie  par  M.  de  la  Brière,  souS'- / 
fréfet  de  Gien,  esprit  pénétrant  et  distingué/ 
1  a  rencontré  chez  tous  cette  conviction  qu'il 
ô'opère,  dans  les  fabriques,  un  travail  souterrain, 
difficile  à  saisir  d'une  manière  positive,  maïs 
dont  le  résultat  se  manifeste  par  un  change- 
ment  progressif  d'allures  chez  les  ouvriers  les 
plus  tranquilles.  Les  meneurs  sont  d'une  habi- 
leté  réellement  consommée.  11  en  est  trois  ou 
quatre  vis-à-vis  desquels  j'ai  acquis  une  vérita- 
ble certitude,  sans  avoir  pu  me  procurer  encore 
une  seule  preuve.  Un  indice  très-significatif 
du  succès  de  leurs  manœuvres  ,  c'est  le  résultat 
qu'ils  sont  parvenus  à  obtenir.  &nx  dernières 
élections  du  coiLoil  municipal,  où  ils  ont  fait 
nommer  l'un  d'entre  eux  qui,  n'étant  doué  d'au- 
cune capacité  spéciale,  n'a  dû  l'ensemUe  des 
votes  qui  se  sont  réunis  sur  son  nom ,  qu'ià  des 
menées  occultes. 

Heureusement  une  cause  spéciale  pourra 
sans  doute  protéger  longtemps  encore  l'arron- 
dissement de  Gien  contre  les  conséquences 
qu'entraîne  d'ordinaire  la  propagation  de  l'In- 
ternationale. Il  est  à  peu  près  impossible  aux 
affiliés  de  cette  association  d'y  user  de  leur 
moyen  d'action  le  plus  sûr  :  la  création  des  grè- 
ves d'ouvriers.  Dans  les  localités  où  existent 
des  établissements  industriels  nombreux  et  des 
genres  de  travail  compliqués ,  les  grèves  sont 
facilitées  par  la  persuasion  où  est  l'onviier  que 
le  pfttroA  a  bssoxA  de  lui,  et  qu'à  défaut  âo  celui 


—  57»  — 


^nt  remploie,  il  trourera  da  l'onvrago  chez  an 
aDtre.  DnDs  rarrondissement  de  Gien,  an  cod- 
traire,  il  n'existe  que  deux  fabrii^uea  :  celle  de 
boutons  i  Briare ,  qui  est  unique  en  Fraoce, 
celle  de&ïeoce&  Gien.  qui  n'a  qu'un  petit  nom- 
bre de  concurrents ,  au  moins  dans  un  rajon 
rapproché.  De  plus,  la  grande  majorité  des  ou- 
Triers  employés  dans  ces  usines  sont  en  quelque 
sorte  des  hommes  de  peine,  qui  ne  peuvent  pré- 
tendre dicter  leurs  lois  comme  des  ouvriers  de 
métier,  difficiles  è.  trouver  et  à  remplacer. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  seules 
informations  que  je  sois  à  mémo  de  fournir  à  la 
commission  d'enquête.  Si  elles  sont  intuffisantes 
pour  bien  éclairer  les  points  importants  que 


l'Assemblée  nationale  désire  mettra  en  luntèn, 
c'ast  que  je  n'ai  plus  À  ma  disposition  les  ren- 
seignements que , fournissaient  autrefois  à  U 
police  générale  les  commissaires  cantonnam, 
supprimés  par  arrêté  du  10  septembre  1870.  Je 
ne  puis,  dans  les  matières  de  police,  arriver  i 
autre  chose  qu'&des  présomptions  et  àdesàpiii 
près  résultant  de  mes  investigations  personnel- 
les et  des  appréciations  dessous-préfets  de  mon 
département. 
Veuillei  agréer,  etc. 

Le  Préfet  du  Loiret, 


li^ort  ili  Prérel  dn  défirUment  de  It  Nièvre. 


Ifonsie 


;  le  Président, 


J'ai  en  l'honneur  de  vous  informer  des  «rres- 
tatioiis  que,  de  concert  avec  If.  le  général  du 
Temple,  j'avais  oru  devoir  faire  opérer  le  matin 
némc  dans  la  ville  de  Cosne. 

Avant  de  vous  adresser  un  rapport  détaillé 
sur  les  troubles  de  peu  d'importance  d'ailleurs 
qni  les  avaient  motivées,  j'ai  voulu  attendre  que 
l'efTervescence,  qui  s'était  manifestée  dans  une 
partie  du  département,  f&t  entièrement  calmée 
et  qu'il  me  fût  possible  de  vous  faire  apprécier 
le  caractère  du  mouvement,  qui,  pendant  plu- 
sieurs jours,  a  pu  nous  faire  concevoir  de  légi- 
times inquiétudes. 

Le  chef  du  parti  ingurectionnel  dans  la  Niè- 
vre, est  M.  Ferdinand  Gamhon,  député  démis- 
sionnaire de  la  Seine,  et  présentement  membre 
de  la  Commune  de  Paris. 

Sesprincipaux  agents  sont  M.  Malardier,  an- 
cien représentant  à  l'Assemblée  législative,  «t 
M.  Robert,  ex-capitaine  de  mobilisés. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars,  U.  G^- 
bon,  revenant  de  Corse,  s'était  arrêté  quelques 
jours  dans  la  Kièvre,  et,  accompagné  de  ses 
principaux  agents,  avait  stationné  dans  toutes 
les  villes  du  littoral  de  la  Loire.  A  partir  de  ce 
moment,  une  certaine  agitation  commença  à  se 
manifester  au   soin  du  parti  insurrectionnel. 


Pendantlannit,  onentendaitdanslesruesdedif- 
férenteslocalitéB.etnotammentdelavilledeNe- 
vers.  descrisde  :  •■  Vive  Paris!  à  bas  Venailteil  ■ 
Des  tentatives  réitérées,  mais  heureusemaot  in- 
fructueuses furent  faites  à  Fourchambault  pour 
déterminer  les  ouvriers  à  se  mettre  en  grève. 
Le  journal  La  Tribune  Nivemaite,  dont  les 
sympathies  pour  la  cause  révolutionnaire  , s'é- 
taient jusqu'alors  prudemment  dissimuiéei, 
haussa  le  ton  et  s'ingénia  &  dénaturer  perfide- 
ment les  actes  et  les  intentions  du  Gouverne- 
ment, s' obstinant  constamment  à  qualifier  l'ar- 
mée de  la  République,  d'armée  Royaliste.  Dei 
conciliabules  se  tinrent  périodiquement  dans  les 
campagnes,  et  tout  en  un  mot  ât  présager  l'ex- 
plosion d'un  mouvement,  où  plutôt  d'une  série 
de  mouvements  tumultueux  dans  toute  la  partie 
ouest  dn  département. 

La  première  tentative  caractérisée  ss  produi- 
sit le  dimanche  10  courant  &  la  Charité.  Le  Com- 
mandant de  la  garde  nationale  avait  ea  l'idée 
malheureuse  de  commander  pour  ce  jour-là,  une 
revue  du  bataillon.  Apeine  cette  revue  était-elle 
terminée  et  le  défilé  avait-il  commencé,  qu'un 
garde  nationale  planta  un  petit  drapeau  roag« 
dans  le  canon  de  son  fusil  et  se  mit  à  entonner 
la  Marseillaise.  Une  trentaine  d'individus  firant 
chorus  avec  lui.  Le  Commandant  tenta  stvee 
mollesse  de  réprimer  cette  manifestation.    ït« 
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pouvant  y  parvenir  sans  employer  la  force,  il 
ûi  rompre  les  rangs  et  les  gardes  nationaux  se 
dispersèrent. 

La  manifestation  poursuivit  sa  course  et  vint 
s'installer  sur  la  place  de  rHôlel-de-Ville.  Le 
chef  de  la  bande  voulut  alors  arborer  le  drapeau 
rouge  sur  Védiflce  communal,  mais  ne  trouvant 
pas  les  clefs  qui  donnent  accès  au  comble,  il  se 
contenta  de  rattacher  au  balcon  qui  est  attenant 
à  la  salle  des  délibérations  du  Conseil. 

Pendant  ce  temps,  la  foule  s'assemblait  et 
poursuivait  les  émeutiers  de  ses  objurgations  et 
de  ses  huées.  Intimidés,  ces  derniers  se  disper- 
sèrent au  bout  de  quelques  minutes  etleur  chef, 
craignant  d'être  maltraité,  s'empressa  d'aller 
lui-même  retirerson  drapeau  rouge  et  dele  rem- 
porter chez  lui.  ' 

J*avais  été  avisé  par  M.  le  Maire  de  La  Cha- 
rité de  cette  scène  plus  scandaleuse  qu'effrayante, 
et  j'en  avais  de  suite  informé  M.  le  Procureur 
général  de  Bourges.  Mais  mon  projet  n'était  pas 
d'user  immédiatement  de  rigueur  vis-à-vis  des 
auteurs  de  cette  ridicule  tentative  de  trouble. 
D'une  part  en  effet,  il  me  semblait  que  l'attitude 
de  la  population  entière  en  avait  suffisamment 
fait  justice.  D'autre  part,  il  me  répugnait  de 
sévir  d'une  façon  éclatante  contre  des  individus 
obscurs,  sans  crédit  et  sans  influence*,  et  dont 
l'arrestation  n'eût,  en  aucune  façon,  entravé  les 
projets  et  l'action  des  hommes  que  j'étais  fondé 
à  considérer  comme  les  véritables  délégués  de  la 
Commune  de  Paris. 

La  ville  de  La  Charité  était  d'ailleurs  un  ter- 
rain peu  propice  au  développement  de  Tinsurrec-  ' 
tion  et  il  est  probable  que  la  tranquillité  n'y  eût 
plus  été  troublée  si  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
lilique  près  le  tribunal  de  Cosne,  ne  fût,  dès  le 
lendemain,  venu  avec  M.  le  Juge  suppléant 
Boyer,procéder  À  une  information  et  interroger 
les  auteurs  et  les  témoins  du  tumulte. 

Cette  démarche  inopinée,  qui  n'était  appuyée 
d'aucune  démonstration  militaire,  eut  pour  effet 
de  faire  renaître  des  velléités  encore  à  peine 
calmées.  Lesprindpaux  auteurs  de  la  manifesta- 
tion avaient  été  mandés  et  retenus  à  l'Hôtel-de- 
Yille,  sous  la  garde  de  deux  gendarmes.  On  crut 
à  tort  que  les  magistrats  avaient  l'intention 
d'ordonner  leur  arrestation  définitive  et  on  pro- 
jeta de  les  délivrer. 

En  effet,  pendant  que  M.  Bazennerye'  et  M. 

Boyer  étaient  allés  dîner,  la  foule  se  précipita 

dansTHôtel-de-Ville,  repoussa  les  gendarmes 

et  enleva  les  prétendus  prisonniers.  Elle  se  ré- 
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pandit  ensuite  dans  la  ville  en  poussant  des  cris 
inarticulés. 

C'était  là  un  grave  échec  pour  l'autorité.  Mal- 
gré la  vive  contrariété  que  j'en  éprouvai,  ne 
voyant  pas  encore  apparaître  clairement  la  main 
des  meneurs,  je  résolus  d'attendre.  Mon  avis 
fut  pleinement  partagé  par  M.  le  Procureur 
général  et  par  M.  le  général  du  Temple. 

La  fin  de  la  semaine  se  passa  sans  incidents, 
mais  il  était  aisé  d'entrevoir  qu'enhardis  par 
notre  apparente  inaction,  les  instigateurs  de 
troubles  en  viendraient  bientôt  à  tenter  un  coup 
plus  important  et  à  leur  sens  plus  décisif. 

Le  dimanche  soir,  16  courant,  en  effet,  deux 
manifestations  eurent  lieu  simultanément  et 
dans  des  conditions  identiques,  l'une  à  Pouilly, 
Haute-Loire,  l'autre  à  Cosne. 

Dans  chacune  de  ces  deux  villes,  une  bande 
d'enfants,  de  filles  et  d'obscurs  ivrognes,  pro- 
mena à  travers  les  rues  un  drapeau  rouge  en 
poussant  les  cris  de  :  Vive  Paris  !  vive  la  Com- 
mune I  à  bas  Versailles  I  et  en  chantant  la 
Marseillaise.  Au  bout  d'une  heure  environ,^-les 
gens  qui  la  composaient  se  dispersèrent  et  tout 
rentra  dans  le  calme. 

Le  lundi  J17,  cette  scène  ne  se  renouvela  pas 
à  Pouilly,  mais  à  Cosne,  elle  se  reproduisit  à  la 
même  heure  et  d'une  façon  plus  accentuée.  La 
promenade  fut  plus  longue,  la  bande  plus  nom- 
breuse et  l'attitude  des  perturbateurs  plus  arro^ 
gante.  Averti  par  M.  Limet,  maire  de  Cosne  et 
délégué  t  la 'sous-préfecture,  j'envoyai  immé- 
diatement sur  les  lieux  un  de  mes  conseillers  de 
préfecture,  M.  Dalligny,  avec  mission  de  prendre 
des  renseignements  et  de  me  faire  un  rapport 
circonstancié. 

M.  Dalligny  revint  dans  la  nuit  même  du  lundi 
au  mardi,  rapportant  cette  impression  que  toutes 
les  tentatives  faites  jusqu'alors  n'étaient  que 
des  ballons  d'essai  et  que  suivant  toute  apparence 
les  chefs,  se  croyant  surs  de  l'impunité,  allaient 
enfin»  dès  le  soir,  se  démasquer  et  prendre  per- 
sonnellement la  direction  du  mouvement. 

Le  mardi  matin,  M.  Limet  fit  apposer  sur  les 
murs  une  proclamation  àla  fois  ferme  et  persua- 
sive ;  puis  il  me  tint,  heure  par  heure,  au  cou- 
rant des  pas  et  démarches  des  meneurs.  D'ac- 
cord avec  moi  et  avec  le  général,  il  prescrivit  & 
la  gendarmerie  de  ne  pas  se  montrer,  et  lorsque 
vers  7  heures  du  soir  la  manifestation  se  mit  en 
marche,  il  se  présenta  à  elle  accompagné  seu- 
lement de  son  fils,  du  secrétaire  de  la  Sous- 

Préfeature  ^  ^^  c^aelques  \>o\i^  citoyens,  et  les 
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Bomma  d'avoir  &  se  disperser  et  à  faire  dispa- 
raitre  le  drapeau  M>uge. 

Il  fut  BccueilU  par  des  vociférations  et  des 
injures.  Le  secrétaire,  M.  Sillard,  ayant  voulu 
arracher  le  drapeau  A  une  fllle  qui  le  tenait,  fut 
iosulti^,  bousculé  et  indignement  frappé,  ainsi 
que  M.  limet  &ls.  Les  chefs  rdels  du  mouve- 
ment se  montrèrent  alors  tous,  sauf  un,  le 
sieur  Malardier,  et  prirent  ostensiblement  fait 
et  cause  pour  le  désordre. 

C'est  ce  que  nous  attendions  et  ce  que  nous 
espérions,  car  il  était  urgent  d'en  ânir  avec  ces 
ignobles  désordres. 

Prévenu  en  effet  par  M.  Limet  de  ce  dernier 
incident,  nous  nous  résoldmes,  M.  le  général  du 
Temple  et  moi,  &  agir  énergiquement  et  immé- 
diatement. 

A  11  heures  du  soir,  le  général  donnait  des 
ordres  pour  mettre  sur  pied  trois  compagnies 
du  5(j°Btcommanâaituntraio  spécial.  Al  heure 
1/2  du  matin,  accompagnés  du  commandant  de 
gendarmerie  et  de  5  gendarmes,  nous  montions 
en  wagon,  et  &  3  heures  nous  arrivionsACosne, 
sans  que  personne  fût  prévenu.        ' 

De  la  gare  que  je  faisais  immédiatement 
cerner  par  la  gendarmerie,  j'envoyais  chercher 
le  Maire,  le  Sous-Préfet,  M.  Limet,  le  Commis- 
saire de  police,  le  capitaine  de  gendarmerie  et 
sa  brigade,  le  Procureur  de  la  République  et  le 
juge  d'instruction,  et  après  avoir  pris  les  noms  et 
adresses  des  principaux  coupables  j'invitais  le 
général  à  faire  cerner  leurs  maisons  et  k  pro- 
céder, dès  lopoiut  dujonr,  à  leur  arrestation,  te 
me  rendais  ensuite  k  la  Sous -Préfecture  où  les 
prévenus  devaient  dtra  amenés, 

A  6  heures  1/2,  les  inculpés  étaient  tous  misa 
ma  disposition  dans  la  cour  de  la  Sous-Préfec- 
ture. Les  arrestations  avaient  pu  henrcusemant 
être  opérées  sans  résistance.  Un  des  inculpés, 
le  nommé  Fournier,  avait  bien  couché  en  joue 
U.  le  juge  suppléant  Koyer,  mais  sur  l'observa- 
tion ffùtepar  cejeune  magistrat,  qu'un  nouveau 
'crime  n'améliorerait  pas  sa  situation ,  il  avait 
immédiatement  abaissé  son  arme  et  s'était 
rendu . 

Pendant  que  M.  le  juge  d'instruction  procé- 
dait k  un  interrogatoire  sommaire,  je  télégra- 
phiais à  M.  le  Procureur  général  de  Bourges 
pour  l'aviser  du  résultat  de  notre  expédition  et 
lui  demander  de  m'autoriser  &  lui  envoyer  les 
prisonniers  sous  mandat  de  dépât  dans  la  ma 
d'arrêt  de  Bourges. 

J'estimais  en  effet  qu'il  serait  souverainement 


imprudent  d'écrouer  ces  individus,  soit  dans  la 
prison  de  Cosne  d'où  leurs  complices  auraient 
pu  chercher  à  les  faire  évader,  soit  dans  celle 
de  Nevars,  où  leur  présence  aurait  très-proba- 
blement causéquelque  surexcitation  dansla  ville. 

M.  le  Préfet  du  Cher  œ'ayant  fait  observer 
queleur  incarcération  pourrait  lui  créer  quelque 
embarras,  je  les  amenai,  vers  midi,  jusqu'à  Ne- 
vers,  et  delà  jeles  expédiai  avec  l'assentiment  de 
mon  collègue  du  Puy-de-Dûmo,  surRiomoù  ils 
étaient  écrouéslesoir  même. 

Il  est  d' ailleurs  bien  entendu,  et,  à  cet  égard 
je  m'en  suis  très-set  te  ment  expliqué  avec  M.  le 
Procureur  général,  qu*  làs  prévenus  ne  seront 
pas  soustraits  àlôursjajes  naturels;  qu'en  con- 
séquence ils  seront^  désqae  les  circonstances  le 
permettront,  r5ilitdgr^S  clans  la  maison  d'arrêt 
de  Cosne  ;  ot  qu'oa  al.tendant  M.  le  Juge  d'iss- 
truction  de  Cosne  se  rendra  à  Riom  pour  com- 
pléter l'instruction  de  l'affaire, 

Côtt«  affaire  aurait-elle  pris  des  proportions 
plus  cuiisidé râbles,  si  l'arrestation  imprévue  des 
principaux  meneurs  ne  fût  venue  mettre  subi- 
tement ces  derniers  dans  l'impossibilltâ  du 
nuire  ? 

La  petite  échauffourée,  dont  le  lendemain 
même  la  commune  de  Neuvy  a  été  le  théâtre, 
en  est  la  preuve  manifeste. 

Le  mardi  soir,  en  effet,  les  émoutiers  s'étaient 
séparés  en  se  donnant  rendez-vous  pour  le  len- 
demain. 

Or,  le  lendemain,  pendantqueleurs  chefs  fi- 
laient à  toute  vapeur  sur  Kiom,  des  émissaires 
qui,  depuis  plusieurs  jours,  parconraietit  les 
campagnes,  cherchaient  vainement  à  soulever 
les  communes  de  Baint-Arnaud-en-Puisaye  et 
d'Âsquian  et  ti  les  faire  descendre  sur  Cosqb. 
Dans  ces  deux  villages,  ils  échouaient  miséra- 
blement et  se  retiraient,  honteusement  chassés 
par  les  maires,  MU.  fiaupin  et  Giiiblain.  liais, 
plus  heureux  à  Neuvy,  ils  groupaient  au- 
tour d'eux  une  quinzaine  d'iadividus,  pre- 
naient les  armes,  enfonçaient  les  portes  de  l'é- 
glise, sonnaient  le  tocsin,  hissaient  le  drapeau 
rouge  sur  la  mairie,  sommaient  le  chef  de  gare 
de  se  mettre  à  leur  tête  pour  marcher  sur  Cosne 
et  mettaient  en  fuite  une  partie  de  la  popula- 
tion. Ils  ne  s'arrêtaient  dans  leurs  projets  et  ne 
se  dispersaient  qu'en  apprenant,  que  d'une  part 
les  oonununes  voisines  restaient  calmes,  et  que 
d'antre  part,  les  chefs  qui  leur  avaient  donné 
rendez-vous  à  Cosne,  avaient  été  enlevés. 

La  succession  de  ces  faits,  alors  surtout  qu'oa 
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e&Tisage  la  persifltancd  BTM  laquelle  \en  jour- 
naux cdmînQniBtee  de  Pafis  annofiçaieni  que  la 
NièTre  arait  on  allait  incessamment  proclamer 
la  Gommufae,  démontre  Jusqa'ft  TéTidetiee  qQ*il 
j  arait  réellement  un  complot  tendant  à  faire 
de  Cosnd  le  centre  d'un  mouvement  insurrec- 
tionel  ;  et  que  suirant  toute  probabilité,  THôtel- 
de-TiUedt  la  Sous-Préfecture  auraient  été  en- 
vahie lé  mercredi  19  avril  au  eoir,  si  l'arreeta- 
tion  soudaine  et  absolument  Inattendue  des 
conjurés  n'était  venue  déjouer  tous  leurs  plans. 
Le  surlendemain,  01  avril,  j'ai  procédé  vis-à- 
vis  des  émeutiers  dé  Neiivy,  comme  je  l'avais 
fait  tis^4^vis  de  ceux  de  Cosne.  Parti  pendant 
la  nuit  avec  M*  lé  général  du  Temple,  M.  le 
€k>mmaiida&t  de  gendarmerie  et  trois  compa- 
gnies du  56*,  J'ai  fait  cerner  dès  Taube  les  mai- 
sons des  Individus  lés  plus  compromis,  et  après 
leur  arrestation  je  lésai  fait  amener  à  la  mairie. 
M.  le  Procureur  dô  la  République  et  M.  le  Juge 
dlnstruetion,  que  nous  avions  pris  en  passant  à 
Oosne,  proeédêtént  à  leur  interrogatoire  et  mi- 
rent quatre  d'entre  eux  Sous  mandat  de  dépét. 
Nous  fîmes  procéder,  sans  rencontrer  la  moin- 


dre résistance,  au  désarmement  général  de  la 
population  qui,  n'ayant  pas  su  rappeler  au  res- 
pect de  la  loi  une  quinzaine  de  mauvais  sujets, 
n'avait  en  vérité  que  faire  de  ses  armQS. 

Â  deux  heures  de  l'après-midi,  les  quatre  in- 
dividus maintenus  en  état  d'arrestation  étaient 
écroués  sons  mandat  de  dépôt,  et  à  trois  heures 
le  général,  les  troupes  et  moi  étions  de  retour  à 
Nevers,  rapportant  une  soixantaine  de  fusils  et 
un  certain  nombre  de  paquets  de  munitions. 

Tels  sont.  Monsieur,  les  seuls  faits  réellement 
importants  que  j'aie  à  vous  signaler.  Je  serais 
heurettx  que  les  moyens  que  j'ai  employés  pour 
réprimer  le  désordre  en  évitant  une  collision 
reçussent  votre  haute  approbation* 

Depuis,  la  vallée  de  la  Loire  et  en  par- 
ticulier la  ville  de  Oosne^  jouissent  de  la  tran- 
quillité la  plus  absolue.  Les  cris  séditieux  ne  s'y 
font  plus  entendre  et  le  drapeau  rouge  n'ose 
plus  se  montrer.  Toutefois  je  continue  à  exercer 
la  plus  active  surveillance. 

Veuilles  agréer,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Nièvre. 


Rapport  dB  Préfet  du  déparfeiBeiil  h  Flord. 


Lille,  lé  15  juillet  18Î1. 

Monsieur  le  Président, 
Aucun  mouvement  séditieux  grave  ne  s'est 

I 

1  produit  dans  le  départemeht  du  Nord  pendant 

>  l'insurrection  de  Paris.' 

Toutefois,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'a- 
*vril,     tin  détachement  de  soUâ-officiers ,  une  • 

>  vingtaine  environ,  appartèhant  au  TS^  de  ligne, 

i  envoyé  de  Lille  &  l'armée  de  Versailles  par  le 
chemin  de  fer,  apatcourules  rues  de  la  ville  en 
'criant  :  «Vive  la  Commune  !  >»  Ces  cris  ti'ont  pas 
trouTé  d'écho  auprès  des  passants  en  petit  nom- 
bre en  à6  niomént  i  cause  de  Theure  matinale, 
*1  heures  du  matih. 

Oêpenâaht  le  âétaehèfnelit  partii  sans  résis- 
tance. Dans  la  gare  de  Douai,  pendant  l'arrêt 
fin  traîfï,  dehbttveaui  cris  séditieux  furent  pro- 
fetSiÈ  $éM  trouver  plus  de  tu^èû  qu'à  Lille. 
Informées  de  ces  désordres,  les  autorités  mi- 


litaires et  civiles  firent  arrêter  et  désarmer  le 
détachement  dans  la  gare  d'Arras.  Après  une 
enquête,  les  coupables  furent  sévèrement  punis 
ainsi  que  plusieurs  officiers  du  régiment  dont  la 
négligence  dans  cette  affaire  avait  été  vraiment* 
déplorable. 

L'esprit  de  Tarhiée,  en  garnison  dans  le  dé- 
partementduNord,  a  été  généralement  bon,  mal- 
gré les  éléments  très-divers  et  souvent  douteux 
qui  la  composaient  au  début  de  l'insurrection. 
Néanmoins  on  a  dû  donner  une  autre  destination 
à  deux  capitaines  du  génie  en  résidence  à  Dun- 
kerque,  dont  les  sympathies*  pour  le  succès  de 
l'insurrection  n'étaient  pas  tolérables. 

Les  provocations  à  la  révolte  contre  la  loi  re- 
présentée par  l'Assemblée  nationale  et  le  Gou- 
vernemeût.  n'ont  paô  manqué  dans  le  départe- 
ment du  NoM  pehdant  le  temps  qu'a  duré  l'in- 
sul^reetion  et  surtout  &.  ses  débuts. 

Le  parti  socialiste,  peu  nombreux   dans  le 
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Mord  maisaEaez  fortement  organisé  à  Lille,  avait 
fondé  un  journal  le  Travailleur  du  Nord,  qui 
cherchait  k  amener  la  succès  de  la  Commune 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  :  adhésion 
formulle  à  la  Commune  de  Paris,  fausses  not;- 
Tellea  de  nature  b.  troubler  la  paix  publique,  [ 
outrages  envers  le  Gouvernement,  rien  n'était 
négligé  par  M.  Lasson,  rédacteur  en  chef  de  ce 
journal,  pour  arriver  &  ses  uns. 

One  poursuite  judiciaire  aété  intentée  contre 
le  TraxaiUeiir  du  Nord,  mais  la  Cour  d'assises 
n'a  pas  encore  statué. 

Par  application  de  la  loi  du  S7  juillet  1849, 
l'autorisation  de  colporter  le  Travailleur  du 
Nord  sur  la  voie  publique  a  été  retirée  :  le 
journal  a  cessé  aussitôt  de  paraître^  Depuis,  il  a 
essayé  mais  vainement  de  reprendre  sa  publi- 
cation sous  des  noms  divers,  les  fonds  ont  tou- 
jours manqué. 

Un  journal  étranger,  le  Peuple  Belge,  publié 
à  Bruxelles  poursuivait  le  même  but  que  le 
Travailleur  du  Nord.  Conformément  à  la  loi 
du  n  février  1852,  l'interdiction  d'entrée  en 
France»  étépronoscée  contrece  journal;  quel- 
que temps  il  s'est  efforcé  d'échapper  aux  effets 
de  cette  décision ,  mais  il  a  dû  7  renoncer. 

Le  22  avril,  une  affiche  fut  trouvée  sur  les 
murs  de  Dunkerque  signée  du  nom  de  Martin, 
elle  appelait  aux  armes  et  excitait  les  ouvriers 
&  marcher  au  secours  de  l'insurrection  de  Paris. 

Promptement  arrachée  par  les  agents  de 
l'autorité,  elle  ne  fut  pas  remplacée  :  une  en- 
quête ordonnée  pour  rechercher  l'auteur  decette 
affiche  est  restée  sans  résultat. 

A  câté  des  provocations  directes,  il  est  juste 
de  placer  les  encouragements  détournés,  donnés 
à  l'insurrection  dont  la  résistance  a  été  certai- 
nement prolongée  par  ces  sortes  d'encourage- 
ments. 

La  15  mai,  dès  la  première  réunion  du  nou- 
veau Conseil  municipal  de  Lille,  M.  Masure, 
conseiller  municipal,  rédacteur  en  chef  du  jour- 
nal le  Progrès  du  Nord  (publié  à  Lille),  ancien 
secrétaire  deH.  Gambetta,  présenta  à  ses  collè- 
gues un  projet  d'adresse  concernant  l'insurrec- 
tion de  Paris  (voir  le  Progrès  du  Nord  ci-joint 
numéro  du  11  mai  et  le  numéro  de  l'Echo  du 
Nord  du  24  mai.) 

Malgré  une  vive  opposition  de  M.  Catel-Bé- 
gbin,  maire  de  Lille,  malgré  l'opposition  de  dix 
conseillers  municipaux,  l'adresse,  modifiée  11 
est  vrai,  fut  votée.  Ne  contenant  pas  un  mot  de 
blAme  contre  l'insurrttction  et  contre  les  crimes 


déjà  commis,  notamment  le  meurtre  d««  géié- 
raux  Lecomte  et  Clément  Thomas,  cetifi  adcew 
devint  bien  vite,  pour  les  partisans  de  la  coio- 
mune  tant  à  Paris  que  dans  le  départaoKiit  du 
nord,  un  véritable  encouragement.  Elle  dél«r- 
mina  certainement  les  anciens  membres  de  li 
Commission  municipale  de  la  ville  de  Catean  à 
rédiger  une  adressait  peu  près  semblable. 

Divers  journaux,  obéissant  sans  dette  à  sd 
mot  d'ordre,  le  Progrès  du  Nof-d,  le  Libérai 
du  Nord,  publié  &  Roubaix,.le  lÀbéralde  Ctm- 
brai,  ne  dissimulèrent  plus  leur  mécontenl»- 
ment  contre  les  efforts  de  l'armée  et  doGeaver- 
nement  pour  amener  la  défaite  de  l'insun^ 
tion  ;  c'était  trahir  leurs  véritables  sympathia. 

En  même  temps  on  organisait  un  STStèmede 
fausses  nouvelles,  à  l'aide  desquelles  on  cher- 
chait à  tromper  Paris  sur  l'état  du  département 
du  Nord,  et  le  département,  sur  la  puissance  it 
l'insurrection.  C'est  ainsi  que,  sur  des  rensei- 
gnements mensongers  envoyés  de  Lille  et  portés 
très -probablement  par  ,des  agents  inférienn 
dont  plusieurs  appartenaient  &  l'insurrection,  on 
représentait  les  ouvriers  de  Roubaix  comme 
n'attendant  qu'un  mot  d'ordre  pour  proclamer Ii 
Commune.  On  publiait  dans  te  Vengeur,  le  mot 
donné  par  les  journaux  de  Paris  qu'une  in- 
surrection avait  éclaté  à  Lille,  que  le  généril, 
le  préfet  et  le  procureur  de  la  Républiqnt 
avaient  dû  se  retirer  à  la  citadelle  et  demander 
des  renforts. 

De  leur  cité,  le  Travailleur  du  Nord,  t' 
Progrès  du  Nord,  le  Libéral  du  Nord,  le  iit^ 
rai  de  Cambrai,  multipliaient  à  l'envi  les  res- 
sources etlesmoyensde  défense  de  l'inaurrectiei 
et  on  se  plaisait  à  repéter  ce  mot  échappé 
général  Faidherbe,  ainsi  qu'à  son  chef  d'éttf 
major,  M.  le  colonel  du  génie  de  Villenoi? 
"  que  Paris  était  imprenable  et  qu'on  d'( 
X  viendrait  peut-être  pas  A  bout  avec  une  u 
«  mée  de  300,000  hommes.  » 

Des  émissaires  envoyés  par  la  Cttininane 
parcouru  le  département.  Trouvant  peu  i 
sympathies  et  redoutant  l'active  sorvetllu 
partout  organisée,  leurs  démarches  furent  pn 
dentés  et  ne  permirent  pas  de  les  découTrir.  I 
d'eux  seulement  fut  arrêté  au  commencemi 
de  mai,  le  sieur  Jenart,  capiteùne  des  barra 
diers  de  Paris,  aide  de  camp  de  LuUier.  Ul 
été  mis  &  la  disposition  du  parquet  de  Vais 
ciennes. 

Les  efforts  de  ees  agents  ont  éohoaé  ;  s« 
enrôlement  ne  put  n  faire  dans  le  départent 
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pour  le  serviee  de  rinsurreciion,  soit  oarerte- 
ment,  soit  en  usurpant  le  nom  desGoayarne- 
ments  d'Autriche  et  d'Italie. 

Un  moment,  on  craignit  À  Cambrai  des  tentar- 
tives  d'embauchage  vis -à-vis  des  soldats  prison- 
niers revenus  d'Allemagne  et  formés  en  corps 
d'armée  par  le  général  Glinchant.  L'énergie  du 
général,  le  bon  esprit  des  troupes,  un  surcroit 
de  surveillance  exercé  à  Lille  ont  déjoué  ces 
tentatives.  On  sait  la  part  prise  par  le  général 
Glinchant  dans  la  défaite  de  rinsurrisction  de 
Paris. 

Si  le  département  du  Nord  n'a  mis  au  service 
de  la  Commune  aucune  force  organisée,  il  a 
malheureusement  fourni  à  l'insurrection  des 
chefs  et  des  partisans  nombreux. 

Delescluze  est  de  Yalenciennes.  Journa- 
liste dans  cette  ville  avant  1848,  commissaire  du 
Gouvernement  dans  le  département  du  Nord 
après  le  24  février,  il  a  laissé  à  Lille  et  dans  tout 
le  département  le  souvenir  d'un  administrateur 
despote  et  révolutionnaire. 

Gluseret  est  âls  d'un  colonel  d'infanterie, 
retraité  à  Lille. 

Arnold,  meml)re  de  la  Commune,  appar- 
tient à  une  famille  de  la  bourgeoisie  de  Lille. 
Son  père,  homme  fort  honorable,  est  employé 
de  commerce  dans  la  maison  Henri  Bernard. 

Yermersch,  rédaeteur  du  journal  le  Père 
Duchê7iej  est  leûls  d'un  brigadier  de  police  de 
la  ville  de  Lille. 

Assi  est  né  à  Roubaix,  son  père  était  re- 
lieur ;  lui  même  a  exercé  à  Roubaix  la  profes- 
sion d'ajusteur  mécanicien,  avant  d*entrer  au 
lOl^'  de  ligne  qu'il  a  déserté. 

Bergeret,  d'abord  employé  à  la  succursale 
de  la  Banque  de  France  de  Lille,  a  été  quelque 
temps  rédacteur  du  Progrès  du  Nord,  journal 
qui  se  publie  en  cette  ville. 

Paschal  Grousset,  élève  boursier  de  l'Etat, 
est  le  fils  d'un  économe  du  Lycée  de  Douai. 

Enfin,  Lapie,  fabricant  de  bombes  à  Paris, 
gravement  compromis  dans  Tinsurrection  com- 
me membre  du  Comité  central,  appartient  à 
une  famille  de  cultivateurs  de  Marcoing  (arron- 
dissement de  Cambrai).  Des  lettres  fort  impor- 
tantes viennent  d'être  saisies  chez  sa  sœur  en 
vertu  d'une  Commission  rogatoire  et  renvoyées 
au  Préfet  de  police. 

On  lit  dans  une  de  ces  lettres  adre»sée  par 
Lapie  à  sa  sœur  au  début  do  Tinsurrection  : 
««  Quant  aux  généraux  Lecomte  et  Clément 
n  Thomas  qui  viennent  d'être  fusillés,  je  ne 


»  regrette  pas  leur  mort,  mais  les  cartouches 
»  brûlées  pour  s'en  débarrasser.  » 

Depuis  la  défaite  de  l'insurrection,  une  ving- 
taine d'insurgés,  originairesdu  département  du 
nord,  y  ont  été  arrêtés  après  avoir  réussi  à  s'é- 
chapper de  Paris.  Chefs  ou  soldats,  ils  parais- 
sent n'avoir  occupé  qu'un  rôle  obscur  parmi  les 
défenseurs  de  la  Commune. 

Depuis  plusieurs  années,  l'Association  Inter- 
nationale a  recruté  des  affiliés  parmi  les  nom- 
breux ouvriers  employés  aux  fabriques  du  dé- 
partement du  nord. 

Dans  l'arrondissement  de  Lille,  c'est  à  Rou- 
baix que  l'Internationale  compte  le  plus  d'a- 
dhérents (800  environ.)  Ils  ont  été  recrutés  par 
Varlin  et  Assi  et  paraissent  être  maintenant 
sous  la  direction  de  M.  Juncker,  contre-maître 
de  la  maison  Cavroy,  membre  du  Conseil  muni- 
cipal depuis  les  dernières  élections. 

A  Lille,  malgré  le  séjour  prolongé  de  Yarlin 
et  ses  efforts,  l'Internationale  a  peu  réussi; 
l'ouvrier  lillois  est  naturellement  méfiant,  il 
supporte  difficilement  une  direction  occulte,  il 
a  beaucoup  souffert  en  1848  du  chômage  pro- 
longé, causé  par  la  révolution,  et  il  ne  l'a  point 
encore  oublié.  De  plus,  les  patrons  à  Lille  s'oc- 
cupent beaucoup  du  sort  de  leurs  ouvriers,  et 
exercent  sur  eux  une  sérieuse  infiuence. 

Dans  le  bassin  houiller'  de  Yalenciennes^ 
r Internationale  est  fortement  organisée  parmi 
les  ouvriers  mécaniciens  d'Anzin  et  de  Denain. 
Les  chefs  sont  en  Belgique,  à  Liège,  centre  de 
l'Association.  Un  avocat  de  Mons  (Belgique), 
M.  Coudroy,  signalé  depuis  quelque  temps 
comme  un  des  agents  les  plus  actifs  de  l'Inter- 
nationale dans  l'arrondissement  de  Yalencien- 
nes, a  été  arrêté  et  expulsé  du  territoire  fran- 
çais pendant  le  mois  de  mai  dernier. 

Un  sieur  Villeval ,  ouvrier  bijoutier  à 
Bruxelles,  fut  arrêté  à  la  même  époque  comme 
porteur  des  instructions  de  l'Internationale  de 
cette  ville  à  l'Internationale  de  Paris.  On  pro- 
posait de  tenter  à  Lille  un  soulèvement,  et  en 
cas  de  succès,  de  marcher  sur  la  Belgique.  Ces 
instructipns  ont  été  saisies,  et  Yilleval  a  été  mis 
À  la  disposition  du  parquet  de  Lille. 

Les  ouvriers  des  mines,  fort  nombreux  dans 
Tarrondissement  de  Yalenciennes,  comptent 
jusqulci  peu  d'affiliés  à  l'Internationale.  Ce 
résultat  est  dû  à  la  surveillance  attentive  et 
intelligente  des  directeurs  de  ces  compa- 
gnies. 

Aux  environs  de  Cambrai  les  ouvriers  des 
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usines  du  Cateau,  d'Inchy,  de  Salnt-Souplet, 
sont  depniil  quelque  temps  l'objet  îles  flatteries 
les  plus  exagérées  An  parti  radical  et  du  jour- 
nal le  Libéral  de  Cambrai,  fondé  en  1869.  L'In- 
ternatioUal  s'est  faeilenient  introduite  parmi 
eux  et  depuis,  les  sentiments  d'ordre  et  d'hon- 
nêteté, si  communs  autrefois  aux  ouTriere  de 
ces  contrées,  ont  beaucoup  diminué. 

Aucun  renselj^nement  pré6ii  n'a  pu  être 
recueilli  sur  l'organisation  de  l' Internationale 
dans  lâsarrondissemcntsde  Douai  et  d'Avesnes. 

Les  arrondissements  d'Hazebrouclc  et  de 
Dunkerque  ont  complôtement  échappé,  jusqu'à 
présent,  à  l'influence  pernicieuse  de  cette  asso- 
ciation. 

Les  chefs  de  l'Insurrection  de  Paris  et  leur? 
partisans  &  Lille  et  ailleurs  ont  compris  tout  de 
suite  qu'ils  ne  pouvaient  guère  compter  sur  un 
soulèvement  dans  le  nord,  au  profit  de  la  Com- 
mune, mais  ils  ont  essayé  de  multiplier,  à  l'aide 
de  l'Internationale,  les  graves  parmi  les  ou- 
vriers. Ils  espéraient  ainsi  amener  des  désor- 
dres et  opérer  une  diversion  utile  à  leur  cause, 
en  créant  an  Gouvernement  de  sérieuses  diffi- 
cultés, et  en  immobilisant  les  troupes  des 
garnisons  du  département  du  Nord. 

A  Roubaix,  plusieurs  grèves  eurent  lieu  pen- 
dant l'insurrection,  elles  durèrent  peu  et  se 
passèrent  sans  désordre. 

A  Anzin,  les  ouvriers  mécaniciens  de  plu- 
sieurs usines  (400  environ^,  se  mirent  en  grève 
sans  motifs  sérieux  vera  la  même  époque.  En 
même  temps,  on  essaya  do  faire  mettre  en 
grève  les  10,000  ouvriers  de  la  compagnie  des 
mines,  d' Anzin. 


Les  nouvelles  des  succès  de  l'armée  de  Ver- 
sailles, les  mesures  fermes  et  prudentes  priseï 
paf  U.  le  aous-préfet  de  Valeudeqnes,  l'arres- 
tation de  M.  Coudroy,  agent  de  l'Internatio- 
nale, émpecbArent  tout  désoi'drs  «ttoirentii) 
&  cette  grève  qui,  iiti  moment,  menaçait  dé 
prendre  des  proportions  considérables. 

Tels  sont,  M.  le  Président,  les  renseigne- 
ments que  j'ai  pu  recueillir  sur  les  questioD) 
que  VOUS  avez  bien  voulu  m'adresseï  au  sujet 
de  l'insurrection  du  18  mars  :  ils  révèlent,  dapa 
le  départementdu  Nord,  une  situation  relative- 
ment  satisfaisante  ;  toutefois,  il  ne  faut  pas  W 
faire  d'illusions,  les  choses  euËsent  prompt»- 
ment  changé  si  l'insurrection  eût  tHomphé  1 
Paris;  et  beaucoup  qui  craignaient  de  se  com- 
promettre pendant  la  lutte,  sd  taisent  aujAur- 
d'hui,  ou  maudissent  les  vaincus,  se  fussent 
rangés  de  leur  côté  s'ils  av^ent  eu  motnentasé- 
ment  le  dessus. 

Dans  le  départemeht  du  Nol'd.  les  agglomé- 
rations ouvrières  sont  nombreuses;  16  villes 
comptent  plus  de  10,000  habitants  ;  partout  on 
rencontre  des  usines  importantes.  De  la  Bel- 
■gique  ijui  borde  tout  le  départeïoent,  arrivent 
chaque  jour  des  éléments  dangereux.  Pour 
éviter  tout  désordre  ou  le  réprimer  aussitôt 
énergiquement,  il  faut  des  autorités  vigilantes, 
une  gendarmerie  beaucoup  plps  nombreuse  que 
celle  qui  eilHe,  et  des  troupes  disciplinées. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet  du  Nord. 


Kipp^rl  du  ftétti  du  départeoeot  des  Ffréiéts-Orieifales. 


Perpignan,  le  H  juillet  1871. 

.  Monsieur  le  Président, 

Malgré  la  tentative  de  Commune  qui  a  eu 
lieu  à  Perpignan  le  27  mars,  et  que  j'ai  pu  répri- 
mer h  temps,  aucun  fait  précis  n'est  venu  me 
faire  penser  qu'il  y  ait  eu  des  relations  secrètes 
entre  Paris  et  le  département  des  Pyrénéea- 
Orlontales. 


Cependantun  îndividude  Perpignan,  nom~mâ 
Bacave,  s'est  rendu  à  Narhonne  auprès  des  chefs 
de  l'insurrection  de  cette  ville,  pour  prendre 
d'eux  le  mot  d'ordre  ;  et  c'est  cet  homme,  au- 
jourd'hui détenu,  qui  ét«t  à  la  tête  du  mouve- 
ment à  Perpignan. 

J'ai  su  pourtant  que  des  émissaires  avaient 
paru  ici,  et  que  des  tentatives  avaient  été  faites 
pour  former  une  ligue  entre  les  démagogues  de 
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Toulouse,  Perpignan  et  Marseille,  qui  étaient 
les  trois  objectifs  de llnsurrection  dan^  le  Midi; 
maïs  ces  tentatives  n'ont  pas  amené  de  résultat 
sérieux.  A  Toulouse^  Tessal  de  Commune  a 
échoué  misérablement;  à  Perpignan,  elle  a  été 
encore  moins  heureuse ,  grâce  aux  précautions 
que  j'avais  su  prendre.  Mais  je  ne  puis  voir  dans 
tout  cela  une  véritable  conspiration  qui  avorte; 
et  cette  opinion  se  justiûe  par  les  insurrections 
isolées  de  Narbonne  et  de  Marseille,  qui  n'ont 
pas  même  eu  d'éçho  à  Cette  et  à  Béziers,  où  c^« 
pendant  l'agitation  des  esprits  était  des  plus 
grande. 

En  résumé,  Paris  comptait  ccrteùnement  sur 
le  Midi,  e^  principalement  sur  les  villes  dont  je 
parle  ;  mais  l'organisation  forte  d'une  société  se- 
crète n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  faire,  et  les 
Hls  épars  qui  nous  en  restent  ne  nous  permet- 
tent pas  d'en  signaler  Tensemble. 

Je  n'ai  pas  su  qu'il  y  ait  eu,  à  Perpignan,  des 
embauchages  faits  au  nom  des  gouvernements 
autrichien  et  italien.  Seulement  nous  avons  eu, 
pendant  la  guerre,  des  officiers  italiens  d,u  corps 
de  Frapoli  qui  ont  fait ,  à  Perpignan,  des  enga- 
gements d'Espagnols;  d'un  autre  côté,  je  sais, 
par  des  arrestations  qui  ont  eu  lieu  ici,  que  plu- 
sieurs milliers  d'Espagnols  faisaient  partie  de 
l'armée  de  la  Commune.  Ce  renseignement 
pourra  permettre  à  la  commission  d'enquête  de 
s'assurer  si  les  Espagnols  recrutés  à  Perpignan 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  combattaient  dans 
l'armée  de  Paris. 

Toutefois,  de  nombreux  renseignements  me 
donnent  à  penser  que  l'Internationale  était 
l'àme  de  tout  cela,  et  que  même  une  autre  main 
pourrait  bien  s'y  être  glissée.  Voici  pourquoi. 

Cette  tentative  de  désorganisation  générale, 
dont  la  Commune  était  le  prétexte  ,  n'était  pas 
une  nouveauté.  Dès  le  mois  de  septembre,  pen- 
dant que  le  Nord  de  la  France  luttait  comme 
un  seul  homme  contre  la  Prusse ,  des  émissaires 
secrets  cherchaient  à  profiter  de  l'exaltation 
des  esprits  pour  persuader  la  nécessité  de  ligues 
d'un  certain  nombre  de  départements  entre 
eux,  ce  qui  eût  amené  la  dislocation  du  Midi. 
Il  s'agissait  de  former  une  ligue  du  sud-ouest 
dont  le  centre  eût  été  à  Bordeaux  ;  une  ligue 
du  Midi  dmit  le  centre  eût  été  à  Toulouse  ;  et 
une  ligue  du  sud-est,  dont  le  centre  eût  été  à 
Marseille  ou  &  Lyon. 

Je  reçus  à  cette  époque  de  nombreuses  visites 


d'individus  mystérieux  qui  venaient  me  sonder 
sur  mes  intentions  à  ce  sujet  ;  et,  privé  de  toute 
police,  de  tous  moyens  de  répression,  je  voyais 
avec  une  vive  inquiétude  ces  projets  grandir 
sans  pouvoir  les  arrêter.  Enfin  une  réunion, 
provoquée  pour  former  la  ligue  du  Midi,  eut 
lieu  à  Toulouse.  Je  décidai  alors  M.  Escarguel^ 
maire  de  Perpignan,  aujourd'hui  député,  à  's'y 
rendre;  et,  grâce  à  nos  efforts,  la  ligue  du  Midi 
avorta.  J'ai  su  que  M.  Laget,  alors  préfet  du 
Gard,  aujourd'hui  député,  avait  été  aussi  pour 
beaucoup  dans  l'avortement  de  la  ligue  du  sud- 
est.  —  L'arrivée  de  M.  Gambetta  à  Tours  mit 
fin  à  toutes  ces  intrigues. 

Mais  ce  fait  devait  se  reproduire  encore.  Leg 
tentatives  de  réunions 'de  délégués  des  conseils 
municipaux  à  Bordeaux  et  à  Lyon  n'ont  été  que 
la  reproduction  des  ligues  sous  une  autre  forme, 
querexpression  de  la  même  pensée  :  désorgani- 
ser le  Midi  de  la  France  afin  de  le  soustraire  À 
l'action  du  pouvoir  central. 

Or,  s'il  est  vrai  que  l'intérêt  soit  le  mobile 
des  actions  humaines,  il  faut  voir  là  la  main 
de  l'Internationale,  car,  seule,  elle  avait,  à  la 
réussite  de  ces  projets,  un  intérêt  manifeste, 
pour  isoler  les  unes  des  autres  les  diverses 
parties  du  territoire. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  pour  moi 
que  l'insurrection  du  18  mars  ne  fut  pas  un  fait 
spontané  ,  mais  le  fruit  d'une  conspiration  éla- 
borée de  longue  main. 

On  peut  s'étonner  qu'elle  ait  éclaté  malgré 
les  échecs  qu'elle  avait  subis,  et  penser  que  les 
chefs  ont  joué  leur  va-tout.  Je  ne  suis  pas  de 
cet  avis.  Selon  moi^  les  organisateurs  mystérieux 
de  cette  vaste  trame,  instruments  inconscients 
peut-être  de  nos  ennemis,'  ces  organisateurs  sa- 
vaient très-bien  qu'ils  ne  réussiraient  pas  ;  seu- 
lement ils  n'ont  pas  voulu  laisser  échapper  une 
occasion  si  belle  d'affirmer  le  communisme.  Car 
ils  vont  pouvoir  dire  à  leurs  dupes,  et  je  ne 
crois  pas  qu'ils  tardent  longtemps  à  tenir  ce 
langage  : 

«  Nous  avons  lutté  pendant  plus  de  deux 
mois  contre  la  France  entière,  donc  nous  som- 
mes très-forts  ;  et  nous  aurions  réussi,  si  la  pro- 
vince eût  pu  nous  seconder  et  si  le  concours 
qu'elle  nous  avait  promis  n'eût  pas  été  paralysé 
par  l'action  des  autorités  locales  que  nous  n'a- 
vions pas  eu  le  temps  d'annihiler.  Ce  n'est  donc 
que  partie  remise.  » 
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1"  Aussi  un  deB  pointe  les  plus  importants  de  Ten- 
qaéte  à  Uqnelle  la  oommisaion  se  livra  en  ce 
moment  sera  ,  j'en  sais  stir,  de  montrer  le  péril 
auquel   l'Internationale  exposerait  la  société 


moderne  si  on  ne  prenait  pas  contre  elle  les  me- 
sures les  plus  énergiques. 
Agréez,  etc. 

Le  préfet  des  P^éuéet-Orie&taleB, 
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Bspport  ds  préret  do  départeneiit  de  la  Sarthe. 


Le   Mue,  iO  juillettS7t. 

Monsieur, 

Vous  m'avez  demandé  un  travail  d'ensemble 
sur  les  rapports  que  les  chefs  de  l'insurrection 
de  Paris  auraient  pu  entretenir  dans  mon  dé- 
partement et  spécialement  sur  les  embauchages 
qui  y  auraient  été  pratiqués  pour  le  compte  de 
la  Commune. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  des  ren- 
saignements  quej'ai  pu  recueillir. 

Qu'il  ait  existé  des  relations  secrètes  entre 
lesotiefs  de  l'insurrection  parisienne  et  les  me- 
neurs de  la  Tille  du  &lans  et  de  quelques  autres 
industriels  du  département,  c'est  ce  dont  il  est 
diffidle  (le  douter.  L'attitude  des  chefs  de  la 
démagogie  pendant  les  jours  honteuxde  la  Com- 
mune le  dit  assez  haut.  La  Feiâlle  6u  Village, 
journal  officiel  du  parti  radical ,  ne  dissimulait 
pas  ses  tendances  et  les  vœux  qu'elle  formait 
pour  le  succès  de  l'insurrection,  mais  sous  une 
forme  vague  et  avec  des  artifices  de  langage  qui 
rendaient  impossible  toute  poursuite  judiciaire. 
Les  hommes  de  désordre  et  les  mauvais  ouvriers 
qu'ils  dominent,  étaient  agressifs  et  colportaient 
avec  complaisance  les  prétendus  échecs  des  Ver- 
saillftis.  A  plusieurs  reprises,  les  troupes,  qui 
traversaient  le  Mans,  furent  exposées  à  des  ten- 
tatives d'embauchage  ou  même  insultées.  Pour 
éviter  le  retour  de  pareils  faits,  il  devint  néces- 
fiure  d'établir  &  la  gare  un  poste  de  surveillance 
et  de  disposer  ainsi  d'une  partie  de  la  garnison 
trop  faible  déjà  pour  assurer  le  service  de  la 
place. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  surexcitation  des 
esprits  que  se  firent  les  élections  municipales. 
Les  hommes  d'ordre  indifTérents,  apathiques 
gomme  toujours,  restèrent  chez  eux,  ne  prirent 
pw  mAme  U  peine  d'aller  déposer  leur  vote  ; 
aussi  la  liste  radicale  passa  tonte  entière. 


Le  résultat  du  scrutin  fut  proclamé  aux  cris 
de  :  -Vive  Paris!  «et  les  agents  de  police,  trop 
peu  nombreux,  et  qui  n'étaient  pas  soutenus 
par  des  forces  suffisantes,  ne  purent  opérer  des 
arrestations.  Le  succès  des  élections  rendit  plus 
audacieux  le  parti  avancé. 

Le  mercredi  ou  le  jeudi  de  la  semaine  qui 
suivit  les  élections,  le  nouveau  Conseil  muaià- 
pal  devait  s'emparer  de  l'Hétel-de-Ville,  y  aié- 
ger  en  permanence,  y  proclamer  la  Commune, 
et,  de  sa  propre  autorité,  constituer  un  pouvoir 
municipal,  A  ce  projet  se  rattachait  un  mouve- 
ment populaire,  dirigé  par  les  chefs  de  l'émeute 
qui  devaient  ruer  la  populace  sur  la  gare,  s'en 
emparer,  enlever  les  rails,  faire  sauter  les  ponts 
et  couper  ainsi  les  communications  avec  Ver- 
sailles qui  se  ravitaillait  et  recevait  de  nouvel- 
les troupes  par  le  Mans.  J'avais  été  averti,  et 
je  demandai  d'envoyer  au  Mans  des  forces 
suffisantes  pour  réprimer  au  début  toute  tenta- 
tive de  désordre.  Un  régiment  de  cuirassiers, 
arrivé  fort  h  point  le  mercredi  matin,  donna 
tout  d'abord  à  réfléchira  nos  communeux,  et  les 
rendit  plus  prudents.  A  partir  de  ce  jour,  il  me 
fut  possible  d'exercer  une  surveillance  plus 
active;  j'étais  maîtrede  la  situation, rendue  plus 
facile  par  les  renforts  des  troupes  que  je  reçus 
successivement,  et  par  les  défaites  qu'éprouvait 
chaque  jour  la  Commune. 

Quelques  arrestations,  suivies  de  poursuites 
et  de  condamnations  contre  des  individos  qui 
arrachaient  las  affiches  de  l'autorité,  poussaient 
des  cris  séditieux  et  injuriaient  ou  frappaient 
noBEoldats,  produisirent  un  bon  effet,  rassurè- 
rent la  partie  saine  de  la  population  et  don- 
nèrent confiance  aux  troupes  qui  se  sentaient 
soutenues. 

Toute  agitation  n'avait  pas  cessé;  seulement 
elle  ne  se  traduisait  plUs  par  des  signes- exté- 
rieurs.—  Dm concili^ules  secrets ètùent  te- 
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nuB  ;  quelques  fidèles  seulement  y  assistaient 
et,  dans  une  réunion  clandestine  dont  faisaient 
partie  les  membres  les  plus  exaltés  du  nouveau 
Conseil  municipal,  trois  délégués,  Charnel, 
*(Gruyon  et  Buttet,  que  j*ai  signalés  à  diffé- 
rentes reprises,  étaient  désignés  pour  se  rendre 
au  Congrès  de  Bordeaux.  Afin  d'échapper  à  la 
«urveillance  dont  ils  étaient  l'objet,  ils  avalent 
résolu  d'aller  en  voiture  à  Angers  et  de  se  diri- 
ger ensuite  sur  Bordeaux,  lorsqu'ils  reçurent 
avis  que  la  réunion  était  contremandée. 

Les  meneurs  du  parti  démagogique  n'ont  pas 
renoncé  à  Tespoir  de  prendre  une  revanche.  Ils 
sont  trop  prudents  pour  se  compromettre  par 
des  actes  qui  donnent  prise  contre  eux  ;  mais 
ils  n'en  agissent  pas  moins  avec  activité,  quoi- 
que d'une  façon  occulte.  Dans  les  premiers  jours 
d'avril  un  nommé  Piau,  commis-voyàgeur,  a 
provoqué  plusieurs  réunions  clandestines  ;  il  s'est 
vanté  d'avoir  organisé  au  Mans  une  section  de 
l'Internationale  qui  y  fonctionne,  au  reste,  de- 
puis plusieurs  années.  Presque  tous  les  ouvriers 
imprimeurs  y  sont  affiliés.  Les  autres  corps  de 
métiers  y  comptent  aussi  de  nombreux  adhé- 
rents. —  Jusqu'ici  l'Internationale  par^t  s'être 
bornée  k  soutenir  les  ouvriers  dans  les  difficul- 
tés qu'ils  ont  avec  leurs  patrons  ;  mais  l'action 
de  cette  société  augmente.  Elle  compte  chaque 
jour  de  nouveaux  affiliés  parmi  les  membres 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  il  y  a  là  un 
danger  très-grand.  Si  une  loi  ne  nous  arme  pas 


contre  l'Internationale,  sous  peu  elle  sera  mai- 
tresse  de  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels 
où  elle  trouve  des  cadres  tout  préparés.  La  tac- 
tique est  très-simple.  Par  des  tracasseries  inces- 
santes, par  des  difficultés  de  toute  nature,  on 
espère  amener  promptement  les  anciens  mem- 
bres du  bureau  à  donner  leurs  démissions.  — 
Déjà  la  société  des  chapeliers,  dont  l'esprit  est 
très-mauvais,  a   pour    président    un    nommé 
M......  homme  avancé  qui  ne  dissimule  pas  ses 

prédilections  pour  la  Commune.  Le  jour  où  les 
présidents  et  les  autres  membres  du  bureau  ap- 
partiendront à  l'Internationale,  nous  sommes 
sans  action  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  nous  échappent  entièrement  et  deviennent 
de  véritables  sociétés  secrètes. 

Quant  aux  enrôlements  d'hommes  destinés  à 
servir  directement  dans  l'armée  de  l'insurrec- 
tion, toutes  les  recherches  que  j'ai  fait  faire  à 
ce  sujet  sont  restées  sans  résultat.  Plusieurs  in- 
dividus, il  est  vrai,  se  sont  présentés  à  la  préfec- 
ture, demandant  à  contracter  un  engagement 
dans  l'armée  autrichienne  ;  mais  tous  ou  pres- 
que tous  étaient  de  bonne  foi  ;  ils  étaient  trom- 
pés par  de  faux  bruits,  et  croyaient  que  des 
troupes ,  destinées  à  aller  se  battre  contre  les 
Prussiens,  étaient  recrutées  pour  le  compte  de 
l'Autriche. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Sarthe, 


Bapport  du  Préfet  du  départeneot  de  Seine-et-llarne. 


Melun,  le  %\  juillet  1872, 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  circulaire  confidentielle  du  11  de  ce 
mois,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  de- 
mander, comme  renseignement  destiné  à  la 
Commission  d'enquête,  un  travail  d'ensemble 
signalant  les  rapports  que  les  chefe  de  l'insur- 
rection de  Paris  auraient  pu, entretenir,  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne,  et  spécia- 
lement, les  embauchages  qui  auraient  pu  être 
pratiqués  pour  le  compte  de  la  Commune. 

Depuis  le  jour  où  j'ai  pris  possession  de  l'ad- 
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ministration  de  ce  département  (29  mars),  j'ai 
eu  soin  de  vous  rendre  compte,  par  des  rapports 
spéciaux,  de  tous  les  faits  qu'il  pouvait  y  avoir 
quelque  intérêt  à  vous  signaler.  Je  ne  puis  donc 
aujourd'hui  que  résumer  d'une  manière  géné- 
rale la  situation  du  département,  à  Tépoque  et 
pendant  la  période  néfe^te  de  l'insurrection  du 
18  mars. 

Un  fait  certain  et  que  je  dois  constater  tout 
d'abord,  c'est  qu'il  n'apparait  pas  que  les  chefs 
de  cette  insurrection  aient  entretenu  des  rela- 
tions directes  dans  le  département.  Les  com- 
munications,   sévèrement  interceptées   entre 
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Paris  el  la  province  étaient  nu  obstacle  à  ces 
reiatioDB  cotnrae  h  l'envoi  d'émissaires  de  la 
Cûtomune.  La  eommune  n'a  dono  eu  pour  agir 
Bur  les  populations  qu'une  seule  voie,  la  propa- 
gation des  publications  de  toutes  sortes  qui  ont 
paru  àcetto  époque  désastreuse.  Tous  les  moyens 
possibles  ont  été  employés,  mais  les  agents  les 
plus  ordinaires  comme  les  plus  actifs  de  cette 
propagation,  se  sont  trouvés,  il  faut  bien  le  dire, 
dans  les  employés  du  chemin  de  fer,  dans  le 
personnel  ambulant  surtout,  qui  par  la  nature 
môme  de  son  service,  avait  les  plu»  grandes  fa- 
cilités pour  colporter  les  publioalions  dont  il  s'a- 
git et  les  faire  introduire  par  des  affiliés  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes.  Des  femmes,  voya- 
geant en  chemin  de  fep,  profitant  de  la  sur- 
veillance moins  sévère  exercée  sur  les  person- 
nes do  leur  Boxe,  ont  pu  aussi  être  employées 
très  utilement  à  cette  propagation.  Parfois 
même  un  ballon  de  passage,  semait  à  profusion 
toute  sorte  de  journaux  et  d'imprimés  ;  on  en 
trouvait  dans  les  rues,  jusque  dans  les  champs. 

On  peut  même  dire  que  ces  publications  ont 
pénétré  &  peu  près  partout  et,  avec  elles,  les 
idées  socialisteG  qu'elles  proclamaient. 

Si  pendant  toute  la  durée  de  l'insurrection, 
aucun  fait  sérieux  n'est  venu  établir  qu'elle 
trouvait  un  appui  effectif  dans  les  populations 
du  département,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
l'appui  moral  lui  était  acquis  parmi  les  ouvriers 
des  villes  e,t  des  campagnes. 

En  effet,  si  la  population  rurale  est  généra- 
lement riche  et  conservatrice,  il  y  a  en  même 
temps,  un  grand  nombre  d'ouvriers  d^s  champs 
absolument  dénués  de  sens  moral  et  accessibles 
à  tous  les  désordres.  Quant  aux  ouvriers  indus- 
triels, on  sait  quelles  sont  en  génôralleurs  ten- 
dances et  è.  quel  point  les  14^48  socialistes  ont 
fait  de  progrès  parmi  eux.  H  est  A  remarquer, 
d'ailleurs,  que  plus  on  se  rapproche  de  Paris  et 
plus  on  trouve  ces  idées  profondément  enra- 
cinées. Ainsi,  par  exemple,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Meanx,  et  notamment  dans  les  cantons 
de  Lagny  et  de  Claye,  existent  de  véritables 
populations  faubouriennes  de  la  grande  ville, 
pensant  exactement  comme  elles  et  obéissant 
aux  mêmes  appétits. 

Malgré  cela,  toutes  ces  populations  n'ont  pas 
bougé.  Quelques  individus,  seulement,  se  sont 
dirigés  isolément  sur  Paris  pendant  la  guerre. 
Un  d'eux,  condamné  libéré  en  surveillance,  a 
été  fait  prisonnier  dans  ces  derniers  temps  dans 
les  rangs  des  insurgés. 


Quelle  induction  doit-on  tirer  de  ce^te  atti- 
tude des  populations  I  II  est  certain  qu'elle 
était  tonte  eipectante,  qu'on  attendait  l'heure, 
et  que  si  le  succès  eût  favorisé  la  CommuQfi,  on 
en  aurait  vu  une  grande  partie  pe  ranger  sous  * 
son  drapeau. 

^'Internationale  a  certainement  agi  sur  les 
campagnes  par  l'intermédiaire  de  ses  nombreux 
agents.  Cependant,  malgré  la  surveillance  ac- 
tive exercée  de  toutes  parts,  aucun  fait  pouvant 
lui  être  imputé  directement,  ne  peut,- être  pré- 
cisé. Le  seul  indice  recueilli  résulte  d'une  int- 
truction  suivie  contre  un  ipdividu  de  Yilliers- 
sous-Grey,  chez  le()uel  on  a  saisi  une  circulaire 
portant  les  adresses  de  '7  ou  8  individus  de  la 
localité,  dont  quelques-ans  étaient  en  corres- 
pondance avec  le  comité  établi  à  Pariffet  com- 
prenant une  commission  pour  chaque  départe- 
ment avec  une  sous-oommission  spéciale  pour 
chaque  arrondissement. 

Quant  aux  levées  d'hommes  pour  le  compta 
de  la  Commune,  un  seul  fait  peut  s'y  rapporter. 
Un  individu  venu  de  Paris  a  Flagy  (arrondis- 
sement de  Fontainebleau),  pendant  l'ipsurree- 
-tion,  et  signalé  comme  capitaine  fédéré  chargé 
d'opérer  des  recrues  dans  les  environs,  offrant 
une  solde  de  8  francs  par  jour,  a  été  arrêté, 
mais  l'instruction  suivie  contre  lui  n'a  révélé 
aucune  charge  positive  de  nature  &  motiver  une 
poursuite  et  il  a  été  relaxé. 

Les  enrAlements  à  prix  d'argent  et  les  em- 
bauchages pour  le  compte  des  gouvernements 
Autrichien  et  Italien  qui  auraient  été  le  mot 
d'ordre  donné  dans  certaines  contrées  pour 
servir  sons  le  drapeau  de  la  Commune,  n'ont  eu 
aucun  effet  dans  le  département. 

Il  est  arrivé,  cependant,  que  quelques  indi- 
vidus qui  s'étaient  engagés  pour  la  durée  de  la 
guerre,  se  sont  présentés  a  la  suite  de  leur 
licenciement,  dans  plusieurs  mairies,  et  même 
dans  quelques  sous-préfectures  pour  obtenir  des 
renseignements  sur  la  possibilité  de  contracter 
des  engagements  pour  servir  dans^  l'armée  au- 
trichienne. Ces  individus  semblaient  être  de 
■.bonne  foi;  on  leur  avait  assuré,  disaient-ils, 
que  ces  engagements  étaient  re^us  à  Paris  et 
dans  des  conditions  avantageuses. 

J'ai  dit  plus  haut  que,  pendant  la  période'de 
l'insurrection,  les  populations  du  département 
étaient  restées  généralement  tranquilles.  Sur 
quelques  points  seulement,  à  Coulommïers,  à 
Sl-Souppkt,  Nemours,  ChAteaulandon,  vers  [la 
fin  d'avril,   quelques  tentatives  de   désordre 
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aussitôt  réprimées,  ont  eu  lieu.  La  principale 
inàllifestâtioli  avait  été  U  plantation  aun  arbre 
^e  la  liberté,  surmonté  â^un  drapeau  rouge. 
Mais  rien  n'a  éta])li  (][ue  ces  tentatives  fussent 
le  résultat  d^i^ua  éntent^  avec  les  insurgés  de 
Paris. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  Mon- 
tereau,  où  le  JO  avril,  une  véritable  émeute 
s'est  manifestée,  suivie  du  pillage  d'un  armu- 
rier, avec  plantation  jd'un  arbre  de  la  liberté 
surmoi^té  du  même  emblème.  Ici  les  émeutiers 
eut  été  pendant  quel(^ues  heyres  les  maîtres  de 
la  ville.  Mais  à  l'arrivée  du  Préfet,  du  Sous- 
Préfet,  du  Procureur  de  la  République  et  du 
Juge  d'instruction  de  JB'ontainebleau,  avec  le 
concours  de  la  Gendariperie,  ces  désordres  ont 
immédiatement  pris  fin.  Les  coupables  ont  passé 
aux  assises  et  été  condamnés  à  diverses  peines. 
Mais,  je  le  répète,  l'instruction  judiciaire  n'est 
pas  parvenue  à  établir  la  preuve  des  relations 
directes  avec  Paris. 

Un  moment,  la  présence  à  Fontainebleau  de 
visages  suspects  et  le  mauvais  esprit  qui  anime 
une  partie  de  la  classe  ouvrière,  avaient  donné 
créance  à  un  bruit,  d'après  lequel  le  Palais 
devait  être  incendié.  Exagéré  ou  non,  ce  bruit 
a  motivétoutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  sécurité  de  ce  beau  monument. 

En  résumé,  Mopsiei^r  le  Ministre,  il  résulte 
de  l'exposé  qui  précède,  que  les  chefs  de  l'insur- 
rection de  Paris  ne  paraissent  pas  avoir  eu  des 
relations   directes   dans   le   département,   et 


qu'aucun  embauchage  n'a  été  pratiqué  pour  le 
compte  de  la  Commune.  Mais,  évidemment, 
cette 'commune  avec  les  idées  qu'elle  représente, 
a  rencontré  des  adhérents  npn  seulement  parmi 
les  ouvriers  des  villes  plus  accessil^les  aux  idées 
subversives,  mais  muème  dans  les  communes 
rurales.  Seulement,  ces  adhérents,  dans  leurs 
menées  occultes,  ont  observé  la  plus  grande 
réserva,  de  manière  à  ne  pas  se  compromettre 
tant  que  le  succès  de  leur  cause  pourrait  rester 
incertain. 

En  terminant  ce  rappqrt,  il  est  un  point  sur 
lequel  je  dois  revepir.  J'ai  dit  que  la  Con^ih.une 
de  Paris  avait  trouvé  dans  le  personnel  du  che- 
min de  fer,  des  agents  très  actifs  pour  la  propa- 
gation de  ses  publications.  J'ai  dû  signaler  à 
la  C^^'  le  personnel  presque  entier  de  1^  gare  de 

Montereau,  le  sieur  M ,  chef  de  g^re  à 

Coulommiers,  réputé  un  des  plus  dangereux  de 
la  ville;  enfin,  et  surtout  le  sieur  N ,  com- 
missaire de  surveillance  adn^înistratiye  ^ssi  à 
Montereau,  que  la  notoriété  pi|blique  désigne^ 
comme  s'étant  moniré  parfis<^Q  ardent  de  la 
Commune  dont  il  approuvait  hautement  lesactes 
insensés  et  criminels. 

Je  ne  piiis  encore  aujourd'hui,  Monsieur  le 
Ministre,  qu*appeler  votre  attention  j»ur  cet 
agent  dont  le  déplacen^ent,  pour  ne  pas  dire 
plus,  serait  au  moins  fort  désirable. 

Je  suis  avec  respect,  e0.  «te. 

Le  Préfet  de  Seine-et-Marne. 


Rapport  do  Préfet  ù  département  de  Seioe-et-Oise» 


Versailles,  le  15  août  1872. 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport 
^    qui  m'est  demandé  sur  les  causes  des  événe- 
ments du  18  mars,  pour  être  transmis  à  la  Com- 
mission d'Enquête,  nommée  par  l'Assemblée  na- 
*  tionale,  et  réunie  sous  votre  présidenee. 

Le  retard  de  ma  réponse  tient  à  mes  efforts 

r 

pour  obtenir,  des  fonctionnaires  placés  sous  mes 
ordres,  des  renseignements  détaillés  et  précis 
sur  les  faits  constatés  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  qui  pourraient  0e  rattacher  à  ces 


^nestes  événements.  Les  rapports  de  ces  fonc- 
tionnaires, sous-préfets,  maires  ejb  commissaires 
de  police  me  sont  parvenus  tout  réoemment.  Je 
commencerai  par  en  extraire  les  appréciations 
et  les  détails  qui  me  paraissent  méditer  l'atten- 
tion de  la  Commission  d'enquête,  et  qui  ooni^r- 
nent  spécialement  le  département  que  j'admi- 
nistre; puis,  je  me  perniettrai  de  M^r  de  ce 
cadre  étroit,  et  d'apporter  à  la  Commii^ion  mon 
téipoignage  sur  lies  causes  générales  des  formi- 
dables év^Aernei^ts  qui  ont  exposé  1»  mixélé 
française  à  un  si  grand  péril» 


\ 
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lô  —.  FAITS  OONSTAliS  DAIïS  LB  DÉPABTBMBMT 

DB    8BIKB-ET-0ISB. 

Le  voisinage  de  Paris  expose  le  département 
de  Seine-et-Oise  au  retentissement  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  cette  ville  immense,  qu'il  en- 
veloppe de  tous  les  côtés.  La  police  de  Paris 
étend  son  action  sur  une  partie  du  département, 
à  raison  de  ce  contact  continuel.  Cependant  il 
est  facile  de  comprendre  que  Seine-et-Oise  adCi 
avoir  très-peu  de  part  directe  aux  événements 
du  18  mars,  puisque  Versailles  était  le  centre 
de  la  résistance,  le  siège  de  l'Assemblée  et  du 
Gouvernement,  le  point  d'organisation  de  Tar- 
mée. 

Les  insurgés  auraient  pu,  toutefois,  trouver 
dans  une  autre  ville  que  Versailles,  choisie  pour 
la  résidence  du  Gouvernement,  des  intelli- 
gences, des  informations,  des  complicités, 
cette  triste  lutte  a  prouvé  à  quel  point  Versailles 
était  un  lieu  calme  et  parfaitement  sûr.  La  po- 
pulation de  cette  ville  se  compose  de  trois 
classes,  les  rentiers,  fonctionnaires  retraités, 
familles  nobles,  qui  sont  venus  chercher  le 
repos  sous  ses  ombrages  ;  des  marchands  pro-^ 
priétaires,  professeurs,  de  la  classe  municipale 
proprement  dite,  libérale,  républicaine,  nul- 
lement révolutionnaire  ;  enfin  des  ouvriers  des 
corps  d'état,  peu  nombreux,  sans  aucun  grand 
atelier  Industriel,  jardiniers,  blanchisseurs, 
gens  paisibles,  peu  guerroyants.  Les  rapports 
signalent  à  peine  quelques  individus  qui  s'é- 
taient rendus  dans  Paris  pour  aider  la  Com- 
mune. Il  n'a  été  remarqué  à  peu  près  aucune 
tentative  d'embauchage,  si  ce  n'est  parmi  les 
soldats,  aucune  affiliation  importante  avec  la 
société  Internationale. 

Dans  l'arrondissement  de  Versailles,  Sèvres, 
Argenteuil,  Poissj,  Saint-Germain-en-Laye,  le 
Pecq,  sont  les  seuls  points  où  des  agents  de 
l'Internationale  soient  connus.  A  Saint-Ger- 
main, le  bruit  d'embauchages  pour  T Autriche 
et  l'Italie  s'est  répandu,  sans  avoir  été  confirmé. 

Les  arrondissements  d'Etampes  et  de  Ram- 
bouillet, à  peu  près  exclusivement  agricoles, 
sont  les  plus  paisibles  du  département,  et  nul 
mouvement  n*y  a  été  signalé.'  La  présence  des 
Prussiens  dans  l'arrondissement  de  Pontoitfo  a 
paralysé  toute  agitation.  A  Corbeil,  centre  in- 
dustriel, le  calme  s'est  maintenu,  gr&ce  à  la  i<ré- 
sence  des  troupes  près  de  Juvisy,  mais  beaucoup 
d'ouvriers  paraissaient  attendre  avec  une  sympa- 
thie marquée  le  triomphe  de  la  Commune,  et  les 


villages  ont  été  sillonnés  par  ses  agents.  A 
Mantes,  des  placards,  faisant  appel  au  nom  delà 
Commune  à  la  garde  nationale  et  au  conseil 
municipal,  ont  été  affichés.  Je  joins  à  mon  rap- 
port ces  pièces  caractéristiques  (1).  La  vigilance 
de  l'autorité  a  suffi  peur  empêcher  le  succès  de 
ces  tentatives. 

En  résumé,  la  présence  de  l'armée  et  des 
Allemands,  autant  que  l'esprit  pacifique  d'une 
population  riche,  agricole,  disséminée  et  sans 
grandes  agglomérations,  sans  grands  ateliers, 
ont  préservé  le  département  de  Seine-et-Oise 
de  toute  connivence  avec  les  événements  du  18 
mars.  Tous  les  complices  de  la  Commune  s'é- 
taient rendus  dans  l'intérieur  même  de  Paris  ; 
et  en  effet,  on  a  constaté  dans  de  nombreux 
villages  l'absence  des  habitants  les  plus  mal 
famés.  Mais  le  département  même,  pris  dans 
son  ensemble,  n'a  été  pour  rien  dans  l'insur- 
rection. 

Les  élections  municipales  ont  mis  à  la  tête 
d'assez  nombreuses  localités,  des  citoyens  sus- 
pects, qui  cherchent  à  faire  de  leur  village  une 
commune  en  guerre  avec  Tautorité,  la  religion, 
la  morale,  la  propriété*  et  les  lois.  Il  a  été  déjà 
nécessaire  d'user  du  droit  de  révocation.  Mais 
ces  luttes  locales  n'ont  pas  de  caractère  poli- 
tique, pour  ou  contre  la  république  ou  la  mo- 
narchie, ce  sont  des  incidents  de  la  guerre 
contre  la  société,  de  la  révolte  contre  les  lois 
morales,  qui  éclatent  à  peu  près  en  tous  lieux, 
ont  menacé  de  tout  engloutir  à  Paris,  et  dont  il 
me  reste  à  signaler  les  causes  générales. 

2®.  — -  CAUSBS   QENâRAXBS. 

Comment  une  grande  nation  chrétienne,  en 
possession  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  a-i-elle 
été  sur  le  point  de  succomber  à  une  explosion 
formidable  de  barbarie  impie,  folle  et  sangui- 
naire ?  Comment  une  grande  ville,  capitale  du 
monde  civilisé,  séjour  privilégié  des  arts,  des 
lettres,  du  travail,  du  commerce,  a-t-elle  pu 
tomber  et  demeurer  deux  mois  dans  les  mains 
de  cent  mille  insurgés  ?  Qui  donc,  quelles  in- 
fiuences,  quelles  erreurs,  quels  hommes,  ont 
égaré  les  esprits,  préparé  les-  forces,  armé  les 
bras? 

Je  crois  qu'on  peut,  sans  remonter  trop  haut, 
dire  que  presque  toute  la  force  morale  et  politi- 
que du  parti  du  désordre  est  due  à  l'Empire  ; 

(i)  Annexes  A  et  B. 
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toute  sa  force  matérielle  au  gouvernement  du 
4  Septembre. 

Qu'il  existe  au  fond  du  cœur  humain  une  vio- 
lente passion  de  convoitise  et  d'envie,  c'est  ce 
q^u'il  n'est  pas  besoin  de  rappeler.  Mais  que  la 
convoitise  et  l'envie  s'emparent  de  presque  tous 
les  esprits,  prennent  un  nom  politique,  entrent 
en  partage  de  l'autorité,  trouvent  un  camp,  des 
chefs,  des  cadres,  des  hommes,  deviennent  une 
armée,  et  soient  au  moment  de  devenir  un  gou- 
vernement, c'est  là  ce  qui  doit  surprendre,  épou- 
vanter, et  c'est  ce  que  nous  avons  vu  en  France 
le  18  mars  1871, 

Gomment  expliquer  un  tel  événement  qui  ne 
tient  en  aucune  façon  à  la  forme  politique,  à  la 
République  ou  à  la  Monarchie ,  à  la  liberté  ou 
au  despotisme,  un  événement  qui  est  l'explo- 
tion  de  la  lutte  de  la  barbarie  contre  la  civili- 
sation, du  désordre  armé,  devenu  capable  de 
tenir  en  échec  la  société  régulière? 

La  société  régulière  ne  subsiste  que  grâce  au 
concours  de  trois  ou  quatre  grandes  forces  mo- 
rales qui  ont  été  toutes  ébranlées  sous  l'Em- 
pire. 

Les  crojances  et  la  religion  apprennent  à 
respecter  l'ordre  social  ;  la  conduite  et  l'exem- 
ple des  classes  qui  gouvernent  et  qui  possèdent 
portent  à  Taimer;  les  progrès  de  l'instruction 
à  tous  les  degrés  le  font  de  plus  en  plus  com- 
prendre, et  le  prestige,  la  force  et  la  justice  du 
gouvernement,  phargé  d'appliquer  les  lois,  ser- 
vent à  le  faire  craindre.  Si,  au  sein  d'une  grande 
liberté,  toute  une  nation  était  parvenue  à  re- 
douter, à  comprendre ,  à  aimer  et  à  respecter 
l'ordre  social  qui  la  protège,  l'idéal  politique 
serait  atteint.  Ces  vérités  générales  n'ont  pas 
besoin  de  preuve. 

Or,  sous  le  gouvernement  impérial,  la  reli 
gion  et  les  crojances  ont  été  livrées  au  mépris; 
les  classes  dirigeantes  et  l'autorité  publique  ont 
perdu  toute  considération;  l'instruction  supé- 
rieure a  vu  baisser  son  niveau,  pendant  que  la 
presse,  le  théâtre ,  la  tribune,  la  diffusion  du 
luxe  corrompaient  les  esprits,  et  que  l'instruc- 
tion primaire^  de  plus  en  plus  répandue,  était 
stérilisée  par  l'agitation  politique  et  la  direction 
impie  des  instituteurs.  Enfin,  le  Gouvernemen- 
a  cherché  partout,  cela  est  trop  connu,  à  exci- 
ter, à  son  profit  politique,  contre  les  patrons  ou- 
ïes propriétaires,  les  ouvriers  et  les  paysans, 
dotés  du  suffrage  universel  le  plus  illimité,  di- 
rigé par  toutes  les  forces  réunies  de  l'adminis- 


tration,   détouTQé   de   sa   mission,  et  abaissé 
dans  les  intrigues  électorales. 

Sans  insister  plus  qu'il  ne  convient,  il  est  évi- 
dent, à  mes  jeux,  que  l'Empire  a  laissé  la  reli- 
gion abattue,  les  classes  éclairées  sans  vertu  et 
sans  prestige,  l'autorité  méprisée,  les  citojens 
divisés,  l'état  intellectuel  et  moral  de  la  nation 
en  déclin. 

Le  parti  du  désordre  devait  tirer,  et  il  a  tiré, 
en  effet,  de  cet  état  moral  une  force  incalcula- 
ble. Le  suffrage  universel  a  mis  dans  sa  main 
une  arme  politique  colossale  ;  l'agglomération 
des  ouvriers  et  des  nomades  de  toutes  les  prove- 
nances dans  Paris,  lui  a  fourni  un  camp  im- 
mense. 

Il  doit  tous  ces  avantages  à  l'Empire  ;  mais  il 
n'était  pas  encoreentréenpartagedela  puissance 
publique  ;  il  n'avait  ni  argent,  ni  armes,  ni  mu- 
nitions, ni  chefs  militaires,  ni  soldats  exercés  ; 
il  était  un  parti;  il  n'était  pas  une  armée.  Ce 
nouveau  pas,  cette  nouvelle  force,  ce  nouveau 
péril,  datent  du  4  Septem1}re. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  accusent  le  Gouver- 
nement du  4  Septembre  d*avoir  relevé  le  périk- 
leux  drapeau  de  la  défense  nationale  que  l'Em- 
pire avait  laissé  tomber,  et  que  des  mains  cri- 
minelles étaient  au  moment  de  saisir.  L'ambi- 
tion^ à  cette  heure  sinistre,  était  en  droit  de 
s'appeler  dévouement.  Il  en  fut  ainsi  pour  la 
majorité  des  membres  de  ce  gouvernement  au 
sein  duquel  se  dessinèrent,  dès  le  premier 
jour,  deux  tendances  entièrement  distinctes  : 
les  uns  voulaient  défendre  leur  pajs,  les  autres 
entendaient  imposer  leur  parti;  les  uns  travail- 
laient pour  la  France,  les  autres  pour  eux-mô- 
mes  ;  une  majorité  patriotique  était  en  face 
d'une  minorité  factieuse. 

Par  une  fatalité  déplorable,  l'intérieur,  la 
justice  et  bientôt  la  guerre,  furent  aux  mains  de 
cette  minorité. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  du  4  septembre, 
était  un  parvenu  de  la  politique;  il  j  était  entré 
récemment  et  brusquement  par  un  coup  d'au- 
dace (le  discours  dans  le  procès  Baudin),  et  il 
avait  été  élu  par  le  concours  des  ennemis  les 
plus  déclarés,  prenant  eux-mêmes  le  nom  d'tr- 
récanciliables^  non-seulement  de  l'Empire,  mais 
de  la  société,  de  la  religion,  de  la  propriété,  de 
l'ordre  régulier,  les  émeutiers,  les  bohémiens, 
les  pillards,  compris  et  acceptés  dans  le  cortège 
électoral  des  élus  parisiens  de  1869.  Arrivé  au 
pouvoir,  le  nouveau  ministre  de  l'Intérieur  paja 
ses  dettes  électorales,  en  plaçant  ks  principaux 
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QieD«urB  de  la  démm^ps  A  Paris,  h  l'HAtel-ds- 
Villd  «tdans  les  mairies,  et  eit  ptoyinoe,  dana 
laa  prinoip&lfls  prâfeotilraB. 

Au  lien  d«  fatfs  sppel  aux  iofitieiicèa  conaer^ 
vatriees  at  liMtales,  et  à  la  nation  entière,  le 
noQTeaa  minittrede  Ift  Jostice  ehangetiit  brus- 
finement  et  dans  le  même  esprit,  la  majeure 
partie  du  personnel  des  tribunaux.  Dds  lors ,  le 
parti  dn  désordre  était  entré  dsns  l'administra- 
tion et  Atma  la  justle*.  Le  liâge  de  Paris  lui 
donna  de  l'argent,  des  armes,  et  dès  soldats. 

Les  mairies  prirent,  pendant  le  t\ég«,  nne 
importance  extraordinaire.  Le  recrutement,  la 
garde  nationale ,  l'asaistance  et  les  élections, 
sont  au  nombre  de  leurs  serrices  ordinairement 
fort  paisibles.  Or,  pendant  Ces  mois  de  Intte  faé- 
roïiïae,  dont  ndljogament  séièré  ne  doit  ternir 
l'bonneor,  tout  homme  dtalt  ecddat,  éleoteur  et 
iudigent,  et  venait  &  la  inajtlâ  pour  le  service, 
le  vote  on  las  vitres.  BéaniS  trës-lmpradem- 
ment  A  l'Hatsl-de-Ville,  les  malrds  étaient  en 
même  temps  devenus  un  GDDBeit  mnaicipal  et 
un  petit  parlement.  tU  étaient  totit  ft  la  fois,  At 
on  né  ietir  refos&it  rien.  L' enquête  parlemen- 
taire dtalliRtoèftitdiementcd  qneleslnalriesde 
Paris  reçurent  Alors  d'Argeôt;  de  de&r^es,  d'é- 
toffes, d'armes,  dtf  msnitions,  et  il  iera  aisé  de 
constater  que  les  mairies,  qvi  étaient  ]è  centre 
des  quartiers  les  pins  agités,  fteoomalèreut  d'é- 
normes ressources,  tost  ft  fait  disproportionnées 
avec  la  part  des  merles  pins  régulièrement  ad- 
ministrées. Ce  fait  est  essentiel  ftëclairclr. 

OnBaitqnela  police  fut  au  mémo  moment 
cliangée.  Les  ofâolers  de  la  garda  nationale  fu- 
rent renonvelés,  et,  pendant  efti({  mois,  tous  les 
habitants  de  Paris  furent  exercés  &  lA  tUsrehe, 
RU  maniement  detr  «rmeS,  au  tir.  Lh  title-fut  un  . 
cnmp.  lia  gnérrQ  contrb  l'étranger  fut  presque 
chaque  jour  au  moment  d'être  interrompue  par 
le  guerre  intérieure.  Slcette  horrible  diversion 
fut  évitée,  il  faut  en  rendre  grSceS  surtout  an 
gouverneur  de  Parh,  qui  SUt  faire  pasâer  sur  la 
population  un  soufflé  oOntinn  de  patriotistae,  en 
la  tenant  en  halelneparses  paroles,  Son  exemple 
et  malbeurensement  anss)  par  des  eâpérances 
exagérées.  La  popolntlon  était  si  Universelle- 
ment et  si  atetlglémtnt  confiante  daHS  \t  succès 
final,  qu'an  moment  dâ  la  capituldUoni  ellâ  se 
crat  trahie.  Le  ftn^  du  désordre  s'éttipaTa  de 
cette  illntioAj  et  ton  succès,  facilité  par  le  ttté- 
canieme  absnrde  dH  RtTUtiR  6a  IlstSi  fut  dï  & 
rtfnmmBi  fMUetmiOa  ffigfirè  «eflttBi<é«t  t[tti 
avait  soutenu  les  esprits  pendant  le  siège.  Ce  fut  i 


cemme  la  sortie  en  maœe  de  la  popniattoa 
allant  au  scrutin  avec  le  dr^eaa  lougaponrse 
venger  de  n'avoir  pas  été  conduite  &  la  victoire 
avec  le  drapeau  tricolore.  De  ce  jour,  le  pvtidH 
désordre  avait  à  lui  :  en  proWoce,  des  fonction- 
naires et  des  juges;  à  Paris,  de  l'argent,  dessol- 
data  ou  des  conscrits  exerfiés  ;  i.  l'Âseemblée,  ses 
meneurs  ;  et  i  ses  ordresi  comme  mo/en  infail- 
lible d'allumer  les  colères ,  une  grande  souf- 
france mêlée  à  un  violent  et  aveugle  méconten- 
tement. Ajoutez  à  tontes  ces  forces  le  vaste 
réseau  de  la  société  Internationale  dont  les 
origines  et  les  ramifications  sont  assez  connues 
de  la  commission  d'enquête.  Ajoutez  encore  l'é- 
tat de  l'armée  humiliée,  décimée,  coupée  es 
deux,  captive,  découragée  et  lassée  par  une 
guerre  effroyable.  Presque  sans  adversaires, 
dans  un  pays  accablé,  la  révolution  sociale  n'a- 
vait plus  besoin,  pour  éclater,  que  d'une  occa- 
sion; l'affaire  des  canons  deMontmarte  fut  cette 
occasion,  et  le  18  mats  fut  fait.  On  sait  le  reste. 
Jamais,  ce  me  semble,  la|logique  et  l'enchaîne- 
ment secret  des  causes  et  des  conséquences  n'a 
été  plus  visible  dans  l'histoire,  et  je  redis  en  ter- 
minant. 

LeI  eiùBié  Inotales  et  politiques  au  IS  Hars 
viennent  de  l'Empire  ;  les  causes  matérielles  et 
militaires  vielihent  du  Gotlvernôment fld  I  Set^- 
tembre; 

II  est  facile  de  reprendre,  nue  à  Une,  ces 
causes,  {lonr  Indiquer  les  remèdes.  Refaire  l'ar- 
mée. Fendre  It  la  natiod  une  Assemblée  libre  et 
blentAt  des  Conseils  généraux  doués  d'une  auto- 
rité plus  grande,  placer  l'Administration  et  la 
Justice  dans  des  mains  hûunétes,  réprimer  les 
crimes,  réfiirn  les  flaancas,  tels  ôtaierlt  les  be- 
soins les  plus  urgents,  et  l'illustre  Président  du 
Conseil,  avec  le  concours  de  t'Âsseinblés,  a  com- 
mencé et  presque  mené  A  Ûû  ces  prodigieux  tra- 
vaux. La  répression  sévère  des  crimes  de  la  Com- 
mune est  le  vœu  le  plus  ardent  de  mon  départe- 
ment. Réformer  la  garda  nationale  par  une  autre 
organisation  du  service  militaire,  et  le  suffrage 
universel  par  des  mesures  qui  excluent  l'empire 
du  nombre  et  lasurprlsedu  Scrutin  de  liste,  voUA 
la  seconde  partie  de  la  tKche.  Développer  et  ré- 
former l'enseignement  A  tous  les  degrés,  en  lui 
impHtnabt  sans  hésitet  ttné  direction  religieuse 
et  morale,  mais  par  la  libre  concurrence  eti'é- 
mnlation,  ce  sera  enfin  atteibdre  daiiBSa,soune 
lé  Bjal  tuaral,  origine  deS  dé6oi^dréâ  eeclaux. 

et»  grabdea  è^uvres  m  «t)bt  {im  at^ewoa 

des  efforts  de  l'Assemblée  et  du  Gouvernement, 
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quels  que  àoient  sa  forme  et  son  nom.  Le  dé- 
couragement serait  criminel  et  injuste.  Janvais, 
peut-^tre,  société  humaine  n'a  eu  à  lutter  con- 
tre de  plus  grands  périls  avec  de  plus  faibles 
moyens  dans  de  plus  affreuses  circonstances,  et 
pourtant  elle  a  triomphé.  Dieu  aidant,  en  con- 
naissant bien  et  en  attaquant  résolument  les 
maux  dont  là  Commission  d^Enquéte  parlemen- 


taire est  chargée  d'analyser  les  caused,  la  France 
àaùra  bieiitât  rôTiaitre  èi  Remonter  à  ta 
gloire . 

Veuille^  agréer,  Monsieur  te  Président,  l^as- 
sUrance  de  moh  profoiîd  respect. 

Le  Meiilbre  de  lliistitût,  Préfet  de 
Seine-ei^Oisé, 

A.   COCHIN. 


Bapptrt  dn  Préfet  dû  départeneiit  de  SeiDé^InféHeBre. 


Rouen,  le  Î6  juillet  1871. 

Monsieur, 

Par  une  dépêche  en  date  du  il  juillet,  vous 
m*avez  demandé  iin  rapport  sur  les  ramifica- 
tions qui  ont  pu  exister  dans  mon  département, 
entre  les  affiliés  de  Yassociàtion  Internationale 
des  travailleurs  et  l* insurrection  du  18  mars. 

J'ai  rhonneur  dé  vous  adresser  ce  rapport. 

La  Société  Internationale  s'est,  pour  la  pre- 
mière fois  révélée,  à  Rouen,  dans  le  courant 
de  l'année  1866;  ce  fut  à  cette  époque  que  le 
nommé  Aubry  (Eniile),  ouvrier  lithographe, 
réunit  un  petit  groupe  d'ouvriers,  épave  du 
socialisme  de  1848,  et  forinâ  avec  eux  un  cercle 
d'études,  où  lés  questions  économiques  et  sociales 
furent  tour-â-tour  abordées. 

En  septeinbï'e  1866,  se  tint  le  Congrès  de 
Genève,  Aubi'j  y  fut  envoyé  comme  délégué  de 
Rouen,  et  revint  avec  le  titre  de  secrétaire  cor- 
respondant. 

Actif,  intelligent,  jouissant  d'une  influence 
încoritestabîé  sur  la  population  ouvrière,  il 
s'attacha  â  former  «  une  fédération  rouennaise  » 
qtrt  devait  recevoir  ses  inspirations  et  obéir  à 
soù  actioÀ. 

Tandis  c(iié  t interhalibndle  adressait,  en 
août  18(57,  tin  appel  aux  ouvriers,  Aubry  les  en- 
traînait en  leur  montrant  là  possibilité  d'enga- 
ger la  Idtte  avec  les  patrons^  au  moyen  de 
grèves  d^nâ^  lésqîiéUés  ils  seraient  soutenus  par 
rassociâctîôi'. 

Les  corporations  fédératives  s'organisèrent  : 
èelle  dè^  ouvriers  lithographes,  d'abord;  puis, 
téRè  des  nleUï^âf  ÛH  IsKnés  des  tiseurs  de  calicot 
èiSeÈÛiéitiHidèébibii. 


ÀUbri/^  qui  s'était  fait  délégué  au  Congrès  de 
LdUSâttne  comme  à  celui  de  Genève,  entre  dès 
lo^s  en  relations  suiviéà  avec  les  membres  delà 
chambre  fédérale  et  notamment  avec  Totain  et 
Varlin  ;  il  correspond  aussi  avec  Bastelica^  de 
Marseille. 

En  1868,  il  publie,  au  nom  du  groupe  rouehnais, 
une  protestation  contre  les  poursuites  exercées 
â  l'égard  des  membres  de  la  Chambre  fédérale, 
et  cette  manifestation  lui  amené  de  nouveaux 
affiliés,  â  Ëoueh  et  dans  les  communes  voisines^ 
Maronne^  Deviile,  Damêtal,  Sotteville,  Pavilly, 
Èlbeûf. 

Les  réunions,  lès  conférences,  les  grèves  se 
multiplient,  et  le  chiffre  des  adhérents  atteint, 
2500,  tant  à  Rouen  que  dans  les  commUneà. 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  jusqu'à 
cette  époque, r/n/^rna/iona/^  affectait  de  ne  pas 
toucher  aux  questions  politiques;  elle  poursui- 
vait méthodiquement  l'exécution  de  son  plan 
de  rénovation  sociale,  par  une  ligue  immense 
des  salariés  que  la  communauté  de  leurs  haines 
et  de  leurs  convoitises  devait  réunir  en  un  fais- 
ceau étroit. 

Ce  programme,  tout  sociali  n'était  pas  ac- 
cueilli par  leâ  démagogues  et  par  les  radicaux 
qui  songeaient  à  s'appuyer  sur  V Internationale ^ 
parce  qu'ils  soniaient  dans  cette  société  une 
puissance,  une  discipline  et  une  cohésion  que 
leur  parti  n'était  pas  susceptible  d'acquérir. 

Froissés  de  voir  l'élôignement  que  Vasso- 
dation  leur  témoignait,  indignés  de  ne  pouvoir 
rendre  docile  cet  instrumeni  qui  leur  eût  été  si 
utile  pour  arriver  à  la  réalisation  de  leurs  prd- 

I'eis,  les  démagogues  irouennais  refusèrent  à 
*uni6d  dés  iràvàilleurs  lès  colonnes  de  leur 
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joarnal  le  Progrèt  de  Xouen,  et  attaquèrent  raé- 
me  assez  TiTsment  Bon  ore:aiiisation  et  bod  bnt 
(février  1869). 

La  âcission  devint  encore  plua  complète  qoel- 
qnes  mois  plus  tard,  loniqu'Aubry  Be  porta 
candidat  aux  élections  générales  (mai  1869), 
et  enleva  plusieurs  centaines  de  voix  au  can- 
didat démocrate. 

Pendant  ce  temps,  l'AlSOdation  faisait  des 
progrèsen  dehors  de  Rouen ,  et  surtout  &  Ellbeuf. 
Une  grève  d'ouvriers  fileure  s'étant  déclarée 
en  septembre,  des  sommes  conBidérables  furent 
fournies  aux  grévistes  par  différents  groupes, 
et  ces  libéralités  adroites  acquirent  &  la  société 
de  vives  sympathies  dans  la  circonscription 
Elbeo  vienne. 

Estait  néceasaire  de  dire  quMu^ry  était  l'&me 
de  cette  grève  et  que  ce  fat  lui  qui  servit 
d'intermédiaire  pour  tous  les  envois  d'argent? 

La  pernicieuse  influence  de  l'Internationale 
s'était  au  reste,  déjà  manifestée  dans  le  ceutre 
elbeuvien.  Les  nommés  Piéton  et  Depemay, 
tisserands,  et  ie  nommé  Régnier,  avaient  depuis 
quelques  années  embrassé  avec  ardeur  les  prin- 
cipes de  l'Association,  Ce  dernier,  surtout,  doué 
d'une  asseEgrande  facilité  d'élocntion,  s'était  mis 
promptement  en  rapport  avec  la  classe  ouvrière, 
et,  bien  que  nouveau  venu,  avait  au  capter 
sa  confiance.  J'ajoute  que  les  afRliés  étrangers 
&  la  localité  (notamment  Verdure  qui  fut  plus 
tard  membre  de  la  Commtme),  dans  des  voyagea 
fréquents,  faisait,  en  faveur  des  idées  socialistes, 
une  propagande  des  plus  actives. 

Le6Beptembrel869,^M6ryfutenvoyé  comme 
délégué  du  groupe  rouennaisau  Congrès  de  Bâle. 
A.  son  retour,  il  put  constater  un  changement 
dans  les  dispositions  des  associés.  Les  ouvriers 
normands,  positifs  et  intéressés,  se  lassaient  de 
verser  40  centimes  par  quinzaine  è  la  caisse 
des  corporations.  Il  leur  semblait  dur  de  s'im- 
poser ce  eacriflce  pour  soutenir  les  grèves  de 
tous  les  oorpB  d'état  de  toutes  les  nations, 
sans  être  consultés  sur  leur  opportunité,  et 
sans  connaître  même  en  réalité  l'usage  qui  était 
fait  de  lenr  argent.  Aussi,  commencèrent-ils  ft 
murmurer  et  à  se  montrer  moins  assidus  aux 
réunions.  Le  nombre  des  sociétaires  descendit 
pen-à-peu  à  1,100  en  janvier  1870. 

jluftry  compritla  nécessité  de  réchaufferie  zèle 
attiédi  ;  il  organisa  une  grande  réunion  à  la- 
quelle assista Varlin.leSOjanvier  1870,  puis  il 
fonda  un  journal,  la  Réforme  sociale,  organe 
de  raff^anehissement  du  prolétariat,  qu'il  fit 


imprimer  h  BntueeUet,  et  dont  le  premier  na- 
méro  parut  &  Rouen,  le  6  février  1870. 

A  dater  de  cette  époque,  le  groupe  rouennaia 
change  de  ton  et  d'allures:  ilarbore  son  drapeau, 
et  prend  à  tâche  d'exciter,  chez  lesouvriers,  les 
plus  mauvaises  passions. 

Les  3, 10  et  15  mars,  madame  Poule  Minck 
donne  des  conférences,  où  le  capital  est  l'objet 
des  attaques  les  plus  ardentes.  Pendant  la  der- 
nière conférence,  Aubry,  s'emportant  à  propos 
de  l'interpellation  d'un  auditeur  qui  lui  repro- 
chait de  précherlaguerre  sociale,  s'écrie; ».  Oui, 
citoyen,  vous  l'avez  dit:  C'est  la  guerre  sociale 
que  nous  voulons,  que  nous  prêchons,  c'est 
1^  qn'est le  satut  des  travailleurs!  » 

Le  masque  était  jeté  ;  V hitematioTiale,  qui 
disait  bien  haut  que  la  question  politique  était, 
pour  elle,  secondaire,  l'a  menée  désormais  de 
front  avec  la  question  sociale. 

Les  publications  du  journal  la  Réforme  se 
font  remarquer  par  leur  violence  excessive, 
eiAxibry,  qui  avait  été  précédemment  condamné 
pour  affiliation  b.  une  société  secrète,  est  pour- 
suivi pour  excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres;  il  con- 
çoit une  vive  irritation  des  mesures  prisea  con- 
tre lui,  et,  dans  nne  réunion  tenue  en  août  1870, 
il  annonce  que  les  ouvtners  parisiens  n'atten- 
dent plus  que  des  armes  pour  se  soulever. 

Cependant,  jusqu'à  ce  moment,  aucun  point 
de  contact  n'existait  entre  les  affiliés  de  Vln- 
iemationole  et  !e  parti  /acobin.  Ce  fut  seule- 
ment à  dater  du  4  septembre  que  l'Interna- 
tionale se  montra,  dans  les  rënnions  pnhliques, 
&  c6té  do  la  démocratie  radicale.  Ces  deux 
éléments  se  combinèrent,  et  de  cette  fasion 
naquit  la  Comité  de  vigilance  qui  eut  la  pré- 
tention de  diriger  &  Rouen  la  marche  des  affaires 
publiques,  et  formula  des  résolutions  dansdester- 
m  es  adopté  depuis  longtempsparl'/R^^^maftonate 
et  qu'il  prétendit  imposer  aux  sociétés  locales. 

11  suffit  de  suivre  ainsi  les  menées  du  parti 
socialiste  dans  la  district  roaennaia,  pour  com- 
prendre que  le  mouvement  qui  a  éclaté  le  18 
mars  à  Paris  était  préparé  de  longue  date,  et 
préconisé  depuis  longtemps  en  province. 

1  Armez-vous  d'abord  pour  repousser  l'en- 
<•  nemi,  disait  Aubry,  &  Damétat,  le  9  octobre; 
■•  ensuite  vous  retournerez  vos  armes  contre  la 
>.  bourgeoisie  I  ■ 

Un  peu  plus  tard,  dans  nne  réunion  tenue  t 
Rouen,  le  3  novembre,  Joumne,  démagogue 
hien  connu,  dont  la  première  condamnatioD 
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remonte  à  Taffaîre  du  Cloître  Saint  Merry, 
tenait  un  propos  semi)lable  :  «  Il  faut,  disait-il, 
«  que  les  ouTriers  se  fassent  armer  le  plus  vite 
«  possible,  pour  se  servir  de  leurs  armes  contre 
«  Tennemi,  et  les  garder  ensuite.  »  Le  mot 
d'ordre  était  alors  le  même  pour  les  adeptes  de 
V Internationale  et  pour  les  radicaux.  Le 
rapprochement  entre  les  deux  partis  s'accen- 
tuait avantage  et  le  danger  devenait  imminent 
à  ce  point  qu'Aubry  se  vantait  de  pouvoir,  s'il 
en  avajt  le  caprice,  proclamer  la  Commune  à 
Rouen. 

Sur  Tintervention  des  autorités  de  l'époque, 
le  Comité  de  vigilance  avait  substitué  à  son 
titre  celui  plus  modeste  de  Comité  d'initiative^ 
mais,  en  changeant  de  nom,  il  ne  changea  pas 
de  langage,  et  ne  cessa  de  diriger  ses  attaques 
contre  le  gouvernement  et  la  bourgeoisie,  se 
souciant  peu  de  l'ennemi  qui  pourtant  n'était 
qu'à  quelques  journées  de  marche  de  Rouen. 

Toutes  ces  excitations  ne  pouvaient  manquer 
de  se  traduire  par  des  actes  hostiles  ;  et,  le  5 
décembre,  quelques  heures  avant  l'entrée  des 
Prussiens  à  Rouen,  l'Hôtel-de-Ville  fut  menacé 
d'un  envahissement.  Durant  plusieurs  heures, 
des  coups  de  feu  furent  tirés  sur  cet  édifice,  et 
divers  membres  dé  l'administration  municipale 
furent  l'objet  de  violences  personnelles. 

Pendant  la  période  de  l'occupation  qui  s'étend 
jusqu'au  jour  de  la  signature  des  préliminaires 
de  paix,  l'Internationale  donna  à  peine  signe  de 
vie.  La  population  ouvrière,  écrasée  par  les 
souffrances  de  l'invasion,  ne  pouvait  être  faci- 
lement distraite  de  ses  cruelles  préoccupations, 
et  elle  ne  songeait  pas.alors  à  fomenter  des  trou- 
bles qu'elle  savait,  d'ailleurs,  devoir  être  promp- 
tement  étouffés  par  l'armée  allemande. 

Vers  le  commencement  de  mars  1871,  les 
principaux  meneurs,  qui  avaient  quitté  la  ville 
le  5  décembre,  rentrèrent  à  Rouen,  et  reprirent 
leurs  réunions,  les  roMcaux,  chez  l'un  d'entre 
eux,  les  membres  àe^V International,  dans  leur 
local  ordinaire,  rue  de  l'Amitié. 

Us  s'organisèrent,  dès  lors,  pour  être  prêts  à 
toute  occasion.  Le  pays  pouvait,  par  suite  du 
départ  des  Allemands,  se  trouver  momentané- 
ment dégarni  de  troupes,  et  il  fallait  être  à 
même  de  profiter  de  toutes  les  conjonctures 
pri^pices. 

Sur  ces  entrefaites,  éclata  VInsurrection  du 
48  mars. 

Le  mouvement,  alors  même  qu'il  eût  été 
exclusivement  parisien,  aurait  acquis  immédia- 
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tement  une  force  immense,  par  suite  du  peu 
de  résistance  qu'il  rencontra  dès  le  début. 
Préparé  delongue  main,  en  province  et  à  l'étran- 
ger, VInsurrection  groupa  de  suite  autour 
d'elle  tous  les  éléments  de  discorde,  et  Vlnter-- 
nationale,  qui  tenait  prêtes  ses  légions  cosmo- 
polites, si  puissantes  par  le  nombre  et  par  la 
discipline,  saisit  à  l'instant  même  la  direction 
du  mouvement. 
Quelques  jours  plus  tard,  Aubry  partait  pour 

Paris. 

Je  n'entrerai  pas  de  nouveau  dans  le  détail 
des  faits  que  je  vous  ai  retracés  par  mon  rapport 
du  16  avril  dernier  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  une  copie. 

Les  membres  de  la  fédération  rouennaise 
dirigés  par  le  nommé  Vaughan,  qui  remplaçait 
Aubrj,  et  encouragés  par  les  correspondances 
qi;e  celui-ci  leur  envoyait  de  Paris,  tenaient 
des  réunions  de  plus  en  plus  fréquentes  et 
nombreuses.  Les  lettres  d' Aubry,  accusant  l'in- 
différence de  la  province,  et  sollicitant  une 
manifestation  en  faveur  ide  la  Commune,  la 
lecture  clandestine  des  journaux  le  Vengeur, 
le  Cri  du  peuple,  le  Père  Duchesne,  ré- 
chauffaient l'ardeur  des  adeptes,  et  l'on  atten- 
dait avec  impatience  Tévacuation  de  l'armée 
allemande  pour  proclamer  la  Commune  à. 
Rouen,  (lettre  d' Aubry  du  6  avril  4871). 

A  Elbeuf,  obéissant  sans  doute  au  même  mot 
d'ordre,  les  chefs  de  l'Internationale,  Régnier 
surtout,  cherchaient  aussi  à  provoquer  un  acte 
d'adhésion  à  la  Commune.  Plusieurs  concilia-  ♦ 
bules  eurent  lieu  dans  ce  but,  mais  ils  trou- 
vèrent les  ouvriers  indifférents  et  n'aboutirent 
à  aucun  résultat. 

Douloureusement  éprouvée  par  le  chômage,- 
et  généreusement  secourue  par  la  bienfaisance' 
publique,  la  majorité  de  la  population  elbeu-- 
vienne  hésita  à  se  lancer  d*ans  la  voie  dangereuse- 
où  l'on  s'efforçait  de  l'entraîner;  elle  resta^ 
sourde  à  la  voix  des  meneurs. 

Dansles  premiers  jours  d'avril,  iJ^^nier partit 
pour  Paris  où  il  allait  rejoindre  Aubry,  pour 
lui  apprendre,  sans  doute,  son  insuccès,  et 
pour  lui  en  expliquer  les  motifs. 

Il  ne  restait  plus  à  Elbeuf,  pour  diriger  ira 
mouvement  communiste,  que  Piéton,  nature  udl 
peu  timide  et  circonspecte,  et  Fossard,  hommft 
ambitieux,  sans  conviction,  et  n'ayant  au  resta 
qu'une  influence  fort  limitée  sur  les  ouvriers. 
Les  chefs  et  les  armes  manquant,  les  adhérents  i 
du  régime  de  la  Commune  se  trouvèrent  réduit;  i 
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à  faire  des  vœux  pour  le  triomphe  de  la  réyo- 
lutlon  parisienne. 

Cependant,  à  Bouen,  les  nouvelles  les  plus 
mensongères  ne  cessaient  d'être  colportées 
dans  les  réunions  de  V Internationale  et  dans 
celles  du  parti  démocratique  radical.  Des 
deux  côtés,  la  sympathie  pour  le  principe  et 
les  actes  de  la  Commune  n'était  nullement 
dissimulée,  et,  bien  que  les  deux  groupes  conti- 
nuassent d'avoir  leur  action  distincte,  ily  avait 
entre  eux  une  telle  affinité  d^idées  qu'ils  devaient 
fatalement  finir  par  se  réunir. 

Ce  fut  le  14  avril  que  cette  entente  s'accom- 
plit par  l'introdi^tion  d'un  membre  du  parti 
radical,  Paul  Delaporte,  dafîs  l'assemblée 
fédérale. 

Ce  jour-là,  la  correspondance  dAubry  est 
lue,  avec  pl\is  d'intérêt  encore  que  d'habitude.  U 
annonce  qu'il  va  voir  Tolaiii,  pour  organiser  le 
gouvernement  provisoire,  c  car  celui  de  Ver- 
sailles va  disparaître.» 

Dans  la  séance  du  17  avril  apparaît  l'éven- 
tualité d'un  anéantissement  de  Paris.  Âubrj  a 
écrit,  en  efTet^  que  «<  La  Commune  préférera 
)>  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  viUe  plutôt 
»  que  de  céder.» 

Le  13  avril,  la  fusion  de  l'Internationale  et 
du  Comité  radical  est  consommée.  Un  grand 
nombre  des  membres  de  ce  comité,  entre  autres 
Cord 'homme,  chef  du  parti  radical,  assistent  à 
la  séance.  On  délibère  sur  l'opportunité  d'en- 
voyer une  adresse  au  Gouvernement  insurrec- 
tionnel. —  Enfin,  le  lendemain,  14  a  lieu  la 
séance  qui  a  motivé  mon  intervention  et  celle 
de  l'autorité  judiciaire.  On  y  signe  avec  em- 
pressement un  acte  d' adhésion  à  la  Cofnmune 
que  Von  soutiendra  dit-on,  les  armées  à  la 
tnain^ 

Les  principaux  chefs  du  mouvement,  Cord- 
hommey  Vauglian,  Fritsch,  Boulanerh, 
Fossardy  Creuzot,  Mondet,  Delaporte,  Fer- 
cheval  eiLécureuil  furent  arrêtés,  et  pour- 
suivis tout  d*abord  sous  la  prévention  de 
complot.  Ces  arrestations  coupèrent  court  aux 
menées  des  affiliés,  et  les  membres  de  l'In- 
ternationale se  tinrent  quelque  temps  dans  une 
prudente  réserve. 

L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  açcusa- 
tion,  qui  a  écarté  la  prévention  de  complot,  en 
réduisant  les  faits  aux  proportions  de  délits, 
leur  a  renda  l'assurance.  Mis  en  liberté  provi- 
soire, le 5  juillet  courant,  par  arrêt  de  la  cour, 
Cord'honune,    Yaughan,   Delaporte,  Mondet, 


Percheval  et  Lécureuil  se .  sont  empressés  de 
renouer  leurs  intrigues. 

Leur  arrestation,  leur  détention  préventive, 
leur  comparution  prochaine  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine-Inférieure  sont,  pour  eux, 
autant  de  titres  aux  sympathies  et  à  la  considé- 
ration de  leur  parti. 

En  même  temps,  une  agitation  sourde  se 
produit  dans  la  population  ouvrière. 

L'écrasement  de  l'insurrection  que  les 
membres  de  l'Internationale  refusai^t  de 
croire  possible,  les  a  exaspérés  sans  les  rebu- 
ter. La  légidaiiùn  pénale  est  impuissafite^ 
tant  qu'ils  7ie  quittent  pas  le  terrain  de  la 
délibération  pour  celui  de  Vactiœi.  Ils  en 
concluent  que  le  gouvernement  les  redoute  ; 
ils  croient  que,  s'ils  restent  libres,  c'est  qu'on  ne 
peut  les  atteindre;  que,  si  le  gouvernement 
pardonne,  c'est  qu'il  ne  peut  frapper. 

Aussi  relevèrent-ils  la  tête.  Il  m'est  affinné 
que  toutes  les  lettres  parvenues  à  Rouen  des 
affiliés  de  Paris  et  de  la  province,  recomman- 
dent de  se  tenir  prêts,  «  car^  disent-elles,  les 
»  événements  marc?ient  à  grands  pas.  »• 

Toute  la  circonscription  rouennaise  est  tra? 
vaillée  dans  le  même  sens,  et  des  grèves  qui 
paraissent  avoir  été  inspirées  par  Tassociation 
se  sont  manifestées  déjà  dans  différents  centres 
industriels.  Le  bon  sens  des  ouvriers  les  a, 
jusqu'à  ce  jour,  rapidement  *  ramenés  au  tra- 
vail . 

Â^  Eibeuf  et  à  Caudebec-lè»-Elbeuf«  des 
réunions  de  dix  associés  paraissent  avoir  ea 
lieu  dans  ces  derniers  temps.  Antérieurement, 
une  réunion  de  40  membres  aurait  été  tenue 
sous  la  présidence  d'un  associé  étranger, 
Bernard  LaUemont,  de  Verviers;  mais  je 
manque  d'informations  précises. 

Une  attitude  ferme  est  réclamée  par  l'opi- 
nion publique  à  laquelle  ces  agissements  ne 
sauraient  échapper.  La  législation  laisse  l'ad- 
ministration désarmée  ;  je  n'ai  pas  besoîil  de 
dire,  toutefois,  que,  si  les  circonstances  Texi- 
gent,  elle  ne  faillira  pas  à  son  devoir. 

Tenant  ses  affiliés  dans  un  état  complet 
d'asservissement,  leur  imposant  ses  volontés  sans 
leur  permettre  de  discuter,  les  contraignant 
a  payer  des  cotisations  et  à  faire  grève,  l'Inter- 
nationaley  par  ses  rouages  à  la  fois  simples  et 
puissants,  est,  sans  contredit,  l'élément  le  plus 
redoutable  de  la  désorganisation  sociale. 

Cependant,  il  est  des  localités  où  la  démocratie 
radicaUe&i  asseznombreuse  pour  que» soit anie& 
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eintemalîonah^  9iA\  se^le,  eVLe  confititoe  an  Té- 
ritable  danger  ;  U  %ii  est  ainsi  au  Havre. 

L'Internationale  o<^npte  relativement  peu 
d'affiliés  dans  cette  yîUe;  en  revanche,  les 
démocrates  radicaux  y  sont  en  certain  nombre, 
et,  dans  les  réunions  teA\ies  à  Toccasion  deb 
élôdSons  municipales  du  tjj^ois  d*avril  derfiier, 
ils  tte  se  sont  pas  cachés  pour  faire  connaître 
lew  programme. 

n  n'était  question,  dans  \e  cité  de  ta  rue  Èer- 
nardin  dt  SainUPierve,  quf  de  la  nôMe  attitude 
des  frères  de  Paris,  et  dèjjf  le  6  avril,  le  sieur 
Godeat^,  un  des  orateupsf oàtés  4m  comité  cen- 
tral démocratique,  s'écriait  que  «  Paris  s'ense- 
«  velipaitsoasdes  tBonceaux  de  cendres  et  de  dé- 
«  combres  plutôt  que  de  céder  à  la  réaction.  » 

Le  nommé  DétTe\  président  du  club,  homme 
intelligent  et  dangereux,  s'efforçait  de  recruter 
des  adhérents,  à  la  Commune,  heureusement 
sans  succès,  et  parlait  de  la  nécessité  de  mar- 
cher au  secours  de  Paris.  D'autres  orateurs, 
plus  violents  encore,  demanftaieKt  qu'oa  Vovgà* 
nisât  immédiatement  dans  ce  but. 

Les  uns,  comme  le  sieur  Sehlosser^  voulaient 
ouvrir  des  souscriptions  pour  les  veiiives  des 
fédérés,  et  organiseur  au  Havre  un  cmnilé  de 
saint  jpullic  ;  d'autres  lisaient  des  lettres  de 
Pari»,  contenant  des  «  remerciements»  avec 
9  l'espoir  que  toutes  les  communes  de  France, 
"  se  donneraient  bientôt  la  main.  »  (Séance  èa 
27  avril.) 

Des  menaces  de  mort  à  peine  déguisées^taient 
proférées  dans  la  même  séance  contre  les 
otages.  " 

Dn  reste,  toutes  ces  violences  de  langage  ne 
se  manifestaient  par  aucun  acte  extérieur,  et, 
si  l'on  parlait  tout  haut  de  courir  au  secours 
de  Paris,  on  n'avait  garde  de  le  faire. 

Les  orateurs  les  plus  exaltés  laissent  même, 
à  l'occasion,  échapper  des  réflexions  planes  de 
prudence  et  des  aveux  précieux  ;  ils  conseil  - 
laient  k  l'insurrection  parisienne  ;  «  d'attendre 
»  la  ratification  des  préliminaires  de  paix  avqnt 
>  de  se  servir  de  ses  canons.  » 
.  «  Nous  ne  ferons  rien  au  Havre,  disaient 
»  d'autres  orateurs  ;  nous  ne  sommes  ni  assez 
)»  sûrs  de  nous,  ni  assez  nombreux  ;  attendons 
»  une  dépêche  de  Paris  ;  si  Paris  est  vainqueur, 
»  nous  marcherons  à  500  pour  le  secourir  !..  » 

Cette  ligne  de  conduite  prouvait  que  le  parti 
radical  sentait  son  impuissance.  Il  la  confessait 
lui-même  par  la  bouche  de  Détre\  un  de  ses 
meneurs  les  plus  violents,  qui  s'écriait  :  «  Nous 


M  n'avons  pas  le  sou,  et  aucune  relatim  avee 
n  l'Internationale  !  » 

Aubrj,  qui  dans  lee  premiers  jours  dua^ioM 
de  mars,  avait  ^antretenu  des  corr00{KMidaHcw 
avec  quelques  ouvriers  h^vraia,  ]iotlunflii#|i4 
iavec  les  nommée  Blériot  et  Ygusen^  pour  fonder 
dans  cette  ville  une  fédératioA  de  4'lift4)i9ra9^ti(»* 
nale  (cercle  d'études  éo<xaomiquei^,  ii'^veil  BUt 
eu  le  iemfs  de  mener  4  fia  son  enArefrist» 

Il  importe  cependant  de  remurqiier  ^He,  fi 
les  ouvriers  du  Havre,  4e  lilleimms  et  4$ 
Féeampy  %e  se  sont  pas  lgi9S($s  eaoluiueher  $m 
profit  de  la  Commune,  si  le  comité  ^^aiic^ 
de  solidarité  républicaine  de  }#  roe  de  B^v^ 
|iardin-de-Saint-«Pierre  es^  tombé  s^rèB  ks 
élections  municipales,  le  parti  radical  du  Havre 
a  affirmé  son  existence  par  de  déplorables  exci- 
tations. Le  résultat  du  scrutin  a  démontré  qu'il 
formait,  au  Havre ,  un  groupe  d'environ 
2,200  électeurs. 

J'ajoute  que  ce  groupe  s'est  rallié  tout  entier, 
k  2  f«iUei,-à  la  «aii4i4Bt«ite  de  M.  Gambetta. 

Telles  sont.  Monsieur,  les  indications  qui 
m'ont  semblé  propres  à  vous  éclairer,  et  à 
éclaire^  l'Assemblée  nationale  sur  tout  ce 
qui,  dans  mon  département,  se  rattache  d'une 
manière  plus  ou  m^M  directe,  Àl*itt8tfrrection 
te  ParjU. 

En  dehors  dea  gi^aaide  eenl^^a  4^  KemeHj^ 
d*Elbeuf,  ei  des  ooinwiiies  agglaMvée^  ïlm^ 
tem^tiaiiale  compte  |^  d'adhârei^te  i$M  lit 
Seine-Inférieuxêt 

Toutefois,  danslesdemersiei^deUliiiltef 
alors  que  la  prolongation  d#  fal  féelrtMftl 
jetait  l'inquiétude  et  l'alarme  4(KI8  lee  etyritt» 
certaines  gens  dissimulaîent  mai,  le«r»  wjmfm^ 
thiespour  rinsorrection. 

A  DieppCt  notamment,  le  groupe  réveli^tiei^- 
laire  qui  reçoit  le  m^t  d'^oi^e  au  ii09NÎi$l^ 
La  Ligue  Mrecte^  £ort  ^u  aombreiisa  d'aîl^ 
leurs,  ne  cachait  pas  ses  espéiraocea. 

Mais  personne  n'avait  l'audace»  ea  préien«e 
de  l'attitude  sage  et  énergiquç  d'une  popnlMtelt 
amie  de  l'ordre  et  du  travail,  de  prendre  l'ini'* 
tiative  d'un  EiioEvement  qui  aurait  été  eMr> 
damné,  dès  le  débat,  à  l'avorteiaeiit. 

Dans  les  campagnes,  o^  la  propriété,  joiwie 
au  travail  libre,  iibprime  une  direetioa  pvf^si^ 
Mère  à  l'esprit  public,  lee  diapoeitiMie  na^WVliet 
des  populations  combattent,  d'dleiHBaémei^  1## 
lausses  idées  des  sophistes  d^  toute  elMie  ci  4# 
toute  origine. 

En  résumé  si  je  n'ai  pas  trouvé  la  preuve 


d'enrôlement  à  prii  d'argent,  dôgnisés  ou  non, 
poor  le  compte  de  l'émeute  dans  mon  dépar- 
tement, il  est  constant  que  les  grands  contreB 
industriels,  minés  par  l'Internationale,  n'ont 
■  pas  fait  mystère,  pendant  la  durée  de  Vinmr- 
rection,  de  leurs  vœni  et  de  leurs  tendances. 

A  Rouen,  Funion  des  radicaux  et  des  metti' 
lires  de  Vlntemaiiomîe  adonné  lieuà  an  concert 
coupable,  dont  les  manifestations  ont  pu  heu- 
reusement être  arrêtées  dans  leur  principe. 

n ,  inâporte  donc  de  ne  pas  se  livrer  à  une 
sécurité  trompeuse.  Les  complices  du  mouve- 
mentinsurrectionnel  du  < 8  mars  (  et  j'entends 
par  complices  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de  témoi- 
gnersoit  ouTertement,  soit  par  voies  détournées, 
leurs  sympathies  pour  la  Commune,  et  de  prodi- 


guer l'insulte  et  la  calomnie  au  Gouvernement 
de  Versailles),  ceux-là  ont  pu  échapper  à  toute 
mesure  répressive . 

Leurdéfaite  ne  lésa  pas. découragés,  et  ils 
annoncent  quêtât  ou  tard,  ils  prendront  leur 
revanche. 

Il  appartient  au  Gouvernement  etàl'Àssem^ 
blée  d'apprécier  les  éventualités  qu'une  sem- 
blable situation  renferme  en  germe,  et  d'arrêter 
les  mesures  nécessaires  pour  détourner  du  pays 
et  de  la  société  le  danger  permanent  dont  ils 
sont  aujourd'hui  menacés. 

Veuillez  agréer,  etc,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Seine- Inférieure, 


Rapport  di  prèfel  <li  dépsrteaieiit  de  VsDclise. 


Avignon,  S  «ofit  18Tt. 
Uonsieur  le  Président, 
Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander 
par  votre  dépêche  du  II  juillet,  un  rapport  sur 
les  relations  qui  auraient  pu  être  établies  entre 
le  département  de  Yauduse  et  l'insurrection  pa- 
risienne du  18  mars,  et  spécialement  sur  les 
enrôlements  qui  auraient  été  faits  pour  le 
compte  de  la  Commune. 

On  ne  peut  établir  que  l'insurrection  du  18 
mars  ait  eu,  à  proprement  parler,  des  ramifica- 
tions dans  le  département  de  Vaucluse,  mais 
elle  y  a  rencontré,  dès  le  début,  une  adhésion 
marquée  dans  une  fraction  considérable  du  parti 
démocratique.  A  la  première  nouvelle  de  l'in- 
surrection, M.  Alfred  Naquet,  aujourd'hui  dé- 
puté de  Vaucluse,  a  publiquement  demandé  au 
balcon  d'un  cercle  d'Avignon  que  le  drapeau 
rouge  fût  arboré  t  l'Hôtel-de-Ville.  La  résis- 
tance da  mon  prédéce^ear,  M.  Po^jade,  n'a  pas 
permis  la  réalisation  de  ce  projet  :  mais  le  23 
mars,  le  conseil  municipal  d'Avignon  a  pris  une 
d^bération  que  vous  trouverez  ci-jointe,  etqui 
sétéimmédiatement affichée  snr  papier  blancè 
an  grand  nombre  d'exemplaires. 

Cette  délibération,  signée  du  maire  d'Avi- 
gnon, des  adjoints,  du  major  commandant  la 


garde  nationale  et  des  membres  de  la  commis- 
sion municipale,  résume  fidèlement  l'attitude 
que  la  portion  la  plus  considérable  du  parti  rar- 
dical  a  cooservée  dans  le  département  de  Vas- 
cluse  pendant  toute  la  durée  de  l'insurrection.  ~ 

Elle  parait  s'être  abstenue  d'une  participation 
active  à  cette  insurrection  ;  mais  elle  n'a  pas 
cessé  de  l'encourager  par  l'expresBion  publique 
de  ses  sympathies  et  de  ses  vœux. 

Lorsque  la  défaite  de  la  Commune  parut  iné- 
vitable, les  tentatives  de  transaction  ou  de  con~ 
ciliation  entre  l'insurrection  et  le  gouverne- 
ment régulier  du  pays  ont  trouvé,  dans  toutes 
les  fractions  de  la  démocratie  vauclusienne,  de 
très- nombreux  adhérents.  Le  maire  de  la  com- 
mune de  Velleron  a  figuré  comme  délégué  de 
Vaucluse  au  congrès  de  Lyon  ;  les  deux  adjoints 
de  Carpentras  avaient  été  délégués  pour  l'y  ac- 
compagner et  n'ont  rebroussé  chemin  que  sur  la 
menace  d'arrestation  dont  ils  ont  été  l'objet;  et 
les  conseils  municipaux  d'Avignon,  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement  et  de  vingt  communes 
importantes  du  départementont successivement 
envoyé  des  adresses  d'adhésion  au  manifeste  de 
ce  congrès. 

Ce  concours  moral  est  le  seul  qu'il  m'ait  été 
pénible  de  constater;  quelques  individus  m'ont 
été  signalés  comme  ayant  entretenu  des  cottm- 
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pondances  avec  la  Commune  et  comme  ayant 
cherché  à  faire  des  enrôlements  pour  le  compte 
de  l'insurrection  ;  mais  il  ne  m'a  pas  été  possi- 
ble d'obtenir  des  renseignements  assez  précis  et 
assez  certains  pour  rien  affirmer  à  ce  sujet. 

Aucune  tentative  sérieuse  d'embauchage  n'est 
parvenue  à  ma  connaissance. 

Vers  la  fin  de  mars,  la  présence  suspecté,  à 
Avignon,  d'un  certain  nombre  de  garibaldiens 
revenant  de  l'armée  des  Vosges,  a  attiré  mon 
attention;  mais  je  les  ai  fait  immédiatement  di- 
riger sur  Aix  où  ils  devaient  être  concentrés 
pour  être  ensuite  rapatriés,  et,  depuis  cette 
époque,  il  n'a  paru  dans  le  département  aucune 
autre  bande  de  cette  nature. 

Le    20    avril,   une   dépêche    du    Ministre 


m'a  informé  que  le  général  Bordone,  re^ 
venu  de  Gaprera  à  Gênes,  y  avait  réuni  les 
principaux  garibaldiens  et  se  proposait  de  ren- 
trer en  France  suivi  de  volontaires.  Une  se- 
conde dépêche,  en  date  du  lendemain,  m*a  or- 
donné de  le  faire  arrêter  à  Avignon  qu'il  habite 
et  où  il  venait  d'arriver. 

J'ai  fait  procéder  à  son  arrestation,  quoiqu'il 
fut  arrivé  seul  à  Avignon  et  que  la  présence  des 
garibaldiens  enrôlés  par  ses  soins  ne  me  fût  si- 
gnalée sur  aucun  point  du  département.  M.  Bor- 
done, conduit  à  Marseille,  au  fort  Saint-Nicolas, 
a  été  mis  en  liberté,  au  boutd'unmois,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  non  lieu. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet  de  Vaucluse. 


Rapport  du  préfet  de  TAIgérje. 


Alger,  le  U  juillet  1871 . 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  dépêche  télégraphique  en  date  du  12 juil- 
let courant,  vous  me  faites  part  d'une  circulaire 
que  j'aurais  dû  recevoir  de  M.  le  Président 
de  la  commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  les  causes  de  l'ii^surrection,  et  qui  me  de- 
manderait un  rapport  sur  les  ramifications  que 
pouvait  avoir  Tlnternationale  dans  mon  dépar- 
tement. 

Je  n'ai  reçu  aucune  demande  directe  de  M.  le 
Président  de  la  commission,  et  je  crois  que,  jus- 
qu'à l'arrivée  de  la  dépêche  à  laquelle  je  ré- 
ponds, aucun  fonctionnaire  ni  magistrat  n'en  a 
reçu,  si  ce  n'est  M.  le  premier  président  de  la 
cour  d'appel,  qui  a  été  chargé  par  M.  le  Garde 
des  Sceaux  de  recueillir  et  de  lui  transmettre 
les  renseignements  qu'il  pourrait  avoir  sur  les 
ramifications  de  l'Internationale  en  Algérie. 

Déjà,  M.  le  Ministre,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  signaler,  dans  l'un  de  mes  derniers  rap- 
ports politiques,  que  j'avais  la  conviction  que 
l'association  républicaine  d'Alger  était  afSliéeà 
rinternationale,  et  ma  conviction  était  basée 
sur  le  fait  que  j'ai  porté  à  votre  connaissance, 
Bavoir  : 

Que  pendant  les  quiaze  ou  vingt  jours  qui  ont 


suivi  l'occupation  de  Paris  par  les  troupes  .de 
Versailles,  les  principaux  membres  de  l'associa- 
tion républicaine  et  de  la  commune  d'Alger  fu- 
rent dans  une  grande  inquiétude.  Us. craignaient 
que  leurs  correspondances  avec  la  Commune  de 
Paris  ou  avec  les  chefs  de  l'Internationale  n'eus- 
sent été  saisies  à  Paris,  lors  de  l'arrestation  de 
ces  chefs.  Us  s'attendaient  à  voir  décerner  con- 
tre quelques-uns  d'entre  eux  des  mandats  d'a- 
mener sur  des  ordres  venant  de  Versailles  ou 
de  Paris.  Plusieurs  se  sont  tenus  prêts  à  partir 
d'Alger  à  la  première  alerte,  et  à  s'embarquer 
pour  l'Espagne  ou  ailleurs.  Bienque  je  ne  puisse 
faire  connûtre  la  personne  qui  m'a  fourni  ces 
renseignements,  on  peut  les  oonsidérer  comme 
certains  et  positifs. 

Depuis  quelque  temps,  la  sécurité  s'est  ré* 
tablie  parmi  les  principaux  agitateurs  d'Alger. 
Ou  bien  ils  ont  acquis  la  certitude  que  leurs 
correspondances  n'avaient  pas  été  saisies,  ou 
bien  ils  l'ont  supposé  en  ne  se  voyant  inquiétés 
par  aucune  mesure  de  police. 

Il  est  certain  que,  dès  avant  ladédaration  de 
guerre  faite  à  la  Prusse,  l'Internationale  avait 
en  Algérie  des  affiliés  qui  y  faisaient  de  la  pro- 
pagande. L'un  de  mcB  prédécesseurs,  M.  Le- 
myre  de  Villers^  serait  mieux  que  moi  à  même 
de  vous  renseigner,  car  il  m'afiirme   que  des 
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Mtto  jpo^w,  la»  DMBœuvres  et  lé»  agigsements 
4e  nnUrnaiionale  lui  soient  4té  signalés.  CêW 
mBiomart^oni  abouti  à  h^  constitution»  à  Al- 
ger, Modaux  eomiWs  d'ouvriers^  Ton  recruté 
frincipalement  pami  les  imprimeurst  Tantre 
parmi  lee  ouvriarsde  bÂtiments.  Le  premier  co- 
mité comprenait  environ  ciA«Kaante  adeptes  et 
la  âeoxiënke  une  centaine. 

AussitAt  après  la  proclamation  de  la  répubU- 
i|Qe,  il  s'est  formé  une  a^sœiiatian  dite  r^fuUi" 
€aîfi^9'dont  le 'prograsMiae  et  les  statuts  étaient 
à  peu  prte  Ibà  mémies  q[iie  oeux  de  rinternatio-' 
nale.Elle  s'es^  organisée  en  yériiaUe  société,  (je 
ne  dirai  pas  8ecrète9carsesréanion»étaientpour 
ainsi  dire  toutes  publiquei^  et  pendant  plusieurs 
mois  ses  délibérations  forent  publiées  dans  les 
journaux,  particulièrement  dans  le  Colon  et 
dans  la  Solidarité.  Elle  établit  dans  toutes  les 
localités  deTÂlgérie  des  comités,  et  jusque  dans 
les  plus  petits  villages  des  délégués  qui  rece- 
vaient le  mot  d'ordre  d'Alger.  C'est  des  mem- 
bres de  Tassociation  républicaine  que  furent 
particulièrement  composés  les  cotsitte  àt  dé- 
fense nationale  dans  l'intérieur.  C^est  à  l'aide 
de  ces  comités  organisés  partout,  que  Tassocia- 
iion  a  e«  une  si  grande  influence  4ai^  les  élec* 
ttonamuak^pales  et  dans  celles  du  9  juillet  pour 
VAfseiablée  nationale.  On  prouvera^  quand  on 
▼Mdra»  raJQUiation  de  tous  les  comités,  locaux 
par  lea  dépêches  télégraphiques  (privées), 
Mbang!4es  avec,  les  meiabres  du  coaûté  central 
d'Aigaiu 

J'ai  la  eonviotion  que  l'Association  républi- 
«9iaa  est  ai^o^rd'hui  oompl^tement  affiliée  à 
rintarnationale,  et  voici  susr  quoi  se  base  cette 
60nvietioii  : 

Dès  la  fin  de  janvier  dernier,  la  division  s'é- 
tait mise  daae  l' Association  républicaine  au  sujet 
de  l'adqption  du  programme  de  l'Internationale, 
ffc  elle  se  sépari^  en  deux  fractions  dont  Tune 
prit  le  nom  à' Union  républicame  ot  adopta  un 
progravuae  universel  eomme  celui  de  l'Intemâ- 
tionale;  #lle  essaya  de  fonder  un  journal  sous  le 
titre  dé  VUnion  rép^tiMWS^GeXi^  fraction 
avfât  A  Ml  tdte  un  sieur  Isnard,  fermier  dos  poids 
gKKUo«  A  Algor,  C^tte  deuxième  Association , 
comme  son  journal»  n'eut  qu'une  courto  oxis* 
taM»»  #t  atta  a'est  de  nouveau  r^^wlue  dans  la 
fVfmèr^  8o«L  journal  fut  ahaorVé  par  la 

Ce  dénier  jaqmal  pass^  pofi?  4tra  l'oifan^ 
q^iel  de  l'Internation^,  qui  le  su^ventioane- 
rait*  ^  Comité  d^  la  rédaction  de  ce  joarnal 


réunit  auteur  de  lui  tous  1^  paiettsana  da  l*Is- 
temationale  et  de  la  C^Mumane,  et  ViA  laméise 
politique  que  TAseoeiatioa  républicaine.  JH IV 
dentité  des  j^ineipes  et  det  l'identité  dea  ptiaoi- 
paux  personnages  dirigeant  et  agiesairt,  je  eea- 
dus  k  l'identité  des  Assoeiations.  Bien  q«e  je 
n'aie  pas  de  preuves  matérielles,  je  puis  alOinaer 
que  mon  opinion  est  aceréditée  dans  teu^  la 
population  algérienne»  s'œo^pant  de  politiqw. 
Pour  avoir  des  preuves  matéinri^s,  il  eAt  faik, 
pendant  la  duré#  de  l'insurrection  purisienne, 
avoir  été  en  mtuation  de  faire  des  perquisitieis 
ebee  lan  personnages  principaux  et  de  saisir  leurs 
registres  et  leurs  correspondM&ces«  Aivourd'hii, 
ces  perquisitions  n'aboutirai^t  parobablameatà 
rien,  car  sous  l'empire  de  la  erainte  d'être 
arrêtés,  après  la  Commune  vaincue  à  Paris,  ils 
ont  évidemment  fait  disparaître  tout  ce  qui  pou- 
vait les  compromettre.  Le  dépouillement  des 
dépêches  télégraphiques  privées,  échangées  de- 
puis le  mois  de  septembre  dernier  entre  les 
principaux  membres  de  Tlnternationale  et  des 
Communes  à  Paris,  Lyon,  Marseille,  permet- 
trait probablement  d'arriver  à  des  constatations, 
en  tous  cas  à  des  indications  plus  précises.  Il  m'a 
été  affirmé  par  un  homme  sûr  que  la  fusion  des 
deux  Sociétés  a  été  explicitement  consacrée  an 
commencement  dn  mois  de  mai  dernier, dans  une 
réunion  non  publique  ;  et  que,  jusqoa-là,  il  n'j 
avait  eu  entre  les  doux  Sociétés  que  comiw- 
aauté  d'idées  et  de  vues  ayant  pour  objectif 
et  pour  résultat  la  Commune  révolutioo- 
naire. 

Ceci  me  parait  probable  pour  les  Comités  de 
la  province,  mais  je  Tadmets  peu  pour  le  Comité 
Central  d'Alger  ;  car,  je  le  répète,  de  TideËtité 
du  programme,  de  Tidientité  des  membres  et  de 
leur  identité  notoire,  je  cbnclils  à  Fidentité  des 
Associations,  qui  n'ont  adopté  des  noiiis  divers 
que  pour  dépister  TAdministration  ou  loealSeer 
leurs  Comités. 

Elles  compteraient  dans  le  département  d'Al- 
ger de  2  à  3,000  affiliés  et  presque  autant  daas 
chacun  des  départements  d^Oran  et  de  Cons- 
tantine. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  rensei- 
gnen;ibents  ou  plutét  le9  indications  que  je  puis 
vous  fourw»  ie  parijuot  en  a  eu  connaissante 
par  mon  intermédiaire- 

Je  pourrai,  ai  voua  la  désirai.  Monsieur  lo 
Ministre,  vous  adresser  une  liste  des  principaux 
ersonnages  qui  se  sont  le  plus  fait  remarquer 
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dans  le  mouTementcommnnalisteou  révolation- 
naire  du  département  d^Alger.  Us  passent  tous 
pour  être  membres  de  TAssodation  répubîi- 


caine,  ou  de  l'Internationale,  ou  de  la  Solidarité* 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Préfet  d'Alger. 


•».-'.  f^ 
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MM.  LES  CHEFS  DE  LÉGION  DE  GENDARMERIE 


^KffVfl  ^  I.  le  Chef  de  la  2^  Légion. 


Rouen,  le  18  juiDet  18*71. 

Honsiettt  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  pour  les  qasi* 
tre  départements  dont  se  compose  malégioui 
TexposÀ  des  faits  et  les  appréciations  consti** 
tuant  le  rapport  que  TOUS  m^avez  demandé  pat 
Totre  lettre  du  9  courant,  au  nomdelacom* 
mission  d'enquête,  sur  les  causes  de  lluàur- 
rection  du  18  mars  1^1. 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  comptes-rendut 
d-Joints,  que  les  circonstances  de  «  levéeil 
n  d'hommes  au  profit  de  l'insurrection  pari- 
•  çiènne  ;  sommes  d^argent  données  à  ces  hom-* 
n  mes,  pour  les  engager  à  servir  sous  le  dï'a* 
»  peau  de  la  Commune  ;  embauchage  au  nom 
«et  pour  le  compte  des  gouvernements  ^ii/rt- 
»  chien  et  Italien,  »  ne  se  trouveraient  réalisés, 
d'une  manière  un  peu  évidente,  que  dans  les 
départements  du  Cahados  et  de  VOrne,  les 
autres  ^épartenlents  n^ayant  été  travaillés  que 
faiblement»  et  sans  que  des  faits  certains  et 
palpables  se  soient  produits. 

Quant  à  mes  appréciations  personnelles, 
Monsieur  le  président,  elles  ne  peuvent  qu'être 
bien  fcûbles,  après  l'exposé  éloquent,  judi- 
cieux et  patriotique  qu'a  fait  entendre  mon- 
sieur le  rapporteur  devant  l'assemblée  natio- 
nale. Toutefois,  sHl  m'était  permis  de  parler  de 
mes  impressions  Je  dirais  que,  Tinâuence  étant 
constatée  des  sociétés  secrètes  et  de  Pinterna- 
tionale  sur  les  misérables  et  honteux  excès  de 
la  Commune,  on  ne  peut  contester  qu'elle  n'ait 
dû  Une  paHie  de  ses  succès  et  de  son  caractère 
spécial,  à  la  réunion  des  éléinents  délétères  elf 
Ikotnbrëux  qui  se  sont  trouvés  réunis  à  Paris, 
dans  un  moment  fatal.  Ainsi,  une  organisation 


militaire  complète  ;  des  armes,  des  munitions, 
mises  au  service  et  à  la  disposition  de  l'armée 
socialiste,  recrutée  dans  une  énorme  agglomé- 
ration ouvrière,  appelée  de  tous  les  points  de 
la  France,  et  du  monde;  une  grande  facilité 
d'affiliations  et  de  groupements,  résultant  de  la 
création  des  bataillons  de  la  garde  nationale  ; 
pour  un  grand  nombre,  Vhabitude  de  vivrcf  sur 
ia  place  publique,  sans  rien  iaîre,  et  de  trouver 
dans  une  solde  assurée,  le  pain  du  jour;  la  sur- 
excitation des  esprits  par  un  'sîége  prolongé; 
de  dures  privations  longtemps  supportées;  la 
déception  et  la  douleur  de  la  capitulation;  réta- 
blissement à  Paris,  même,  d'un  trop  grand 
nombre  d^'&teliers  de  chemins  fer  et  de  grandes 
usines  qui  n'auraient  pu  que  gagner  à  rester 
dans  les  départements  ;  enfin,  le  trop  rapide  et 
anormal  développement  de  la  capitale  ;  telles 
sont,  je  crois,  en  partie  du  moins,  sans  parler  de 
resjHHt  frondeur  et  igQorant  de  la  bourgeoisie  pa- 
risienne, lescauses matérielles  qui  ont  amené  les 
furieuses  et  sanglantes  atrocités  de  la  guerre 
civile  et  Texplosion  de  cet  antagonisme  de  l'ou- 
vrier contre  la  bourgeoisie,  antagonisme  uni- 
versel et  que  Paris  n'a  fait  que  résumer  en 
l'exagérant. 

Pourquoi,  dès  lors,  ne  chercherait-on  pas  à 
créer  des  associations  de  patrons,  destinées  à 
neutraliser  les  mauvaises  passions  du  «ocialisme? 
pourquoi  ne  pas  s'occuper  sérieusement  de  faire 
cessep  l'étalage  d'un  luxe  effréné  ;  les  exhibi- 
tions et  publications  immorales^de  toute  nature, 
et  qui  ont  pour  effet  direct,  de  stimuler  et  de 
surexciter  la  haine  et  les  désirs  de  ceux  qui, 
au-delà  de  la  vie,  n'ont  4*dspéraQC6  que  dass  le 
néant  ?  ...  ï^ourquoi,  npn  pas  rendre  le  iray^l 
obligatoire  ;  mais,  faire  aimer  le  travaiil  et 
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1«  devoir  ,  all«r  an-deTftnt  des  infortunes , 
•enl^erles  misères,  faire  du  bien,  et  prendre 
enfin,  tonslsB  moyens  de  réconcilier  le  pro- 
Utariat  avecla  bourgeoisie,  l'individu  avec  la 
•ooiéUf ...  EnÛa,  et  avant  tout,  ohercher  h 
établir  SB  gouTernement  honnête,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  et  qui  ne  nég'lige  rieu,  pour  as- 
sorer,  en  toute  drconstance,  le  triomphe  de  la 
jnstiee  et  du  droit,  et  la  victoire  du  mérite,  de 
llntolliganee  et  dn  traTuI,  sur  le  népotisme, 
l'intrigue  et  la  coterie? 
Tenillez    agréer,    etc. 

Le  colonel  commandant  la  2*  I^on. 
Signé:  Poitieh. 

J'ai  l'honneur,  cosformémeut  à  vos  ordres,  de 
TOUS  adresser,  le  résultat  de  mes  appréciations 
peroonaelles  et  des  renseignements  que  je  me 
suis  procurés,  sur  les  relations  qui  ont  pu  exis- 
ter entre  Paris  et  le  département  du  Calvados, 
avfnt  et  pendant  rinsurrection  du  18  mars. 

Sans  ce  pays  fort  riche,  où  la  propriété  est 
très  divisée  et  dont  les  habitants  s'occupent 
plntdt  de  leurs  intérêts  que  de  politique,  la 
Commune  avait  peu  de  chance  de  trouver  un 
grand  nombre  de  partisans,  sauf  &  Lisieux,  où 
la  population  ouvrière,  asseï  nombreuse,  a  été 
très-travaillée.  A.usBi,  dansles  arrondissements 
de  Bajsnx.  Vire,  Falaise  et  Pont-I'Evèque,  n'a- 
t^n  signalé  que  les  mauvaises  dispositions  de 
quelques  repris  de  justice  qui  ont  rompu  leur  ban 
dansla  2*  quintaine  de  mars  etqui  n'ont  pas  re- 
paru. 

A  Caen,  on  prétend  que  le  nommé  Talbot, 
rédacteur  du  Pranc-parieur,  qui  vient  d'être 
condamné  a  un  an  de  prison,  avait  des  rela- 
tions très-suivies  avec  les  chefs  du  parti  avancé 
d«  Parie.  Pendant  l'hiver,  il  aurait  distribué 
aux  ouvriers  des  dons  nombreux  en  argent 
ou  en  natura  ;  et  comme  il  est  très-pauvre,  cet 
a^^st  ne  pouvait  venir  que  d'une  source  étran- 
gère.Peudantrinsurrection,  d&t  individu  a  fait 
de  nombreuses  abeences  ;  mats  la  perquisition, 
qui  a  «u  lieu  a  son  domicile,  n'a  amené  la  dé- 
couverte d'aucunes  pièces  on  correspondances 
coupables,  et  il  n*a  été  poursuivi  que  pour  délits 
de  presse.  Sa  condamnation  a  fait  tomber  son 
journal. 

Un  des  membres  da  la  Commune,  le  nommé 
TTrb^n,  ancien  instituteur,  qui  a  été  arrêté  lors 
de  l'entrée  des  troupes  &  Paris,  est  né  à  Condé- 


sur-Noireaa  ;  mais  son  influeneo  était  nulle  dans 
son  psjrs  natal. 

Le  seul  arroudisiement  sérieusement  tra- 
vaillé, est  celui  de  Lisienx,  A.  Lisieux,  oit  la 
3e  ouvrière  est  très-nombreuse,  il  existe 
certainement  nne  organisation  complète,  di- 
rigée par  des  chefs  intelligents  et  trèâ-habiles  ; 
il  est  probable  que  si  l'ordre  n'a  pas  été 
troublé,  c'est  que  jamais  le  travail  n'a  fait  dé- 
fant,  et  que  la  chutede  la  Commune  a  paralTsé 
et  arrêté  le  mouvement  qui  devait  se  produire. 

Le  chef  avoué  était  un  nommé  Rouchon, 
ancien  interné  de  1848,  mort  cet  Iiiver,  qui  fai- 
sait une  propagande  très-active  etqui  était  par- 
venu,dit-on,  &  affilier  de4  a  500  ouvriers.  On  a 
lieu  de  croire  que  Rouchon  a  été  remplacé  par  le 
nommé  Bréchet,  photographe,  ex-capitaine  des 
francs-tireurs  Liénard,  ou  par  le  nommé  Âllaire, 
contre-maître  de  fabrique. 

Toujours  estril,  que  Bréchet,  revenu  àUsienx 
après  son  licenciement,  est  allé  voir  le  Sous- 
Préfet,  pour  le  prévenir  qu'il  avait  reçu  lespou- 
voirs  les  plus  étendus  du  comité  central  de 
Paris,  et  qu'il  n'a  pas  été  arrêté. 

Une  chose  digne  de  remarqua,  c'est  que,  lors 
du  licenciement,  àSaint-HUaire  prèsUortaln, 
{Manche,  )  des  francs-tireurs  Liénard  et  Li- 
polwskl,  les  officiers  qui  étaient  de  Lisieux,  et 
un'eertain  nombre  de  francs-tireurs,  ont  reçu 
des  feuilles  de  route  qui  traçaient  leur  itiné- 
raire, par  i*am  (ci-jointe  la  feuille  d©  route 
d'un  de  ces  officiers  ).  Presque  tous  ont  soiri 
cet  itinéraire  singulier,  et  on  a  observé  que 
c'est  après  leur  retour  de  Paris,  que  le  bruit  a 
couru  ,  dans  le  pays,  d'enrôlements  militaires 
pour  leoomptede  V Autriche,  de  l'Italie  et  de 
la  Suisse,  mojennant  une  prime  de  500  fr.  et 
b  fr.  par  jour.  ALisieux  et  &  Trouville,  nombre 
d'individus  se  sont  adressés  à  la  çendarmerie 
elle-ynSme,  pour  savoir  où  étaient  les  bureaux 
d'enrêlement. 

J'ajouterai  encore,  que  les  étrangers  (Améri- 
cains pour  la  plupart),  qui  faisaient  partie  des 
francs-tireur  Liénard  et  Lipolwski,  avaient 
tous  des  feuilles  de  route  pour  Paris,  où  ils 
devaient  attendre  leur  ordre  d'embarquement. 
On  m'a  assuré  qu'il  en  était  passé  des  centaines 
par  Caen. 

On  s'estému,  ajuste  titre,  de  ces  destinations 
données  par  les  autorités,  à  des  individus  aux- 
quels il  eût  été  prudent  d'interdire  l'accès  de 
Paris. 

En  résumé,  il  est  constant  : 
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1«  Qde  des  relations  secrètes  ont  existé  entre  I 
la  Commune  de  Paris,  et  le  nommé  Talbot  de 
Caen,  et  les  chefs  de  la  section  de  Tlnternatio- 
nale  de  Lisieux  ; 

2^  Que  plusieurs  individus,  repris  de  justice, 
sont  allés  se  mettre  au  service  de  Tiusurrection 
parisienne;  el  il  est  plus  que  probable  que  parmi 
les  francs-tireurs  de  Lisieux,  qui  étaient  auto- 
risés à  passer  par  Paris,  plusieurs  ont  fait  partie 
de  rinsurrection,  du  moins  ils  ne  sont  revenus 
qu'àla  fin  de  Tinsurrection. 

30  Que  des  sommes,  dont  il  serait  difficile 
de  préciser  le  chiffre,  ni  la  provenance,  ont  été 
mises  à  la  disposition  de  Talbot  de  Caen. 

4^  Qu*'il  a  été  quesition,  dans  les  arrondisse- 
ments de  Lisieux  et  de  Pont-rEvéque,  d'em- 
bauchages pour  le  compté  des  gouvernements 
étrangers  ;  mais  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ces 
embauchages  aient  été  réellement  opérés. 

&>  Qu'enfin,  à  Lisieux  au  moins,  il  existait 
une  affiliation  secrète  entre  les  chefs  de  la  sec- 
tion de  l'Internationale  et  la  Commune  de 
Paris. 


J'ai  l'honneur  de  vous  exposer  que,  d'après 
mon  appréciation,  l'insurrection  de  jE^ris  a 
dû  nécessairement  recruter  des  éléments,  en' 
province  ;  attendu  que  des  embaucheurs,  qui 
offraient  de  l'argent  pour  aller  combattre  avec 
la  Commune,  ont  été  signalés  et  recherché» 
activement  sur  plusieurs  points  du  départe- 
ment. 

Les  émissaires  ont  parcouru  les  cantons  d'E- 
vreux,Verneuil,Saint-André,Nonancourt,P'acy, 
etFleurj^sur-Andelle.  Je  ne  puis,  cependant, 
signaler  que  28  individusen  surveillance,  qui  ont 
rompu  leur  ban  à  cette  époque,  et  qui  n'ont  pas 
reparu  ;  tout  porte  à  croire  qu'ils  sont  allés  à 
Paris. 

On  a  remarqué,  dans  les  trains  de  chemins 
de  fer,  se  rendant  à  Paris,  quelques  jours  avant 
le  18  mars,  de  nombreux  francs-tireurs  licenciéi 
des  armées  de  province. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'embauchages»  au  nom  et 
pour  le  compte  des  gouvernements  Autrichien 
et  Italiem 


Ripport  de  I.  le  Chef  de  U  3^  LègioH. 


LiUe,  le  20  juillet  1871. 

Monsieur  le  Président, 

Après  avoir  inspecté  ma  légion,  ce  qui  a  exigé 
mon  transport  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments des  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  la  Somme,  je  suis  à  même  de  vous 
fourilir  les  renseignements  que  vous  m'avez 
demandés  par  votre  lettre-circulaire  du  8  juillet 
courant.  Je  dois,  tout  d'abord,  vous  donner  l'as- 
surance, Monsieur  le  Président,  que  l'immense 
majorité  de  la  population  de  ces  trois  départe- 
ments si  importants,  bien  que  travaillée  par  les 
émissaires  de  l'Internationale,  est  restée  étran- 
gère aux  violentes  passions  qui  ont  amené  la 
déplorable  insurrection  du  18  mars.  Mais  s'il  me 
paraît  certain  que  cette  excellente  population 
a  répudié  lesexcès  commis  au  nom  de  la  liberté, 
il  n'en  est  pas  moins  acquis  à  l'histoire  de  notre 
malheureux  pays  que  la  Commune  de  Paris  a  eu 
des  adhérents  dans  tous  les  départements,  sans 


I  exception.  J'ai  pris  note  de  faits  que  je  vais  voiui 
indiquer^  afin  de  vous  donner  la  mesuré  de  la 
participation  de  certaine  démagogues  aux  évé- 
nements qui  nous  occupent;  les  voici  : 

NOBD. 


Le  21  avril  dernier,  un  nommé  Génari^  Léo-* 
nidas,  fut  signalé  à  la  gendarmerie  comme  se 
livrant  à  une  propagande  révolutionnaire  très- 
active  ;  il  se  présentait  dans  les  établissements 
industriels  comme  voyageur  d'une  maison  four- 
nissant aux  usines  l'huile  à  graisser  les  machi^ 
nés;  mais,d^  fait,  il  ne  tentait  d'entrer  dans  les 
ateliers  que  pour  y  détourner  de  leur  travail 
les  ouvriers  en  leur  débitant  ses  théories. 

Arrêté,  le  22  avril,  par  la  gendarmerie  d'An? 
zin,  il  fut  immédiatement  l'objet  d'une  perqûir 
sition  qui  amena  la  découverte  de  papiers  si 
compromettants  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
douter  de  son  rôle  ;  en  effet,  on  trouva  dans  son 
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d'iospaotou?  des  b^rvietéee;  usa  siibre  1«  âùssit 
aide-de-oamp  de  PloitreBa;  «dSb,  il  avait  ur 
iaiaa&e-fuBae*  Prussien  «t  un  ^MM-port  de  U 
CoBOtnB*.  Conduit  à  Paris  le  1 6  juin,  il  îvA  mis 
h  la  dii^^ition  de  M,  le  Préfet  de  p<dioe.  J)6ptot 
quand  myageait-il  ?  Je  rignore. 

Le  11  B»i.  une  grave  que  riea  a'arait  pu  faire 
priTow,  M  produisit  à  ÂBziD,  parmiLe»DUTrie» 
mécanieiens  de  la  maison  Carion-D  si  motte,  «t 
dura  lix  Jeu».  Au  ncmbre  d«  lôOeoTiras,  ila 
■e  râpaodireot  dausla  ««mmiuie  d'Aazia  et  eoi- 
pâcbàrest  les  ovTriers  dee  autres  usinss  d'en- 
trer dane  leurs  ateliers.  Ceux-ci,  visiblement 
contrariés,  se  nureut  en  grave  plutât  par  cob- 
traint»  que  de  leur  |ffopre  mouvement.  Quafit 
aux  mineurs,  ^oe  «es  néoanîciens  Toul&ieirt 
aussi  entraîner  &  faire  grave,  ils  tinrent  boit, 
disant  hautement  qu'ils  u'avaieat  pas  de  coe- 
seLIs  &  recevtiir  des  ouvriers  d'une  autre  pre- 
fession  que  la  leur;  que  lorsqu'ils  voudraient  ae 
mettra  en  grève  ils  n'iraient  pas  leur  demander 
avis.  Cette  grève,  dcftit  on  ignorait  la  cause,  au 
moment  où  elle  se  produisit,  était  la  consé- 
quence da  conciliabules  qu'avait  présidé,  Is 
nuit,  un  nommé  Coudroy,  avocat  Belge,  de 
Uona,  qui  fut  arrêté  par  la  geodarmerie.  On  se 
contenta  de  l'expulser  du  territoire  français,  le 
39  mai. 

SOMME. 

One  kvAVè  gTèv«  se  proffiTisH,  an  même  Ino- 
ment,  ft  SforSiril  (Somme)  ub  les  onvïiera  quit- 
taient', comme  à  Anim,  leurs  stefiets  flans  mo- 
tif.  Ici,  la  manifestation  fat  plus  accentuée. 
Les  ouvriers  grévistes  se  munirent  d'une  loque 
rouge  et  parcoururent  la  localité  en  criant  : 
Vive  Paris  !  Vive  là  Communel 

Oh  fit  quelques  arrestafîons  et  l'ordre  fut 
rétabli  dé  suite.  Quand  vînt  cette  affaire  de- 
vant le  tribunal  de  Montdidier,  la  défense 
prlténdit  que  ces  ouvriers  avaientjcrié  :  vive  la 
Commune  de  Montdidier  ! .  .  Quelaloque  rouge 
n'étaient  qù'ùn  drapeau  tricolore  déchiré  en 
jouaiit;  Iréf,  ces  bommee  étaient  des  plus  inof- 
fensiEs,  an  dire  de  leurs  avocats  ;  c'est  toujours 
ainû. 

PAS-DE-CALAIS. 

Dans  le  Faft-de-Calais,  il  ne  fi'sstpaisé  que 


dM  ftBtft  JtiaigmtettBan  p»in<d»T«*4ù  MVf 
oee«|M.  Aias^  l'arreataiion  &  Ârraa,  de  35  &»«•■ 
ofâciers  ou  caporaux  du  '75*  de  ligne,  Taoaat  d* 
Lille, et  quiaVtde«terié,  i, karpasMge  il>9n«j, 
vive  la  Commune,  en  mettant  laemsaa  m  l'air, 
de  mime  que  l'arrivée  à  Arraa,  de  la  OUe  Hen- 
riette, (veuve  Rigod,)  anltreMe  de  Félix  Pjvt. 
Sont  des  âùts  qui  a'impliqueiit  absolument  ?iM> 
^aistl  est  eectaisquMtotis  les  repris  dsjuatieq. 
forsats  libérés,  individus  ea  surveUlaac*  de 
to&tee  les  cartégeriés,  déserteurs  et  intoumi*,  «n 
t»  met,  t&UB  eaux  qui  n'ent  ri^n  &  pwdra  et 
tout  &  gagner  A  se  mettre  an  rebellioa  coBtr» 
la  société^  ent  participé,  plus  ou  moi«s,  dMs 
iea  départements  si  ooeservateurs  du  Nord,  âa 
Pas-de-Caleis,  et  da  la  Sottme,  an  mouvesMxt 
révolationnaira. 

J'ai  vu  la  ptuçari  âss  Soue-Pcéfetsi  celui  de 
Boulogne,  m'a  dit,  que  la  Journ«l  tle  cette 
tUfe,  ta  France  dw  N«ri,  je  «Mie,  «tait  «■  di» 
plus  dwigerMix  ^ue  l'en  pot  Ur«.  II  a,  si  je 
me  souviens  bien,  pour  rédacteur  ea  chef  bb 
ex-secrétaire  de  M.  Gambetta.  J'ignore  jusqu'à 
quel  point  ce  Journal  peut-être  dangereux, 
mais,  ce  que  j'ai  constaté  avec  plaisir,  c'est 
que  la  population  m'a  paru  bien  décidée  à  ne 
pas  se  laisser  influencer  par' des  hommes  sans 
foi,  qui  n'ont  qu'un  but:  se  faire  une  maison 
ivec  des  déMmk^es,  «'«st-à-dire,  profiter  de 
mal  qu'ils  font  sciemment  pour  [se  faire  une 
position. 

J'ai  fMimlK  un  reaseignement  que  vous 
Connaissez  sans  doute.  Monsieur  le  Président; 
l'Association  Internationale  prendrait  letitre  de 
fédéraiioH  rfpvbliC4ÊiHe,  et  aurait  déjk  pamiMs 
adhérents,  des  hommea  ripatAs  hcrnsétes  et  d« 
bonnefoi'q»,  entrai  nés  sur  «ne  pente  aini  glî»> 
santé,  ne  pentront  peot-^tm  pas  se  retirer 
quand  Ds  s'apereavrotit  qu'on  le«  £nt  i^er|AH 
loin  qu'ils  n'avaî«Bt  intention  da  le  itàr: 

En  résumé.  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  p« 
recueillir,  dans  toute  l'étendue  Ae  mon  ecna* 
mandement,  que  les  renseignements  qui  précé- 
dent. J'ai  acquis  la  conviction  que  le  p^s  a«nf 
de  vengeance  ;  que  l'occ^atink  Prussiauie 
était  pour  les  habitants  des  looalit^,  où  ilASovt 
re,  «ne  source  intarissable  de  nauTids  pro- 
cédés, d'avanies  et  même  de  rix«e  saa^ntMk 
On  a  pour  ces  Allemands  une  huoe  d'anta»! 
plus  grande  que  l'on  est  persuadé  qu'Us  eut 
oontribué  à  no»  dissenuiMB,  qu'il*  las  eat  i»> 
montées,  etqiieiM»malben«?é««DtBaorit  an» 
conséquence  de  la  misère,  qu'ils  ont  oocasioiuiéi 
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pav  Idorg.  âjû^aces  et  psjr  leur  rapacité.  Quoi 
(jtt'U.  en  soity  notre  malheureux  pays  se  velô- 
Teia^  eapéroiuhle.  Je  ^uis  avec  la  plus  haute 
considération^  etc, 

E&  colene^  «hef  de  la  9^  Légion 
âe  gendarineri^. 

Sign&  :  Eb.  blondel.  P.  C^p, 


Lille,  le  2  août  1871. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  réponse  à 
votre  lettre  du  8  juillet  dernier,  les  renseigne- 
ments que  j'ai  pu  récueillir  sur  la  participation 
de  certains  individus  des  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais  et  dé  Fa  Somme,  à  l'insur- 
rection du  18  mars. 

Tout  d'abord,  je  c^is  devoir  vous  faire  savoir 
que  l'immense  majorité  de  la  population  de  ces 
trois  importants  départements  est  tellement  in- 
téressée au  maintiendel'ordre,  que  l'on  y  trouve 
infiniment  plus  de  conservateurs  que  decommu- 
nistes.  Mais  il  y  existe  de  sî  uoonbreux  éta- 
blissements industriels,  conséquémment  tant 
d'ouvriers  (beaucoup  de  Belges),  que  les  fau- 
teurs de  désordre,  qu'ils  appartiennent  à  l'In  - 
taroatuMial»  «a  aoa,  ne  manqiiMit  paa;  de 
eiiisrcbar  VoeoasÀoik  de  fomenter  des  toronUesi 
àlentà^  lee  ourVJÂN»  oonira  ka  paisons^  enân^ 
da  Mura  toui  œqmpettti  amener:  des  oaafiittf) 
afln  de  prafttej?  de  ce»,  qiiaiïâllâa  pour  régnei?, 
^iUeir»  dé^wtttar  «it  m  sswwf  diàa  q^e  l'ordre 
repseadforeément  le  desaus* 

Ja m'ai  pa»  beaueoii]^  de  MU  k^fom  algmdieif. 
Cmul  qae  j'ai  pu  reeaeiUir  vous  p^mettront 
peut-être  de  découvrir  les  auteuf»  d/iftoitatiions 
Ala  réTOlta.  Voici  oa  qu'on  m'a  indiqué.:  lors.de 
Ven^t^te  su»  laUbre  éehange^  un  sieur  Yarlin^ 
]|iembi<e  kiâueatf  ^Jt-<m,  de  riataroaitioxiale,  et 
plus  tarà  membre  très  aeiif  du  Gemitâ  central, 
est  veau  à  LiUa,  *  aoi-disaat' peur  diseKiar  les 
tarifa  du»  lea  réunions  publiquea;  mai»  an  lieu 
de  s*eai  tenir  àee  rôla,  U  chercha,  à  déioiirner 
les  ouvriers  de  leur  travail  ;  sema  parmi  ^uifi  lea 
théories  leapluasabvea^ive»  et  i^zt  paar  semon- 
Xgajf  ù  ^ôoiant.  qu'on  la  fpftn  de  erwaii?  ;  il  tf ea 
alla  fort  mécontent,  dit-on,  parce  que  le»  ou- 


vriers de  ce  pays  n'avaient  paapmruappréciersea 
théories  et  ses  discours* 

Le  19^  octobre  1870,  cependant,  une  démons** 
tration  eut  lieu  vers  les  dix  heures  du  sois:  uoa 
bande  d'individus,  dont  an  certain  nombra  de 
Belges,  conduite  par  trois  aite^ieudra  sociàlisteit 
alla  demander  des  armes  à*  la  Préfecture  ;  brisa 
un  barreau  de  la  grille  d'entrée  et  cassa  qael*« 
ques  vitres.  La  garde  nationale  dispersa  bien 
vite  cette  bande  da  mauvais  sujets* 

Lorsque  le  mouvement  communiste  dq  Paris 
éclata,  les  hommes  appartenan4«  au  garti  avancé 
accusèrent  hautement  T  Assemblée  nationale  at 
soutinrent  que  le  bon  droit  était  k  Çapris*  Ils 
cherchaient  ainsi  à  égarer  l'opinion  publique^.  ^ 
ils  y  étaient  si  bien  parvenus  que  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Lille,  (qui  en  a  sûrement  honte  ^^^ 
jourd'hui,)  vota  éi  une  minorité  de  deux  vc^x, 
une  motion  tendant  à  obtenir  du  gouv.ernement 
un  compromis. 

Ce  parti  avancé,  qui  n'a  k  son  service  quadee 
hommes  ardisnts  et  plus  redoutables  q(u'ils,  ne 
sont  convaincus,  continua  à  Lille  ses  excitations; 
mais  ils  en  furent  pour  leurs  frais  d'éloquence, 
car  aux  élections  municipales  qui  suivirent  de 
près  la  motion  dont  je  viens  de  parler,  ceux  qui 
l'avaient  soutenue  furent  éliminés,  indice  d'un 
retour  heureux  &  de  plus  saines  théories. 

Lprs  de  la  destruction  de  la  colonne  Vendéme, 
il  y  avait  dans  Tes^  tas-fonds  de  la  société  une 
rumeur  qui  pouvait  faire  craindre  une  manifes- 
tation; mais  comme  l'autorité  militaire  avait 
prisdeaiaaMlDeB)  parsaaBftB'osa  bouger. 

Dans  l'arrondissement  de  Yalenciennes,  la 
gendarmerie  d'Anzin  arrêtait,  dans  le  courant 
de  mai,  un)  nommé  Gékard  £éontdfttf,  qui  sous 
la  prétexte  d'oflMr  de  rhfKile>  peur  graisser  Ub 
maehittes/  a'inti  oduisait  dans  les  éCàblissemente 
industriels  pour  y  faire  da*  la  propagande  rétos- 
lationnaiTia;  il  veniét  de  l'aïi^ofl^fiscfmenif  dP*A* 
vesnes  quand  il  f\it  arrêté.  Oiy  trouva  sur  luttme 
carie  qui  lui  donnait  le  tMire  d'inspecteilr  des 
barneades  ;  une  autre,  le  titre  d'aida-de-catnp 
du  général  Pitmrem,  enfin,  un  Immr-pdêier 
Prussien.  Cet  individu  lut»  tratrsféré  àYénnûllei 
par  ordre  dé  M.  le  Préfet  de  police  qui  l'avaEt 
signalé,  comme  tfè9  dMigereux. 

Le  VI  mai,  une  grève  que  rien  ne  put  expii^ 
qucTr  au  point'  da  vua  de  l'intérêt  dea  ouvriers 
grévistes,  éelatadans  la  maison  OarionrDelmortte 
d'Anzin.  0»  l'attribua  à  l'influence  que  venait 
df  exainer  smm  eus?  eéGétkitd. 

Dans  rarrondissement  de  Dunkerque,  le  22 
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avril,  itopt  heures  da  matin,  U  geidarmerie 
deDnnlterqtiefltdiBparaftreiine  affiche  apposée 
pendant  la  onlt,  et  qni  engageait  la  population 
de  cstta  Tille  à  la  guerre  dvile.  Les  auteurs  de 
cette  tentative  coupable  sont  restés  inconnus. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  ce  furent  les  villes  de 
Boulogne  et  da  Saint-Pierre-lès-Calais  qui,  fu- 
rent les  plus  travaillées  par  les  socialistes  de 
rinternationale. 

11 7  St  i  Boulogne,  un  cert^n  Debiuky,  ex-em- 
ployé des  chemins  de  fer  du  Nord,  révoqué,  qni 
a  été  nn  des  agents  les  plus  actifs  de  llntema- 
tionale.  Hais  il  est  connu  et  surveillé  de 
prés. 

La  1^  avril,  on  oraignut  dans  cette  ville 
une  manifestation;  elle  a  été  déjouée  gr&ceanx 
mesures  énergiques  de  H.  le  préfet  du  Pa»Hle- 
Calsis. 

Le  31  mai,  des  affiches  apposées  pendant  la 
nuit  appelaient  des  volont^res  pour  aller  au  se- 
cours de  la  Commune;  des  journanx  de  cette 
Commune  arrivaient  en  mÔme  temps  et  étaient 
saids  k  la  gare  de  Boulogne. 


A.  SaiRt-Pierre-lèe-CalùB,  lors  des  éUetions 
municipales,  les  radicaux  parlaient  de  proda- 
merlesoir  même  la  Commune,  s'ils  avaient  la 
minorité;  ils  fie  l'eurent  pas.  Si  les  honnêtes 
gens,  qui  sont  en  grande  majorité,  U  comme 
ailleurs,  «valent  la  dixième  partie  de  l'ardeoF 
des  radioanx-sodalistes  et  communistes,  ceux- 
ci  n'auraient  qu'àw  taire,  car  ils  verraient  bien 
qu'ils  ne  peuvent  rien;  mais  l'inertie,  l'inaon- 
cianee  et  la  longanimité  des  honnêtes  gens  re- 
double l'ardeur  des  fiiuteurs  de  désordrea.  et 
s'ils  n'ont  pas  le  dessus  en  permanence,  c'est 
parce  qu'ils  sont  réellement  en  trop  petit  nom- 
bre. 

Le  pays  semble  s'apaiser  chaque  jour  davan- 
tage. 

Je  suis,  etc. 

Le  Colon^  Chef  de  la  3*  Ugion, 

Signé  :  Ev.  Blohdkl. 


1... 


lappwt  et  I.  le  Cher  de  h  4*  Ugin. 


Cbftlens,  le  28  jniHet  1871. 
Mon  Colonel, 
Sn  réponse  à  la  dépêche  de  U.  le  Président 
de  la   oommiasion  de   l'Assemblée    nationale 
cbiirgée  de  rechercher  les  cansea  de  l'insurrec- 
tion du  18  mars  dernier; 

rti  l'honneur  de  vous  Mre  connaître  que, 
dans  l'arrondissement  de  Cbàlons,  les  relations 
qui  ont  existé  entre  les  départements  et  la 
Commune  de  Paris,  sont  tout  &  fait  isolées. 
Ch&lons,  par  lui-même ,  n'est  qu'un  point  de 
passage  du  chemin  de  fer,  et  non  un  point  de 
rassemblement. 

En  outre,  l'esprit  de  la  popnlation  essentiel- 
lement agrioole  est  bon,  il  u'j  existe  que  peu 
de  &briques^  peu  d'ouvriers.  Les  doctrines  pré- 
conisées par  ta  Commnne  n'avaient  aucune 
chance  de  réussir.  Néanmoins,  on  ne  doit  point 
nier  que  U  population  Châlonniise  n'ait  été 


tant  soit  peu  travaillée  par  des  affidés  de  U 
Commune  de  Paris.  A  plntienn  reprises,  des 
placards  hostiles  au  gonvemementdeVenaiUes, 
ont  élé  aflichés  en  ville.  On  dit  qu'ils  ont  été 
apportés  par  des  employés  ou  des  ouvriers  de  la 
gare.  Ils  sont  dn  reste  pour  la  plupart  animés 
d'un  mauvais  esprit,  et  déjàTan  dernier  la  gen- 
darmerie a  été&  même  de  signaler  les  tendances 
d'un  des  principaux  employée  pour  des  «fUroM 
de  cette  nature. 

On  ^onte  que  pendant  le  règne  de  la  Com* 
mune,  il  se  tenait  des  réunions  secrètes  duis 
un  café  des  environs  de  la  gare,  le  café  de 
Marne.  Plusieurs  individus  de  la  ville  sont  aussi 
reconnus  comme  dangereux;  mais,  en  somme, 
ces  faits  ne  sont  qu'isolés  et  quoique  graves,  Ua 
inspirent  moins  de  craintes  que  s'ils  étaient 
collectif^. 

n  ne  m'a  été  signalé  aucun  engagement,  au- 
ovn  embaoehag»  fiait  dans  cet  arrondisseaMnt 
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par  la  Commune  de  Paris,  soi-disant  au  compte 
des  gouYemements  Italien  et  Autrichien.  Dans 
les  campagnes  des  environs,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  mouvement  a  été  tout  à  fait  nul. 
Ainsi,  à  Suippes,  où  il  j  a  passablement  d'ou- 
vriers, on  ne  peut  avancer  aucun  fait  pouvant 
faire  croire  à  des  ramifications  sérieuses  avec  la 
Commune  de  Paris. 

Quant /à  Tinâuence  de  Tlnternationale  sur 
les  populations  d*ièi,  elle  n'est  signalée  nulle 
part. 

Dans  Tarrondissement  de  Reims,  la  société 
Internationale  a  de  nombreux  afûliés  parmi  la 
classe  ouvrière  et  dans  les  différents  centres 
manufacturiers  de  Suippes. 

Le  chef  du  comité,  le  nommé  Huard,  quiétait 
en  correspondance  fréquente  avec  le  comité  de 
Londres,  n'habite  plus  Beims.  S'étant  rendu  au 
début  de  l'insurrection  de  Paris  à  Rethel,  pour 
y  faire  de  la  propagande  révolutionnaire,  il  y  a 
été  arrêté  et  expulsé  en  Belgique,  son  pays. 
C'est  ce  même  individu  qui  a  été  compromis  et 
condamné  l'an  dernier,  parle  tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Quentin,  pour  avoir  préparé 
r insurrection  de  cette  ville. 

D'après  les  renseignements  qui  me  sont  par- 
venus,  deux  délégués  de  la  Commune  se  seraient 
rendus  à  Reims,  pour  y  recruter  des  hommes 
pour  leur  parti.  On  leur  promettait  aussitôt  ar- 
rivés à  Paris,  une  prime  de  quatre  mille  francs 
et  la  somme  de  vingt  francs  à  titre  d'indemnité 
de  route.  Ces  enrôlements  se  faisaient  au  nom 
des  gouvernements  Autrichien  et  Italien. 
Plusieurs  individus,  en  ayant  entendu  par- 
ler en  ville,  se  sont  prétentés  à  la  mairie  pour 
se  faire  inscrire  comme  désirant  faire  partie  de 
la  légion  Autrichienne. 


Pendant  l'insurrection,  il  y  a  eu  plusieurs 
réunions  d'ouvriers  dans  lesquelles  l'assistance 
ne  cachait  pas  ses  sympathies  pour  la  Commune. 
On  paraît  convaincu  à  Reims,  que  sans  la  pré-* 
sence  des  Prussiens,  la  Commune  y  aurait  été 
installée,  en  raison  de  l'absence  complète  de  la 
force  armée. 

Dans  l'arrondissement  d'Epernay,  des  affi- 
ches invitant  les  citoyens  à  soutenir  la  Com- 
mune, ont  été  placardées  pendant  l'insurrection 
de  Paris  ;  des  journaux  de  la  Commune  ont  été 
également  répandus  en  assez  grande  quantité. 

Il  paraît  évident  que  ces  écrits  sont  arrivés 
dans  l'arrondissement  par  les  soins  des  employés 
du  chemin  de  fer.  On  suppose  aussi  que  les  ou- 
vriers des  ateliers  d'Epernay  ont  des  ramifica- 
tions aveo  la  société  de  Plnternationale  ;  ces  ou- 
vriers au  nombre  de  1600,  appartiennent  pour  la 
plupart  à  des  pays  étrangers  à  la  France.  On  ne 
m'a  signalé  cependant  aucun  enrôlement  pour 
le  compte  des  gouvernements  Autrichien  et 
Italien. 

Dans  les  arrondissements  de  Vitry-le-Fran- 
çois  et  Sainte^Ménéhould,  il  n'y  a  eu  aucune 
levée  d'hommes,  ni  de  sommes  distribuées  pour 
engager  les  citoyens  à  se  joindre  à  la  Commune, 
Les  ouvriers,  peu  nombreux  dans  ces  contrées» 
sont  presque  tous  employés  aux  travaux  des 
champs  et  les  populations  s'occupent  beaucoup 
plus  des  travaux  agricoles  que  des  questions 
politiques. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  chef  d'escadron, 
Sigiiiké'.  AiMOND. 


Rapport  de  M.  le  Chef  de  la  9<^  LégioB. 


Marseille,  le  13  juillet  1871. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  les  quelques 
renseignements  que  je  possède  sur  l'objet  de 
votre  dépêche  du  8  juillet. 
'   Marseille,  agitée   depuis   quelques   années 
740 


par  une  bande  d'îndîvidtis^  de  tontes  les 
classes  dç  la  société,  suivait  pas  à  pas  les 
mouvements  delà  capitale,  à  laquelle  elle  était 
liée  par  une  communauté  de  parti  pris  de  ren- 
verser le  gouvernement  lé/galement  établi,  au 
profit  de  la  démagogie.  Def  j  réunions  nombreu- 
ses, publiques  et  privées^  se- signalaient  par  la 
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Tiolencd  de  certains  orateurs  à  idées  snb- 
vorsives.  Le  4  septembre  1870,  on  proclama  la 
république.  Les  révoluti on d aires,  croyant  au 
triomphe  de  leur  cause,  se  livrèrent  à  des  excès 
EOUE  l'inhabile  direction  du  préfet  Esquiros.  Les 
passions  se  calmèrent  un  peu  bous  Monsieur 
Gent.  Après  l'arrivée  de  Monsieur  l'amiral  Cos- 
nier,  se  produisit  l'insurrection  de  Paria  du  18 
mars.  Le  23  du  même  mois,  les  factieux  de  la 
citS  marseillaise  s'emparèrent  du  pouvoir  civil 
et  militaire  en  incarcérant  les  autorités,  en  pro- 
clamant la  Commune  et  en  arborant  le  drapeau 
Touge. 

Cegourernement  éphémère,  et  incapable, me- 
naçait de  s'anéantir  quelques  jours  après,  quand 
survinrent  Landeck  et  ses  acolytes.  Leur  pré- 
ienc«  parut  raffermir  cet  éillfice  chancelant. 
Alors  le  général  de  division  Espivent  jugea  le 
moment  opportun  desediriger  avecses  troupes 
sur  Marseille  en  enveloppant  la  ville. 

De  nombreuses  arrestations  ont  mis.  dans  la 
main  delà  justice  un  assez  grand  Dombrede  ces 
misérables,  dont  trois  viennent  d'être  condam- 
nés &  la  peine  capitale,  et  huit  à  la  déportation. 

La  saisie  de  papiers  et  de  registres  chez  un 
certain  Chauvin  ne  laisse  aucun  doute  sur 
l'existence  à  Marseille  de  l'Âisociation  Interna- 
tionale ;.Bes  membres  sont  au  nombre  de  quatre 
ville.  Je  ne  sais  si  cette  Association  était  sub- 
ventionnée p&r  le  gouvernement  de  la  commune 


ou  par  des  mains  étrangèresi  mais  je  n'ai  pas  eu 
connaissance  qu'il  y  ait  eu  des  embavchagee 
publics  au  nom  et  pour  le  compte  des  gouverne- 
ments Autrichien  et  Italien. 

Iteaucoup  de  garibaldiens  séjoumaientà  Mar- 
seille, quand  arriva  le  mouvement  du  23  mars  ; 
ces  étrangers  prirent  le  parti  de  l'émeute. 

En  ce  qui  concerne  les  ramifications  que  l'on 
suppose  devoir  exister  entre  l'Internationale  de 
Marseille  et  la  commune  de  Paris,  rien  ne  peut 
le  prouver  d'une  manière  pertinente,  mais  cela 
est  très -probable. 

Douze  membres  du  bureau  de  cette  associa- 
tion ont  été  arrêtés  depuis  le  l"""  mai;  on  a 
trouvé,  en  outre  des  registres  et  documents  dont 
j'ai  parlé  plus  haut,  un  drapeau  écarlate  avdc 
ces  mots  en  lettresd'or  : 

ASSOCIATION  INTERNATIONALE. 

SBCIION  DB  UABSBILLK. 

Dans  les  autres   localités  du    départ«ii)«iit 
cette  association  n'est  pas  établie,  sauf  peat-êti» 
à  La  Ciotat. 
Je  suis,  etc.. 
Le  lieutenant-colonel  chef  de  la  légion, 
Signé:  Gbillet. 


[ 


Rapport  de  H.  le  Chef  de  la  13*  Lé|;ioB. 


Anch,  le  7  AoAtlS7J. 

Men  Coibnel, 

En  réponse  à  la  lettre  en  date  du  31  juillet 
dernier  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  sur  les 
causes  de  l'insurrection  du  18  mars  1871,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  les  renseignements 
ci-après. 

Le  jour  où  M.Duportal  faisait  à  Toulouse  une 
tentative  d'insurrection,  un  groupe  d'individus, 
parmi  lesquels  se  trouvait  un  nommé  Duffaut, 
marchand  épicier  &  Auch,  est  venu  trouver 
ïi,  Albert  firun,  secrétaire  général,  pour  U 


de  proclamer  la  Commune.  M,  Brun  a 
énergiquement  résisté,  et  la  tentative  n'a  pas  ea 
d'autres  suites.  Parmi  ceux  qui  accompagnaient 

Duffaut,  il  y  avait  un  assez  grand  nombre  de 
oDEseillersmunicipaui,  et  entre autresMessieurs 
Gage  et  Dubouels,  adjoints,  et  un  nommé  Lnbis, 
officier  de  la  garde  nationale. 

Duffaut,  qui  était  le  meneur  de  cette  icëne, 
a  joué  Auch  un  rdlè  assez  curieux  depuis  le  4  sep- 
tembre; il  s'était  nommé  Président  d'un  Comité 
de  Salut  public  et,  en  cette  qualité,  il  voulait 
dicter  ses  volontés  aux  autorités. 

Les  relations  entre  la  Commune  de  Paria  ei 
ces  individu  n'étaient  pai  directes;  maia  let 
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instructioos  arrivaient,  sôit  par  Bordeaux,  soit 
par  Toulouse. 

Pendant  la  Commune  à  Paris,  le  Conseil  mu- 
nicip/Q  était. en  oppo:}itlon  continuelle  avec  Tau- 
torité  ;  et  le  journal  V Avenir,  organe  de  M.  \é 
maire  Jean  David,  produisait  des  articles  très-» 
compromettants, 

La  saisie  de  ^9,000  cartouches,  soit  àlabibliof 
thèque,  soit  à  la  mairie,  ainsi  que  d'un  certaii^ 
nombre  ^e  fusils,  fait  supposer  des  intentions 
mauvaises. 

Je  suie^  etc. 

Le  chef  d'escadron,  ,  i 
Sigfié  ;  E.  Gillkt.     i 


TarbeBy  tel  Août  )4WI. 

Mon  Colonel,    .  . 

Conformément  à  la  lettre  de  Mbnsieur  le  Pré*- 
lident  de  la  Oommission  d'enquête  de  1*  Assemblée 
Nationale ,  relative  aux  reclierches  àfaire  sur  les 
cause»  de  rinsurrection  de^lS^îl,  J'ai  rbonneiir 
de  vous- rendre 'compte  que,  des  renseignement^ 
recueillis-  â  ce  sujet  il  résulte,  que  dans  le-  dér 
partement  des  Hautes-Pyrénées,  il  n'y  a  pas 
eu  de  lerées  d'hommes^  ni-  désengagement»  pour 
servir  sotis  le  drapeau  de  la  Commune  de  Pariaj. 

Cepelfidant,  le  25  mars  dernier^  danslaeoiréei, 
a  j  aeu;  àTarbes/Une  maniféstatioti  asse^àmt 
portante  de  la  part  des  ouvriers  employés  à  la 
fabrication  des  canons  à  balles,  auxquels  s'étaienjt 


joints  quelques  mauvais  sujets  de  la  ville  ;  des 
cris  séditieux  ont  été  proférés  ;  dans  les  groupes 
il  était  question  de  s'emparer  de  5  à  600  £asils 
déposés  à  la  préfecture.  L'autoirité  militaire  prit 
des  mesures  énergiques  et  les  rassemblements 
se  dispersèrent> 

Ée  lendemain  et  les  jours  suivants,  presque 
tous  les  ouvriers  employés  à  la  •  fabritatito  des 
canons  à  balles  se  rendirent  à  Paris  où  ilSiCspé- 
raient  trouver  de  l'ouvrage,  disaient-ils.  Oes 
ouvriers  agissaient  -  d'après  lès  ordres  *  d'an 
7iommé  Sauvageot,  agent  de  Vratêmattariate, 
dit^on,  qui  se  serait  trouvé  avec  les  ouvriers*  le 
jour  de  la  manifestation,  et  qui  disparut  le  len- 
demain, sans  qu'il  ait  été  possible  de -Pclrréter. 
Ce  Bauvageot,  en  quittant  Taises,  seseraitTondu 
au  Creuzot. 

Vers  cette  même  époque,  le  nommé  Gambon , 
député,  depuis  membre  de  la  Comihunede  Paris, 
quittait  Bordeauxiet  -se  rendait  à  TM:*bes  chez 
un  de  seë  amis  et  y  séjourna  quatre  jours.    ^ 

Egalement  vers  cette  même  époque,  le  parti 
éxiyçme  se  réunissait  dans  le  but  de  créer 
\u\  journal  républicain  avancé  {Les  ' Pyn^é'' 
nâes,  ) 

Tous  les  renseignements  que  j'atpu  recueillir 
s'âtrétent  là  ;  les  investigations  seront  conti- 
nuées, et  si  quelque -fait  parvenait  encore  jusqu^à 
moi,  j'aurais  soin  de  Vous  en  informer  anésitêt. 

Je  suis,  etc. 

Le  cbef  d'esc^dton-  commandaul  la  eompa- 
gnie-dQ  gradavmnvie  d«s  Haite^eïtfrénéiesM 

Signé,,;  QàmiBnfm^^ 


i .) 


Rapport  de  I.  le  QheC  d»  U  U^  Légira/ 


«*' 


Bordeaiiz,  le  i  8  juillet  1 871 .     ^ 

Mon  Colonel,  ... 

En  exécution  de  la  dépêche  de  la  Commission 
d'enquôte  sur  les  causes  de  l'insurrection  du  IÇ 
mars  IS*?!,  en  date  du  8  juillet  courant,  qup 
toiur  m'avez  notiâée  le  11^  j'ai  l'honneur  dp 
ywta  «rendre  compte  de  taon  appréciation  pe»* 


sonnelle  et  des  rdBseignementsquej'airéoueillis 
au  sujet  de  cette  insurrection. 

Il  est  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monie^  que 
pendant  le  séjour  de  l'AssemUlée  Nationale  à 
Bordeaux,  des  individus  du  parti  radical,  délé- 
gués et  soudoyés  par  les  dépai^oments»  s'y 
étaient  donné  randee-vons,  «t  cherdiaicat  par 
leum  discours»  dans  les  i^éaftiMa  et  tt4»»4aiis 
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la  me,  à  faire  des  prosélytes  à  l'insurrection 
qui  se  préparait  presque  oarertement. 

Leurs  paroles  tendaient  à  démontrer  que  le 
traité  pré tim in  aire  de  paix  avec  la  Prusse  était 
inique  ;  que  l'Assemblée  tendait  au  renverse- 
ment de  la  République.  Ces  prétextes  ca- 
chaient au  fond  le  communisme,  la  liqui- 
dation sociale. 

Après  1«  départ  de  l'Assemblée  pour  Paris,  il 
ne  resta  plus  que  des  orateurs  sabalternes  et  les 
alBliés  déjà  existant  ou  qui  s'étaient  laissé 
gagner.  Leaunset  les  autres  n'en  continuaient 
pas  moins  leur  œuvre,  en  cherchant  &  procurer 
des  recrues  ft  l'insurrection,  et  en  offrant  aux 
ouvriers  les  ressources  nécegeaires  pour  se 
rendre  à  Paris.  Je  n'ai  pas  compris  qu'ils  aient 
réussi,  et  que  quelques, centaines  d'hommes  se 
soient  rendus  dans  la  capitale. 

Arriva  l'iBsnrrection  du  18  mars;  trop  préci- 
pitée peut-être,  elle  ne  produisit  dans  Bor- 
deaux et  le  département  de  la  Gironde,  rien 
qu'nne  impression  pénible. 

PIqs  tard,  dans  la  première  quinzaine  d'avril, 
despersonnes  jusqu'ici  inconnues,  firent,  dit-on, 
offrir  à  des  ouvriers  nne  rémunération  journa- 
lière de  2  &  3  francs,  s'ils  voulaient  cesser  leur 
travail,  et  se  mettre  au  service  de  l'émeute. 

N'ayant  pu  parvenir  i  leurs  ans,  on  se 
rejeta  sur  des  enfants,  de  tout  jeunes  gens 
qu'on  embaucha  et  sondoja  pour  faire  du 
brait,  pensant  ainsi  entraîner  la  masse.  L'é- 
cbauffoarée  du  7  avril,  plus  bruyante  que 
dangereuse,  et  dans  laquelle  on  pensait  en- 
tr^ner  la  troupe,  prouva  que  le  soldat,  re- 
venu à  ses  devoirs,  &  sa  fidélité  au  drapeau 
da  Ooovemement  régulièrement  établi,  était 
prêt  à  faire  son  devoir  dans  toute  sa  rigueur. 
Ce  ne  fut  donc  qu'un  commencement  d'insar- 
rection  avorté  ;  le  lendemain,  la  garde  natianale 
fut  suffisante  pour  maintenir  l'ordre,  et  empê- 
cher toute  nouvelle  manifestation. 

Le  signal  était-il  parti  de  Paris?  on  pourrait 
le  croire,  parce  que  àcette  date  furent  placardées 
des  affiches  émanant  clandestinement  de  la 
Commune  de  Paris. 

L'objectif  principal  de  l'émeute,  à  Bordeaux, 
était  l'institution  de  la  Commune. 

Dans  tontes  ces  tentatives  d'insurrection,  la 
soeiété  l'IiteiLationale  a,  &  n'en  pas  douter, 
joué  e  plus  grand  rôle.  Ses  ramifications  s'é- 
tendent à  toutes  les  villes;  les  campagnes,  quoi- 
qu'ayant  aussi  quelques  adeptes,  y  sont  moins 
aooeisibles;  chocnn.tieot  A  ce  qu'il  poisdde. 


Les  chefs  de  cette  association  de  destruction 
sont  généralement  des  journalistes  à  gages,  dei 
avocats  sans  cause,  des  médecins  sans  clientèle, 
des  bommes  intelligents,  maisdéclassés, par  suite 
de  leur  paresse,  de  leur  immoralité  et  de  leur 
inconduite.  Ils  exercent  une  grande  infiuence  sur 
la  population  ouvrière  dont  ils  flattent  et  entre- 
tiennent les  penchants,  dont  ils  exploitent  les 
vices.  Ils  exaltent  son  imagination  en  lui  faisant 
entrevoir  le  pariage  avec  le  riche,  qui,  disent- 
ils,  s'enrichit  de  leurs  labeurs,  tandis  que  c'est 
lai  qui  la  fait  vivrez  C'est  en  un  mot  la  haine 
de  celui  qui  ne  'possède  pas  contre  celui  qui 
possède,  de  la  paresse  contre  le  travail,  du  vice 
contre  l'honnételé. 

Les  intermédiaires  entre  les  membres  épars 
de  l'Association  et  leurs  chefs,  paraissent  être 
les  employés  roulants  des  chemins  de  fer,  tels 
que  mécaniciens,  chauffeurs,  chefs  de  train,  etc. 

C'est  du  moins  ainsi  que  l'on  peut  s'expliquer 
les  affiches  de  la  Commune  de  Paris  qui,  à  un 
moment  donné,  étaient  répandues  dans  les 
villes  de  province. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  dei^ 
nier,  un  sieur  Marchand,  se  disant  délégué  de 
la  Commune  de  Paris,  est  venu  &Bordeaux  pour 
tenter  un  soulèvement  en  faveur  des  commu- 
nards. Ses  démarches  n'ont  pas  plus  abouti 
qu'un  mandat  d'amener  lancé  contre  lui. 

Les  seuls  habitants  connus  du  département 
qui  se  soient  mis  au  service  de  l'insurrection 
parisienne,  sont  les  nommés  Bégère  père  et 
fils,deLaBrède,  dontl'na, membre  de  la  Com- 
mune de  Paris  a  été  pris  anx  aâ'aires  dumoia 
de  mai. 

Je  suis,  etc. 

Votre  tràs-dévoué  et  obéissant  serviteor. 
Le  chef  d'escadron  commandant  la  Cie, 
SigTié  :  Si.unest. 


1«  Il  n'y  a  aucun  doute  que  des  hommes  ap- 
partenant à  toutes  les  villes  de  France,  et  parti- 
culièrement anx  grands  centres  de  populations, 
n'aient  été  gagnés  au  profit  de  l'insurrectios 
parisienne  ;  mais  la  chose  a  été  faite  avec  tant 
de  prudence,  qu'on  ne  peut  que  faire  des  suppo- 
sitions sur  les  personnes  des  localités  du  dépar- 
tement qui  y  ont  adhéré; 

2*  Dans  plusieurs  localités,  des  sommes  consi- 
dérables ont  été  données  anx  affiliés  poi^  Jn 
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gagner  à  servirla  Commune,  mais  toujours  avec 
une  i^'rande  circonspection; 

3^*  L'opinion  publique  est  unanime  pour  croire 
que  l'argent  de  Tlnternationale ,  de  certains 
gouvernements  étrangers,  tels  que  l'Italie  et 
la  Prusse,  a  servi  à  Tembauchage  des  adeptes 
de  la  commune,  et  Ton  prétend  même,  mais 
toujours  sans  preuves,  que  Targent  de  Tex- 
Empereur  n'y  est  pas  étranger. 

4^  Si  les  communeux  de  Paris  avaient  réussi 
dans  leurs  infernaux  desseins,  il  n'y  a  aucun 
doute  que  tous  les  affiliés  de  la  province  auraient 
levé  la  tête  et  qu'à  un  moment  donné  toute  la 
France  ne  se  fût  trouvée  sous  le  joug  de  la 
terreur  ; 

5°  A  Périgueux,  les  11  et  13  avril,  souslepré- 
texte  de  renlèvement  de  wagons  blindés  qui 
étaient  aux  cbantiers  de  la  gare,  une  démons- 
tration a  eu  lieu  de  la  part  des  ouvriers  em- 
ployés aux  atelieïs  du  chemin  de  fer  ;  plusieurs 
arrestations  eurent  lieu  ;  mais  les  suites  de  Tins- 
truction  n'ont  pu  établir  qu'il  y  a  eu  ramifica- 


tion entre  les  ouvriers  et  les  communeux  de 
Paris,  ni  avec  Tassociation  de  Tlnternationale  ; 

6®  Conclusion.  —  Les  fils  de  l'insurrection  ne 
peuvent  être  mis  à  nu,  que  par  suite  des  arres- 
tations faites  à  Paris  et  des  révélations  faites 
par  les  détenus  ;  mais  il  est  à  la  connaissance  de 
tous  les  citoyens  sensés,  que  la  faute  première 
vient  des  membres  du  Gouvernement  de  la 
Défense  Nationale,  qui  ont  eu  le  grand  tort 
d'armer  tous  les  citoyens  sans  exception,  tachant 
parfaitement,  queparmi  le  nombre,  il  y  avait  plus 
de  30,000  repris  de  justice,  et  qui,  les  31  octobre 
ISTfO  et  22  janvier  1811,  ont  fait  preuve  de  la 
plus  regrettable  faiblesse,  en  ne  faisant  pas 
fusiller  Bochefort,  Flourens,  Paschal  Grousset, 
Blanqui,  Félix  Pyat ,  Deleseluze ,  etc. ,  etc. 
moteurs  des  insurrections  qui  ont  éclaté  pendant 
le  siège  de  Paris  et  qui  ont  préparé  celle 
du  18  Mars. 

Périgueux,  le  18  JuiUet  1811. 

Le  chef  d'escadron^ 
Signe:  Yxllbbt. 


Rapport  de  M.  le  Chef  de  la  IS®  Légira. 


Nantes,  le  15  juillet  1871 .       | 

Mon  Colonel, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  que, 
tels  sont  les  renseignements, que,  j'ai  recueillis, 
sur  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  révéla- 
tion du  18  mars  18*71. 

Dans  la  première  quinzaine  d'avril,  le  bruit 
se  répandit  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire,  que, 
rAutriche  et  Tltalie  s'alliaient  pour  déclarer 
la  guerre  à  la  Prusse,  que,  ces  deux  puissances 
faisaient  des  enrôlements  en  France  à  des  prix 
élevés.  Mais  il  ne  paraît  pas  prouvé  qu'il  y  ait  eu 
des  enrôlements  dans  le  département.  Le  nom- 
mé Fablet,  d'Angers,  a  dit  au  gendarme  Ray- 
naud,  de  Saint-Nazaire,  qu'il  y  avait  enrô- 
lement, avec  prime,  pour  l'Autriche,  sans  pou- 
voir lui  dire,  s'il  y  avait  eu  des  enrôlés.  Il  est 
dono  impossible,  de  dire  si  des  enrôlements  ont 
eu  lieu,  dans  le  département,  au  profit  de  Fin- 
Burrection  parisienne,  sous  le  couvert  d'un  en- 


rôlement, pour  le  compte  d'une  puissance  étran- 
gère. 

Rien  ne  donne  lieu  de  penser,  non  plus,  qu'il 
ait  été  distribué  des  sommes  d'argent  pour 
engager  à  servir,  ou  à  arborer,  le  drapeau  de 
la  commune.  A  Saint-Nazaire,  la  grande  majo- 
rité des  ouvriers,  souhaitaient  le  triomphe  de  !a 
Commune  de  Paris,  et,  un  menuisier,  du  nom  de 
Boulet,  y  recrutait  des  adhérente  pour  le  club 
républicain  de  cette  ville,  présidé  parle  nommé 
Bouchard.  Dans  cette  ville,  ce  club  républicain 
à  fait  nommer,  au  conseil  municipal,  tous  les 
hommes  de  son  choix.  On  signale  seulement  le 
nommé  Bréviande,  de  Saint-Nazaire,  comme 
ayant  reçu  des  sommes  d'argent  pour  faire  de 
la  propagande. 

Quant  aux  causes,  qui  ont  amené  cette  révo- 
lution, elles  sont  multiples. 

La  première  faute  commise,  a  été  celle  de 
ne  pas  désarmer  la  garde  nationale,  de  Paris, 
après  la  capitulation .  L'immense  msgorité  des 
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oftwi^TBs  quUa-  compesaientr  8.'étaît  corrompue 
ipi  i^mp^  pMidaiit  le  «iége,  où  ils  avaieni 
perdis  le  -goût  dn  travail,  et,  où  ils  avaient  pris 
la  4evîse,  qui,  pour  eux,  résumait  toute  poli- 
qA«,  boire^aam  travailler.  Cette  vie  de  paresse, 
l«or  ^tait  trop  précieuse  pour  qu'ils  pussent 
r^abandouner  sans  une  catastrophe. 

La  deuxième  faute,  fut  de  marchander  à. ces 
Qpvi^erftgardes  nationauxl  f.  ^0  c.  par  jour,  jus^ 
qtt*à  1^  reprise  du  travail.  Le  gouvernement^ 
X^epsé  par  les.  besoins- d'argent,  et,  .sachant., 
coBal^ien  peu  la  garde  nationale  avait  servi  pen- 
dant Je  aiëge,  eut  le  .tort,i  de  ne  pas  donner  l^r* 
gement  cettei-prime,  qui  eût  enlacé  à  Tinsur-, 
rection  pariaienne  plus  delà  moitié  de  ses  forces  ^ 
.La  p^'esse,  d'accord  avec  le  pouv^rnement, 
^v|4t,  pendant  le  siège,  célébré  la  bravoure  de 
la  !gardarnationale,  quand  el]e  fuyait  avec  en- 
train dans  les  nombreux  combats  du  siège,  et, 
c'est  pour  ravoirtrartéeraicec:eévérité,  dan^un 
de  9Mr  ordres  du  joi^r^  que  le  général  Clément 
Thp|iia&,<aété  fusillé  par  la  Commune.  11  était 
difficile,  vis-à-vis  des  Prussiens,  de  dire  la  vérité 
à  ces  fuyards  afin  de  ne  pas  révéler  à  nos  enne- 
mis la  faiblesse  de  cette  milice.  Mais,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ces  éloges  exagérés 
avaient  tourné  la  tête  des  gardes  nationaux, 
qui  se  prenaient  pour  des  héros*. 

Le  courage  des  gens  de  la  Commune  ne  fut , 
guère  que  le  courage  malsain  de  l'aleool^t  des 
spiritueux,  que  la  commune  prodiguait  à  ses 
soldats,  lesquels  n'étaiest  braves  que  quand  ils 
ételoai  ivres.  i 

Si  le  Gouvernement,  en  se  retirant  de  Papis, 
e4t'  placé  IM  geadarmea,  dans  ehaque.  fçttt, 
puisqu'il  ti^vast  paa  de  confiance- dans^ les  autres 
troupes,  41  ett  abrégé,  de' plus  de  moitié,  la 


durée  de  la.résistanoe  de  rinsurrection.  Ce  fut 
une  des  fautes  capitales. 

Si  on  ne  peut  prouver  la  part  directe  que  la 
Prusse  a  prise  aux  actes  de  la  Commune,  on  ne 
peut  du  m^oins,  nier  la  bonne  volonté  qu'elle 
ietvait  pour  l'insurrection,  en  laissant  entrer,  par 
Saint-Denis,, et  par  Charenton,  tous  les  ban- 
dits de  l'Europe,' accourant  par  milliers  au 
pillage  de  la  riche  capitale,  et  au  secours  du 
drapeau  .rouge.  Ce  -ne  fut  que  quand  larPrûsse 
icraignitquela  Commune  ne  lui  laissât  un  crëan» 
cier  insolvable,  ,en  tuant  la  Frçince,  qu'elle  se 
•montrât  plus  sévère  vis-à-vis  de  rinsurrection. 

« 

<  Ce  fut  renvie,  qui  pousaa  les  femmes  des  ou- 
fvriers  à  exciter  leurs  maris  à  prendre  x>art  aux 
actes  de  la  Commune,  l'envie  de  posséderJe  luxe 
Squ'elles  n'avaient  pas,  l'envie  de  posséder  tout 
ce  que  le  riche  n'a  acquis  que  par  le  travail;  et, 
c'est  ce  triste  sentiment  qui  est  une  des  causes 
de  la.  décadence  de  notre  époque.  Le  désir  de 
jouir  est  universel,  et  la  révolte  des  esclaves  à 
Home,  sous  Spartacus,  ressemble  à  la  révolution 
de  1871. 

Le  Français  est  le  peuple  qui  a  le  plus  beaoin 
d'institutions  fermes;  chaque  fois  qu'un  gou- 
vernement croira  voir  dans  la  presse  l'opinion 
publique  il  sera  perdu.  Le  journaliste  est  ua 
commerçant  qui  vend  la  denrée  qui  plaît  le 
plus,  sans  se  préoccuper  si  elle  est  saine,  on  si 
éïhQ  n'amènera  ^9 4a  'mort.  C'est  là,  suivant 
moi,  qu'est  le  mal  et  qu'il  faut  veiller. 

Je  suis ,  etc. 
MonOolonel, 

Le  chef  d'escadron  commandant  Ja  compagnie  de 
la  Loire-Inférieure. 

Signé  :  0.>  Gsandbbkrbz. 


Rapi^  4e  I.  le  Ckef  ïe  la  16^  légion. 


». 'ftennes^rle  .'49  juillet  1 871 . 

,    -f 
Monsieur  le  Président, 

* 

Trop  nouveau  dans  le.  'eommandemést  de  la 
16*  Légion  pour  bien  connaître  la  eituation  poli- 
tique des  trois  départements  qui  la  composent, 
4ri  par  suite  pour  pouvoir  établir,  d'aae  manière 


utile,  le  rapport  demandé  par  votre  lettre  oirea- 
lanre  du  8  de  ce  mois,  j'ai  dû  ^réclamer  les  élé- 
ments de  ce  rapport  à  mes  cemmandaats  de 
oom<pagnie,'qui eux-mêmes  ontitenu  à  consulter 
leura  oôicierSé  C'est,  d'après' l'cAsemble  decea 
renseignements^  quej'airhoaneur  de  répondre 
ci^ dessous  à  vos  diverses  questions  : 
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!•  A-^t'U  existé  des  relations  secrètes  entre 
Paris  et  les  trois  départements  lors  des  âerniçrs 
^événements  ? 

Si  quelques  relations  ont  été  entamées,  elles 
.fiont  restées  circonscrites  dans  un  cercle  exces- 
«remeiit  étroit.  Dans  Tille -et-Vilai no  et  la  I 
Jfajenne,  elles  n'ont  pas  donné  le  mointlre  ié- 
sultat  apparent.  Dans  Isy  Manche,  elles  ne  se 
révèlent  que  par  le  départ  poar  Paris  du  sieur 
Leloup,  dont  il  sera  parlé  à  la  question  suivante. 
^  Des  ?hOfnmes  ofit-ils  été  levés  sur  quel- 
ques points-  au  profit  de  Vinsurreciion  pari- 
sienne ? 

Dans  la  Mayenne ,  on  n'en  connaît  aucun. 
Dans  rille-et- Vilaine,  un  nommé  Rouxel,  me- 
nuisier en  voitures,  expulsé  •es  ateliers  du  che- 
min de  fer,  à  quitté  Rennes  avant  le  18  mars, 
a  servi' la'Coï»m une  de  Paris  en  qualité  de  capi- 
taine des  fédérés,  est  revenu  à  Renmes,  où  il  a 
été  arrêté  et  est  actuellement  détenu  à  la  mai-  | 
son  d'arrêt  de  cette  ville.  —  Dans  la  Manche,  le 
sieur  Leloup,  capitaine  au  long  cours,  à  Gran- 
ville,  et  ex-eapitaine  d'artillerie  de  la  garde 
nationale,  s'est  rendu  à  Paris  après  le  18  mars, 
et.  a  été  arrêté  parmi  les  fédérés. 

Parmi  les  personnes  originaires  de  ce  même 
département,  mais  résidant  à  Paris,  quelques- 
uns  ont  servi  dans  les  rang  de  l'armée  insurrec- 
tio»nelle  et  deuxontété,  àce  titre,  de  véritables 
notabilités,  Eudes  et  Brunel.  La  gendarmerie 
locale  a  arrêté  deux  hommes  d'une  importance 
secondaire,  qui  étaient  revenus  dans  le  départe- 
ment  après  avoir  servi  la  commune. 

3*  Des  sommes  d'argent  ont-eUes  été  distribuées 
dans  le  but  de  recruter  des  hommes  pour  le  service 
de  la  Commune  et  quel  en  est  le  montant  ? 

Nulle  part  il  n'existe  aucun  indice  qui  fasse 
B»pposer  que  des  distributions  de  cette  nature 
aient  eu  lieu. 

4*  Des  embauchages  ont-ils  été  faits  au  nom  et 
pour  le  compte  des  gouvernements  Autrichien  et 
Italien  ? 

Aucun  embauchage  de  cette  nature  n'a  été 
réalisé  parmi  les  hommes  du  pays  ;  mais  il  est 
probable  que  des  tentatives  aient  été  fait;^s  dans 
ce  sens,  car  le  commandant  de  la  Mayenne 
s'exprime  ainsi  :  «  Quelques  étrangers  seule- 
•%  ment  auraient  manifesté  l'intention  de  s'en- 

>  rôler  au  service  de  l'Autriche  ou  4e  l'Italie, 

>  mais  leurs  démarches  ont  été  considérées 
»  comme;  toutes  spontanées.  »•  D'un  autre  côté, 
le  aommandant  d'Ule-et-Vilaine  dit  que  :  <i  des 
»  jeunes  gens  se  seraient  présentés  à  la  sous- 


»  préfecture  de  Redon  pour  s'enrôler  dans  l'ar- 
»  mée  autrichienne,  prétendant  avoir  entendu 
»  dire  qu'on  donnait  3,000  francs  à  chaque  en- 
f»  gagé,  sans  pouvoir  spécifier  d'où  provenaient 
•9  ces  bruits.   *♦ 

Que  des  eiab-ctucheurs  aient  ou  non  parcouru 
nos  département.^,  les  bruits  dont  il  s'agit  s'en- 
pliquent  naturellement  par  le  fait  suivant ,  ex- 
trait du  rapport  du  commandant  de  la  Manche  : 
a  Du  10  au  14  mars  dernier,  pendant  le  désar- 
y>  mementducorpsdeLa  Cécilia,  on  enrôlait  les 
»  hommeslicenciébpourle  service  de  l'Autriche, 
»  avec  une  prime  de  3,000  francs  par  engage- 
»  ment.  Laréunion  était indiquéepourle  18 mars, 
»  au  café  du  Hcldor.  M.  le  général  comte  de 
»  Lipolwski,  qui  avait  ce  corps  franc  soUs  ses 
»  ordres,  logeait  à  cette  époque  à  Saint-Hilairo 
»  duHarcouët,  et  avait  bien  certainement  con- 
jo  naissance  de  ce  recrutement  clandestin. Tout 
»  son  personnel,  aidcs-de-camp,  of.lciers  d'or- 
j  donnance,  secrétaires,  ordonnances  et  domes- 
»  tiques  faisaient  paîtie  de  ces  francs-tireurs  et 
»  continuaient  leurs  fréquentations  et  rapports 
»  avec  tous  les  membres  du  corps.  Le  capitaine 
»  Labadia,  chef  d'état-major  du  général,  a  armé 
f*  lui-même  plusieurs  de  ces  enrôlés  avec  des 
»  fusils  Winchester. 

«  Les  armes  et  munitions  provenant  du  désar- 
»  moment  du  corps  La  Cécilia  ont  été  déposées 
»  par  ordre  des  chefs  supérieurs  dans  deux 
n  locaux,  l'un  à  la  Mairie  sous  la  surveillance 
>  du  capitaine  d'état-major  liabadie,  et  l'autre 
»  dans  la  chapelle  Saint- Yves  ,  non  fermée, 
»  isolée  et  éloignée  d'un  kilomètre  environ  de 
»  Saint-Hilairo  ,  sous  la  surveillance  du  capi- 
»  taine  de  tir,  Cardon.  » 

«  Les  objets,  apportés  \e  jour  dans  ces  deux 
»  dépôts  ,  en  disparaissaient  en  partie  la  nuit, 
y»  non  seulement  emportés  par  la  troupe,  mais 
»  aussi  par  les  officiers  ;  ceux-ci  ne  prenaient 
»»  que  des  fusils  Winchester  et  des  cartouches 
«  spéciales  pour  cette  arme. 

«  Le  brigadier  de  gendarmerie  de  Saint- 
»  Hilaire  a  pris  l'initiative  auprès  du  général 
»  de  Lipolwski  pour  obtenir  une  réquisition  pour 
»  mettre  ces  armes  en  sûreté.  Cette  réquisition 
>»  ne  lui  a  été  donnée  qu'au  départ  du  général , 
rt  quand  les  hommes  avaient  pris  ce  qui  leur 
I»  avait  convenu.  Le  brigadier  n'a  pu  obtenir 
n  aucune  pièce  pour  constater  le  nombre ,  l'es- 
»  pôce  et  l'état  des  armes  et  munitions;  ;23  col- 
i>  liers  ont  été  employés  pour  transporter  le 
ï»  restant  de  ce  matériel  à  Fougères. 
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■  lîyaeu  évidemment  enrôlementpourl'ar- 

■  mée  insurrectionnelle  :  La  Cécilis ,  Làbadîe, 

■  Cardon  et  tous  les  autres  officiers  du  corps  y 
n  ont  pris  une  part  plus  ou  moins  active;  legé- 
II  uëral  comte  de  Lipol'WEki  a, sinon   concouru 

■  activement  à  cet  enrôlement,  du  moins  y  a 
■•  pris  part  en  le  tolérant  et  en  l'encourageant 
B  tacitement.  « 

5*  A-t-on  découvert  desramifications  entre  VA'- 
sociation  Internationale  des  travailleurs ,  alitée 
à  la  commune  de  Paris,  et  des  affiUés  dit^persés 
dans  tes  trois  départements  î 

Les  rapport»  reçus  ne  me  fournissent  à  cet 
égard  aucune  iadication  bien  probante.  A  Ren- 
nes, on  regarde  comme  très-probable  l'affilia- 
tion de  trois  ouvriers  expulsés  des  ateliers  de  la 
gare;  mais  cette  opinion  n'est  justifiée  parles 
faits  qu'en  ce  qui  concerne  Bouxel,  dont  il  a  été 
déjà  parlé.  Les  deux  autres,  Platener,  tourneur, 
at  Guériu,  mécanicien,  n'ont  pas  quitté  Rennes 
pendant  l'inBurrection  de  Paris,  et  l'état  voisin 
de  la  misère  dans  lequel  ils  sont  depuis  quelque 
temps,  permet  de  conclure  qu'ils  n'ont  pas  reçu 
de  subsides  ,  à  titre  d'agent  de  cette  associa- 
tion. 

Le  commandant  de  la  Manche ,  sans  signaler 
aucun  fait  particulier,  croit  que  l'Internationale 
a  des  affiliés  ,  dans  les  villes  surtout  ;  "  mais 
»  ajoute-t-il,  ils  sont  peu  nombreux  ,  se  tien- 
»  nent  à  l'écart,    n'ont  aucune  influence  et  ne 

■  sauraient  inspirer  de  craintes  sérieuses.   » 
Le  commandant  de  la  Mayenne, parlantd'une 

manifestation  qui  fut  organisée  dans  les  pre- 
miers joursd'avril,  par  quelques  centaines  d'ou- 
vriers employés  à  Laval  par  la  municipalité, 
qui  reçut  un  commencement  d'exéoutionlelundi 
de  P&qnes  et  à  laquelle  vinrent  prâter  leur  con- 
cours quelques  individus  de  Mayenne  que  l'on 
considère,  à  tort  ou  à  raison  ,  comme  affiliés  à 
l'Internationale ,  dit  qu'elle  fut  trop  facilement 
réprimée  pour  qu'on  puisse  y  voir  autre  chose 
qu'une  question  de  salaires;  b  toutefois,  ajoute- 


V  t'il,  en  repousBiantridée  des  excitations  étru- 
»  gères,  on  admet  que  les  auteurs  ont  pu  être 
n  encouragés  parle  mauvais  exemple  de  Paris.- 

Ces  trois  Messieurs  sont  unanimes  pour  re- 
présenter  les  populations  de  leurs  départements 
respectifs  comme  animées  d'un  esprit  «asentiel- 
lement  conservateur,  et  peu  fftvorable  aux  agis- 
sements des  associations  politiques  et  sociales. 

Je  crains,  Monsieur  te  Président,  que  cette 
appréciatinn ,  ainsi  généralisée,  ne  soit  entachée 
d'un  peu  d'optimisme.  J'ai  causé  avec  un  ecclé- 
siastique d'un  esprit  élevé  et  fort  au  courant  de 
la  situation  du  diocèse  de  Rennes.  Il  m'a  dit  que, 
dans  toutes  les  paroisses,  il  y  avait  des  traces 
manifestes  d'un  travail  latent,  maie  combiné, 
actif  et  redoutabh,  à  en  juger  par  les  résultats 
déjà  obtenus.  »  Dans  la  plupart  ajoute-t-il.  on 

>  pourrait  constater  la  présence  de  quelques 
B  émissaires.    Car   cette   association,  sachant 

>  combien  il  répugne  aux  paysans  de  se  dépla- 
<•  œr,  a  multiplié  les  centres  d'action.  > 

Il  va  sans  dire.  Monsieur  le  Président ,  que 
j'appellerai  l'attention  ds  mes  officiers  sur  ce 
point  si  grave  et  que,  «i  j'arrivais  &  quelques  dé- 
couvertes importantea.jouL'empresseraisde  les 
porter  à  votre  connaissance.  Mais  j'ai  l'honneur 
de 'voue  faire  remarquer  que  vous  arriveriez 
bien  plus  promptement  et  bien  plus  sûrement  & 
un  résultat  positif,  si  vous  pouviez  le  demander 
au  clergé ,  dont  les  membres,  toujours  mêlés  & 
leurs  paroissiens  et  confidents  de  bien  des  per- 
sonnes, sont  infiniment  mieux  placés,  pour  tout 
observer,  quela  gendarmerie  qui  ne  peut  visiter 
chaque  comtuune  qu'à  plusieurs  jours  d'inter- 
valle et  dont  le  costume  favorise  si  peu  les  sur- 
prises. 

Je  suis,  etc. 

Le  lieutenant  colonel  chef  de  la  16*  Légion  de 
gendarmerie. 

Sigtié  :  BoNMET. 


Rapport  de  M.  le  Cbef  de  la   18°  Lrgion. 


Toure,  le  SI  Juillet  1871.  i  ception  de  votre  question  sur  les  causes  de  l'in- 

Vonsieur,  1  gurrection  du  18  mars  \%'i\,  je  me  suis  adressa 

J'ai  l'honneur  de  voui^  informer  que,  à  la  ré-  I  aux  quatre  commandants  des  compagnies  de  la 
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18*  légion,  savoir  :  Ceux  des  départements 
dlndre-et-Loire,  Loii^et-Cher,  la  Sarthe,  et  la 
Vienne.  Voici  le  résumé  des  rapports  de  ces 
officiers  supérieurs. 

D  est  de  notoriété  publique  que  des  relations 
secrètes  ont  existé  et  existent  encore,  probable- 
ment, entre  Paris  et  les  départements  ;  mais  par 
la  nature  même  de  son  service,  par  la  défiance 
instinctive  qu'elle  inspire  à  ceux  qui  sont  ani- 
mésdemauvaiset  criminels  desseins,ilest  impos- 
sible àlagendarmerie^.dont  l'action  s'exerce  tou- 
jours en  tenue  militaire  et  ouvertement,  de 
saisir  le  trame  de  ces  complots. 

Vers  le  milieu  de  Mars,  des  tentatives  d'em- 
bauchage  ont  eu  lieu  dans  la  Sarthe,  au  profit 
de  la  Commune,  dit-on  ;  les  agents,  qui  en  était 
chargés,  assuraient  qu'ils  faisaient  ces  enrôle- 
ments pour  le  compte  de  TAutriche,  ce  qui  a 
été  reconnu  faux.  Cette  manœuvre  a  été  décou- 
verte et  la  presse  l'a  dévoilée. 


Il  est  certain  aussi,  mais  sans  pouvoir  ap- 
puyer de  preuves  ce  qui  m'est  avancé,  que  sans 
l'action  énergique  duPou  voir  Exécutif,  sanslln- 
trépidité  de  notre  armée  qui  i^hu  infliger,  sans 
compensation  aucunepour les  vaincus,  des  revers 
nombreux  à  l'émeute,  il  est  certain,  dis-je,  que 
V  si  un  semblant  de  succès  avait  favorisé  les  armes 
des  communistes,  l'écume  des  départements,  les 
gens  de  sac  et  de  corde  qui  n'ont  rien  à  perdre  et 
tout  à  gagner  dans  les  révolutions,  eussent  fait 
éclater  hautement  leurs  sympathies  pour  la 
Commune,  sympathies  qui  se  seraient  traduites 
par  des  actes  non  moins  hideux,  non  moins 
sauvages  que  les  siens. 

Je  suis,  etc. 

Le  lieutenant-colonel  chef  de  la  18^  Légion. 

SignéiDaYAjaugtjLHT. 


Rapport  de  M.  le  Chef  de  la  19®  Légios. 


Neversle  14  juillet  1871. 

Rapport  sur  les  causes  de  l'insurrection  du 
18  mars  et  sur  les  relations  qui  ont  existé  à  cette 
occasion  entre  Paris  et  le  département  de  la 
Nièvre.' 

1«  Question  :  «  Dans  le  travail  auquel  la  com- 
mission d'enquête  de  l'Assemblée  nationale  s'est 
déjà  livrée,  elle  s'est  trouvée  en  présence  d'ijn 
ensemble  de  faits  tendant  à  révéler,  lors  des 
derniers  événements,  entre  Paris  et  les  dépar- 
tements, des  relations  secrètes  qu'il  est  de  son 
devoir  d'éclaircir.  » 

Il  est  difficile  de  fixer  d'une  manière  posi- 
tive les  relations  qui  ont  existé  entre  Paris  et 
le  département  de  la  Nièvre,  à  l'occasion  de 
l'insurrection  du  18  mars  ;  mais  il  n'est  pas 
douteux  qull  n'y  en  ait  eu,  principalement  dans 
l'arrondissement  de  Cosne;  par  l'entremise  du 
sieur  Gambon,  délégué  à  la  justice  sous  la 
commune  et  membre  du  comité  de  salut  public. 
Il  a  certainement  employé  l'influence  qu'il  avait 
dans  cet  arrondissement  pour  préparer  un 
T40 


mouvement  insurrectionnel    au   proflt  de   la 
Commune.  Les  sieurs  Malardier^  Fournier, 
AsselineaUj  Robert,  Levasseur  et  Rigolet  étalent 
ses  principaux  émissaires;   c'est  chez  le  sieur 
Fournier  qu'avaient  lieu  les  réunions. 

Aussitôt  après  le  18  mars,  les  manifestes 
de  la  Commune  étaient  répandus  dans 
toutes  les  localités,  on  en  saisit  à  Nevers,  le  5 
avril;  les  journaux  étaient  apportés  dePariâ,en 
ballots,  par  les  employés  du  chemin  de  fer;  le 
10  mai,  le  sieur  Laporte,  mécanicien,  a  été 
arrêté  pour  ce  motif  à  Nevers;  le  chef  de  gare 
de  Pouilly  allait  faire  la  lecture  de  ces  pièces 
dans  les  cabarets;  on  en  ramassa  sur  la  voie  du 
chemin  de  fer;  on  en  saisit  sur  des  femmes 
auxquelles  les  employés  les  avaient  remis  pour 
les  répandre  plus  facilement.  La  plupart  de  ces 
employés,  pendant  les  événements,  ont  montré 
le  plus  mauvais  esprit,  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'il  y  a  une  réforme  urgente  àiaire  dans  le 
personnel  des  chemins  de^  fer. 

Le  10  avril  une  démonstration  démagogique, 
avec  drapeau  rouge  en  tête,  a  eu  lieu  à  La 
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Cbarit^rAux  GsiA  de:  Vive  la  Commune  !  Vive 
Paris  I  Les  nommés  FaTalt  et  Fre&sait  étaient 
les  plcus  exaltés;  le  11,  le  parquet  de  Cosue 
commença  nne  instroctioa  sur  ce^fait»:  pendant 
une  alisence  que  firent  les  magistrats,  la  popu- 
lation pénétra  dans  la  Mairie  pour  délivrer  les 
prévenus  confiés  à  la  garde  de  la  gendarmerie^ 
^uiaété  forcée^  après  une  résistance  énergique, 
<de  céder  au.nom!bre. 

c  Le  16,  même  manifestation  à  Pouillj  et  à 
Cosne;  le  .18,  ^ees  scandales  se  renouTellent  à 
Go«n4^aTecleeri  :  t^AU(varnm  1  »  Cette  dernière 
'scène  A>doimé  lieu  à  des  mesures  répressives 
qui  ont  amené  l'arrestation  de  11  individios, 
parmi  lesquels  Malardier,  Fournier,  Asseli^ 
neauy  Robert  et  Rigolet, 

Le  19, les ttémes faits serëpétaientà  Fleury- 
sur- Loire;  on  tira  un  coup  de  feu  dans  la 
maison  dessœttre;  4  individus  ont  été  arrêtés 
et  la  garde  nationale  désarmée;  le  principal 
coupable,  un  nommé  Lion-iSarria,  s'est  échappé. 

Les  élections  municipales  à  Nevers  ont  été 
Tpcoasion  de  nombreuses  réunions  publiques  et. 
privées,  dans  pesquelles  les  orateurs,  qui  font 
tous  partie  aujourd'hui  du  Conseil  municipal, 
n*ont  pas  craint  d'accuser  le  Gouvernement 
d'être  la  cause  de  Tin^iTrection,  et  d'exciter 

■ 

leurs  auditeurs  par  des  propos  séditieux.  S'il 
n'y  a  eu  aucune  émeute,  on  le  doit  aux  mesures 
de  précaution  qui  ont  été  prises  par  l'autorité. 

A  Sarchjzy,  le  nommé  Vdcheron^  arrêté 
le  10  juin,  réunissait  chez  lui  tous  ceux  qui 
partageaiant  ses  o|)inions  démagogiques.  A 
Fourchambault,  on  se  réunissait  chez  le  sieur 
Tupinier,  cafetier,  sous  la  présidence  d'un 
nommé  Régal  f  ancien  déporté  démagogue  delà 
pire  espèce,  dont  les  deux  fils  ont  pris  part  à 
rinsurrection  dès  le  18  mars. 

A  BeaunM>nt-la-Ferrière,  le  sieur  Ouagne, 
notaireipassepourundesaffiliésde  laCommuue, 
•t  ea  conduite  pendant  l'insurrection  donnait 
lieu  de  le  croire.  Il  a  taxé  de  fausseté  les  dépê- 
ches du  Gouvernement,  et  a  cherché  Â  faire 
croire  aux  populations  que  la  Commune  était 
victorieuse. 

Le  :  bruit  4  couru  à  Nevers  que  des  bombes 
explosibles  avaient  été  fabriquées  par  des 
ouvriers;  on  n*ajamaî»pu-en  avoir  la  preuve. 

^  Question  :  c  Des  hommes  ont^ils  été  levés 
dans  les  localités  de  votre  département  au 
profit  de  l'insurrection  parisienne?  » 

Aucun  fait  de  ce  genre  n'est  parvenu  à  la 
connaissance  de  la  gendarmerie,  mais  les  fils 


Bigal,  de  Fourcbambault,  et  un  nommé  Bes- 
mogeis  sont  partis  pour  Paris  dans  Ut  Aaît  du 
17  mars;  le  sieur  GiUot,  ex-rédacte.ar  do  la 
Tribune  Nicemaisef  a  résidé  à  Paris  pKS&daat 
une  grande  partie  du  temps  qu'a  daré  rin- 
surrection. 

3®  Questîjon  :  «  Des  somoies  plus  ou  tQM>in8 
considérables  ont^elles  été  données  à  des 
hommes  pour  les  engager  à  .servir  sous  le 
drapeau  de  la  Communes?  » 

6i  des  faits  de  cette,  nature  ont  eu  lieu,  le 
secret  en  a  été  bien  gardé,  personne  n'en  t 
entendu  parler. 

4''  Questiion  :  «  Des  embauchages  ont-ils  été 
faits  au  nom<et  pour  le  compte  des  gouvernements 
Autrichien  e^  Italien?  Tel  aurait  été,  dit^n,  le 
mot  d'ordre  donnédans  plusieurs  localités?  » 

Dans  les  premiers  jours  de  rinsuri>ection, 
le  bruit  a  couru  à  Nevers  qu'il  j  avait  «a 
bureau  d'enrôlement  pour  le  compte  du  gou- 
vernement Autrichien.  Un  soldat  de  passage  a 
demandé  cej)ureau,  maisonn'apu  lui  répondre; 
quelque-uns  même  se  sont  présentés  à  la  gendar- 
merie pour  se  renseigner;  la  plupart  sortaient 
des  corps  de  francs-tireurs  qui  venaient  d'être 
licenciés.  Un  sergent-major  de  zouaves  s'est 
présenté  à  Cosne,  se  disant  chargé  de  faire  des 
enrôlements  pour  TAutriche,  mais  ces  démar- 
ches n'ont  eu  aucun  succès. 

5«  Question  :  «  Que  sàvez-vous  des  ramifica- 
tions qui  auraient  existé  entre  l'Association 
Internationale  Alliée  à  la  Commune  de  Paris, 
d'une  part,  et  de  l'autre  les  affiliés  de  Tlnterna- 
tionale  dans  les  départements?  » 

Il  est  parfaitement  avéré  qu'il  a  existé  des  ra- 
mifications nombreuses  entre  l'Association  Inter- 
nationale des  travailleurs  affiliés  à  la  Commune 
de  Paris  et  les  affiliés  dans  les  départements.  Des 
émissaires  ont  .été  envoyés  de  Paris  à  Nevers,  à 
Cosne,  et  à  Clamecy,  pour  étudier  l'esprit  de 
la  population  et  pour  les  soulever.  La  plupart 
avaient  des  grades  dans  la  garde  nationale 
fédérée,  leur  traitement  leur  avait  été  payé 
pour  10  jours  ;  la  ehùte  de  la  Commune  ne  leur 
a  pas  permis  de  réaliser  leurs  prqjets,  et  sur  les 
dénonciations  de  l'un  deux^  presque  tous  ont  été 
arrêtés  et  remis  eirtre  les  mains  de  la  justice. 

On  croit  savoir  queM.  M ,  maire  de  Pougues, 

est  un  agent  dangereux  et  qu'il  a  distnlmé.  des 
fonds  ;  que  dans  une  autre  clasee  de  hi  société, 
le  nommé  Eigal,  de  Fourchambault,  en  a  reçu 
pour  les  distribuer  à  des  individus  de  la  plus 
basse  classe  ;  mais    es  preuves  sont  difficales  à 


619 


trouTer,  et  oe  n^est  que  par  des  Tisiies  domi* 
ciliaires^  faites  à  Timproyiste,  qu'on  pourrait 
saisir  les  fils  de  la  trame  ourdie  par  Tinter- 
nationale.  Ce  qu'on  ne  peut  nier  c'est  qu'il 
existe  dans  la  classe  ouvrière  des  tendances 
communistes  très-ayancées,  et  que  ces  idées 
n*ont  pu  faire  autant  de  progrès  dans  cette 
classe  ignorante  que  par  le  contact  d'intermé- 
diaires habiles. 

6^  Question:  t  Indiquer  enfin,  ce  que  tous 
savez  sur  tout  ce  qui  peut  se  rattacher  à 
TinsurrectioA  du  18  mars.  Les  faits  ont  été 
trop  éclatants  et  sont  trop  nombreux  pour  avoir 
pu  échapper  à  l'action  de  la  gendarmerie.  » 

Les  faits  principaux  qui  se  rattaèhenx  à 
l'insurrection  du  18  mars,  sont  les  manifesta- 
tions qui  ont  éclaté  à  La  Charité,  àPouilIy,  à 
.Cosne  et  à  Nevéra  dans  le  courant  du  mois 
d'avril,  et  j'ai  la  ferme  conviction  que  si  des 
mesures  énergiques  n'avaient  pas  été  prises 
coiitre  les  instigateurs  de  ces  manifestations, 
un  Soulèvement  général  aurait  eu  lieu  dand  un 
grand  nombre  de  localités  du    départeïnent. 

Guérigny  et  Fburchambault,  pendant  l'in- 
surrection, ont  été  aussi  le  centre  de  réunions 
dans  lesquelles  on  prêchait  toutes  les  mauvaises 
passions;  plusieurs  manifestations  en  faveur  de 
la  Commune  ont  eu  lieu,  mais  se  sont  bornées 
à  des  cris'  proférés  dans  les  rués.  On  est  per- 
suadé que  ce\ix  qui  participaient  à  ces  manifes- 
tations avaient  un  mot  d*ordre  et  qu'ils 
n*attendaient  que  l'avis  du  triomphe  de  la 
Commune  pour  le  mettre  à  exécution.  A 
Guérigny,  Ils  disaient  dans  les  cabarets  qu'ils 
se  tenaient  prêts  à  marcher;  et  les  sieurs 
Courtinote  eiFauveau  ajoutaient,  qu'avant  de 
partir,  on  se  débarrasseraitd'Une  dizaine  d'habit 
tants,  et  qu'ensuite  on  irait  rejoindre  les  frères 
de  Fougues,  La  Charité,  Pouilly,  Cosne,  Neuvy, 
Torteron  qui  devaient  se  rendre  à  Fourcham- 
bault. 

Je  termine  en*  disant  que  l'insurrection  de 
Paris  n'a  pas  eu  d'autres  causes,  selon  moi.  que 
le  communisme  le  plus  effronté.  Partout  où  il  y  a 
en  un  mouvement,  on  a  vu  à  sa  tête  des  gens 
tarés,  qui  ont  gfispillé  leur  fortune  et  qui  cher- 
ehent  à  la  refaire  aux  dépens  dcg  autres:  ceux 
qui  ne  sont  pas  dans  ces  conditions  sont  des 
ambitieux  sans  valeur,  qui  ne  se  montrent  que 
dans  les  réunions  publiques. 

Nevers,  le  14  juillet  1811. 

Le  chef  d'esçadxon  coromandéinl  la  Cie,  de  la  Nièvre' 

Signé:  C,  Cotigel. 


Moulins,  le  16  juillet  1811 J 

Mon  eolonel, 

'  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  présont 
rapport  répondant  aux  diverses  questions  posées 
par  votre  lettre,  N*  68T,  en  date  du  9  cou- 
rant. 

>  Depuis  le  4  septembre  ,  Faction  de  la  gendar- 
merie s'est  trouvée  considérablement  diminuée 
par  suite  de  la  diminution  de  son  personnel,  qui 
était  même  iû^ffisant  pour  le  service  qu'elle 
avait  à  faire. 

i  D'autre  part  »  tout  le  personnel  administratif 
a  été  révoqué;  les  commissaires  de  police  ont  été 
remplacés  par  des  agents  dévoués  au  parti  ré- 
bolutionfutire^  de  sorte  que  toitfs  les  fonction- 
naires qui  connaissaient  les  hommes  à  sur- 
veiller, ont  fait  place  à  de^  .hommes  dont  la 
plupart  auraient  dû  eux-,mêmes  être  surveillés. 
La  gendarmerie,  complètement  isolée,  réduite 
autant  qu'il  était  possible  de.le.  faire, ,  n'a  pu 
iavoir  de  rcuiseignements  pré.ci$  sur  les  me- 
nées qui  pouvaient  exister  dans  les  départe- 
iments. 

I  On  peut  cependant  répondi'e,  ei)  suivant  Tor- 
dre des  questions  : 

1^  Qu'il  y  a  certainement  dans  le  département 
des  membres  de  l'Internationale,  mais  qi^ll  est 
impossible  d'en  faire  la  preuve  et  de  dire  , 
d'une  manière  précise  ',  telle  personne'.eA  fait 
ipartie. 

2*  Qu'il  n'a  paa  été  levé  d'hommes  au  profit  dé 
l'insurrection  ,  mais  que  quelques  individus  de 
TAllier,  habitant  Paris,  en  ont  fait  partie;  que 
certains  chefs  du  parti  révolutionnaire  ont  ha- 
bité Paris  pendant  le  siège  et  ont  pu  contribuer 
à  organiser  IHnsurrection,  mais  qu'ils  sont  re 
■venus  prudemmenf  avant  que  celle->ci  n'é- 
>clatât  ; 

S^"  Qu'aucune  somme  ne  parait  avoir  été  dis» 
tribuée  pour  engager  à  servir  la  Commune  ; 

4®  Qu'aucun  embauchage  n'a  été  faitpc^r  le 
compte  des  gouvernements  autrichien  et  ita- 
lien ;  que  cependant  certains  individus  ont  pu 
être  payés  pour  s'engager  sous  les  ordres  de  Ghi- 
ribEldi ; 

b""  Qu'il  n  est  pas  possible  d'affirmer  que  l'a»- 
iociation  de  l'Interuationale  des  travailleurs,  al- 
liés à  la  Commune  de  Paris,  ait  eu  des  affiliés 
dans  le  département ,  mais  qu'il  est  permis  do 
croire,  sans  .pouvoir  toutefois  le  prouver,  qao 
tputes  les  personnes,  qui  sont  venues  à  Moulina 
pour  la  r<^unioji  de  la  presse,  avaient  pour  affiliéoi 
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lMp«rfionneB  chez  lesquelles  elles  ee  sont  réu- 
nies, ainsi  que  toutes  celles  C[aJ  se  sont  trouvt^es 
aarendeK-TouB. 

6*  Je  ne  sais  pas  autre  chose  pouvant  se  ratta- 
cher &  l'insurrection  du  18  mars  et  n'ai  rien  à 
ajouter  aux  faits  relatés  plus  haut. 
Je  suis,  etc. 
Le  chef  d'Escadron, 
Signé  :  Pbbnbt. 


Bourges,  le  17  juillet  1811, 
Mon  Colonel,  . 

Oonformément  à  ma  lettre  n°  666  «n  date  du 
Sjaillet courant,  relative  à  l'insurrection  du  18 
mars  ISTl.j'airtionDeurdeTouB  rendre  compte 
que  l'Mat  actuel  des  esprits  ,  dans  le  départe- 
ment du  Cher,  est  on  ne  peut  plus  mauvais  ;  le 
parti  communeux  prend  chaque  jour  de  l'exten- 
^on  et  gagne  du  terrain  ;  ces  gens-là  se  soutien- 
nent etaqoune  division  n'existe  dans  leur  parti, 
il  est  évident  qu'il  7  a  eu  des  relations  secrètes 
entre  Paris  et  le  département  du  Cher,  on  n'at- 
iendait  que  le  mot  d'ordre  de  Paris  pour  procla- 
mer la  Commune. 

Le  département  du  Cher  est  la  patrie  des 
FéHx  Pyat,  Gambon  et  Jtanvier  ;  ces  trois  in- 
dividus n'ont  cessé  de  pousser  à  la  révolte  les 
grands  centres,  le  mot  d'ordre  était  donné  à 
Bourges,  Vierzon  et  St-Amand ,  et  si  la  Com- 
mune de  Paris  avait  réussi  ,  une  partie  de  la 
population  dn  Cher  aurait  imité  l'esemple  de  la 
capitale  et  n'aurait  pas  hésité  à  promener  le 
drapeau  ronge  dans  plusieurs  localités  ;  du  reste, 
■i  cela  n'a  pas  été  fait ,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  eu  | 
le  courage  de  leur  opinion.  1 


Le  voyage  exécuté  à  Lyon  par  deux  personnes 
de  BourgeB  se  disant  représentant  le  départe- 
ment, lorsqu'ils  n'étaient  rien  et  qu'ilsy  allaient 
de  leur  propre  impulsion ,  vient  à  l'appui  de  ce 
que  j'avance,  et  je  le  répète,  si  l'insurrection 
avait  iriomphiS,  bien  certainement  le  départe- 
ment (tu  Ciier  aurait  éié  un  des  premiers  à  sui- 
vre l'exemple  de  Paris,  je  dirai  même,  pour 
compléier,  qu'une  cinquantaine  de  maisons  de 
gens  riches  du  département  étaient  dési- 
gnées à  l'avance,  comme  devant  être  pillées, 
car  la  hande  étiiit  organisée  à  cet  effet. 

11  n'a  pas  été  levé  d'hommes  dans  le  départe- 
ment au  profit  l'e  l'insurrection  parisienne  quoi- 
que des  émissaires  de  )a  Commune  aient  visité 
plusieurs  localités  à  cet  effet,  cela  est  certain. 
Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  des  som- 
mes d'argent  aient  été  données  pour  engager  à 
servir  sous  le  drapeau  de  la  Commune ,  néan- 
moins, tout  porto  à  croire  que  ,  dans  certains 
centres  les  plus  populeux  ,  il  en  ait  été  distri- 
buées, la  preuve  manque. 

D'après  les  rapports  qui  m'ont  éié  fournis 
puis  les  renseignemeLts  que  j'ai  pu  me  procu- 
rer, tout  porte  à  croire  que  l'Internationale 
avait  des  ramifications  dans  le  pays ,  principa- 
lement &  Vierzon  et  à  St-Amand,  où  les  ouvriers 
forment  des  réunions  rovétant  un  caractère 
privé  et  qui  a  pour  objet;  soi-disant.,  de  traiter 
d'affaires  locales  ;  d'après  la  rumeur  publique  , 
même  des  diefs  d'établissements  seraient  de  ce 
nombre,  mais  impossible  de  découvrir  la  vérité  ; 
probablement  dans  un  temps  donné,  psnt-étre 
peu  éloigné  ,  tous  ces  individus  pourront  être 
connus,  d'ici  là  les  preuves  manquent. 

Voila,  mon  Colonel,  &  peu  près  l'exposé  de  la 
situation   politique  du    département  du  Cher. 

Je  suis,  etc. 
Le  chef  d'Escadron  commandant  la  Compagnie, 
Signé  :  Aubrt. 


Rapport  lie  N.  le  Chef  de  la  :!1«  Légi«n. 


LimogM,  lalT  loftt,  1ST1. 
A  Monsieur  le  Président  de  la  commission 
d'enquête, 


Monoieur  le  Président, 

En  réponse  A  votre  circulaire  en  date  dn  8 
jailletdernier,meprescriTaat,aunoœdelacom- 


6%i 


mission  d'enquôte,  d^étudier  en  ce  qui  concerne 
les  départements  qui  composent  la  21®  légion  de 
gendarmerie(Haute-Vienne,Creuse,Gharente,et 
Corrôze.)  diverses  questions  posées  sur  la  cause 
de  l'insurrection  du  ISmars  1811,  j*ai  Thonneur 
de  vous  rendre  compte,  ci-après  du  résultat  de 
mes  recherches. 

Les  principes  de  rinternatlonale  reposant 
sur  le  déplacement  des  capitaux,  en  substituant 
l'ouvrier  au  patron,  le  pauvre  au  riche,  devaient 
san  nul  doute  trouver  de  nombreux  adhérents 
parmi  les  populations  ouvrières  et  principale- 
ment parmi  les  déclasés  de  toutes  catégories.  ' 

Les  centres  industriels,  tels  que  Limoges 
(Haute-Vienne),BourganeufetAubu8Son  (Creuse), 
ne  pouvaient,  par  suite,  être  à  Tabri  de  cette 
influence  pernicieuse. 

Le  comité  central  de  Tlnternationale  savait 
parfaitement,  d'ailleurs  que  Limoges  avait  été 
autrefoisun  descentres  actifs  de  la  société  secrète 
la  Marianne^  aussi  pensa-t-il  qu'il  trouverait 
dans  la  population  manufacturière  considérable 
de  cette  ville,  des  adeptes  faciles  à  séduire. 

Il  existait  à  Limoges,  il  y  a  quelques  années, 
de  nombreuses  corporations  d'ouvriers,  corres- 
pondant à  un  nombre  égale  de  corps  d'état.  Ces 
corporations  n'étaient  dans  le  principe,  que  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  se  réunissant  pour 
s'occuper  des  besoins  et  des  intérêts  de  ses  mem- 
bres-, mais  des  1869,  la  politique  commença  à 
prendre  place  dans  les  ordres  du  jour,  et  finit 
par  absorber  les  séances,  aussi  sufflt-il  de  la 
venue,  en  février  ISTfO,  de  deux  délégués  du 
comité  de  Paris,  pour  amener  tous  les  syndicats 
à  une  seule  et  même  pensée.  A  la  fin  de  cette 
même  année,  le  4  septembre,  ces  diverses  cor- 
porations se  réunirent  en  une  seule  et  la  société 
dite  Populaire,  qui  en  fut  le  résultat,  devint 
ainsi  une  grande  succursale  de  rinternationale* 
La  ville  de  Saint- Junien,  paraît-il^  adhéra  aux 
statuts  et  suivit  l'exemple  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

Il  est  difficile  de  déterminer  le  nombre  des 
ouvriers  affiliés  à -rinternationale,  cependant 
les  événements,  qui  se  sont  produits  pendant 
l'existence  de  la  Commune  de  Paris,  permettent 
d'établir  qu'ils  ne  sont  pas  moins  de  3,500  hom- 
mes. 

Ce  qui  prouve,  d'ailleurs,  d^une  manière  évi- 
dente que  cette  société  a  pris  part  aux  événe- 
ments du  18  mars  et  ceux  qui  l'ont  suivi,  c'est  : 

1®  L'embauchage  et  le  désarmement  des  sol- 
dats du  9*  de  ligne  de  passage  à  Limoges  et  qu'on 


empêcha  de  partir  i^urVersaiUes,  où  ils  étaient 
appelés  par  le  gouvernement. 

2^  L'envahissement  de  la  gare  par  un  poète 
de  gardes  nationaux  chargé,  le  cas  échéant,  de 
^'opposer  au  passage  des  trains  militaires  se  di- 
rigeant sur  Versailles. 

3^  Les  événements  du  4  avril,  qui  ont  en, 
pour  triste  conséquence,  l'assassinat  du  colonel 
du  4«  cuirassiers. 

4®  Les  sommes  distribuées  aux  soldats  dtt  9*  de 
ligne  à  raison  de  5  francs  par  homme  et  par 
jour,  ce  qui  établit  à  priori  l'existence  d'une 
caisse  régulièrement  organisée  et  certainement 
alimentée  par  le  comité  de  Londres. 

5*  Les  discours  tenus  par  plusieurs  individus 
inconnus  à  la  localité,  émissaires  du  Gouverne- 
ment communeux,  évidemment,  discours  ne 
tendant  à  rien  moins  qu'à  la  proclamation  de  la 
Commune  à  Limoges  et  à  la  déchéance  de  l'As- 
semblée réunie  à  Versailles. 

Y  a-t-il  eu,  dans  la  Haute- Vienne,  des  enrô- 
lements pour  le  compte  du  gouvernement  au- 
trichien ?  on  le  croit;  on  assure  même  que  la 
somme  promise  était  de  3000  francs,  (1000  franca» 
comptant  et  2000  francs,  lors  da  retour),  que 
plusieurs  individus  embauchés  de  cette  manière 
et  partis,  ne  sont  plus  revenus,  maisla  vérifioa- 
tion  du  fait  n'a  pu  être  établie. 

Si  je  passe  au  département  de  la  Creuse,  il 
me  paraît  constant  que  l'arrondissement  de 
Bourganeuf  et  d'Aubusson  renferme  de  véri- 
tables aliments  de  désordre  et  que  Tassociatioa 
Internationale  des  travailleurs  y  compte  des 
affiliés  nombreux.  Une  remarque  à  faire,  e'ast 
que  contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
arrondissements  de  Guéret  et  de  Boussac,  pea 
d'émigrants,  et  ils  sont  cependant  nombreux  dans 
le  pays,  sont  rentrés  da^s  leurs  familles  au  mo« 
ment  de  Tinsurrection. 

Les  émigrants  de  ces  deux  arrpndissements  et 
particulièrement  de  celui  d'Aubusson  sont  gé- 
néralement animés  du  plus  mauvaJA  esprit.  On 
suppose  que  beaucoup  d'entr'eux  sont  affiliés  à 
rinternationale.Lqrsqu'iis rentrent,  chaque  an- 
née dans  leurs  familles,  ils  rapportent  et  pro- 
pagent des  théories  politiques  déplorables,  et 
une  très  grande  dépravation.  Aussitét  que  l'ar- 
mistice fut  signé  à  Versailles,  un  nombre  consi- 
dérable de  lettres  et  de  journaux  provocateurs 
leur  fut  adressé.  Beaucoup  se  mirent  en  route 
aussitôt,  et  il  est  à  présumer  qu'ils  ont  servi  la 
Commune  de  Paris.  On  prétend  que  quelques  lins 
d'entr'eux  ont  été  tués  8\ir  les  barricades,  qi(*aii 
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asiez  grand  nombre  ont  étéarrétés lors  de  l'en- 
trée des  troupes  dans  la  Capitale  et  que  certain  y  j 
44ant  parvenus  à  regagner  leurs  pays  avec  beau- 
coup i^  difficultés,  ont  été  déjà  liyiîés  à  la  jug- 

tice. 

On  ^  remarqué,  fiu  moment  de  l'insufreotion 
les  alléies  et  venues  dans  l'arrondissement. d'A.u-i 
busson,  de  quelques  maçons,  habitant  habituel- 
lemeoit  ]?aris  et  soupçonnés  d'être  des  membres 
Actif»,  de  Tassociation  Intei^nationalede»  travail  r 
leura. 

On  croit  qu'il  n*a  pas  été  distribué  d'argent, 
mais  en  assuri^qua  des  promesses  pécuniaires  ont 
ét$ faites;.  Pendaptrinsurrection,  lebruit  acou- 
TU  à  Aabusoon  que  le  Gouvernement  autrichien 
demandait  de  .volontaires  moyennant,  une  prir 
me  de  2000  franco».  dc^nsJe  but  de  déclarer  la 
goenne  è  la  Prusse,,  mais  on  ignore  sices.ou^er-  . 
tures  ont  assuré  d.es^  enrôlements. 

Les  dépavten^ents  ie  la  Charente  :et  de  1^ 
Corràze  jouisent  et  côté  des  deux.autres,  d'qn 
calme,  relatif  très  grand. . 

Dans  l^ChaTienteiytQut&ila  population  adonnée 
au  cainiaerce<'et..dé.vouée.aiix  idées  .d'ordre  H 
de  stabilité  n?a  prété^  ■  paraitriU  :  aucun .  con- 
court aux  biffrible&évéïiem^ntB,  qui  ont  couvert 
Paris  de  décombres;  U  semble  certak)  égaler 
ment,  qu'aucun  «mbaocha^  n'a  étéifaii  pour  le . 
compt04e8iO<mvernegi^nted*Autriobe:et  dltar 
lie,  ettqn'auoasp  individu  Qu'est  coann  pour  être 
affilié)  à  rizrtemationale^  La  gendaruMidé  a  opér . 
ré»  iii  est  vrai)  est  juin 'dernier  l'arrestation  à 
Son-rignéy'dv^  oelone)  fédéré -Jouliny.  mais j cet, 
indiviâuf:  jq|ioii|uei4'a  départemea^t^'^.  babitiait. 
>ai»  longtfmpSi^    ' 


S'il  n'en  est  pas  tout-à-faît  ainsi  dans  la  Cor- 
rèze,  car  on  peut  dire  sans  craindre  de  commet^ 
tre  une  erreur,  que  les  cantons  de  Tulle,  de 
Brives,  et  de  Bert,  eussent,  suivi- le  mouvement 
delà  Commune,  si  Tinsurrection  avait  pu  pren- 
dre le  dessus  à  Paris,  pendant  quelques  ^ours 
seulement,  il  est  vrai  d'ajouter  que  la  popula- 
tion n'a  fourni  ni  engagements  volontaires,  ni 
embauchage,  au  profit  de  la  Commune,  pen- 
dant les  derniers  événements,  ^oît  directement 
parles  insurgés  de  Paris,  soit  au  nom  et  pour  le 
compte  des  Gouvernements  Autrichien  et  Ita- 
lien. 

Dans  le  courant  de  mai,  un  sieur  Lestang, 
Léonard,  munis  de  deux  commissions  signéeode 
Paschal  Grousset,  venant  de  Paris,  a  été  arrêté 
par  la  gendarmerie,  au  moment  od  il  répandit 
des  écrits  séditieux^  mais  il  paraît  pertain  que  les 
habitants  sont  restés  sourds  à  ses  coupables 
tentatives. 

En  résumé,  monsieur  le  Président^  je  pense 
que  rinsurr ection  a  trouvé  et  trouverait  encore, 
le  cas  échéant,  des  auxiliaires  dans  les  arron- 
dissements  dp  Limoges,  de  Bourganeuf  et  d'Au- 
busson,  les  seuls  oM'association  llnternationale 
des  travailleurs  semble  avoir  étendu  ^es  ramifi- 
cations d!une  manière  sérieuse. 

Je  guis,  etc. 


Le  Colonel  chef  de  la*21«  Légion. 
Signé:  P.  Ufeemaî^jb. 


Rapport  de  I.  lè  Chef  de  la  ii^  LègioD. 


Grenoble,  le  28  juillet  1870.  ' 

Monsieur  le  Président , 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci- après  les 
renseignements  que  vous  m'avez  demandés  sur 
les  causes  pren^ières  de  Tinsurrection  du  18 
mars  1871,  et  surtout  ce  qui  a  pu  s'y  rattacher 
âe  la' part  des  départements. 

11  a'est  pas  prouvé  que  de1l  hommes  aient  été 


levés  au  profit  deTinsurrection,  mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu*à  Genève  des  agents  de  Tinter^ 
nationale  ont  cherché  à  embaucher,  par  des 
promesses  d'argent,  des  individus  des  départe- 
ments limitrophes,  appelés  en  Suisse^  pour  leurs 
affaires. 

A  Grenoble  principalement^  des  délégués  de 
la  société  républicaine,  société  qui  ne  disfimu* 
I  lait  pas  ses  sympathies  pour  la  Çommane  de 
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Paris^  ont  cberché  à  détoarner  de  leur&ddFoirs 
les  soldats  rentrant  de  captivité,  mais  cas  ten* 
tatives  ont  échoué. 

Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  des  embau<- 
chages  aient  été  faits  au  nom  et  pour  le  compte 
des  gouvernements  Autrichien  et  Italien. 

Il  est  certain  qu*il  existait  depuis  longtemps, 
entre  Paris  et  les  départements,  des  relations 
secrètes  qu'il  serait  difficile  de  préciser,  et  au 
sujet  desquelles  ont  ne  peut  produire  d'autres 
preuves,  que  des  coïncidences  entre  certaines 
rumeurs,  certains  agissements  qui  se  produi-* 
saient  simultanément  dans  ce  pays  comme  à 
Paris. 

Il  est  certain  aussi,  qu'il  existe  dans  le  pajs 
des  afSIiés  à  la  société  Internationale.  On  ne 


peut  sei^efuser  de  reeoanaitmrii 
de  cette  société  dans  les  grères  qtû  se  sont  pro- 
duites depuis  un  certain  tentps. 

Un  sieur  Calligé,  photographe  à  Annecr,  e»' 
pèce  de  déclassé,  se  donne  publiquement  comme 
président  de  rinternationale  dans  cette  ville, 
où  il  ererce  une  telle  influence,  qu'il  a  réniei  à 
s'y  faire  élire  membre  du  Conml  municipal. 

On  croit  que  le  comité  de  l'Inteniationalefdei 
Genève  a  dû  envoyer  des  secoure  en  homme»  et* 
en  argent  à  Tinsurrection  de-  Paris. 

Agréez^    etc. , 

Le  Colonel  chef  de  la  22*  légion, 
Sigîié  :.  Db  Emery.. 


Rspport  de  M.  le  Chef  de  lu  241*  Légion. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  COTE-D'OR. 

Lacause  delaCommunede  Paris  avait trouTé, 
Dijon,  de  nombreux,  adhérents,  et  il  est  de 
notoriété  publique  qu'elle  pouyait  compter  sur 
deux  ou  trois  bataillons,  mais  Toccupation  alle- 
mande les  obligeant  à  observer  une  attitude 
toute  passive,  ils  se  sont  bornés  à  attendre  le 
succès  derinsurrection,  afin  de  pouvoir,  s'il 
y  avait  lieu,  prendre  une  part  active  au  mouve^ 
ment.  Les  événements  n'ayant  pu  justifiier 
leur  espoir,  la  plus  grande  réserve  a  été  obser- 
i^eton  ne  signale  aucun  individu  qui  soit 
allé  grossir  Farmée  des  insurgés  de  Paris. 

On  cite  notamment  le  sieur  Quillot,  commes*é- 
tant  transporté  dans  ce  iMt  h  Auxonne,  dans 
la  deuxième  quinzaine  de  mars^  mais  il  n'aurait 
dbtenu  aucun  succès.  Il  n'y  a  pas  eu  d'embau- 
chage direct  dans  Tarrondissement  de  Semur, 
mais,  d'après  un  renseignement  donné  par  un 
nommé  Brécard,  arrêté  le  7  juin  à  Semur,  pour 
aivoir  pris  part  &  l'insurrection  et  dirigé  sur 
Versailles  le  18  du  dit  mois  ;  beaucoup  d'offi- 
ciers garibaldiens,  lors  du  licenciement  de  leurs 
corps  à  Lyon,  auraient  emmenés  des  hommes 
par  centaines,,  sous  prétexte  de  les  engager 
pour  le  gouvernement  Autrichien,  et  arrivés 
dens  là  Capitale,  il  les  abandonnaient  à  eux*- 
mémeeavec  la  certitude  qu'ils  seraielit  em» 


bauohés  par  la  Commune.  Le  sieur  Marbeeu» 
ancien  instituteur,  reconnu  depuis  longtemps 
pour  un  agent  trè&^actif  de  rinternationale, 
nous  a  été  signalé  comme  ayant  dû  en^  reoe^ 
voir.  Ses  absences  réitéréiae  de  Dijon,  et  see 
voyages  fréquents  à  Paris,  pendant  les^évânet- 
ments,  dénotent  qu'il  a  dû  jouer  qb  rô}e< 
important  dans  rinsurxeetion,  et. que  ooiiséh- 
quemmentil  devait  avoir  reçu  de  l'ai^eiit  pour 
satisfaire  à  toutes  sqs  dépenses. 
!  Nous  nous  sommes  livrée  à  cet  égaird  à  d<e 
investigations  minutieuses  qui  n'oni  donné 
!  aucun  résultat  i^ositif. 

I  On  suppose  que  M«  veuve  Triton,  qui-  halHte 
•  Ghàtillon-sur-S^tne,  et  qui  s^  trouvait  àl«éfrt>r 
i  que  de  rinsurreciion,adû  distribuer  de  l'argenty 
'mais  elle  Ta  fait  d'une  manière  tellement  oachéei 
>  qo'il  n'a  été  poseible  d'obtenir  rien  de  certaittN 
:à  ce  sujet , 

Un  de  sesagents,  le  nommé Harichaux, aurait, 
dit-on,  reçu  d'elle  une  sommede  1,200  fr.,  maie 
uniquement  pour  faire  de  la  propagande. 

Le  nommé  Meugnot  tuilier,  à  Semur,  aurait, 
été  embauché  par  la  Commune,  mais  arrivé  à 
Paris,  cet  individu  a  demandé  un  certificat  à> 
Semur,  et  est  revenu  aussitôt  sans  avoir  servi- 
la  Commune  ;  il  avait  été  embauché  par  u» 
nommé  Duboisy,  ouvrier  en  garnitures  de  porte- 
monnaie^  nie  Yoltâ,  n<^  5,  qui  était  «argent  de  1a 


-  624  - 


gsrde  nationale  à  Paria,  «t  qni  était  venu  clan- 
destinement  pour  faire  de  la  propagande  en 
faveur  de  la  Commune,  et  pour  embaucher  des 
adhérents. 

Il  est  moralement  certain  que  l'Internationale 
a  de  nombreux  affiliés  dans  la  Cdte-d'Oret  par- 
ticulièrement à  Dijon,  avec  lesquels  elle  cor- 
respond ;  mais  le  secret  de  ces  re.latioDS  est 
diMcile  àdéconvrir,  et  il  ne  nous  a  pas  été  pos- 
sible d'en  trouver  la  preuvo  évidente. 

A  Semur,  d'après  quelques  indications,  il  est 
avéré  qu'une  commission  composée  de  onse 
membres  était  organisée  et  devait,  en  cas  de 
succès  de  la  Commune,  le  9  avril,  s'emparer  de 
la  sous-préfecture  et  de  l'HAtel-de-Ville,  ce 
mouvement  devait  s'étendre  à  toute  la  France. 
Citer  des  noma  en  affirmant  qu'ils  sont  affiliés 
à  l'Internationale  est  chose  impossible,  car  la 
preuve  matérielle  manqtre.  mais  on  est  néan- 
moins porté  à  croire  que  tous  les  individus 
appartenant  au  parti  rouge  sont  affiliés  à  l'In- 
ternationale, et  ce  jugement  porté  contre  eu:t. 
par  une  partie  d'une  population,  est  fondé  sur 
les  paroles,  lesdiscours,  et  les  actes  de  certain 
d'entre  eux,  pendant  la  lutte  de  la  Commune. 

Le  nommé  P.  .  ..  ,  rentier  i  Semur,  venu 
ici,  depuis  A  peu  près  trois  ans,  et  le  nommé 

Georges  C ,  dont  le  père  tient  une  scierie 

mécanique,  ont  toujours  été,  dans  toutes  les 
élections,  les  agents  les  plus  actifs  de  l'oppo- 
siUon,  et  on  croit,  qu'ils  sont  tous  les  représen- 
tants de  l'Internationale. 

Il  7  en  a  évidemment  d'autres,  mais  ils  sont 
moins  remuants,  et  encore,  comme  je  l'ai  dît 
plus  haut,  ce  n'est  quune  supposition  à  cause 
de  leur  attitude  et  de  leurs  paroles. 

Commecentreremuant,Préc7-80us-Tbil,  vient 
après  Semur,  là.  plus  de  la  moitié  de  la  popu- 
lation approuve  la  Commune,  et  la  désire  ;  cette 
partie  de  la  population  est  entretenue  dans  ses 
idées  pour  mi  certain  nombre  d'individus  qui 
entretiennent  oonetamment  une  certaine  fer- 
mentation dans  les  esprits,  par  leurs  discours, 

et  leurs  paroles.  Ce  sont  ;  M,  B ,  médecin, 

qui  pardt  être  le  chef  ;  et  l'on  suppose  en  rela- 
tions avec  l'Internationale,  un  nommé   P 

marchand  d'étoffes,  qui  disait,  il  7  a  15  jours,  à 
une  personne  delà  localité:'- Voua, Monsieur, 
votre  femme  et  votre  âls,  serei  les  premiers  qui 
nponterez  sur  l'échafaud,  d  ensuite    un  nommé 

P oonaeiller  municipal   rentier,  B 

perruquier;  et  G ,  cafetier,  qui  paraissent 

être  les  principaux  agents,  L'établissement  du 


nomméG cafetier,  a  déjà  étésignalé  &  di- 
verses reprises  comme  étant  le  lieu  de  rduaimi 
dece  parti  exalté-extra;  c' est  U,  qu'on  lit  tout  lé 
mauvais  journaux,  on  7.  prêche  la  Commune, 
la  destruction  de  la  propriété  de  la  famille,  etc., 
enfin,  c'est  le  rendez-voua  de  tout  ce  qui  est 
partisan  du  désordre.  Dans  les  autres  chefs- 
lieux  de  canton  de  l'arrondissement  de  Semur, 
le  parti  rouge  a  ses  affiliés,  mais  soit  qu'ils 
s'affichent  moins,  soit  qu'ils  aient  plus  de  ré- 
serve ,  l'opinion  publique  les  désigne  moint 
clairement  qn'&  Semur,  et  à  Préc7-saus-Thil. 
L'arrondissement  de  Beauns  étant  plus  agri- 
cole qu'industriel,  l'infiuence  de  l'associatJoa 
Intbr nationale  des  travailleurs,  n'est  pas  oon- 


Dès  ramifications  peuvent  exister,  mais  elles 
sont  insaisissables. 

On  suppose  qu'il  existe  certainement  des 
affiliations  entre  les  membres  de  la  Commune, 
et  quelques  personnes  de  Ohàtillon-sur-Seine, 
et  des  environs,  que  l'on  croit  être  membres  de 
la  société  Internationale,  mais  il  n'a  pas  été 
possible  de  découvrir  aucune  preuve  certaine. 

D'après  l'opinion  publiqne,  les  principaux 
agents  du  mouvement  révolutionnaire  seraient 
dans  l'arrondissement  de  Ch&tillon-sur-Seine , 

les  dénommés  d-aprèa.  H ,  chef  de  section  au 

chemin  de  fer   de  l'Est;  D ,  vétérinaire  à 

Ch&tillon;    B......     docteur    en    médecine    à 

Chàtillon,  L idem  ;  C ,  agent  prin- 
cipal   d'assurances   (compagnie  de  l'Abeille)  ; 

T ,    docteur     en    médecine    à   Lûgnes  ; 

D serrnrier  i  Ch&tillon,  (ancteit  dép&rli;) 

R ,  bibliothécaire  et    maître    de  desain   ; 

P ,  sans  profession  &    Ch&tillon  ;   signalés 

comme  agent  du  sieur  Tridon,  membre  de  la 
Commune,  et  se  rendant  fréquemment  chea 
madame  veuve  Tridon,  mère  de  ce  deraier, 
qui  habite  Ch&tillon,  où  elle  fait  une  propa- 
gande acharnée   et  trés-active. 

Le  sieur  Tridon,  était  ici  dans  le  ooDraat 
de  février  dernier,  il  7  était  venu,  dit-tn, 
pour  donner  des  ordres  et  préparer  la  Com- 
mune àCh&tillon-sur-Seine  et  dans  les  environs. 
Ce  qui  le  fait  supposer,  c'est  qu'une  liste  couverte 
de  SOS  signatures,  a  été  dreesée  pendant  la 
résistance  de  la  Commune  contre  l'armée  de 
Versailles,  et  si  la  Commune  avait  en  le  des- 
sus,  ces  208  signatures,  sous  la  direction  daa 

sieurs  B .docteur  médecin    et   B. 

bibliothécaire  qui  devait  être  nommés:  l'on 
soQB-préfet,  et  l'autre  receveur  des'  âaa&Me, 
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auraient  proclamé  la  ^Commune  à  Ch&tiUon- 
iîir-Seine. 

H  n'a  pas  été  possible  do  se  proenrer  oopie  de 
cette  liste  dont  plnsieurs  personnes  ont  -afftr- 
ftié  l'existence. 

n  est  ^lasfll  prç^qne  certain  que  dans  presque 
tontj^s  }e8  Commune^  dn  canton  de  Laignes,  il 
y  avait  et  il  existe  encore  des  affiliés,  que  Ton 
supposé  recevoir  des  ordres  et  des  instructions 

du  docteur  T ...,  connu  pour  ses  principes 

Révolutionnaires  ;  mais  là  comme  ici,  leurs  ma- 
nœuvred  et  leurs  agissements  sont  tellement 
secrets  et  cachés,  [que  nous  n'avons  pu  décou- 
vrir rien  de  positif. 


I>ÉPiLBTmffiNTDBâAi(»rE«lT-LOIRE« 

Pour  les  arrondissements  de  Mftcon  ,Loulians 
et  CharoUes^  il  résulte  d'après  les  renseigne- 
ments reçus,  qu'il  ny  a  eu  ni  embauchages,  ni 
distributions  d'argent  connus  à  ^occasion  delin- 
snrrectiondu  IS  mars  qui'a  été  désapprouvée  et 
flétrie  par  l'immense  majorité  des  populations  ; 
il  n'est  pas  arrivé  à  la  connaissance  de  }a  gen- 
darmerie que  des  individus  se  soient  dirigés 
sur  Paris  pour  prendre  paH  à  eette  insurrection. 
On  est  tréfl^vancé  dans  ces  trois  tarrondis- 
sements  ;  il  se  pourrait  U&te  «léme  que  plusieurs 
individus  que  l'on  connaît,  aient  approuvé  ce 
qu'a  fait  la  Commune,  mais  ils  n'ont  pas  osé 
manifester  leurs  opinions,  et  ils  ae  sont  con-- 
tentée  de  crier  un  peu  dans  les  cafés. 

Le  nouveau  député  du  Rhône,  M.  Ordinaire 
fils,  était  dans  les  plus  entaltés.  Quant  aux  arronr 
dissements  d'Autun  et  Châlon-sur-8adne,  ce 
n*e8t  plus  la  mémo,  chose,  et  l'Internationale 
a  des  adhérents  nombreux.  Prenons  d^abord  l'ar- 
rondissement d'Autun,  et  voyons  ce  qui  s'y  est 
passé  depuis  janvier  1610.  Dans  le  courant  du 
BKets  éé  janvier  1810,  une  grève  se  déclara 
parmi  les  euvriers  de  l'usine  du  Oreuzot  ;  cette 
greva  preflrenait  sans  -aueun  doute  des  ma- 
nesuvres  de  l'Internationale  qui  avait  en  ce 
moaettt  dans  cette  ville,  comme  principal  agent, 
an  aneiefi  ouvrier  de  l'usine,  nommé  Assi. 

Cette'  grève  fut  de  courte  durée  ;  mais  le  22 
du  BMifa  de  ttars,  «ne  neuvelie  grève  eut  lieu  ; 
25  iadiviéos  dee  fAua  compromis  furent  mis  en 
état  d'arrestation,  et  le  premier  mai  1970» 
le  nottssé  AasI,  qui  s'était  sëuetraitaux  recher- 


ches  de   la  gendarmerie,  fut  enfin  arrêté  et 
eondttttà  Paris. 

Tous  ces  Indiiridus  ne  tardèrent  pas  A  être 
mis  en  liberté,  étdepuia4etteépoqae,leareiiaot 
n'a  cessé  d'être  un  foyer  d^agltation. 

Assi,  ayant  quitté  le  Oretuot,  fui  ramplaoé 
par  un  aoxnmé  Dumay,  qui  reoevatt,  eomaiaiie 
premier,  des  fonds  pour  ieeauwievs  grévistes  ; 
cet  homme  était  aussi  un  ancien  ouvrier  de 
l'usine,  et  il  ne  tarda  pas  h  se  faire  une  gvanda 
popularité  dans  la  leealité. 

Après  le  4  septembre,  il  fat  Aemmé  maire 
du  Creu2X>t,  et  afin  dé  poursuivre  le  plan  donaé 
par  rinternationale,  Il  fl^adjoignit  quelques  amis 
dévoués  dont  les  noms  «ont  indiqués  ei^prtès.  . 

A  partir  de  eette  époq«e,  les  cdubs  et  les  rér 
unions  avaient  lieu  Ms-souvent  ;  des  femmes, 
mêmes  y  assistaient;  là,  en  professait  ouverte- 
ment l'anarchie,  et  tout  restait  impuni.  Le 
soùs-préfet  de  l'anondisseKeiit  y  i4[>poHtlt  son 
concours. 

Au  mois  de  février,  ces  misérables  tentè- 
rent de  livrer  la  ville  du  Creuzot  au  pillage  ; 
on  tirait  *des  coups  de  feu  dans  les  rues,  on 
enfonçait  les  portes  des  églises,  on  sonnait  le 
tocsin  ;  mais  l'affaire  fut  arrêtée  dès  le  début 
attendu  qu'ils  n'étaient  qu'une  centaine  d'é- 
meutiers,  lorsqu'ils  comptaient  sur2,000  adhé- 
rents au  moins  ;  c'est  à  cel^  que  la  ville  dut 
son  salut. 

A  partir  de  ce  jour,  26  février,  les  réunions 
deviennent  encore  plus  fréquentes;  des  agents 
de  rinternationale,  étrangers  au  pays,  venaient 
y  prêcher  l'anarchie  ;  on  y  a  souvent  vu  un 
nommé  BlanC;  (Albert),  délégué  de  rinterna- 
tionale et  de  la  Commune  de  Lyon. 

Tous  ces  gens,  sans  fortune  et  ne  travaillant 
pas,  faisaient  de  grandes  dépenses,  voyageaient 
beaucoup  dans ,  les  Communes  de  Pari'ondisse- 
ment,  et  dans  celles  des  arrondissements  voisins. 
Il  était  fiicile  de  voir  qu'ils  n'attendaient  que  le 
signal  pour  agir. 

En  effet,  le  24  mars  dernier,  le  sieur  Albert 
Blanc  arrivait  au  Creuzot;  et  dans  une  réunion 
qui  avait  lieu  le  25,  il  disait  qu'il  venait  de  Paris, 
et  de  Lyon,  où  la  Commune  avait  été  procla- 
mée, et  qu'il  fallait  en  faire  autant  au  Creuzot; 
ce  qui  fut  dit,  fut  fait. 

En  effet,  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale ordonna  une  revue  pour  le  26,  on  y  arbora 
le  drapeau  rouge  et  on  déclara  la  Commune. 

Le  2fY,  les  autorités  administratires  et  judi- 
ciaires arrivèrent  au  GreuKot,  à  .la  tête  d'une 
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force  importante;  on  fit  donner  la 'démission  au 
maire,  Dumaj,  et  une  commission  municipale 
de  cinq  membres  fut  installée. 

Aussitôt,  et  malg^ré  le  refus  derautorité  judi- 
ciaire, quia  été  bien  faible  dans  cette  occasion, 
douze  mandats  d*arréts  furent  lancés  par  le  Pré- 
fet contre  les  prindpaux  meneurs. 

Cependant»  quelques-uns  furent  arrêtés  im-* 
médiatement  ;  ils  ont  été  acquittés  par  le 
Jury  de  Gbàlon-sur-Saône.  Aujourd'hui,  ces. 
individus  sont  de  retour  au  Greuzot,  et  quoi- 
que ne  possédant  rien  et  ne  trayaillant  pas, 
ils  Tirent  dans  une  certaine  opulence;  il  n'y  a 
pas  lieu  de  douter  qu'ils  ^le  regoivent  de$  sub- 
sides de  l'Internationale.  Du  reste,  il  est  certain 
qu'environ  2,000  ouvriers  de  l'usine  versent 
ehaoun  par.  mois  1  fr.  50  e.  pour  la  caisse  de 
rinternationale. 

Aigourd'hui,  le  calme  règne  dans  cette  loca- 
lité, mais  il  n'est  qu'apparent;  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  le  Creuzot  seratoigours  un  foyer 
d'insurrection,  attendu  ses  ramifications  avec 
l'Internationale. 

QuantàrarrondissementdeCb&lon-sur-Saône, 
le  plus  mauvais  peut-être  du  département  de 
Sa6ne-et-Loire,  il  a  de  très-grandes  ramifica- 
tions avec  l'Internationale. 

Le  lendemain  de  rinsurrection  de  Paris,  un 
personnage  descendait  à  l'hôtel  de  la  sous-pré- 
fecture; une  vague  rumeur  le  désignait  comme 
un  émissaire  de  la  Commune  venu  pour  s'a- 
boucher avec  M.  Goti,  sous-préfet. 

Le  capitaine  de  gendarmerie  en  informa  direc- 
tement M.  Schmol,  procureur  delà  Bépublique, 
qiii  lui  répondit  qu'il  s'était  trouvé  en  visite  chez 
le  sous-préfet  avec  ce  personnage,  et  que  M.  Coti 
le  lui  avait  présehté  comme  étant  un  de  ses  bous 
amis,  juge  de  paix  dans  l'Aveyron  ;  la  même 
réponse  fut  faite  au  capitaine. 

Cet  individu  fit  un  séjour  de  courte  durée,  et 
peu  de  temps  après  son  départ,  M.  Coti  affirma 
publiquement  son  attachement  au  gouvernement 
de  TAssemblée  nationale.  A  j»eu  près  à  la  même 
époque,  M.  Boysset,  maire  de  Ch&lon-sur-Saône, 
reçut  la  visite  des  délégués  qui  venaient  le  trou- 
ver pour  faire  proclamer  la  Commune.  M.  Boys- 
set les  éconduisit  vertement,  mais  n'en  parla 
qu'après  leur  départ.  Ces  individus  cherchèrent* 
ils  un  appui  dans  les  bas-fonds  démagogiques  ? 
il  est  peimii  de  le  supposer. 

En  effet,  des  réunions  eurent  lieu  à  Saint- 
Jean-des-Vignes,  commune  suburbaine  de  Ch&- 
lon»sur-Saône,  surrinvitationd'homnres  voués. 


corps  et  âme»  au  parti  de  la  Commune.  A  la  tête 
se  trouvaient  les  nommés  :  1*  Bertrand,  fer- 
blantier, ancien  déporté  de  Lambessa,  failli,  dont 
la  situation  est  précaire,  meneur  ardent  et 
plein  d'audace  ;  il  vient  de  se  rendre  à  Cksnève 
pour  se  trouver  au  centre  de  rinternationale;  il 
est  à  surveiller  d'une.manièrespéciale;.2^ Pom- 
mier, entrepreneur  en  b&timents,  déiaâsBé  de 
ses  clients,  énergumène  dangereux,  condamné 
à  la  prison,  au  mois  d'août  1870,  pour  excitatton 
à  la  rébellion  contre  des  agents  de  la  force  pa- 
blique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Des  propositions  subversives  furent  faites 
dans  ces  réunions,  et  on  alla  jusqu'à  déeiéter  la 
mort  du  inaire, 

Le.  propriétaire  de  la  salle  où  eHee  «raient 
lieu,  effrayé  de  la  tournure  qu'elles  prenaient, 
refusa  de  leur  louer  son  immeuble  plus  long- 
temps. 

Cependant,  on  parlait  toiy ours  de  renverser 
l'administration  maniçipalé .  et  d'installer  la 
Commune. 

Pendant  plusieurs  nuits,  on  s^attendit  à  uns 
attaque  ;  les  postes  de  la  garde  nationale  furent 
doublés;  la  gendarmerie  et  la  poliee  restèrent 
sur  pied.  , 

Des  gardes  nationaux,  sur  lesqv^  on  pouvait 
compter  pour  réprimer  le  désordre, 4'nreiit  pré- 
venus et  ce  serait  devantleur  eontenance^tleon 
propos  de  soutenir  énergiquement  Tordre,  que 
les  communards  auraient  compris  qu'ils  n'au- 
raient pas  beau  jeu  et  qu'ils  feraient  mieux  de 
rester  tranquilles. 

Ce  projet  avait  pour  instigateurs  une  ppignée 
de  factieux;  mais  derrière  eux  se  txxmvaieDt 
cinq  ou  six  cents  individus  provenant  de  la  lie 
de  la  population.  Ni  les  armes,,  ni  les  munitions 
ne  leur  manquaient.  On  assure  qu'on  trouverait, 
àChâloii-sur-Sadne,plu8  décent  millecartouches 
provenant  des  Garibaldiens  et  destsorpa  de  trou- 
pes de  passage  dans  cette  localité.     . 

A  rhôtel-de  -ville,  se  faisaient  .enten^r^  des 
orateurs  du  crû,  et  même  des  étrangers.  Qael- 
ques-uns  remplissaient  le  rôle  de  modérateon  ; 
c'étaient  MM.  Guilleaumon,  Boysset  et  Crosat, 
pasteur  protestant ,  bien  que  celui-ci  ait  fait 
l'apologie  des  démolisseurs  de  la  colonne  Ven- 
dôme. 

Les  plus  exaltés  étaient  les  sieurs  Milan,  ou- 
vrier bottier,  Bavier,  limonadier  (en  quasi  M- 
lite),  et  autres. 

Comme  intermédiaires  on  peut  eiW  BeDe- 
naad,  employé  au  Progrès  de  èaônerèt-Loire, 
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qoB  Ton  regarde  à  tort  ou  à  rfuson  comme  àélé- 
^  Ù0  rintanationaley  dont  les  agents  sabal- 
temes  seraient  Bertrand  et  Pommier. 

La  détention  de  Boysset  calma  un  peu  les 
esprits;  et  ce  qni  refroidit  entièrement^  ce  fat 
la  chute  de  la  Commune  et  la  fin  de  Tinsurrec- 
tion.  Us  Toulaient  tous  partir  pour  Paris  et  aller 
se  faire  tuer  pour  défendre  leurs  frères  ;  mais 
après  AS  chute»  calme  plat,  plus  de  menaces» 
pins  d'excitations..  . 

Dans  les  conununes,  on  n'attendait  que  le 
signal  pour  partir  ;  et  dans  les  plus  arancées; 
ceHes  du  ^Mtnton  de  Givry  et  principalement  la 
petite  commune  de  Mellecey ,  la  population  ou-* 
Trière  du  bassin  houiller  a  tdigours  conservé 
en  apparence  .une  attitude  rassurante  pour  le 
maintien  de  l'ordre. 

La  ville  de  Ohagny  fournit  également  un  con- 
tingent assez  fort  de  gens  de  désordre  ;  elle  doit 
avoir  des  attaches  avec  Tlnternationale. 

Des  réunions  ont  eu  lieu  dans  un  café  tenu 

par  le  sieur  P. ;  la  C!ommune  7  trouvait 

de  chauds  partiîMtns;  on  7  décriait  le  gouver- 
nement de  M.  Thiers  et.on  disait  qu41  fallait 
aller  an  secours  des  frères  de  Paris  pour  sauver 
la  BépuUique. 

Les  individus  qu*on  suppose  avoir  des  atta- 
ches avec  l'Internationale  et  qui  dirigeaient  ces 
véuaions,  sont  connus. 

La  gare  dt  chemin  de  fer  fournissait  des  ad- 
hérente à  la  Commune. 

On  peut  dire  sans  s'avancer,  que  la  plus 
grande  partie  des  employés  subcMemes 
des  chemins  de  fer,  appartiennent  à  Vlnter-- 
wxtàanaXe. 

L'insurrection  vaincue»  il  en  a  été  de  même 
qu'à  Châlon-sur*Saône»  ces  individus  se  sont 
montrés  craintifs,  pensant  qu'il  7  allait  avoir 
des  arrestations. 

Depuis  les  dernières  éleetims,  ils  relèvent 
la  tête.  Quant  aux  embauchages,  voici  ce  qui 
s'est  passé. 

Au  licenciement  de  l'armée  garibaldienne, 
dont  Une  brigade,  celle  Riciotti,  était  cantonnée 
à  ChAlon-sur-Saône»  des  recruteurs  de  bas 
'étage  ont  cherché  à  enrôler  des  soldats,  pour  le 
compte  de  la  République  argentine  ;  quelques 
personnes  ont.pensé  que  ces  enrôlements  avaient 
pour  but  de  former  un  corps  de  troupe  devant 
enlever  Nice  à  la  France;  c^s  personnes  étaient- 
elles  bien  inspirées  ?  je  Fignore  ;  du  reste,  ces 
enrôlements  n'ont    pas    eu  grands  résultats. 


D'une  autre  part,  un  officier  hongrois,  apparte-f 
nant,'  dit-on,  à  l'état-m^jor  autrichien^  passait 
pour  faire  des  enrôlements  pour  TÂutriche. 

•Cet  officier  est  resté  à  Gh&lon- sur-Saône, 
après  le  départ  de  Riciotti.  Je  ne  sache  pas  que 
pareille  mission  lui  ait  été  confiée;  du  res^e,elle 
est  restée  également  sans  résultat. 
,  La  situation  dans  tout  le  département  de 
Saône-et-Loire^  et  principalement  dans  les  ar- 
rondissements d'Autun  et  .Ch&lon-sar-8aône, 
peut  inspirer  quelques  inquiétudes.  Plusieurs 
conseils. municipaux  sont  composés  d'hommes 
appartenant  au  parti  exalté  ;  plusieurs  maires 
font  même  cause  commune  avec  ce  partie  dont 
les  agents  commencent  à  relever  la  tête.  Mais, 
qu'on  ait  de  Ténergie,  qu'on  réprime  la  moindre 
tentative  de  désordre,  et  tous  ces  gens  qui  ne 
sont  braves  que  par  la  faiblesse  et  la  manque  de 
moral  des  honnêtes  gens,  baisseront  bientôt  la 
tête  et  rentreront  dans  robscurité  dont  ils  n^ au- 
raient jamais  dû  sortir. 

Pour  arriver  à  un  bon  résultat,  il  fi^ut  que  les 
agents  de  la  force  publique  soient  soutenus  et 
encouragés;  que  l'on  .ait  une  bonne  police  dans 
chaque  ville  ;  mais  qu'elle  ne  soit  pas  soijs  la  di- 
rection des  maires  et  surtout  qu'm  supprime 
la  garde  nationale.  On  ne  peut  compter  sur 
cette  dernière.  Ou  eUe  pactise  avec  VémeutSy 
(m  ïnen  on  ne  la  trouve  pas  pour  répriï/ier  le 
désordre  lorsqu'il  se  présente.  Il  se  trouve, 
parmi  elle»  trop  de  gens  qui  ne  sont  pas  intéres- 
sés au  maintien  de  l'ordre  et  qui  ne  demandent 
qu'à  pêcher  en  eau  trouble  ;  aujourd'hui,  il 
n*7  a  pas  de  politique  en  jeu,  mais  des  convoi- 
tises et  des  appétits. 

Le  département  de  fÂin»quiest  essentielle- 
ment agricole,  renferme  peu  de  centres  indus- 
triels; les  ouvriers  en 'soie  sont  généralement 
mariés  ;  ils  ont  chez  eux  leurs  métiers  qu'ils 
font  aUer,  en  même  temps  qu'ils  cultivent  leurs 
petits  jardins,  ou  leurs  lopins  de  terre.  Il  en  est 
de  même  des  ouvriers  tourneurs  et  fabricants  de 
peignes  qui  dominent  dans  rar|\)ndissement  de 
Nantua.  Il  n*est  pas  moins  constant  que  Tinter- 
nationale  a  des  affiliés,  en  petit  nombre,  il  est 
vrai,  à  Monthiel,  Mirebel,  Dagneux,  Balan  et 
Niévroz,  parmi  les  ouvriers  veloutiers  ;  à  Tenay, 
parmi  les  ouvriers  en  soie  ;  à  Nantua  et  Oyannax , 
parmi  les  tourneurs  et  ouvriers  en  peignes. 
Vers  la  fin  de  rinBurrection,  une  vingtaine  d'in- 
dividus, habitant  Paris,  sont  venus  dans  leurs 
familles ,  dans  l'arrondissement  de  Nantua , 
vantant  la  Commune,  et  sont  rentrés,  à  Paris, 
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dès  qu'il  a  été  pacifié.  C'est  le  seul  fait  de  ce 
genre  qui  me  soit  signalé. 

Le  bruit  a  été  répandu  à  Naatua,  et  dans 
quelques  communes  voisines,  que  F  Autriche  fai- 
sait des  enrôlements  pour  une  prime  de  S!, 000 
francs;  des  jeunes  gens  se  sont  présentés  à  des 
agences  de  remplacements  pour  servir  dans  ces 
conditions  ;  ils  ont  été  refusés.   • 

Les  employés  de  chemins  de  fer,  tels  que  mé- 
caniciens, chauffeurs ,  conducteurs  et  chefs  de 
train  ,  sont  accusés  par  Topinion  publique  ,  à 
Ambérîeu,  d'avoir  servi  detraits-d'union,  pen- 
dant la  durée  de  Tinsurrection,  entre  les  insur- 
gés 4e  Paris  et  leurs  adhérents  dans  la  province^ 
en  transmettant  les  circulaires  et  ordres  secrets 
à  ces  derniers.  L'on  pense  que  plusieurs  indivi- 
dus, compromis  dans  le  gouvernement  de  la 
Commune,  ne  doivent  leur  passage  à  la  froa- 
tiôre  qu'au  déguisemont  et  à  la  complaisance  de 
ces  employés.  Deux  notabilités  de  l'insurrection 
appartiennent  au  département  de  l'Ain.  Mol- 
let-Roselli,  directeur  des  fortifications  de  Paris, 
qui  a  échappé  jusqu'à  ce  jour  à  toutes  nos  re- 
cherches, et  Gromier,  que  l'on  est  certain  de 
trouver  à  toutes  les  insurrections ,  qui  a  été 
arrêté  à  Versailles.  Le  premier  est  de  Belley  ; 
son  père,  eoo^déporté  de  1848,  eat  un  grand 
partisan  de  la  Commune.  Le  second  est  de 
Bourg,  où  il  a  un  frère  libraire  très-peu  con- 
sidéré. Les  renseignements  suivants  ont  été 
donnés  sur  Cluseret  et  sur  l'Internationale  : 
<  Cluseret,  qui  fait  partie  de  l'Internationale 
»  depuis  plusieurs  années  ;  qui  est  entré  en 
T>  France  avec  le  titre  de  délégué  des  sections 
»  américaines  ;  qui,  à  I^yon,  a  joué  un  cer- 
»  tain  rôle  où  il  a  tenté  de  proclamer  la  Com- 
»  mune,   est  venu  se  réfugier  à  Genève;  où, 

de  concert  avec  le  Russe  Ouskine,  il  s'est 


9  mis    à    la    disposition    de    Tinaurreotion. 

»  Tout  porte  à  croire  que  Glageret  recevait 
if  des  avis.  On  assupe  que  M.  ...,  serait  venu 
n  l'entrertenip  secrètement  à  Qenè ve,  coome  piu- 
sf  sieurs  fois  aussi  Oluseret  serait  allé  le  tyoïuFer, 
n  II  n'y  a  aaouji  doute  que  Ciuseret  est  entré 
n  eir  France  par  Pontarlter  ,  aveo  un  passe*- 
^  port  délivré  par  la  consul  prussien  ;iil  a  fran- 
»  chi  les  lignée  allemandes ,  aa  lUovâ  de  JPans» 
«avec  un  sauf-conduit  de  M.  •«.•,  qui  lui  avait 
yt  donaé  de  l'argent  pour  payas  aQii  ignaaiûne. 

«  Les  embanchagea  pour  )e  oompta  4^  It 
N  GommufiO  89  faisaient  4  GeuèTe }  ^aa  las  ear 
t  barets  da  la  pl^toa  Cornarin^  et  même  daas  les 
»  coure  de  la  gar^. 

»  Nos  Qoldatft,  rentrant  de  captivité  pas  la 
»  voie  de  Genève  ,  ont  surtout  été  en  butte  ans 

n  séductions  des  agents  de  riat^pnatioaale. 

V  L'Internatipaal^  fapatioaaetr^aativeaae^t 
»  à  Genève ,  où  90  trouve  U9^  saetio»  oeatral^, 
f»  ditç  Cppgrès  Boi^iançl ,  4§  ?0  fi^çti^fta ,  4'«? 
»  tot^  de  3,500  ç^vii^pp. 

?»  Tçua  169  V^i^&^  4ô  X\9m^9^P^  4ft  31 
»  xnars  spnt  ^fjQliés  é^  la  çp^iét^  qt  fréqi^e^^^^ 
».  Ip  lieu  de^  r^uuiopSr 

»  Dans  ces  réunions,  on  parle  beai^ç^]^^  P9lî^ 
"  tiijuç,  et  diyw  PTcâ^ta  d^  y^nç^ftijç^  y  f&gJ^\ 
1  ^  l'ordre  4u  JQu?  ;  ils  q'attçnfle^it ,  d'ici  ^.  pw 
»  de  temps,  à  renverser  l'ass^ml^l^  ?^ti994}#f  * 

L'Internationale  a  joué  le  principal  r^lp.  4^9 

insurrection  de  Paris;  ellç  ye^t  ^u^^tit^ef  4 
l'organisation  sociale  actuelle  une  espèce  ^ 
qommupisme,  où  se  fondraient  la  propriété  ^la 
religîpn,  la  famille,  et  toutes  nos  institutioi^: 
et  elle  a  prouvé  que,  pour  arriver  à  son  l^ut.!^^ 
moyens  les  plus  extrêmes  ne  la  feront  pas  re^ 
quler.  Ce  n'est  pas  la  France  seule  qui  ei^t  ipe- 
nacée,  mais  l'Europe  entière. 


Riiport  de  V.   le  ebef  de  li  iS«  Légi 


Peyruis  (Bassea- Alpes)  le  2S  juillet  1S71. 

À  Monsieur  )^  Président  de  laCommipsion  d'en* 
quête  de  l'Assemblée  nationale  à  Yers^ailles. 

Monsieur  le  Président, 

Votre  circulaire  du  10  de  ce  mois,  m'est  par- 
venue au  moment  où  je  me  mettais  en  raute 
pour  inspecter  les  trois  départements  de.  ma  lé- 
gion. J'ai  immédiatement  demandé  aux  officiers 


§upémeurs,  quilea  commandent,  dea  rapporte 
^ur  les  faits  au  si^jet  deaquela  voua  désires  4tpe 
^cJairé^. 

J*^  l'IiQUiie^ur  de  vous  jadreaser  anjonsd^hnlv 
^ottsiçur  Ip  Président,  le  résumé  dea  reaspH 
gneme^tis  que  je  Tiens  de  veeeToir;  £eaittg]ie«< 
ments  auxquels  j'c^^ute  ceux  que  je  me  suis- 
procurés  directemeiitpeiidant  mon  voyage,  rân 
que  9M»g  appréciation^  .peraoïmeUfdi  aov  l'eiBN. 
aemble  d9  la  QiUûstion. 


*  ^ 
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Il  n*a  été  levé  d'hommes  nulle  part  au  profit  f 
d&  rinsarrection  parisienne  ;  etconséquemment, 
iln*7  a  pas  eu  distribution  d'argent  à  ces  mêmes 
recrues.  Il  n'y  a  pas  eu  davantage  cPembau- 
chages  au  nom  des  gouYernements  Autrichien 
et  Italien,  et  pour  leur  compte. 

Des  fonctionnaires  qui,  probablement»  se 
Tétaient  répété,  m'ont  bien  exprimé,  il  y  a 
quelque  temps,  la  croyance  que  cela  avait  dû  se 
produire  dans  les  ÂlfieS'-Maritimes,  mais  ils 
n'ont  pu  me  préciser  aucun  fait  à  l'appui  de 
cette  pensée,  et,  la  gendarmerie  &  laquelle  j'ai 
depluis  longtemps,  depuis  nos  malheurs,  recoùi- 
mândé  uhé  surveillance  active»  n'est  jamaispar- 
venue  à  tien  constater  sur  ce  point. 

Quant  au^  intelligences  qui  ont  pu  existe)^ 
entre  la  Commune  de  Paris  et  l'Association  In- 
ternationale deâ  travailleurs,  laquelle  a  positi- 
vement des  affiliés  dans  nos  contrées,  elles  ne 
sauraient  être  Tobjet  du  moindre  doute. 

Ces  intelligences  devaient  exister  avec  loud 
les  gn^'nds  centres  représentés  plus  particuliè- 
rement ici  pdr  Marseille,  Toulon  et  Nice.  La! 
plus  petite  affaire  douteuse,  âous  les  murs  ou 
dans  les  rues  de  Paris,  la  plus  légère  défaillance! 
éùt  certainement  précipité  le  mouvement  cri- 
minel parmi  nos  populations. 

Les  dispositio'ns  séparatistes  des  fanatique^ 
de  l'ancien  comté  de  ISïce  étaient  matière  à 
exploitation.  Des  envoyés  de  la  Commune  ont 
essayé  de  propager  leurs  doctrines  dans  ce  mi- 
lieu. La  Commune  même  devait  être  déclarée, 
en  quelque  sorte  naturellement,  à  la  mairie  de 
Nice,  pendant  la  nuit  du  dépouillement  des 
votes  pour  le  Conseil  municipal.  Je  commandais 
alors  le  département,  tout  en  ayant  conservé  le 
ooiùmandement  de  ma  légion.  Ma  détermina- 
tion, bien  arrêtée,  d'enfermer  les  agitateurs, 
volonté  dont  je  faisais  peu  mystère,  parut  inti- 
mider et  rien  ne  se  produisit. 

Dans  le  Yar,  à  Cariés,  le  15  mai,  un  jeune 
homme,  d'une  bonne  famille  du  pays,  venu  de 
Paris,  se  disant  employé  du  Ministère  des 
finances  de  la  Commune,  en  justifiait  les  actes, 
et  distribuait  son  programme,  imprimé  à  Paris 
marne.  Arrêté  par  les  gendarmes,  et  conduit 
devant  le  procureur  de  la  République  â  JBri- 
gnoles,  il  fut  immédiatement  mis  en  liberté  par 
ce  magistrat.  Dès  que  j'ai  eu  connaissance  du 
fait,  je  me  suis  empressé  de  télégraphier  pour 
le  faire  arrêter  de  nouveau  et  conduire  de- 
vant le  procureur  général  d'Aîx.  Il  fut  facile- 
ïnent  retrouvé.  Il  avait  confiance  dans  les  dis- 


positions trop  bienveillantes  de  la  magistrature 
locale  à  son  égard.  Il  a  été  condamné  à  trois 
mois  de  prison.  Le  tribunal  a  cru  devoir  écar- 
ter la  question  politique  ;  et  cependant,  le  pré- 
venu avait  été  surpris  encore  porteur  de  ITf 
exemplaires  du  programme  précité,  dont  il 
avouait  partager  les  doctrines.  Il  m'a  été  dit, . 
toutefois;  que  ce  nommé  Moux,  avait  été  conduit 
depuis  à  Versailles.  En  juin  1870,  à  Gonfaron, 
même  arrondissement  de  Brignoles,  un  de  mes 
officiers  a  fait,  en  vertu  de  commissions  roga- 
toires,  des  visites  domiciliaires  qui  ont  amené 
la  saisie  Je  documents  prouvant  l'existence  de 
cette  organisation  infernale,  que  l'on  nomme 
l'Internationale,  dans  ce  département.  Et  par- 
tout où  rinter nationale  a  de  l'écho,  'les  actes  de 
la  Commune  étaient  expliqués,  justifiés.  La 
sympathie  existant  entre  la  Commune  de  Paris, 
et  l'Internationale,  a  bien  réellement  les  carac- 
tères de  la  complicité. 

Dans  les  Basses-Alpes,  d'où  je  vous  écris, 
Monsieur  le  Président,  les  souvenirs  de  1851 
sont  affaiblis,  ils  ne  sont  pas  éteints.  Dans  les 
chambrées,  véritables  clubs  &  l'abri  de  tout 
contrôle,  on  préconise  peu  le  respect  de  Tordre 
et  des  institutions  régulières.  Ce  qu'il  y  a  de 
positif,  c'est  la  connaissance  que  l'on  avait  des 
mouvements  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  bien 
avant  que  le  public  en  fûtprévenupar  les  voies 
ordinaires  de  publications.  A  Barcelonnette,  un 
individu,  dit  avancé,  recevait  cette  dépêche: 
«  Tenez-vous  prêts;  Suzette  fait  ses  petits; 
tout  va  bien,  »  Et  le  lendemain,  on  apprenait  le 
mouvement  de  Marseille. 

Par  la  nature  de  son  service  qui  ne  peut  et  ne 
doit  se  faire  qu'à  ciel  ouvert,  si  on  tient  à  lui 
conserver  son  caractère,  son  prestige,  sa  seule 
et  véritable  force,  la  gendarmerie  est  peu  à 
même  de  saisir  les  menées  souterraines  de  l'In- 
ternationale; mais,  je  le  répète,  je  ne  me  com- 
promets pas  en  répondant  hardiment  par  l'affir- 
mative à  cette  double  question  : 

L'Internationale  a-t-elle  des  ramifications 
autour  de  vous,  et  ses  affiliés  sont-ils  partisans 
de  la  Commune?  Etaient-ils  pi^êts  à  se  soulever 
en  cas  de  succès? 

Il  serait  sage  de  ne  pas  oublier  ce  danger  per- 
manent, sérieux,  immense,  et  de  ne  pas  comp- 
ter sur  une  longue  trêve  de  sa  part. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé:  E.  Pbtitjban. 


im  - 


Rapport  de  M.  le  CM  do  la  Uffm  d'AMqne. 
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.         -  ,  Alger,  lo  1"  Août  1871. 

Monaieur  le  Président, 

En  .conformité  des  instructiona  contenues 
dans  votre  dépêche  du  11  juillet,  relative  A  1& 
recherche  des  causes  daringurrection  du  18  mers 
lB71,j"ai  l'honneur  do  vous  faire  connaître  qu'il 
râsHlte  dee.rensejgnements  que  j'ai  regus  des 
troie-proTïncea  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constan- 
tine,  les  appréciations  suivantes. 

A]ger,métropole,  est  aussi  la  Tille  la  plus  tur- 
balentedela  colonie  ;  elle  renferme  un  grand 
jiombre  d'anciens  déportés  qui,  exaltés  par  la 
nouvelle  de  la  proclamation  de  laBépublique. 
oat.proflté  de  l'absence  des  troupes  appelées  en 
France  par  la  guerre,  pour  chasser  les  autorités 
civileset  luilitaireset  pours'emparer  du  pouvoir. 

Depuis  ce  moment  et  jusqu'à'  l'arriTée  de 
ïlonsieur  ie  Tîce-Amiral  deGueydon,  Gouver- 
neur général  civil,  la  munîoipalité  d'Alger,  éri- 
^ée  d'abord  en  commune,  puis  i^rigée  parle 
Maife  M.  Vuillermoz,  avocat,  et  actuellement  dé- 
pâté,  a  centralisé  tous  les  pouvoirs.  De  nom- 
hnim  employés  ont  été  desliluéi  et  remplacés  par 
ceux  qni  amimt  participé  au  mouvement  ;  de» 
arrestations  illégales  ont  t!te'  opérées  ;  et  la  pref  Be 
démagogique,  s'attaquantaux  personnes  avec  le 
plusgrand  acharnement,  a  jeté  une  perturbation 
uomplète  parmi  la  population. 

La  terreur  a  régnéparrailes  honnêtes  gens  qui 
s'efforçaient  de  rester  i  l'écart,  tandis  qu'il  eût 
fculfi  d'un  peu  d'énergie  pour  sauver  la  situa- 
tion. Cette  attitude,  qui  avait  été  malheureuse- 
ment, celle  de  la  plupart  des  fonctionnairea,  dont 
la  missiçu  était  Je  sauvegarder  la  tranquillité 
publique,  a  permis  à  cette  fraction  deg'asseoir  et 
d'acquérir  une  importance  que  les  différents 
i^ommissaireB  de  la^  République,  nommés  par  le 
liouvoircentral,  ont  dû reoon naître  et  tolérer. 

La  population  ouvrière  presque  entière  s'est 
associée  à  tous  les  actesde  la  municipalité  et  lui 
a  confirmé  le  pouvoir  qu'elle  détenait,  par  de 
nouvelles  élections.municipales. 

Plus  tard,  et  lorsque  les  événements  de  PaHs 
i6  dessinèrent,  les  partisans  de  la  commune 
irûuvèrent  dans  la  muDicipalité  d'Alger  des 
adhérents  et  des  admîriiteurs.  La  presse  locale. 


inspirée  par  M.  ....  publiait  les  hauts  faite  de 
la  commune  de  Paria  et.  exaltait  ses  chefs. 
Des  inscriptions  de  :  Vive  Paris  !  étaient  ap- 
posées en  ville;  (elles, existiùest  encore  tin 
mois  après  l'entrée  des  troupes  dans  cette  <i«e- 
nière  ville).  LesofSciers  de  l'armée  étaient  on- 
tragés  de  la  manière  la  pins  TÏolente;  les  fonc- 
tionnaires attaqués  dans  leurs  actes  et  leur  vie 
privée  ;  des  démonstrations  hostiles  jetaient 
quotidiennement  le  trouble  et  l'inqtiiétuda  dsju 
la  société. 

De  Boi-disants  comités  de  défense  s'organi- 
saient, par  les  soins  de  la  municipalité  d'Alger, 
dans  les  principales  villes  de  la  colonie,  où  elle' 
envoyait  des  déliés;  des  associations  préten- 
daes  répahlicain«8  se  formaient;  des  réonioBi 
périodiques  danslesquelles  les  principes  les  plna 
respectables  étaient  foulés  aux  pieds  avaient 
lieu.  Les  subventions  accordées  aux  maisons 
d'éducation  religjensesétaicnt  retirées,  et  la  pin- 
part  de  leurs  membres  étaient  expulsés  Je  lenrs 
établissements;  las  menaces  les  plus  odieuses 
étaient  faites;  tons  les  murs  de  la  ville  étaient 
recouverts  de  placards  oii  s'étalaient  les  combi- 
naisons et  les  projeta  les  plus  subversif  ;  il  j 
eut  même  an  grand  thé&tre  d'Alger  une  réu- 
nion publique  qui  délibéra  sur  le  mode  de  gou- 
vernement de  l'Algérie,  et  c'est  après  cette  fa- 
meuse réunion  ,  que  des  sommations  furent 
faites  &  M.  Du  Bouzet,  commissaire  du  gou- 
vernement, sommations  extrêmement  oom- 
proraattantes  pour  l'ordre  publie,  qui  ne  fut  . 
maintenu  qne  gr&ce  &  l'attitude  calpia  et  énar- 
gique  du  général  Lallemand. 

Tout  était  donc  prêt  pour  le  grand  jour;  les 
rdles  étaient  distribués,  les  bonrreaux  étaient 
prêts  et  les  victimes  désignées.  lUen  n'arrêtait 
les  agitateurs,  ni  la  défaite  de  nos  armées,  ni 
l'insurrection  naissante  &  laquelle  nous  n'avions 
aucune  troupe  à  opposer.  C'était  la  Commone 
qui  devait  iriompher,  dût-on  plutôt  sacrifier  la 
colonie  entière. 

Les  premières  élections  au  Corps  législatif 
corroborèrent  tontes  ces  prémices  ;  G&rihaldi  et 
Gambetta  furent  élus,  à  Alger. 

En  résumé ,  la  population  des  principales 
villes  algériennes  n'a  psrtîdpé  que  ){)oraleue«t 
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àllAioneetioii  du  18  mars  ;  elle  ii*a  pas  pu  autre- 
ment lui  Tenir  en  aide  ;  le  temps  et  les  moyens 
de  eommnnications  seols  loi  ont  manqyë. 

La  population  oayrière  des  rillesde  TAlgérie 
est  notoirement  mauvaise;  elle  est  immorale  et 
presque  généralement  malhonnête,  La  classe 
seule  des  eolons  oultivateurs  se  recommande  par 
son  honnêteté,  son  austérité,  son  labeur  et  ses 
bonnes  mœurs  ;  ce  sont  là  les  vrais  Français» 
mais  aussi  les  plus  malheureux. 

L'epinion  dominante  et  presque  générale  de  la 
colonie  est  ropinion  répubUcame.M.  Vuillermoz, 
qui  s'était  illustré  à  Alger  à  la  tête  de  la  muni- 
cipalité de  la  commune  et  du  comité  de  défense, 
ne  doit  sa  nomination  de  député  qu'à  la  crainte 
qu'éprouve  la  population  d*un  retour  à  la  mo-- 
aarchie,  quelle  qu'elle  soit. 

Je  transcris  textuellement  les  renseignements 
qui  m'ont  été  adressés  par  MM.  les  comman- 
dants de  compagnie  des  départements  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine. 


t^  Cempagnief  Département  é^ Alger. 

«  Les  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  circons- 
cription de  ma  compagnie,  avant  et  depuis  rin- 
surrection  de  Paris,  n'ont  rien  révélé  qui  puisse 
faire  croire  qu'il  ait  existé  des  rapports  maté- 
riels entre  les  hommes  exaltés  de  ce  pays  et  la 
Commune  de  la  capitale;  il  n'a  été  fait  ni  levée, 
ni  embauchage,  ni  souscriptions  pour  le  compte 
dé  la  Commune* 

»  A  Alger,  il  7  a  un  grand  nombre  d^hommes 
professant  des  opinions  politiques  très-avancées, 
radicales  même  ;  à  la  tête  de  ce  parti  se  trouvent 
M*  Yuillermoz,  la  municipalité  et  quelques 
joumaliétes,  presque  tous  déportés  de  1848  et  de 
1852.  Quoique  M.  Yuillermoz  soit  à  la  tête 
de  ce  parti,  il  est  plus  modéré  que  la  plupart  de 
ses  amis  politiques,  et  a  su  profiter  de  cette  po- 
sition pour  arriver  à  la  députation. 

•  Il  est  évident  que  si  ce  parti,  qui  s'appelle 
association  républicaine,  n'a  pas  pris  une  part 
directe  à  l'insurrection,  il  a  au  moins  fait  des 
▼ceux  pour  le  Gouvernementde  Paris,  et  il  n'at- 
tendait que  le  moment  propice  pour  établir,  à 
Alger,  une  dictature  semblable  à  celle  de  la 
Capitale. 

»  Cependant,  le  sieur  Alexandre  Lambert , 
rédacteur  en  chef  du  journal  le  Coloriy  et  diri- 
geant le  mouvement  démagogique  de  la  ville 
^'Al^r,  fut  envoyé  par  son  parti  à  Bordeaux 


pour  stimuler  le  zèle  des  députés  de  TAlgérie  à 
l'Assemblée  nationale,  et  dut  recevoir  1,500 fr. 
pour  accomplir  sa  mission.  Il  participa  plus  tard 
à  l'insurrection  de  Paris,  où  il  fut  nommé  direc- 
teur de  la  presse  au  Ministère  de  Tlntérieur. 
Les  directeurs  delà  Solidarité  et  de  la  Vùixdu 
Peuple  manifestaient  quotidiennement ,  dans 
leurs  journaux,  leurs  sympathies  pour  la  Com- 
mune de  Paris.  Mais  il  est  peu  croyable,  qu'en 
raison  de  leur  éloignement  et  de  la  longueur  dn 
voyage,  les  démagogues  du  département  d'Alger 
soient  venus  en  aide  à  Tinsurreetion  ;  ils  n'ont 
pu  que  faire  des  vœux  ardents  pour  le  succès  de 
leurs  amis  de  Paris. 

»  11  règne  en  Algérie,  un  esprit  d'opposition 
systématique  et  de  dénigrement  qui  ne  peut  que 
nuire  à  la  colonie. 

<  Le  chef  d'escadron,  commandant  la 
l'o  compagnie. 


«  2*  Compagnie,  Département  d^ Alger.  » 

«  Il  n'est  pi|s  venu  à  ma  connaissance  que  des 
relations  aient  existé  entre  la  Commune  de  Paris 
et  des  individus  résidant  dans  l'étendue  de  la 
circonscription  de  ma  Compagnie. 

»  11  n'y  a  pas  eu  d'enrôlements  pour  le  compte 
de  la  Commune,  ni  pour  celui  des  gouverne- 
ments Autrichien  et  Italien,  du  moins  personne 
n*est  parti. 

»  Quelques  individus  de  la  basse  classe  ont 
bien  laissé  voir  de  la  jde,  de  la  résistance  de  la 
Commune,  comme  ils  ont  manifesté  du  désap- 
pointement à  sa  chute,  mais  cette  joie  et  ce  dé- 
sappointement n'ont  pas  été  témoignés  par  des 
actes  publics  pouvant  attirer  la  répression. 

»  Une  surveillance  active  n'en  est  pas  moins 
exercée,  et  si  ultérieurement  jedécouvrais  Texis- 
tence  d'une  ramification  quelconque  avec  les 
membres  de  la  Commune  et  les  partisans  de 
l'insurrection,  je  me  hâterais  de  la  signaler  et 
de  prendre  les  mesures  prescrites.  • 

M  Le  capitaine,  commandant  la  3*  compagnie. 


^^  Compagnie^  Département  de  Constantine. 

<«  Il  n'est  pas  parvenu  &ma  connaissance  qu'il 
ait  existé  dans  le  département  des  sociétés  ayant 
eu  des  relations  avec  P^ris,  avant  et  pendaiit 
l'insurrection. 
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n  n*7  a  pas  eu  dan^lç  département  de  mani-  i  grandes  fédérations  (|uî  se  ]^ârtà^eàt  ftt  ftiuiè. 


4»  Compagnie,  département  dCOran. 

,  u  L'insurrection,  dont  Paris  a  été  le  théâtre,  a 
été  le  résultat  de  la  redoutable  association  in- 
ternationale des  travailleurs,  qui  compte  au- 
jourd'hui bien  des  millions  d'adhérents. 

«  On  sait  que  Marseille  est  le  siège  d'une  ded 


,  festations  sérieuses  en  faveur  de  la  Commune  dé 

.  Paris,  et  sauf  les  tendancesquî  se  sont  produites» 

.  daiis  quelques  réunions  publiques  et  dans  cer-^ 

tains  journaux,  pour  le  principe    communal, 

depuis  la  proclamation  de  la  République,  aucun 

.  fait  ne  s*est  ostensiblement  produit  qui  puisse 

faire  supposer  que  les  insurgés  de  Paris  aient  eil 

.  des  affiliés  dans  le  département. 

«i  Je  n'ai  pas  appris  que  des  hommes  aieni 
été.  embauchés  dans  le  département,  au  profit 
de  rinsurreotion  parisienne. 

«  Rien  ne  peut  faire  supposer  que  le  petit 
nombre  d'ouvriers  qui  existent  dans  le  départe- 
meat^  afent  été  affiliés  à  la  société  Internatio-* 
nale  des  travailleurs  ;  cette  société  a  plutôt 
concentré  son  action  sur  les  nombreux  ouvriers 
des  villes  manufacturières  et  de  celles  qui  sont 
de  grands  centres  industriels. 

«  L'insurrection  indigène,  commencée  en  mar^ 
dernier,  a  offert  aux  esprits  une  préoccupation 
assez  sérieuse  pour  les  distraire  de  toute  autre 
pensée.  L'éloignement  de  la  métropole,  les 
'Ifitéi^éts  âfiltitictè,  sbàt  eiiéàte  deë  causes  maté- 
rîellésqui  ont  émpédhé  et  empêcheront  toujours 
la  colonie  dé  prendre  une  paft  direôte  mix  mou- 
vements politîqpes  dé  f^aris. 

«  En  général,  Tésjyf'ît  de  la  population  colo- 
niale est  foncièrement  républicain,  il  est  même 
nuancé  de  socialisme.  Quelques  hommes  fai- 
saient peut-être  des  vœux  tacites  pour  le 
trîoftiphd  de  là  Cotnmune,  mais  ces  vœux  ne 
i'éxprîmaîent  pas  publinïuement,  dtfns  Irt  crainte 
"d'encourir  la  réprobàiièn  générale. 

«  Sauflëé  manifésftsttions  exprîûiées  dans  des 

réunions  prrtjliques  et  dans  quelques  journaux 

en  faveur  dfe  la  Commune,  je  ci^ois  poatoir 

'  afftrtner  que  la  population  du  département  de 

"  Constantîne  n'a  nullement  participé,  d'une  ma- 

'  nièfe  quëléonque,  à  Tinsurreôtion  de  Paris. 

Le  chef  d*escadroD, 
'  Confmandant  la  3*  compagnie. 


M  Les  ouvrfers  des  centres  les  plue  ilhpdriaiiU 
du  département  d'Oran,  âpparllérinent  à  diffé- 
rentes nationalités.  v      ^ 

•  1^  Les  Espagnole,  èn^ând  nombre,*  sont 
généralènient  nomades  ;  ils  sont  tantôt  àiii  le 
département  et  tantôt  en  Espagne,  et  on  ftfoit 
qu'ils  ne  sont  affiliés  à  aùcutfe  dés  sédifoits  de 
rinternationalé. 

«  2?  La  population  française,  composée  Ae 
colons  agriculteurs  arrivés  en  Afrique  d^ui« 
20  à  25  ans,  et  disséminas  sur  leé  diflferents 
points  du  départemeni,  où  iU  ont  cr^é  des 
centres  de  villages  européens.  Cette  population 
est  intelligente  et  travailleuse,  elle  est  républi- 
caine, et  pendant  les  tristes  évèneiiients  qui  se 
sont  accomplis  sous  le  régime  de  la  Commune, 
aucun  fait  n'est  venu  révéler  à  la  gendarmerie 
que  des  Français  habitant  le  département  aient, 
soit  par  des  actes,  soit  par  des  écrits,  partîèîpé, 
directement  ou  indirectement,  à  l'insurrection 
qui  a  désolé  la  France  et  inquiété  le  monde. 

«  3"*  La  population  juive  très-répandue  dans 
le  département  n  a  pasi  je  suppose,  d'adhérents 
à  l'Internationale.  Les  juifs  ne  sont  pas  révo- 
lutionnaires, et  ne  consentiront  jamais  à  s'affi- 
lier à  la  formidable  association  qui  veut  le 
renversement  de  la  société.  Si  les  juifs  n'ont 
pas  de  patrie,  ils  ont  des  propriétés,  ils  y 
tiennent. 

n  4®  Une  autre  population  hétérogène,  ap- 
partenant un  peu  à  tous  les  pays,  habite  aussi 
le  département.  On  ne  oonnait  ni  ses  .  relar- 
tiens,  ni  ses  antécédents,  et  on  ne  peut  pas  la 
soupçonner  d'avoir  eu  des  ramifications  ayçc 
les  affiliés  dô  la  Commune  ; 

«  5^  Enfin,  la  population  ^ndigène,«qtti6§ten 
minorité  dans  le  département,  est  reléguée 
dans  ses  douars  et  tribus,  loin  des  centres 
européens  ;  elle  ne  s'occupe  que  de  -  ses  inté- 
rêts, et  très-certainement  n'a  eu  aucune  rela- 
tion avec  les  chefs  de  l'insurrection  : 

»  En  ce  qui  concerne  la  population  des  villes, 
il  existe  un  assez  grand  nombre  d'individus 
qui  partagent  les  opinions  de  la  Compune, 
mais  il  n'est  pas  possible  de  les  nommer  parce 
qu'on  ne  les  connaît  pas  bien.  ]La  déportation 
de  1849  et  celle  de  1852  ont  laissé  dans  les 
villes  des  racines  profondes  d'un  mauvais 
germe  ;  beaucoup  d'hommes  sont  tarés,  'fai- 
sant  en  tout  temps  de  l'opposition  systémati- 
que, ne  s'occupant  que  de  politique,  plus  hâ- 
bleurs que  sérieux.  On  sait  que,  pendant  Tin- 
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surrection  parisienne,  ils  désiraient  Toîr 
triompher  le  parti  de  la  Commune  et  renver- 
ser le  gouvernement  de  Versailles.  Une  lettre 
du  eitoyen  Beslaj,  membre  de  la  Commune, 
portant  atteinte  à  la  considération  du  Chef 
du  Pouvoir  exécutif,  était  placardée  dans  les 
villes  d*Oran,  Mostaganem,  Mascara,  Tlem- 
cen,  etc.;  cette  lettre  était  colppr^f  ^çvtopjl 
les  points  du  département,  sans  qu'aucun  or- 
dre enjoignît  à  la  gendarmerie  de  saisir  cet 
écrit.  A  Hostagànem  seulement,  Taffichage 
fut  enlevé  par  Tordre  du  parquet,  et  Ton  dé- 
couvrit que  cet  écrit  avait  été  produit  par  le 
nommé  Ben-Djemat,  repris  de  juetip^»  pon- 
seiller  municipal  indig^n^,  «t  qu^  Taf^ohag^ 
avait  été  aatorlsé  parle.mairQ,.M-£Qtoiis. 

»  Ces  excitatleoB  anarehistes  tr^^^isftient 
donc  leurs  pensées  par  des  ftptes;  il»  se 
réunissaient  daM  à%9  abibs,  et  espoaai^iit 
leurs  théories;  mais  comme  je  n'ai  j^im^is  a^ 
sisté  à  leurs  réunions,  je  ne  puis  ri^n  préci- 
ser, ni  nommer  personne.  Je  me  Iborne  à  faii;e 
connaître  ce  qui  est  connu  des  populations 
des  villes  du  d^peFtemant.  ^a  fia  d#  ri&sar* 
rection  a  considérablement. refroidi  ces  par- 
tisans de  la  Commune;  ils  gardaiitld  aileftea 
aujourd'hui,  et  observent,  la  .situ^tipit  ^PH 
rien  dire. 


f»  Parmi  ces  individus,  en  est-il  qui  aient 
donné  de  l'argent  à  des  hommes  envoyés  par 
la  Commune?  Je  n'en  sais  absolument  rien. 
Seulement  ces  adhérents  à  la  Commune 
étaient  évidemment  encouragés  dans  le 
principes,  par  la  publication  d'articles  de 
journaux  insérés  dans  les  feuilles  la  Com- 
miiqe,  la  jeu^ii^e  République  (journaux  d'Oran] 
et  autres  feuilles  de  l'opposition  publiées  à 
Alger  et  à  Constantine. 

M  En  résumé,  mon  opinion  est  que  la  popu- 
lation du  département  n'a  été  pour  rien  dans 
l'insurrection  du  18  mars;  et  s'il  existe,  parmi 
cette  pûpillfttiofl  rAf ubUmp^i  W  flfff z  grand 
nombre  ù'adhini^tê  .4  ^  Qwn^Qy^»,  je  ne 
crois  pas  fixC'xi  y .  ai^  gn  biçi^  girajiid  nombre 
d'affilié»  à  l'Ais^^iaUoA  ûit^p^f^tiffi^ale  des 
travailleurs. 

»  Tels  soat,  mw  eolp^fl»  las  9d99ii(nements 
que  j'ai  Thono^ur  4e  ymn  Ut»m§Ve^^' 

■   Le  capitaine  commanAant  provifloivement  la 
•  Gempagnie. 

Je  sm»  ^4. 

•  •  •  •  ■     ■ . . .  .  • 

Le  Colonel  cbef  de  la  légion  d*Aûiqtte, 
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